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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

BETUE  DE  JURISPRUDENCES  FÉDÉRALE  &  CAÏTONALE 
Paraissant  à  Lansaïae  nae  fois  par  semaine,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  45  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s*abonne  aussi  à 
l'imprimerie  L.  Corbaz  et  C^^  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 


SoxKAiRE.  —Tribunal  fédéral:  Grand;  demande  d'exemption  du  service 
inilitaire  dans  le  corps  des  cadets.  —  Conseil  fédéral  :  Libre  exercice 
des  professions  libérales.  —  Affaire  Wilson;  vol  commis  au  préjudice 
de  l'administration  fédérale  des  postes.  —  Broii  des  chligaiiona,  — 
Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Niess  et  Marendaz  c.  Bumand  ;  retrait.  — 
CasscOion pénale:  Ministère  public  c.Girard;  vagabondage  ;  privation  des 
droits  civiques.  —  Tribunal  de  police  de  Lausanne  :  T.,  résistance  aux 
ordres  d'un  contrôleur  de  chemin  de  fer.  -^  Bibliographie  :  Droit  civil 
neuchàtelois.  —  Variété. 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  7  décembre  1877. 


Bemjamin  Qrand-Dufour,  recourant.  —  Demande  d'exemption 
du  service  militaire  dans  le  corps  des  cadets.  —  Bcôet  de  cette 
demande.  —  Art.  27  et  49  de  la  Constitution  fédérale*  —  Arti- 
ticle  14  de  la  Constitution  vaudoise. 


Le  jeune  Samuel  Grand,  âgé  de  dix  ans,  est  élève  du  Collège 
communal  de  Vevey.  Par  lettre  du  27  avril  1877,  Benjamin 
Grrand-Dufour,  père,  demande  à  la  Commission  d^inspection  des 
écoles  de  Vevey  que  son  fils  soit  exempté  du  service  militaire 
dans  le  corps  des  cadets  formé  par  les  élèves  de  ce  collège.  Cette 
requête  était  motivée  par  les  opinions  religieuses  du  recourant. 
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Le  président  de  la  Commission  d'inspection  susdésignée  a  fait 
savoir  au  recourant  qu'elle  ne  pouvait  souscrire  à  sa  demande. 

Grand-Dufour  ayant  recouru  contre  cette  décision  auprès  du 
Département  de  l'Instruction  publique  et  des  cultes  du  canton 
de  Vaud^  cette  autorité  informe  également  le  requérant  que  la 
dispense  demandée  ne  peut  être  accordée.  Grand-Dufour  porta 
alors  sa  demande  devant  le  Conseil  fédéral,  en  se  fondant  sur 
l'art.  14  du  règlement  pour  le  collège  de  Vevey,  lequel  statue  : 
D  Sur  la  demande  expresse  des  pères  de  familles  ou  des  tuteurs, 
»  les  élèves  sont  dispensés  d'assister  à  l'enseignement  de  la  reli- 
D  gion.  Sur  la  demande  motivée  des  parents  ou  des  tuteurs,  les 
»  élèves  peuvent  être  dispensés  par  la  Commission  d'inspection 
»  des  leçons  de  musique  et  de  gymnastique,  ainsi  que  des  exer- 
»  cices  militaires.  » 

Par  lettre  du  24  août ,  la  Chancellerie  fédérale  fait  savoir  au 
recourant  que  le  Conseil  fédéral  ne  peut  entrer  en  matière  sur 
la  demande  tendant  à  cassation  de  la  décision  précitée  du  Dé- 
partement de  l'Instruction  publique  et  des  cultes,  attendu  que 
l'art.  14  du  règlement  invoqué  n'est  point  en  contradiction  avec 
l'art.  27,  3«  alinéa,  de  la  Constitution  fédérale,  et  que,  dès  lors,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'examiner  la  question  soulevée  dans  le  recours , 
de  savoir  si  la  décision  incriminée  est  en  contradiction  avec  l'ar- 
ticle 14  de  la  Constitution  cantonale.  Le  Conseil  fédéral  ajoute 
que  ce  côté  de  la  question  rentrerait  d'ailleurs  dans  la  compé- 
tence du  Tribunal  fédéral,  en  vertu  de  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  fédérale. 

C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que  Benjamin  Grand-Dufour  a 
adressé  au  Tribunal  fédéral  un  nouveau  recours  contre  la  déci- 
sion du  Département  des  cultes  du  canton  de  Vaud,  confirmant 
celle  de  la  Commission  des  écoles  de  Vevey  du  16  mai  1877.  Le 
recourant  estime  que  le  rejet  de  sa  requête  par  ces  autorités  im- 
plique : 

V  Une  violation  de  l'art.  27  de  la  Constitution  fédérale. 

2*  Une  violation  de  l'art.  14  de  la  Constitution  vaudoise. 

Il  conclut  à  ce  que  les  décisions  dont  il  a  été  l'objet  soient 
annulées  ou  réformées  en  ce  sens  que  son  fils  puisse  rester  élève 
régulier  du  Collège  de  Vevey,  sans  être  astreint  de  participer 
aux  exercices  du  corps  des  cadets  de  cette  ville. 

Le  recours  présente,  à  l'appui  de  cette  conclusion,  les  consi- 
dérations suivantes  : 
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Ad  i.  L'art.  27  §  3  de  la  Constitution  fédérale  statue  que  les 
écoles  publiques  doivent  pouvoir  être  fréquentées  par  les  adhé- 
rents de  toutes  les  confessions,  sans  qu'ils  aient  à  souffrir  d'au- 
cune façon  dans  leur  liberté  de  conscience.  Or,  les  convictions 
religieuses  et  morales  du  recourant  sont  contraires  à  ce  que  son 
fils  soit  obligé  de  participer  aux  exercices  du  corps  des  cadets. 
L'obligation  au  service  militaire  proprement  dit  est  sans  doute 
un  devoir  pour  tout  citoyen,  mais  le  service  des  cadets  ne  forme 
pas  une  obligation  constitutionnelle. 

Ad.  2.  L'art  14,  2*  alinéa,  de  la  Constitution  vaudoise  dit  que 
a  l'enseignement  (donné  dans  les  établissements  d'instruction 
»  publique  du  canton)  doit  être  conforme  aux  principes  du  chris- 
»  tianisme  et  à  ceux  de  la  démocratie.  »  Or,  le  genre  d'enseigne- 
ment auquel  on  voudrait  astreindre  le  jeune  Grand  est,  selon  le 
recourant,  contraire  aux  principes  chrétiens  :  par  conséquent,  il 
y  a  lieu  de  l'en  dispenser,  à  teneur  de  l'art.  14  susvisé  du  règle- 
ment pour  le  Collège  communal  de  Vevey,  reproduisant  l'arti- 
cle 13  du  règlement  général  du  26  janvier  1870  sur  les  collèges 
communaux. 

Dans  son  mémoire,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  con- 
clut au  rejet  pur  et  simple  du  recours.  Cette  autorité  présente,  à 
ce  sujet,  les  observations  dont  suit  la  substance  : 

Les  écoles  secondaires,  comme  un  collège  classique  et  indus- 
triel, ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  écoles  publiques  pré- 
vues à  l'alinéa  3  de  l'art.  27  de  la  Constitution  fédérale ,  lequel 
ne  vise  que  les  écoles  primaires. 

L'art.  14  du  règlement  du  Collège  de  Vevey  est  antérieur  à  la 
Constitution  fédérale  actuelle  :  ce  n'est  donc  point  pour  se  con- 
former à  celle-ci  qu'il  a  été  édicté. 

Les  exercices  militaires  des  cadets  n'ont  d'ailleurs  rien  d'anti- 
chrétien,  et  par  conséquent  rien  qui  puisse  être  considéré  comme 
contraire  à  l'art.  14  de  la  Constitution  vaudoise.  L'admission 
du  recours  porterait  une  grave  atteinte  à  l'instruction  supérieure 
dans  le  pays,  attendu  que  si  le  système  du  recourant  devait  pré- 
.  valoir,  aucune  branche  d'enseignement  ne  pourrait  être  considé- 
rée comme  obligatoire  et  les  études  seraient  laissées  à  l'arbitraire. 
D'ailleurs,  B.  Grand-Dufour,  qui  n'est  pas  tenu  d'envoyer  son  fils 
au  collège,  peut  lui  faire  suivre  en  qualité  d'externe  les  classes  de 
cet  établissement,  et  le  dispenser  ainsi  des  exercices  militaires. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 
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Motifs. 

V  L'art.  59  de  la  loi  sur  Torganisation  judiciaire  fédérale  ré- 
serre  à  la  connaissance  soit  du  Conseil  fédéral,  soit  de  TAssem- 
blée  fédérale,  la  solution  des  contestations  administratives  ayant 
trait  à  l'art.  27,  alinéas  2  et  3  de  la  Constitution  fédérale.  La 
législation  fédérale  ne  prévoit,  nulle  part,  un  droit  de  recours 
au  Tribunal  fédéral  contre  les  décisions  prises  par  les  autorités 
fédérales  susvisées  dans  les  dites  contestations. 

Le  Tribunal  fédéral  ne  saurait  donc  entrer  en  matière  sur  le 
recours  actuel,  pour  autant  qu'il  a  trait  à  l'art.  27,  alinéa  3,  de 
la  Constitution  fédérale,  et  qu'il  est  dirigé  contre  la  décision  du 
Conseil  fédéral  communiquée  à  B.  Grand-Dufour  sous  date  du 
24  août  écoulé. 

2"  En  ce  qui  concerne  le  grief  tiré  d'une  violation  de  l'art.  14 
de  la  Constitution  vaudoise,  il  y  a  lieu  de  faire  observer  d'abord 
qu'il  a  été  dérogé  à  cette  disposition ,  —  portant  que  l'enseigne- 
ment dans  les  écoles  publiques  du  canton  de  Vaud  doit  être  con- 
forme aux  principes  du  christianisme ,  —  par  l'art.  27,  alinéa  3 
de  la  Constitution  fédérale ,  lequel  édicté  que  les  écoles  publi- 
ques doivent  pouvoir  être  fréquentées  par  les  adhérents  de  tou- 
tes les  confessions.  Cette  dernière  disposition ,  résultant  néces- 
sairement du  principe  de  la  liberté  de  conscience  et  de  croyance, 
proclamé  à  l'art.  49  de  la  Constitution  fédérale,  est  applicable  à 
toutes  les  écoles  publiques  sans  distinction,  et  non  point  seule- 
ment aux  écoles  primaires. 

L'art.  27,  en  effet,  après  avoir  réglé,  à  son  alinéa  2,  ce  qui  a 
trait  à  l'instruction  et  aux  écoles  primaires ,  veut  évidemment , 
dans  l'alinéa  suivant,  mettre  toutes  les  écoles  publiques,  à  quel- 
que degré  qu'elles  appartiennent,  au  bénéfice  du  principe  géné- 
ral de  liberté  contenu  à  l'art.  49  ibidem.  Abstraction  faite  de  ce 
qu'on  ne  pourrait  s'expliquer  pourquoi  la  garantie  de  l'applica- 
tion de  ce  principe  serait  refusée  aux  établissements  d'instruc- 
tion supérieure,  —  il  ressort  des  débats  et  de  la  votation  aux- 
quels les  dispositions  en  question  de  l'art.  27  ont  donné  lieu  au 
sein  des  Chambres  fédérales,  non-seuletnent  que  le  susdit  prin- 
cipe était,  dans  l'intention  du  législateur,  applicable  dès  l'ori- 
gine à  toutes  les  écoles  publiques ,  mais  encore  qu'il  fut  adopté 
d'aftord  pour  les  établissements  d'instruction  supérieure,  et 
étendu  ensuite  aux  écoles  primaires.  (V.  Protocolle  iiber  die 
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Verhandlnogen    bettreffend    Beyision    der    BundesyeTfa&suDg 
1873/1874,  p.  36-38;  47-49.) 

3'  Il  suit  de  là  qae  si  le  recourant  s^estime  lésé  dans  ses 
croyances  religieuses  par  le  fait  des  exercices  militaires  imposés 
à  son  fils,  il  ne  peut  se  plaindre  d'une  violation  de  l'art.  14  de  la 
Constitution  vaudoise,  modifié  à  cet  égard,  comme  il  vient  d'être 
dit,  par  une  disposition  constitutionnelle  fédérale  postérieure; 
ses  griefs  ne  pourraient  porter  que  sur  cette  disposition  de  l'ar- 
ticle 27,  statuant  que  l'enseignement  dans  les  écoles  publiques 
doit  pouvoir  être  accessible  aux  adhérents  de  toutes  les  confes- 
sions. Or,  la  solution  de  cette  question  rentre,  comme  il  a  été  dit 
plus  haut,  dans  la  compétence  exclusive  du  Conseil  fédéral,  lequel 
a  déjà  statué  en  l'espèce. 


CONSEIL   FÉDÉRAL 


Libre  exercice  de  professions  libérales. 

Un  pharmacien  vaudois,  porteur  de  son  diplôme  du  concordat 
et  de  la  licence  du  gouvernement  bernois,  avait  demandé,  en 
novembre  1876,  l'autorisation  de  s'établir  à  Berne.  Impatienté 
de  ne  recevoir  aucune  réponse,  il  ouvrit  sa  pharmacie  en  mai  et 
fut  condamné,  pour  ce  fait,  à  150  fr.  d'amende  et  à  la  fermeture. 
Comme  il  ne  s'exécutait  pas,  le  préfet,  M.  de  Wattenwyl,  vint 
en  personne,  tourna  la  clef  et  la  mit  dans  sa  poche.  M.  Cachin 
adressa  plusieurs  recours  au  Conseil  fédéral ,  jusqu'à  ce  que  le 
gouvernement  finit,  malgré  l'opposition  des  autres  pharmaciens, 
par  lui  accorder  l'autohsation.  Mais  il  restait  encore  le  recours 
contre  le  jugement  pénal,  auquel  M.  Cachin  refusait  de  se  sou- 
mettre comme  étant  en  contradiction  avec  la  Constitution  fédé- 
rale, qui,  suivant  lui,  donne  aux  personnes  qui  exercent  une 
profession  libérale  le  droit  absolu  de  pratiquer,  si  elles  sont 
naunies  d'un  diplômer  cantonal  ou  concordataire.  Le  Conseil 
fédéral  n'a  pas  été  de  son  avis  et  a  décidé  que  les  cantons 
avaient  le  droit  de  subordonner  ces  professions  même  à  une 
autorisation  préalable. 
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JJhire  WilBim. 


Le  Conseil  fédéral  a  transmis  au  gouvernement  de  Zurich  la 
note  des  dépenses  faites  dansTafifaire  Wilson,  poursuivi  à  Lon- 
dres pour  vol  commis  au  préjudice  de  l'administration  fédérale 
des  postes,  puis  relâché  quoique  coupable  ;  ce  dernier  garde  son 
butin.  Quant  à  Tadministration  zuricoise,  qui  a  fait  son  devoir 
dans  la  circonstance,  elle  en  est  pour  7000  fr.  de  frais. 


Droit  des  obligations 

La  commission  chargée  d'élaborer  un  projet  de  loi  sur  le  droit 
des  obligations  est  réunie  en  ce  moment  à  Berne,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  le  conseiller  fédéral  Anderwert.  Cette  commission 
est  composée  de  MM.  les  professeurs  Bluntschli ,  à  Heidelberg, 
Rivier,  à  Bruxelles,  Fick,  à  Genève,  Wyss,  à  Baie,  et  Friderich, 
à  Genève. 


TRIBUNAL  CANTOKAL  DU  CANTON  DE  VAUD 


Séance  du  29  novembre  1877. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  RvcHONNET,  pour  H.-L.  Niess,  procureur-juré,  recourant. 
GoRRETON,  Ernest,  pour  U.  Marendaz,  notaire,  recourant. 
Pâschoud,  pour  les  sœurs  Julie  et  Lise  Bumand,  intimées. 


Les  sœurs  Julie  et  Lise  Bumand,  à  Treycovagnes,  ont,  par 
exploit  du  23  janvier  1877,  ouvert  à  H.-L.  Niess  une  action  ten- 
dant à  faire  prononcer  que  le  retrait  qu'elles  ont  signifié  le 
3/4  janvier  1877  au  dit  Niess  et  à  l'hoirie  Jaccard  des  immeu- 
bles appartenant  précédemment  à  leurs  maris,  situés  dans  la 
commune  de  Treycovagnes,  est  valable. 

H.-L.  Niess  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à 
libération  de  ces  conclusions. 

Le  notaire  Marendaz  a  conclu,,  aussi  tant  exceptionnellement 
qu'au  fond,  à  libération  et,  subsidiairement ,  à  ce  qu'il  soit  pro- 
noncé que  Niess,  qui  l'a  évoqué  en  garantie,  doit  lui  rembourser 
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les  frais  auxquels  il  pourrait  être  condamné.  —  H.-L.  Niess  a 
conclu  au  rejet  de  cette  conclusion  subsidiaire. 

Apr^  l'instruction  de  la  cause,  le  Tribunal  du  district  d'Yver- 
don  a  admis  les  faits  suivants  : 

Sous  date  du  4  novembre  1870,  par  acte  notarié  S.  Carrard, 
les  demanderesses  se  sont  portées  cautions  solidaires  de  leurs 
maris  Vincent  et  Etienne  Burnand ,  pour  garantir  le  paiement 
d'une  obligation  hypothécaire  du  capital  de  25,000  fr.  due  à  la 
Caisse  hypothécaire  vaudoise  et  ont,  de  plus,  en  cette  qualité  de 
cautions,  hypothéqué,  en  faveur  de  la  dite  caisse,  leurs  immeu- 
bles indivis  situés  dans  les  communes  de  Bretigny,  St-Barthé- 
lemy,  Eclagnens  et  Goumoëns-la- Ville. 

Par  acte  du  21  décembre  1870,  reçu  par  les  notaires  Carrard, 
à  Echallens,  et  Decoppet,  à  Yverdon,  les  dits  frères  Burnand  ont 
passé  en  faveur  de  leurs  femmes  prénommées  une  gardance  de 
dams  pour  les  garanties  des  pertes  qu'elles  pourraient  éprouver 
par  suite  de  ce  cautionnement  et  ont,  à  cet  effet,  hypothéqué  les 
immeubles  qu'ils  possédaient  dans  les  communes  de  Treycova- 
gnes,  Eclagnens,  Oulens,  Villars-le-Terroir,  Bretigny,  St-Barthe- 
lémy  et  Goumoëns-la- Ville. 

La  justice  de  paix  du  cercle  d'Echallens ,  en  autorisant  les 
sœurs  Burnand  à  s'obliger  au  profit  de  leurs  maris  comme  elles 
l'ont  fait  dans  Tacte  du  4  novembre  1870  prémentionné,  avait 
mis,  comme  condition  expresse,  que  V.  et  E.  Burnand  consenti- 
raient une  gardance  de  dams  en  faveur  de  leurs  femmes. 

Par  exploit  du  29  mai  1875,  la  Caisse  hypothécaire  a  otage 
les  immeubles  qui  lui  étaient  hypothéqués  dans  l'obligation  de 
25,000  fr.,  notamment  ceux  appartenant  aux  demanderesses.  Le 
5  août  1875,  la  Caisse  a  obtenu  la  mise  en  possession  de  ces  im- 
meubles, en  acquittement  de  sa  créance. 

Le  12  février  1875,  l'hoirie  Jaccard,  pour  être  payée  de 
21,000  fr.  dus  par  les  frères  Burnand  en  vertu  d'acte  de  revers 
du  21  décembre  1870,  reçu  Decoppet,  notaire,  a  obtenu  la  mise 
en  possession  des  immeubles  de  leurs  débiteurs ,  rière  Treyco- 
vagnes.  Celle-ci  n'a  point  été  notifiée  aux  sœurs  Burnand. 

Par  acte  du  24  décembre  1876,  notarié  Sugnet,  l'hoirie  Jac- 
card a  ftût  cession  au  procureur-juré  Niess  de  sa  mise  en  posses- 
sion du  12  février  1875. 

Les  3/4  janvier  1877 ,  les  demanderesses  ont  signifié  à  l'hoirie 
Jacciurd,  soit  à  son  ayant-droit  le  procureur  Niess,  le  retrait  des 
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immeubles  dont  cette  hoirie  avait  obtenu  la  mise  en  possession 
au  préjudice  des  frères  Burnand.  Dans  cet  exploit ,  elles  décla- 
raient appliquer  au  retrait  le  montant  de  leur  gai*dance  de  dams 
du  21  décembre  1870,  ayant  dû  satisfaire,  ensuite  de  leur  cau- 
tionnement et  par  l'expropriation  de  leurs  inameubles,  au  paie- 
ment de  l'obligation  de  25,000  fr.  due  à  la  Caisse  hypothécaire. 
Les  hoirs  Jaccard,  soit  leur  cessionnaire  Niess,  n'ayant  pas  con- 
senti à  recevoir  leur  paiement,  la  somme  nécessaire  pour,  effec- 
tuer le  retrait  des  demanderesses  a  été  déposée  en  mains  du 
Juge  de  paix  de  Champvent  à  de  certaines  conditions  convenues 
entre  les  sœurs  Burnand  et  E.  Lambert,  leur  bailleur  de  fonds. 
Le  23  janvier  1877,  les  demanderesses  ont  avisé  Niess  du  fait  de 
ce  dépôt  (Cpc,  671).  Dans  cet  exploit ,  aucune  restriction  quel- 
conque n'est  faite  aux  droits  de  Niess  de  retirer  le  dépôt  et  elles 
ouvraient  la  présente  action. 

Niess  a  appelé  en  cause  le  notaire  Marendaz,  ensuite  d'un 
retrait  fait  par  ce  dernier  le  11  octobi*e  1876  sur  les  immeubles 
objet  de  celui  des  s<;iBurs  Burnand.  Marendaz  a  accepté  cet  appel 
en  cause  et  pris  place  au  procès. 

Les  sœurs  Burnand  n'ont  pas  exercé  le  retrait  sur  tous  les 
immeubles  hypothéqués  dans  leur  gardance  de  dams  du  21  dé- 
cembre 1870,  mais  seulement  sur  ceux  situés  dans  la  comii^une 
de  Treycovagnes. 

Le  Tribunal  du  district  d' Yverdon  a,  par  jugement  du  5  octo- 
bre, admis  les  conclusions  des  demanderesses;  débouté  Niess  et 
Marendaz  de  toutes  leurs  conclusions  ;  prononcé,  en  conséquence, 
que  le  retrait  signifié  par  les  femmes  Burnand ,  le  3/4  janvier 
1877,  est  valable;. que  ce  jugement  tiendra  lieu  d'acte  de  retrait 
et  en  aura  tous  les  effets.  —  Quant  aux  dépens ,  le  tribunal  a 
décidé  que  Marendaz  supporterait  ses  propres  frais  et  que  Niess 
serait  chargé  de  tous  les  autres  dépens,  savoir  les  siens  et  ceux 
des  demanderesses. 

Niess  et  Marendaz  ont  recouru  contre  ce  jugement,  reprodui- 
sant les  divers  moyens  présentés  devant  les  premiers  juges. 

Premier  moyen  exceptionnel  ^  consistant  à  dire  que  les  sœurs 
Burnand  n'ont  pas  été  appelées  à  payer  et  n'ont  effectivement 
point  payé,  en  leur  qualité  de  cautions,  l'obligation  souscrite  par 
leurs  maris  en  faveur  de  la  Caisse  hypothécaire ,  mais  que  cette 
dette  a  été  éteinte  par  l'otage^ du  5  août  1875,  sans  que  le  eau--- 
tionnement  ait  eu  à  déployer  ses  effets;  il  en  résulte  que  la  gar- 
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dance  de  dams,  affectée  exclusivement  à  ce  cautionnement,  n'a 
pu  elle-même  sortir  ses  effets  et  qu'elle  est  aujourd'hui  sans 
cause.  Si  donc  les  sœurs  Bumand,  en  raison  de  la  perte  des  im- 
meubles qu'elles  avaient  remis  en  hypothè(|ue  à  la  Caisse  et  que 
ceUe-ci  a  otages,  sont  créancières  de  leui*s  maris,  ce  n'est  pas  en 
vertu  de  la  gardance  de  dams ,  et  leur  retrait  du  4  janvier  1877 
est  tacdif.  £n  effet,  l'hoirie  Jaccard  a  obtenu  son  ordonnance  de 
mise  en  possession  le  12  février  1875  ;  le  délai  de  réemption  ex- 
pirait le  12  février  1876,  mais  il  a  été  prolongé  amiablement 
jusqu'au  12  avril  1876.  Le  délai  de  6  mois  accordé  aux  retrayants 
chirographaires  expirait  donc  le  12  octobre  1876;  or,  les  sœurs 
Bumand  agissant,  non  comme  créancières  hypothécaires,  mais 
comme  chirographaires,  leur  retrait  du  4  janvier  1877  est  tardif: 

Considérant,  sur  ce  moyen,  que  la  gardance  de  dams  passée 
par  E.  et  V.  Bumand,  en  faveur  de  leurs  femmes,  avait  pour  but 
de  mettre  les  demanderesses  à  couvert  des  suites  des  engage- 
ments qu'elles  avaient  pris  dans  l'acte  du  4  novembre  1870. 

Que  ces  engagements,  étroitement  unis  l'un  à  l'autre,  et  dont 
le  second  n'était  que  l'accessoire  du  premier ,  consistaient  dans 
le  cautionnement  qu'elles  avaient  contracté  et  dans  la  constitu- 
tion d'hypothèque  qui  renforç&it  ce  cautionnement. 

Qu'il  n'était  point  nécessaire  que  la  gardance  de  dams  men- 
tionnât la  constitution  d'hypothèque  ;  qu'il  suffisait  qu'elle  indi- 
quât, comme  cela  a  eu  lieu ,  qu'elle  avait  pour  but  de  garantir 
les  sœurs  Burnand  des  conséquences  de  leur  cautionnement  qui 
était  l'engagemeot  principal. 

Que  cette  gardance  de  dams  mentionne,  d'ailleurs,  la  décision 
de  la  justice  de  paix  d'Echallens,  autorisant  les  femmes  Burnand 
à  cautionner  et  à  hypothéquer  sous  la  condition  expresse  que 
leurs  maris  souscriraient  une  gardance  de  dams  en  leur  faveur. 

Considérant,  en  effet,  que,  d'après  la  loi  du  28  mai  1824,  la 
gardance  de  dams  consentie  en  faveur  d'une  caution  est  un  acte 
hypothécaire  destiné  à  garantir  la  caution  des  pertes  qu'elle 
pourrait  éprouver  par  suite  de  son  cautionnement  et,  spéciale- 
ment, du  paiement  qu'elle  serait  appelée  à  faire  en  lieu  et  place 
du  débiteur. 

Considérant  que  la  caution  qui  a  payé  de  ses  propres  deniers 
(art  19  de  la  dite  loi),  et  qui  est  au  bénéfice  d'une  gardance  de 
dams,  devient  créancier  hypothécaire  du  débiteur  qu'elle  avait 
cautionné. 
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Considérant  que  la  manière  dont  ce  paiement  a  eu  lieu  en 
meubles  ou  en  immeubles,  etc.,  ne  saurait  exercer  de  Tinfluence 
sur  le  droit  de  la  caution,  ni  modifier  sa  position. 

Considérant  que,  dans  Tespèce,  la  Caisse  hypothécaire  ayant 
été  remboursée  de  la  créance  contre  les  maris  Burnand  par  la 
mise  en  possession  des  immeubles  appartenant  à  leurs  femmes, 
celles-ci  ont,  en  réalité,  payé  de  leurs  propres  deniers  et  en  leur 
qualité  de  cautions  la  dette  qu'elles  avaient  garantie. 

Que  le  fait  qu'elles  avaient  renforcé  le  cautionnement  en  don- 
nant une  hypothèque  sur  leurs  immeubles  et  que  la  Caisse  s'est 
payée  en  otageant  ces  immeubles  ne  peut  pas  rendre  leur  posi- 
tion plus  défavorable  en  transformant  la  gardance  de  dains  de 
titre  hypothécaire  en  titre  chirographaire. 

Considérant  que  celui  qui  cautionne  n'est  point  obligé  d'as- 
surer son  engagement  par  une  hypothèque;  qu'il  n'en  est  pas 
moins  tenu  sur  tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles. 

Que  si  les  sœurs  Burnand  n'avaient  pas  ajouté  une  hypothè- 
que à  leur  cautionnement  et  que,  cependant,  la  Caisse  les  atta- 
quant comme  cautions,  eût  subhasté  leurs  immeubles  pour  être 
payée  de  sa  créance ,  on  ne  saurait  prétendre  qu'elles  fussent 
privées  du  droit  de  faire  le  retrait,  en  vertu  de  leur  gardance  de 
dams,  sur  les  immeubles  affectés  dans  cet  acte, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

S*  moyen  exceptionnel.  Les  sœurs  Burnand  n'ont  opéré  le 
retrait  que  sur  une  partie  des  immeubles  hypothéqués  dans  la 
gardance  de  dams.  En  procédant  ainsi,  elles  ont  diminué  les 
garanties  attachées  à  ce  titre,  de  sorte  que  Niess ,  s'il  usait  du 
droit  que  lui  accorde  l'art.  673  Cpc,  ne  pourrait  pas  exercer  un 
retrait  utile  sur  la  totalité  des  immeubles  affectés  dans  le  dit 
acte  du  21  décembre  1870  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'oblige  un  créan- 
cier à  faire  le  retrait  stu*  tous  les  immeubles  qui  lui  étaient 
donnés  en  hypothèque. 

Que  l'art.  673,  qui  permet  au  possesseur  d'empêcher  le  retrait 
en  payant  la  créance  du  retrayant,  donnait  à  Niess  une  faculté 
dont  il  était  libre  d'user  ou  non  et  n'imposait  aux  sœurs  Bur- 
nand que  l'obligation  de  le  subroger  aux  droits  qu'elles  avaient 
au  moment  du  retrait  et  non  à  ceux  qu'elles  avaient  pu  avoir 
antérieurement, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  aussi  ce  moyen. 
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3'  fnoyen  exceptionnel.  Le  dépôt  effectué  ea  maiaa  da  Ji^  de 
paix  de  Ghampvaiitii^firt  pas  régulier  :  Il  a  été  fait  non  par  les 
âeBooiâereBBeSy  mais  par  E.  Lambert;  celui-ci  a  mis  pour  con- 
dition que  ce  dépôt  resterait  sa  propriété,  à  lui,  jusqu'à  ce  que 
les  sœurs  Burnand  lui  eussent  passé  acte  de  vente  des  immeu- 
bles dentelles  faisaient  le  retrait;  cette  condition  empêcherait 
Niess,  s'il  accordait  le  retrait,  de  prendre  immédiatement  pos- 
session du  dépôt;  il  devrait  attendre  que  les  sœurs  Burnand  et 
E.  Lambert  eussent  passé  leur  acte  de  vente,  ce  à  quoi  il  n'a 
ancun  droit  de  les  contraindre  : 

Considérant  que  le  dépôt  a  été  fait  dans  le  délai  légal  en 
mains  du  juge  de  paix. 

Que  Niess  en  a  été  avisé  par  exploit  du  23  janvier  1877,  sans 
que  celui-ci  mentionnât  aucune  restriction  quelconque  aux  droits 
de  Niess  de  retirer  ce  dépôt. 

Ck>n8idérant  que  la  condition  intervenue  entre  Lambert  et  les 
sœurs  Burnand  est  étrangère  à  Niess  et  pour  lui  res  inter  aiios 
acta;  que  cette  condition  n'infirme  nullement  le  dépôt  ni  les  avis 
qui  l'ont  suivi. 

Que  Niess  ne  s'est  point  présenté  pour  retirer  le  dépôt  et  n'a 
dès  lors  rencontré  aucun  obstacle  par  le  fait  de  la  dite  condi- 
tion, 

Le  Tribunal  cantonal  repousse  ce  3"*  moyen. 
.  Sur  le  fond: 

Considérant  que  de  ce  qui  précède,  et  notamment  de  la  discus- 
sion sur  le  1"  moyen  exceptionnel,  il  résulte  que  le  retrait  opéré 
par  les  sœurs  Burnand,  en  vertu  de  l'art.  662  Cpc. ,  sur  les  im- 
meubles en  possession  de  Niess  comme  cessionnaire  de  l'hoirie 
Jaccard,  est  basé  sur  un  titre  hypothécaire,  la  gardance  de 
dams  d|i  21  décembre  1870. 

Que  la  mise  en  possession  du  12  février  1875  n'ayant  point  été 
notifiée  aux  sœurs  Burnand,  elles  se  trouvaient,  le  3/4  janvier 
1877,  à  teneur  de  l'art.  666  Cpc,  dans  les  délais  légaux  pour 
exercer  le  retrait;  objet  du  litige  actuel. 

Qu'elles  ont  procédé  régulièrement  dans  la  signification  du 
retrait,  le  dépôt  des  valeurs  et  l'avis  de  ce  dépôt , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  les  recours,  etc. 
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COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD. 
.Séance  du  27  décembre  1877. 

L'article  141  du  Op.,  modifié  par  U  décret  du  21  janvier  1875,  punit  le  délit 
de  vagabondage  de  la  peine  de  Vinternement  et  en  outre  de  la  prioation 
des  aroits  cimques. 

Le  procureur  de  la  république  pour  le  II"*'  arrondissement  a 
recouru  en  réforme  contre  le  jugement  rendu  le  15  décembre 
1877  par  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Grandson ,  qui  a 
condamné  H.-D.  Girard  à  deux  mois  de  réclusion  pour  délit 
forestier.  Le  pourvoi  tend  à  ce  que  Girard  soit  condamné  à  la 
privation  des  droits  civiques  pour  deux  ans  au  moins.  M.  le  pro- 
cureur général  a  préavisé  pour  l'admission  du  recours. 

Considérant  que  le  jugement  de  police  a  reconnu  H.-D.  Girard 
coupable  d'avoir,  dans  le  commencement  de  novembre  1877,  scié 
dans  la  forêt  dite  a  La  Forêt,  »  appartenant  à  l'Etat  de  Vaud,  et 
située  au  territoire  de  la  commune  de  Concise ,  cinq  plantes  de 
hêtre  estimées  25  fr. 

Que,  faisant  application  de  l'art.  239  §  c  de  la  loi  du  31  jan- 
vier 1873  sur  les  forêts,  le  Tribunal  de  police  a  condamné  Girard 
à  deux  mois  de  réclusion,  aux  frais  de  la  cause,  et,  en  outre,  à 
restituer  à  l'Etat  de  Vaud  le  bois  enlevé  ou  sa  valeur  et  celle  du 
dommage  par  45  fr. 

Considérant  que  si  l'art.  253  de  la  dite  loi  laisse  au  juge  la 
faculté  de  prononcer  ou  non,  contre  le  condamné,  la  peine  de  la 
privation  des  droits  civiques ,  lorsqu'il  s'agit  des  §§  a  et  6  de 
l'art.  239,  cette  faculté  n'^xiste  plus  pour  les  autres  paragra- 
phes du  dit  art.  239  et  le  tribunal  doit  alors  nécessairement  pro- 
noncer cette  peine  accessoire. 

Considérant  que  tel  aurait  dû  être  le  cas  dans  l'espèce,  le  Tri- 
bunal de  police  ayant  fait  application  à  Girard  de  l'art.  239  §  c, 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours  du  ministère 
public. 

TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 


Loi  sur  la  poUoe  des  ohemixiB  de  fer.  —  Résiataiioe  aux  ordres 
d'un  contrôleur.  —  Condamnation. 


Le  Tribunal  de  police  de  Lausanne  vient  de  condamner  un 
nommé  T.,  Savoisien ,  à  15  jours  de  prison  pour  résistance  aux 
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ordres  d^un  contrôleur  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Lau- 
sanDe-Echallens  qui  lui  enjoignait  de  ne  pas  stationner  sur  le 
marche-pieds  des  voitures  pendant  la  marche  du  train  et  de  ne 
pas  chercher  à  faire  monter  un  voyageur  qui  était  en  retard. 

Il  suffît,  croyons-nous,  de  signaler  cette  condamnation  pour 
éviter  bien  des  accidents. 


Bibliographie. 

Le  droit  civil  neuchàtelois.  Cours  professé  à  l'Académie  de 
Neuchâtel ,  par  Henri  JacoUet ,  complété  et  publié  par  Paul  Jacottet . 
avocat  et  professeur  de  droit  à  l'Académie  de  Neuchâtel.  —  Neuchâtel , 
librairie  générale  J.  Sandoz. 

Parviendra-t-on  à  régler  d'une  façon  satisfaisante  les  rapports 
de  droit  civil  des  personnes  établies  en  dehors  de  leur  canton 
d'origine?  Le  projet  de  loi  préparé  par  nos  Chambres  aura-t-il 
le  même  sort  que  celui  de  1862  ?  Comment  surtout  prononcera 
le  peuple  en  définitive?  Après  des  essais  infructueux,  sera-t-on 
obligé  d'en  arriver  sans  transition  à  l'unification  du  droit  civil , 
comme  beaucoup  le  voulaient  en  1872  ? 

Impossible  de  le  dire  :  par  contre  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il 
n'y  a  plus  moyen  pour  personne  de  s'isoler,  c'est  que  tout  juriste 
doit  étudier  les  législations  des  cantons  qui  l'entourent;  l'ou- 
vrage de  M.  C.  Lardy,  publié  en  1876,  nous  a  déjà  mis  à  même 
de  nous  renseigner  promptement  sur  les  différences  qui  existent 
dans  certaines  parties  essentielles  du  droit,  —  ce  livre  est  donc 
excessivement  utile ,  et  évitera  maintes  recherches  fastidieuses; 
cependant,  dans  beaucoup  de  cas,  il  ne  suffira  pas,  car  il  est  sou- 
vent difficile  de  saisir  le  vrai  sens  de  la  loi  la  mieux  rédigée;  en 
sus  du  texte  des  codes  il  y  a  les  lois  accessoires,  la  jurisprudence 
et  l'usage;  pour  traiter  les  questions  difficiles  qui  se  présentent, 
il  faut  avoir  sous  la  main  un  examen  critique,  un  commentaire. 
Mais  les  traités  de  droit  chez  nous  sont  peu  nombreux  et  c'est 
avec  bonheur  que  nous  saluons  la  publication  d'une  œuvre  de 
ce  genre  :  a  Le  Droit  civil  neuchâéélois  de  M.  Henri  Jacottet.  » 

Ce  livre  se  recommande  vivement  à  l'attention  de  nos  lecteurs, 
car  d'un  côté,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  il  est  nécessaire  à  tout 
juriste  suisse  de  connaître  la  législation  neuchâteloise,  et  d'un 
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autre  cette  législation  n'est  souvent  que  le  droit  français,  c'est- 
à-dire  le  droit  commun  à  tous  les  cantons  romands,  Vaud,  Ge- 
nève, Berne  (Jura),  Fribourg  et  Valais,  aussi  bien  que  Neuchâ- 
tel;  enfin  certains  articles  du  Gode  neuchâtelois  ont  été  emprun- 
tés textuellement  au  Code  vaudois. 

Dans  son  cours,  M.  H.  Jacottet  ne  se  borne  pas  à  expliquer  les 
dispositions  spéciales  au  droit  neuchâtelois  proprement  dit,  mais 
il  traite  toute  la  matière  de  son  sujet,  ainsi  qu'il  devait  le  faire 
en  sa  qualité  de  professeur. 

Il  expose  les  doctrines  et  les  démontre  d'une  façon  très  haute 
et  très  large,  en  s'affranchissant  de  la  forme  embarrassante  du 
commentaire. 

M.  H.  Jacottet  était  non -seulement  un  profond  jurisconsulte, 
mais  encore  un  avocat  distingué,  un  brillant  praticien:  c'est 
dire  qu'il  ne  se  perd  pas  dans  des  discussions  oiseuses  et  rabâ- 
chées, comme  le  font  malheureusement  tant  d'auteurs  français. 
Il  va  droit  au  but  et  n'esquive  jamais  les  questions,  même  les 
plus  ardues  :  par  conséquent  professeurs,  juges  et  hommes  d'af- 
faires le  consulteront  avec  fruit  et  en  seront  satisfaits. 

La  compétence  de  M.  Jacottet  en  ces  matières  était  reconnue 
hautement  même  par  ses  adversaires  politiques,  aussi  avait-il  été 
chargé  d'un  travail  très-important,  la  rédaction  d'un  code  de 
procédure  civile. 

Sa  pensée  est  toujours  ferme  et  lucide;  son  style  vif,  clair  et 
précis,  c'est  le  style  qu'il  faut  pour  le  sujet,  le  style  qu'on  a  tant 
admiré  avec  raison  dans  le  code  Napoléon. 

Le  cours  de  M.  Jacottet  se  composera  de  deux  volumes  : 

1°  Le  droit  de  famille,  le  droit  des  choses  et  le  droit  des  suc- 
cessions. 

2'  Le  droit  des  obligations. 

Le  volume  qui  sort  de  presse  est  le  dernier ,  c'est-à-dire  le 
droit  des  obligations;  il  faut  avouer  qu'on  n'aurait  pu  le  faire 
paraître  plus  à  propos ,  car  si  un  sujet  est  à  l'ordre  du  jour  en 
Suisse  c'est  bien  celui-là.  On  comparera  avantageusement  ce 
traité  avec  les  projets  de  lois  émanés  des  diverses  commissions; 
il  servira  de  base  et  de  guide  à  tous  ceux  qui  veulent  entrer  dans 
le  cœur  des  débats,  la  matière  étant  la  même  dans  les  codes  des 
divers  cantons  romands. 

Ce  livre  est,  entr'autres,  remarquable  par  sa  méthode  :  ainsi. 
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pour  chaque  contrat,  l'auteur  commence  par  faire  un  résumé 
historique,  il  expose  le  droit  romain ,  la  coutume ,  le  Gode  fran- 
çais pour  arriver  à  la  fin  au  code  actuellement  en  vigueur  à 
Neuchâtel;  après  avoir  suivi  ces  modifications,  le  lecteur  saisit 
hien  mieux  la  vraie  portée  et  les  diverses  conséquences  des  lois 
qu'il  avait  étudiées  jusqu'alors  d'une  façon  trop  superficielle. 
Genève,  4  janvier  1878.  F.  Nessi,  avocat. 


Yariéié. 


Trois  prévenus  comparaissent  devant  le  tribunal  correctionnel  :  Alphonse 
L.,  la  fiUe  C.  et  la  fiUe  Elisa;  vous  lisez  bien  :  elle  s'appelle  Elisa  tout 
court  ! 

La  fiUe  Elisa *est  une  grosse  fille,  aux  yeux  cerclés  de  noir,  aux  joues 
bouffies,  aux  channes  épais  et  exagérément  arrondis.  Sa  mère  n'était  pas 
sage-fenmie  avorteuse,  comme  celle  de  l'autre,  c'était  une  honnête  femme 
qui  avait  «  fauté  *  et  qui  lui  avait  donné  le  jour  sans  que  son  mari  y  fût 
pour  rien.  C'est  là  le  renseignement  donné.  Gomme  la  vraie,  bt  fille  Elisa 
a  son  nom  inscrit  sur  les  livres  de  la  police. 

L.,  qui  par  un  malheureux  hasard  s'appelle  Alphonse,  n'a  pas...  d'autre 
profession,  et  la  fille  C,  dont  la  voix  glapissante  et  criarde  déchirerait  le 
tympan  d'un  artilleur,  sont  tous  les  deux  prévenus  de  complicité  d'un  vol 
commis  par  la  fille  Elisa.  —  Voici  les  faits  : 

Amédée  D.  est  un  bon  bourgeois  qui  est  fort  tranquille  d'ordinaire,  mais 
qui,  à  chaque  trimestre ,  met  de  côté  une  toute  petite  portion  des  loyers 
qu'Û  touche,  à  seule  fin  de.se  livrer  à  une  petite  noce.  Puis  la  surexcita- 
tion du  vin  réveille  en  lui  les  ardeurs  éteintes  d'une  jeunesse  déjà  éloi- 
gnée. Bref,  le  16  octobre  dernier,  il  a  demandé  à  la  fille  Elisa  de  lui  faire 
la  faveur  de  venir  passer  quelques  heures  dans  son  domicile.  La  fille  Elisa 
s'y  est  rendue.  Tout  à  coup,  on  frappa  à  la  porte  un  vaste  coup,  un  vigou- 
reux coup,  inconnu,  inouï,  sans  pareU.  Est-il  bien  besoin  de  vous  dire 
qu'Alphonse  était  là,  et  que,  comme  il  fallait  amener  un  témoin,  la  fille 
C.  le  suivait  à  quelques  pas. 

Yoici  comment  le  père  Amédée  a  raconté  lui-même  les  détails  de  la 
scène  : 

Ds  ont  commencé  par  vouloir  me  faire  un  mauvais  parti,  mais  jusque-là 
ce  n'était  rien.  Vous  voyez  comme  je  suis  campé,  et  je  vous  assure,  quand 
il  s'agit  de  se  battre,  allez,  monsieur,  je  n'ai  pas  froid  aux  yeux;  je  suis 
un  homme,  oui,  je  suis  un  homme,  entendez-vous  ! 

M.  le  Préaident.  Calmez-vous,  témoin.  —  Le  témoin.  Ce  n'est  pas  à  vous 
que  j'en  veux,  M.  le  président.  Je  me  suis  bien  un  peu  entortillé  avec  eux, 
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mais  je  les  ai  fait  principalement  dégringoler  les  marches  de  l'escalier, 
comprenez- vous  ? 

M.  le  Président.  Arrivez  au  vol.  —  Le  témoin.  Tout  ça,  c'était  le  matin  ; 
alors,  comme  d'habitude,  je  vais  me  faire  raser. 

Alphonse.  OCi  ?  Où  ça  ?  Dites  un  peu  où  ? 

Le  témoin.  Eh  bien  I  chez  le  barbier,  parbleu.  Et  l)uis  le  barbier  me  rase. 
Cela,  monsieur  le  président,  n'a  pas  duré  longtemps  vu  son  habileté.  Je 
remonte.  Quand  je  remonte,  voilà  que  je  trouve  Elisa,  M"«  C*  et  Alphonse 
qui  étaient  en  train  de  fouiller  dans  mon  tiroir  avec  une  de  ces  activités 
comme  on  n'en  a  jamais  vu.  Les  chemises  d'homme  étaient  en  l'air,  les 
chemises  de  femme  (ce  sont  des  chemises  de  ma  défunte  femme  que  j'ai 
conservées),  les  chemises  de  femme  étaient  à  gauche.  Il  y  avait  un  mouchoir 
qui  était  dans  ma  table  de  nuit ,  je  ne  sais  pas  comment  il  est  arrivé  là, 
par  exemple.  Et  puis  le  linge ,  ce  n'est  rien ,  mais  c'est  les  louis  d'or,  car 
j'avais  des  louis  d'or.  Et  ils  se  précipitaient  là-dessus  et  ils  tapaient  dedans 
et  ils  les  faisaient  sauter  en  l'air  ! 

M.  le  Président.  Il  y  en  avait  donc  beaucoup  ? 

Le  témoin  (d'un  air  satisfait).  Quelques-uns,  monsieur  le  président. 

Ulisa.  Oui,  vous  feriez  mieux  de  rester  tranquille  avec  vos  louis,  au 
lieu  de  venir  comme  vous  faites  tous  les  jours  insulter  le  monde  chez  eux. 

Le  témoin.  Je  continue  :  Quand  je  vois  leur  trafic,  je  n'étais  pas  content 
du  tout,  comme  vous  pouvez  croire.  Alors,  je  saisis  au  collet  le  nommé 
Alphonse,  je  prends  mon  b&ton  et  lui  fiche  une  volée  à  coups  redoublés. 
Quant  à  la  petite  G. ,  celle  qui  crie  comme  une  pie ,  je  lui  ai  fait  dégrin- 
goler l'escalier,  je  lui  ai  fichu  un  coup  de  pied  quelque  part  lorsqu'elle  a 
été  en  bas,  et  puis  je  l'ai  envoyée  dinguer  contre  la  balustrade  qui  se 
trouvait  en  face  de  la  porte.  Je  vous  promets  qu'alors  elle  n'était  pas 
contente. 

M.  le  Président.  Ainsi,  on  vous  a  volé.  —  Le  témoin.  Oh  I  oui.  Environ 
sept  ou  huit  pièces  de  20  francs. 

Jf.  le  Président.  Mais  aussi  chacun  a  eu  son  petit  châ|iment.  —  Le 
témoin.  Non  I  Ah  !  non. 

M.  le  Président.  Comment  1  non.  —  Le  témoin.  Non...  Ah  1  non.  Pas 
Ëlîsa. 

M.  le  Président.  C'est  juste,  vous  l'avez  ménagée.  —  Le  témoin.  Vous 
comprenez,  je  ne  pouvais  pas,  je  ne  pouvais  pas. 

Le  tribunal  a  condamné  Elisa  et  Alphonse  chacun  à  trois  mois  de  pri- 
son, et  la  fille  C.  à  deux  mois  de  la  même  peine. 


Ch.  BovEN,  not.,  rédacteur. 


Lausanne.  — Imp.  L.  CORBAZ  &  Compt 
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Nécrologie. 

Nous  avons  le  regret  d'annoncer  le  décès  de  M.  Samoel 
BURT,  Juge  au  Tribunal  cantonal  du  canton  de  Vaud,  qui  a 
succombé  le  16  courant,  à  Tâge  de  46  ans.  Depuis  longtemps 
déjà,  la  santé  de  M.  Bury  était  bien  chancelante,  ce  qui  ne  l'a 
pas  empêché  de  vaquer  avec  zèle  à  ses  fonctions  pour  ainsi  dire 
jusqu'au  dernier  moment. 

M.  Bury  avait  débuté  de  bonne  heure  à  Lausanne  dans  les 
fonctions  de  Substitut  du  Procureur  général ,  qu'il  abandonna 
en  1862  pour  s'associer  avec  M.  Demiéville,  avocat  à  Yverdon, 
dont  nous  avons  fait.  Tannée  dernière,  la  notice  nécrologique.  Il 
inaugura  ensuite  les  fonctions  de  Juge  d'instruction  qu'il  échan- 
gea, sur  un  appel  du  Grand  Conseil,  contre  celles  de  Juge  can- 
tonal. 
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Dans  ces  diverses  fonctions,  Samuel  Bury  fit  preuve  d'un 
esprit  judicieux  et  pratique,  qui  le  fera  regretter  de  tous  ceux 
qui  se  sont  trouvés  en  rapport  avec  lui. 

Dans  ses  moments  de  loisir,  il  s'est  livré  à  différents  travaux. 
On  lui  doit  le  Manuel  de  droit  public  à  l'usage  du  citoyen, 
très  apprécié,  et  le  Recueil  des  lois,  décrets  et  arrêtés  du  gou- 
vernement du  canton  de  Vaud. 

La  mort  de  Samuel  Bury  est  une  grande  perte  pour  le  pays, 
pour  la  magistrature,  pour  les  nombreuses  sociétés  dont  il  fai- 
sait partie  et  qui  ont  pu  apprécier  le  dévouement,  l'activité  et 
l'esprit  de  solidarité  qu'il  apportait  en  toutes  choses. 


-=^^> 


Droit  des  obligations. 


La  commission  chargée  de  la  rédaction  du  projet  de  Code  des 
obligations,  qui  s'est  réunie  à  Berne,  a  terminé  ses  travaux  le 
12  courant.  M.  le  professeur  Rivier  est  resté  à  Berne  le  13, 
sur  la  demande  de  M.  le  conseiller  fédéral  Anderwert,  pour 
mettre  la  dernière  main  à»  cette  œuvre  laborieuse.  Comme  on  le 
sait,  la  rédaction  de  chaque  article  a  été  arrêtée  au  fur  et  à 
mesure  en  allemand  et  en  français. 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  8  décembre  1877. 


Action  en  dommages-intérôts  pour  arrestation  arbitraire.  —  Be- 
jet  de  cette  demande.  —  Traité  d'extradition  entre  la  Suisse 
et  ritaJie.  —  Art.  254  du  Code  de  procédure  pénale  du  canton 
de  Yaud. 

Parties  : 

Monney,  Jules,  ancien  hôtelier  à  Clarens,  représenté  par  M.  l'avocat  Du- 
BRiT,  à  Lausanne. 

Etat  de  Vaud,  représenté  par  M.  l'avocat  Ruchonnet,  à  Lausanne. 

Confédération  suisse,  représentée  par  M.  J.-J.  Trachsel,  à  Berne,  secré- 
taire du  Département  de  Justice  et  Police. 


Malgré  sa  longueur,  l'arrêt  du  Tribunal  fédéral  que  nous  pu- 
blions aujourd'hui  présente  de  l'intérêt  au  point  de  vue  des 
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formes  à  suivre  en  matière  d'extradition  et  du  délai  dans  lequel 
l'extradé  doit  ouvrir  son  action  en  dommages-intérêts  pour  une 
arrestation  qu'il  estime  arbitraire. 


Jules  Monnèy  a  tenu,  jusqu'en  octobre  1875,  un  hôtel  à  Cla- 
rens.  Ses  affaires  étant  embarrassées ,  il  se  décida  à  partir  pour 
Turin,  oii  il  espérait  trouver  moyen  de  les  rétablir  par  son  tra- 
vail :  il  voulait,  dans  ce  but,  s'adresser  à  un  Turinois,  nommé 
Dumeau ,  qui  avait  fait  précédemment  un  séjour  dans  son  hôtel 
de  Clarens. 

Mamiej,.lbrs  de  son  départ,  qui  eut  lieu  le  24  octobre  1875, 
se  trouvait  à  la  veille  d'échéances  auxquelles  il  lui  était  impos- 
sible de  faire  face  :  il  donna  toutefois,  avant  de  quitter  la  Suisse, 
une  procuration  à  deux  de  ses  parents ,  en  vue  d'obtenir  si  pos- 
sible un  arrangement  avec  ses  créanciers.  Cet  arrangement  ne 
put  avoir  lieu,  vu  le  passif  considérable  laissé  par  Monney,  dont 
la  faillite  fut  prononcée ,  sur  la  demande  des  dits  créanciers ,  le 
29  octobre  1875. 

Sous  date  du  6  novembre  suivant,  plusieurs  créanciers,  entre 
autres  D.  Domenigoni,  à  Clarens,  portent  plainte  contre  Monney 
auprès  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Montreux.  Ils  exposent  que 
depuis  quelque  temps  Monney  s'est  fait  remettre  par  eux ,  au 
moyen  de  promesses  mensongères  et  de  manœuvres  dolosives, 
des  valeurs  assez  considérables  à  titre  de  prêt;  qu'il  est  parti  de 
Clarens  en  laissant  beaucoup  de  dettes  et  en  emportant  pro- 
bablement avec  lui  tout  l'argent  qu'il  a  pu  réaliser.  Les  plai- 
gnants, voyant  dans  ces  faits  une  escroquerie,  ou  tout  au  moins 
un  abus  de  confiance  de  la  part  de  Monney,  prient  le  Juge  de 
donner  suite  à  leur  plainte  et  de  faire  les  démarches  nécessai- 
res pour  procurer  l'arrestation  du  dénoncé.  Le  15  novembre 
1875, 1^  Juge  de  paix  apprend  que  Monney  se  trouve  à  Turin,  en 
relation  avec  le  nommé  Dumeau,  rue  Bogino,  n°  3. 

Pendant  ce  temps  Domenigoni ,  au  nom  de  plusieurs  créan- 
ciers, s'était  rendu  en  Italie  dans  le  but  d'y  découvrir  Monney 
et  de  constater  si  celui-ci  avait  emporté  des  valeurs.  Domeni- 
goni ayant  réussi  à  joindre  Monney  à  Turin,  il  apprit  que  celui- 
ci  avait  l'intention  d'y  fonder  un  restaurant,  et  en  conclut  que 
Monney  devait  se  trouver  en  possession  d'une  somme  d'argent 
plus  ou  moins  considérable  :  Domenigoni,  en  vue  de  l'arrestation 
éventuelle  de  son  débiteur,  se  mit  aussitôt  en  rapport  avec  un 
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agent  de  la  police  de  sûreté,  et  télégraphie  au  Juge  de  paix  du 
cercle  de  Montreux,  le  25  novembre  1875,  de  vouloir  transmettre 
au  préfet  de  la  province  de  Turin  Tordre  de  cette  arrestation , 
pour  laquelle  tout  est  d'ailleurs  préparé. 

Sous  date  du  27  novembre,  le  Juge  de  paix,  après  avoir  en- 
tendu Domenigoni,  rentré  à  Clarens  dans  l'intervalle,  requiert 
du  préfet  de  Turin  l'arrestation  de  Monney  pour  abus  de  con- 
fiance, ainsi  que  le  séquestre  des  valeurs  et  objets  en  sa  posses- 
sion. Le  29  novembre,  Jules  Monney  est  arrêté  à  Turin  :  l'inven- 
taire, dressé  lors  de  cette  opération,  des  objets  en  sa  possession 
ne  comprend  que  des  effets  personnels  de  peu  de  valeur  :  il  ré- 
sulte, en  outre,  des  dépositions  de  plusieurs  témoins,  entendus  à 
Turin  ensuite  de  rogatoire  du  Juge  d'instruction  du  canton  de 
Vaud,  que  Monney  se  trouvait,  avant  son  arrestation,  dans  un 
état  de  dénuement  complet;  il  était  réduit  à  vivre  soit  d'em- 
prunts, soit  des  secours  de  ses  connaissances. 

Par  office  du  13  décembre  1875,  le  ministre  d'Italie  en  Suisse 
avise  le  Conseil  fédéral  de  l'arrestation  de  Monney,  afin  que  le 
gouvernement  italien  soit  mis  à  même  d'accorder  l'extradition 
du  prévenu  et  de  faire  exécuter,  dans  les  formes  ordinaires,  la 
remise  de  l'inculpé  aux  autorités  suisses.  Le  14  dit,  le  Conseil 
fédéral  invite  le  Conseil  d'Etat  de  Vaud  à  lui  envoyer  sans  re- 
tard lés  pièces  nécessaires  à  l'extradition.  Le  même  jour,  le 
Conseil  d'Etat  répond  que  le  Juge  d'instruction  du  canton  de 
Vaud  attend  le  résultat  de  la  commission  rogatoire  envoyée  à 
Turin  au  sujet  de  Monney,  pour  décider  s'il  y  a  lieu  à  demander 
son  extradition. 

Par  dépêche  du  15  décembre  1875,  le  Conseil  fédéral  fait 
observer  au  Département  de  justice  et  police  vaudois  que  le  Juge 
d'instruction  procède  contrairement  aux  art.  10  et  IB  du  traité 
d'extradition  avec  l'Italie,  l'arrestation  ne  pouvant,  d'après  l'ar- 
ticle 10,  être  demandée  que  pour  assurer  l'extradition,  et  l'arti- 
cle 13  prescrivant  la  voie  diplomatique.  Le  Conseil  fédéral 
réclame  de  nouveau  la  transmission  immédiate  en  ses  mains  des 
pièces  nécessaires  à  l'extradition,  à  défaut  de  quoi  il  se  verrait 
forcé  de  consentir  à  la  mise  en  liberté  de  Monney.  Par  lettre  du 
16  dit,  le  Conseil  d'Etat  de  Vaud  prie  le  Conseil  fédéral  de  de- 
mander aux  autorités  italiennes  compétentes  l'extradition  de 
Monney,  pour  manœuvres  frauduleuses  dans  une  discussion 
juridique  :  à  cette  lettre  était  joint  un  mandat  d'arrêt  pour  abus 
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de  confiance,  émané  du  Juge  d'instruction.  Le  22  du  même  mois, 
le  Conseil  fédéral  retourne  les  pièces  au  Conseil  d'Etat ,  en  lui 
faisant  observer  que  le  mandat  d'arrêt  ne  se  rapporte  à  aucun 
des  crimes  ou  délits  pour  lesquels  l'extradition  peut  être  deman- 
dée à  teneur  de  l'art.  2  §§  11  et  12  du  traité  avec  l'Italie. 

Le  29  décembre  1875,  le  Conseil  d'Etat  de  Vaud  adresse  au 
Conseil  fédéral  un  mandat  d'arrêt  conforme  aux  prescriptions 
susvisées ,  et  renouvelle  la  demande  d'extradition  de  Monney 
pour  banqueroute  frauduleuse  et  pour  avoir  escroqué  des  valeurs 
supérieures  à  mille  francs.  Le  jour  suivant,  30  décembre,  le 
Conseil  fédéral  décide  de  réclamer  du  gouvernement  italien 
l'extradition  de  Monney  et  de  demander  au  gouvernement  fran- 
çais l'autorisation  de  faire  transiter  l'extradé  sur  son  territoire. 
Par  lettre  du  12  février  1876,  le  ministre  de  Suisse  en  Italie 
avise  le  Conseil  fédéral  que  Monney  sera  remis  le  25  du  même 
mois  à  la  frontière  de  Modane  aux  autorités  françaises.  Le  24 
février  1876 ,  Monney  quitte  Turin  ,  sous  l'escorte  de  la  gendar- 
merie, et  il  arrive  à  Montreux  le  4  mars  suivant,  où  il  est  immé- 
diatement incarcéré. 

Par  décision  des  28  et  29  mars  1876,  le  Juge  de  paix  du  cer- 
cle de  Montreux  clôture  son  enquête  et  décide  qu'il  y  a  lieu  de 
suivre  au  procès  et  de  renvoyer  Monney  au  Tribunal  correc- 
tionnel. 

Par  arrêt  du  8  avril  1876,  le  Tribunal  d'accusation  du  canton 
de  Vaud,  attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'enquête  que  Monney 
soit  coupable  d'escroquerie  et  de  détournement  d'une  partie  de 
ses  biens  mis  en  discussion ,  et  attendu  que  l'art.  298  du  Code 
pénal  n'est  pas  applicable,  prononce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
suivre  à  cette  affaire,  faute  de  cfiarges  suffisantes,  et  que  Mon- 
ney sera  mis  immédiatement  en  liberté  s'il  n*est  détenu  pour 
une  autre  cause.  Cet  arrêt  reçut  son  exécution  immédiate ,  et 
Monney  fut  aussitôt  relaxé. 

C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que  Monney  a  ouvert,  le  26  novem- 
bre 1876,  une  action  civile  soit  à  l'Etat  de  Vaud,  soit  à  la  Confé- 
dération suisse,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  de 
prononcer  :  Que  la  partie  défenderesse  doit  lui  payer  la  somme 
de  dix  mille  francs ,  modération  réservée ,  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  qui  lui  a  été  causé  par  l'extradition 
exécutée  à  Turin  contre  lui  le  29  novembre  1875  et  par  la  dé- 
tention qui  a  suivi ,  ces  mesures  ayant  été  ordonnées  dans  des 
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conditions  irrégulières  et  étant  ainsi  le  résultat  de  la  faute ,  de 
l'imprudence  ou  de  la  négligence  de  la  partie  défenderesse. 

Le  demandeur  fonde  cette  conclusion  sur  le  principe  général 
inscrit  aux  art.  1037  et  suivants  du  Code  civil  du  canton  de 
Vaud,  portant  que  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à 
autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé  à  le  réparer;  chacun  étant  d'ailleurs  responsable  du 
dommage  qu'il  a  causé  non-seulement  par  son  fait,  mais  encore 
par  sa  négligence  ou  son  imprudence.  Il  ajoute  que  les  procédés 
qui  ont  accompagné  son  extradition  sont  injustifiables;  que  de 
graves  irrégularités  de  forme  ont  été  commises,  et  que  cette 
extradition  lui  a  porté  un  très  grand  préjudice  en  brisant  tous 
ses  projets  et  en  l'arrachant  brusquement  à  une  entreprise  dont 
l'exécution  déjà  commencée  s'annonçait  favorablement. 

Dans  sa  réponse,  la  Confédération  constate  qu'elle  s'est  con- 
formée minutieusement,  en  l'espèce,  à  toutes  les  dispositions  du 
traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  l'Italie  :  elle  conclut  avec 
dépens  au  rejet  de  la  demande,  on  tant  que  dirigée  contre  la 
Confédération  suisse ,  et  à  ce  qu'il  lui  soit  alloué  une  somme , 
à  fixer  par  le  Tribunal  fédéral,  à  titre  de  frais  extra-judiciaires. 

Dans  son  mémoire  du  13  janvier  1877,  l'Etat  de  Vaud  conclut 
également  au  rejet  des  conclusions  prises  par  le  demandeur.  Il 
s'appuie,  en  résumé,  sur  les  considérations  suivaïites  :  D'après 
la  législation  vaudoise,  le  prévenu  libéré,  qui  a  été  mis  en  état 
d'arrestation  et  qui  estimerait  avoir  droit  à  une  indemnité,  doit 
s'adresser  directement  au  Tribunal  d'accusation ,  dans  un  délai 
de  15  jours,  dès  l'avis  de  l'ordonnance  de  non-lieu.  Monney  a  été 
arrêté,  a  subi  une  détention  préalable  et  ensuite  a  été  libéré 
faute  de  charges  suffisantes.  Donc  s'il  estimait  avoir  éprouvé  un 
préjudice  par  suite  de  son  arrestation,  ainsi  que  de  sa  détention 
préventive,  il  devait  faire  valoir  ses  droits  conformément  à  la  loi. 
Ne  l'ayant  point  fait,  il  doit  être  débouté  de  ses  conclusions  par 
ce  moyen  exceptionnel. 

Au  fond,  le  demandeur  a  été  gravement  fautif  dans  toute  cette 
affaire:  il  doit  supporter  les  conséquences  de  sa  fuite  clandestine 
et  de  sa  conduite  plus  que  douteuse,  et  ne  point  chercher  à  en 
rendre  responsable  l'Etat  de  Vaud,  dont  les  employés  judiciaires 
n'ont  fait  que  leur  devoir. 

Lfe  Tribunal  fédéral  a  écarté  les  conclusions  de  Monney,  mis  à 
sa  charge  un  émolument  de  justice  de  cent  francs,  alloué  à  la 
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Confédération  suisse  une  somme  de  175  fr.  et  compensé  les  dé- 
pens entre  parties. 

Motifs. 

La  parti  demanderesse  s'étant  désistée  de  ses  conclusions  en 
tant  qu'elles  étaient  dirigées  contre  la  Confédération  suisse,  le 
Tribunal  fédéral  n'a  plus  à  les  examiner  qu'au  point  de  vue  de 
Faction  en  dommages-intérêts  intentée  à  TEtat  de  Vaud. 

Sur  Vexception  présentée  par  le  dit  Etat  : 

1"  Ce  moyen  consiste  à  dire  que  le  demandeur  n'ayant  pas 
présenté  dans  le  délai  voulu  par  la  procédure  pénale  sa  demande 
d'indemnité  au  Tribunal  d'accusation  de  ce  canton,  il  ne  peut 
aujourd'hui  s'adresser  au  Tribunal  fédéral  et  doit  être  débouté 
de  ses  conclusions.  —  L'art.  254  du  Code  de  procédure  pénale 
susvisé  édicté  que  le  «  prévenu  libéré  qui  a  été  mis  en  état  d'ar- 
»  restation  et  qui  estime  avoir  droit  à  une  indemnité,  s'adresse 
»  par  requête  au  Tribunal  d'accusation,  au  plus  tard  dans  les 
7>  quinze  jours,  dès  l'avis  de  l'ordonnance  de  non-lieu.  L'indem- 
*  nité  ne  peut  être  accordée  qu'à  l'unanimité  des  suffrages  ;  la 
»  quotité  en  est  déterminée  par  la  majorité.  » 

2*  L'exception  soulevée  pose  la  question  de  savoir  si  la  dispo- 
sition qui  précède  est  applicable,  sans  exception ,  à  tous  les  cas 
de  réclamation  de  la  part  d'un  prévenu  libéré  qui  a  été  mis  en 
arrestation  ;  en  d'autres  termes,  si  un  tel  prévenu  est  tenu,  en 
tout  état  de  cause  et  sous  peine  de  forclusion,  de  faire  valoir  ses 
droits  à  une  indemnité  auprès  du  Tribunal  d'accusation  dans  la 
forme  ci-dessus. 

3*  Il  y  a  lieu  de  distinguer ,  en  ce  qui  concerne  l'application 
de  cet  article  254,  entre  les  cas  où  il  s'agit  simplement  de  l'ar- 
restation d'un  innocent  selon  toutes  les  formes  requises  par  la 
loi ,  et  ceux  oii  il  a  été  procédé  à  une  incarcération  illégale,  à 
rencontre  des  prescriptions  protectrices  de  la  loi,  et  au  mépris 
des  garanties  qu'elle  assure  aux  citoyens. 

Relativement  aux  cas  d'arrestation  régulière  d'un  prévenu 
reconnu  plus  tard  innocent  après  enquête  pénale,  le  Tribunal 
fédéral  a  constamment  estimé  que  les  dispositions  spéciales  des 
lois  cantonales  en  faveur  de  tels  prévenus  ne  peuvent  recevoir 
leur  application  que  moyennant  l'observation,  par  celui  qui  veut 
se  mettre  à  leur  bénéfice,  des  formalités  dont  le  législateur  les  a 
entourées.  Il  en  résulte  que  le  demandeur,  pour  autant  qu'il 
fonde  sa  réclamation  en  dommages-intérêts  sur  la  mise  en  état 


Digitized  by 


Google 


—  24  — 

d'arrestation  d'un  innocent,  eût  dû  porter  sa  demande,  à  teneur 
de  l'art  254  précité ,  devant  le  Tribunal  d'accusation  au  plus 
tard  dans  les  quinze  jours,  dès  Ta  vis  de  l'ordonnance  de  non- 
lieu.  Ne  l'ayant  pas  fait ,  il  doit  être  considéré  comme  déchu  de 
la  faculté  que  cet  article  lui  accorde,  et  le  Tribunal  fédéral, 
ainsi  qu'il  Ta  déjà  prononcé  dans  une  espèce  analogue  (v.  Re- 
cueil officiel  des  arrêts  du  Tribunal  fédéral,  T.  II,  page  304),  n'a 
ni  vocation,  ni  compétence  pour  faire  revivre,  en  faveur  du  ré- 
clamant, un  bénéfice  dès  lors  périmé. 

Le  demandeur  oppose  en  vain  à  ce  point  de  vue  Tinapplicabi- 
lité  de  l'art.  254  par  la  raison  qu'il  s'agit  ici  non  point  d'une  en- 
quête pénale,  niais  bien  plutôt  d'une  extradition  :  la  circonstance 
que  l'arrestation  de  Monney  a  reçu  son  exécution  hors  du  can- 
ton de  Vaud ,  ne  saurait  en  effet  changer  le  principe  reconnu  et 
formulé  ci-dessus. 

4*  La  question  de  savoir  si  le  dit  art.  254  est  également  appli- 
cable en  cas  d'arrestation  illégale  d'un  citoyen  dpit  recevoir  une 
solution  négative ,  toutes  les  fois  qu'aucune  enquête  pénale  n'a 
été  instruite  contre  l'individu  arrêté.  En  pareille  occurence  la 
juridiction  du  Tribunal  d'accusation,  telle  qu'elle  est  fixée  à» 
l'article  susvisé,  doit  faire  place  à  la  compétence  du  juge  ordi- 
naire '.  - 

Même  lorsqu'une  enquête  a  été  instruite  contre  le  prévenu 
illégalement  arrêté ,  l'art.  254  n'est  pas  davantage  applicable , 
pour  autant  que  la  demande  d'indemnité  se  base  sur  Villégaliié 
commise  et  vise  la  responsabilité  de  celui  qui  s'en  est  rendu  cou- 
pable. Le  seul  fait  d'une  arrestation  illégale  doit  en  effet ,  en 
vertu  des  règles  générales  du  droit,  autoriser  celui  qui  en  a  été 
victime  à  réclamer  des  dommages -intérêts  de  qui  de  droit»  con- 
formément au  principe  inscrit  aux  art.  1037  et  suivants  du  Code 
civil  vaudois,  et  ce  par  devant  le  juge  civil  compétent.  Il  ne  sau- 
rait être  contraint  à  subordonner  l'exercice  de  sou  droit  d'ac- 
tion à  l'observation  de  formes  particulières  devant  un  for  spécial, 
comme  dans  l'espèce  celui  du  Tribunal  d'accusation ,  dont  la 
sphère  d'attributions,  en  ce  qui  a  trait  au  susdit  art.  254,  vient 
d'être  définie  et  limitée, 

5»  Si  l'on  voulait  soumettre  le  prévenu  arrêté  illégalement  ^ 
puis  libéré ,  aux  formalités  restrictives  de  cet  article ,  il  se  trou- 

'  Affaire  Unger  et  Grœfe,  voir  Journal  des  Tribunaux  de  1877,  p.  28L 
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verait  dans  une  situation  pire  que  le  prévenu  condamné,  ce  der- 
nier pouvant  s'adresser  aux  tribunaux  du  chef  de  son  arresta- 
tion illégale,  puisque  ni  l'art.  254  précité,  ni  l'art.  267  du  même 
code  ne  lui  sont  applicables.  Il  en  résulte  que  l'art.  254  ne  vise 
que  le  préyenu  libéré ,  arrêté  conformément  à  la  loi ,  et  que  le 
prévenu  arrêté  illégalement,  puis  libéré,  doit  être  autorisé  à 
poursuivre  une  réparation  devant  le  juge  ordinaire  compétent. 
Or,  ce  juge  compétent  n'est  autre  que  le  Tribunal  fédéral,  au- 
quel la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  attribue  expres- 
sément la  connaissance  des  contestations  civiles  entre  particu- 
liers et  cantons,  lorsque  la  valeur  de  l'objet  en  litige  excède  trois 
mille  francs. 

6"  C'est  à  tort  enfin  que  l'on  prétendrait  qu'il  ne  peut  être 
question  d'une  arrestation  illégale  lorsque,  comme  dans  le  cas 
actuel ,  la  dite  arrestation  a  été  accordée  et  exécutée  en  vertu 
d'un  traité  international,  bien  que  les  formalités  exigées  par  cet 
acte  aient  été  méconnues.  S'il  est  vrai  que  les  conventions  d'ex- 
tradition ont  pour  but  principal  de  régler  les  relations  et  les  in- 
térêts des  Etats  qui  les  contractent,  on  ne  saurait  méconnaître 
que  les  prescriptions  et  restrictions  protectrices  qu'elles  stipulent 
en  faveur  des  citoyens  ne  constituent  également  des  garanties  de 
droit  public  en  faveur  des  ressortissants  de  ces  Etats ,  garanties 
dont  la  violation  au  préjudice  de  ces  citoyens  peut  être  assimilée 
à  une  illégalité. 

En  conséquence,  l'exception  préjudicielle  est  admise  en  ce 
sens  que  le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  à  examiner  la  question,  res- 
sortissant au  Tribunal  d'accusation  du  canton  de  Vaud ,  de  sa- 
voir s'il  y  a  lieu  d'accorder  une  indemnité  au  demandeur  en  sa 
qualité  de  prévenu  libéré  par  arrêt  de  non-lieu,  après  avoir 
été  mis  en  état  d'arrestation. 

Le  Tribunal  fédéral  se  déclare,  en  revanche,  compétent  pour 
décider  s'il  y  a  lieu  d'accorder  des  dommages-intérêts  au  dit 
demandeur  en  tant  qu'il  aurait  été  l'objet  d'une  arrestation 
illégale. 

Au  fond: 

?•  L'examen  de  l'ensemble  des  faits  de  la  cause  n'a  pas  cons- 
taté que  les  autorités  vandoises  se  soient,  dans  le  courant  de 
l'instruction  dirigée  contre  Monney,  rendues  coupables  d'illéga- 
lité. L'arrestation  du  demandeur  se  trouvait  justifiée  par  les  cir- 
constances qui  ont  accompagné  sa  fuite  clandestine,  et  en  parti- 
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culier  par  les  graves  soupçons  de  détournement  qui  pesaient  sur 
lui.  Le  fait  de  Renvoi  tardif  d'un  mandat  d'arrêt  régulier  de  la 
part  des  dites  autorités  a  eu,  sans  doute,  pour  conséquence  de 
prolonger  la  détention  du  réclamant,  mais  les  griefs  que  Monney 
peut  élever  de  ce  chef  atteindraient,  non  point  les  fonctionnaires 
du  canton  de  Vaud,  mais  bien  plutôt  les  autorités  italiennes,  les- 
quelles, malgré  l'absence  de  tout  document  à  l'appui  jusqu'à  fin 
décembre  1875,  ont  maintenu  l'inculpé  en  état  d'arrestation  pro- 
visoire pendant  cinq  semaines  environ,  contrairement  à  l'art.  10 
du  traité  d'extradition  du  22  juillet  1868.  En  ce  qui  concerne  le 
temps  qui  s'est  écoulé  dès  le  30  décembre  1875,  date  de  l'envoi 
du  mandat  d'arrêt  conforme  au  traité,  jusqu'à  la  mise  en  liberté 
du  prévenu,  les  opérations  de  l'extradition  et  de  l'enquête  ont 
suivi  leur  cours  régulier,  et  une  illégalité  n'a  pu  être  constatée, 
durant  ce  laps  de  temps,  à  la  charge  des  autorités  judiciaires 
vaudoises. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  13  décembre  1877. 


Le  droit  de  recours  est  d'ordre  public  et  U  ne  peut  y  être  dérogé  par  une 
convention  particulière.  On  ne  peut,  spécialement,  dans  un  compromis  ar- 
bitral, renoncer  à  la  faculté  de  recourir  dans  les  cas  prévus  à  V article  434 
de  la  procédure. 

Renferme  un  vice  de  nature  à  le  faire  annuler  le  jugement  arbitral  qui 
porte  sur  d'autres  objets  que  ceu^jc  déterminés  par  le  compromis. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  DupRAz,  pour  Benjamin  et  Gabriel  Dupraz,  recourants. 

DuTOiT,  Charles,  pour  masse  en  discussion  F.-L.  Vuadens,  intimée. 


Le  16  janvier  1877 ,  à  l'audience  du  juge  de  paix  du  cercle  de 
la  Tour-de-Peilz,  B.  et  G.  Dupraz  et  F.-L.  Vuadens  ont  demandé 
qu'il  soit  nommé  des  arbitres  pour  trancher,  sans  recours,  tou- 
tes les  difficultés  qui  existent  au  sujet  des  comptes  des  bâtiments 
qui  ont  été  construits  et  reconstruits  par  Vuadens  pour  Dupraz 
père  et  fils,  pour  transport  de  matériaux  opéré  par  eux-mêmes, 
ainsi  que  des  avances  d'argent  faites  par  Dupraz  père  et  fils  à 
Vuadens,  en  un  mot  pour  terminer  tous  les  comptes  qu'ils  pour- 
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raient  avoir  entre  eux.  Le  15  février,  les  arbitres  nommés  ont 
rendu  leur  jugement,  prononçant  que  B.  et  G.  Dupraz  sont  créan- 
ciers de  P,-L.  Vuadens  d'une  somme  de  7563  Ir.  55  c.  pour  solde 
de  tous  comptes  entre  eux  à  ce  jour.  Les  frais  ont  été  compensés. 

Dans  un  acte  intitulé  «  complément  «  et  déposé  au  greffe  du 
tribunal  de  Vevey  le  19  février  1877,  le  tribunal  arbitral  a  sta- 
tué que  le  règlement  de  tous  comptes  entre  les  parties  donne  un 
solde  de  9258  fr.  55  c.  en  faveur  de  Dupraz  père  et  fils ,  ceci  en 
dérogation  au  dispositif  du  jugement  déposé  au  greffe  le  15  fé- 
vrier 1877  par  lequel  ce  solde  était  arrêté  au  chiffre  de  7563 
francs  55  c. 

B.  et  G.  Dupraz  ont  recouru  contre  ce  jugement,  en  se  fondant 
sur  les  moyens  suivants  : 

!•  Le  jugement  ou  les  deux  jugements  rendus  Tont  été  en 
violation  des  fonnes  essentielles  de  tout  jugement,  puisque,  le 
15  février,  les  arbitres  rendaient  une  sentence  qu'ils  modifiaient 
quelques  jours  après,  sans  nouvelle  instruction  et  sans  nouvelle 
audience. 

2*  Le  jugement  porte  sur  d'autres  points  que  ceux  déterminés 
par  le  compromis.  En  effet,  les  arbitres  ont  fait  rentrer  dans 
leur  règlement  général  des  points  qui  n'étaient  absolument  pas 
litigieux,  tels  que  la  somme  fixée  par  une  transaction  pour  les 
vins  d'Hauteville  et  un  billet  à  l'Union  vaudoise  du  crédit  dont 
Dupraz  père  et  fils  sont  porteurs  contre  Vuadens.  Les  arbitres 
n'avaient  point  à  statuer  sur  des  articles  non  contestés  en  forme 
exécutoire. 

A  l'audience  du  Tribunal  cantonal,  le  conseil  de  la  masse 
Vuadens  a  présenté  l'exception  préjudicielle  ci-après  : 

tt  La  partie  intimée  conclut  exceptionnellement  au  rejet  du 
i>  recours,  par  le  fait  que,  dans  le  compromis  du  16  janvier,  les 
D  parties  se  sont  engagées  à  ne  pas  recourir  contre  le  jugement 
n  à  intervenir,  n 

Statuant  sur  ce  point  et  :  considérant  que,  suivant  Tart.  424 
du  Cpc,  les  jugements  rendus  par  arbitres  peuvent  être  portés 
au  Tribunal  cantonal  pour  en  faire  prononcer  la  nullité  seule- 
ment dans  trois  cas  spécialement  prévus  ;  que  l'on  ne  saurait 
admettre  qu'une  partie  puisse ,  dans  un  compromis ,  renoncer  à 
la  faculté  donnée  par  la  loi  de  recourir  contre  un  jugement  ar- 
bitral dans  les  cas  prévus  à  l'article  précité  ;  que  ce  droit  de 
recours  est  d'ordre  public  et  qu'il  ne  peut  y  être  dérogé  par  une 
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convention  particulière,  —  le  Tribunal  cantonal  a  écarté  l'excep- 
tion préjudicielle. 
Quant  au  fond  et  sur  le  deuxième  naoyen  du  recours  : 
Considérant  que,  suivant  le  compromis  du  16  janvier  1877,  le 
jugement  arbitral  devant  porter  sur  les  points  suivants  :  compte 
de  constructions  et  reconstructions ,  compte  pour  transport  de 
matériaux,  avances  d'argent  et  tous  autres  comptes  entre  les 


Considérant  que  les  arbitres  ont  fait  entrer  dans  les  à-comptes 
livrés  à  Vuadens  par  Dupraz ,  père  et  fils ,  une  transaction  dite 
des  vins  dUauteville  pour  une  valeur  de  3000  francs  et  un  billet 
à  l'Union  vaudoise  du  crédit  du  capital  de  13,000  fr. 

Considérant  que  ces  deux  sommes ,  reconnues  par  des  titres 
en  forme  exécutoire ,  n'étaient  point  litigieuses  entre  les  parties, 
étaient  en  dehors  du  compromis  et  que  les  arbitres  n'avaient 
ainsi  pas  à  s'en  occuper. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  jugement  porte  sur  d'autres  ob- 
jets que  ceux  déterminés  par  le  compiomis. 

Vu  l'art.  434  §  b  Cpc. , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  annule  le  jugement 
arbitral  rendu  le  15/19  février  1877  ;  renvoie  l'affaire  au  Tri- 
bunal ou  au  juge  compétent,  à  moins  que  les  parties  ne  convien- . 
nent  de  constituer  un  nouveau  tribunal  arbitral  ;  dit  que  les 
frais  du  jugement  annulé  suivront  le  sort  de  la  cause  ;  met  les 
dépens  de  Tribunal  cantonal  à  la  charge  de  la  masse  Vuadens. 


COUR  DE  CASSATION  PENALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  27  décembre  1877. 


Le  délit  forestier  prévu  et  puni  par  Vart,  239  §  c  deîaloi  sur  les  forêts  de 
1873  comporte  nécessairemefU  VappUication  de  la  privation  générale  des 
droits  civiques. 

Le  Tribunal  de  police  d'Orbe  a  condamné  Dangler  à  six  mois 
d'internement  dans  une  colonie  agricole  ou  industrielle,  en  appli- 
cation des  art.  141  et  142  du  Cp.,  modifiés  par  le  décret  du  21 
janvier  1875 ,  après  avoir  constaté  que  le  prévenu  est  un  vaga- 
bond et  que,  le  19  novembre,  il  a  été  arrêté  à  Baulmes  se  li\Tant 
à  la  mendicité. 
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Le  Procureur  de  la  république  pour  le  IIP  arrondissement  a 
recouru  contre  cette  sentence,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  tri- 
bunal a  omis  de  prononcer  contre  Dangler  la  peine  de  la  priva- 
tion des  droits  civiques  qui  est  nécessairement  encourue,  aux 
termes  des  art.  141  et  142  modifiés  du  Cp.  —  M.  le  Procureur 
général  a  préavisé. 

Considérant  que  la  peine  de  la  privation  des  droits  civiques 
doit  toujours  être  prononcée  lorsqu'il  est  fait  application  des 
articles  précités. 

Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  le  Tribunal  de  police  d'Orbe 
aurait  dû  prononcer  contre  Dangler  cette  peine  accessoire, 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours  du  Ministère 
public. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 

Séance  du  7  janvier  1878. 

Présidence  de  M.  Dumur. 


Frais  de  demande  de  mise  en  faillite  considérés  ^oomme  <  frais 

de  justice.  » 


Avocats  plaidants  : 
MM.  RucHONNST,  pour  Banque  cantonale  vaudoise  et  Crédit  Yverdonnois, 
demandeurs. 
Gamboni,  pour  masse  de  Jean  Dépassel,  intimée. 


Dans  sa  séance  du  7  courant ,  le  Tribunal  civil  du  district  de 
Lausanne  a  tranché  une  question  intéressante,  qui  n'avait  reçu 
jusqu'ici  aucune  solution.  Il  s'agissait  de  savoir  si  le  créancier 
qui  a  requis  la  faillite  de  son  débiteur,  requête  suivie  de  remise 
de  bilan,  a  un  privilège  sur  les  biens  du  discutant  pour  les  frais 
occasionnés  par  cette  demande,  ou  si  ces  frais  doivent  être  con- 
sidérés comme  a  frais  de  justice  »  et  être  payés  avant  tout  prélè- 
vement aux  créanciers.  Le  tribunal  s'est  prononcé  pour  cette 
dernière  alternative. 

Voici  les  faits  tels  qu'ils  résultent  du  jugement  rendu  : 
Par  acte  notarié  U.  Marendaz,  J.  Dépassel,  à  Lausanne,  et 
C.  Meigniez,  à  Yverdon ,  ont  fondé  entr'eux  une  société  en  nom 
collectif  sous  la  raison  sociale  :  a  Ch.  Meigniez  et  C*.  » 
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Sur  la  demande  de  C.  Meigniez  lui-même,  cette  société  a  été 
déclarée  en  faillite  le  10  novembre  1876  par  le  Tribunal  civil  du 
district  dTverdon  et,  peu  de  temps  après ,  C.  Meigniez  a  remis 
son  bilan.  Au  lieu  de  suivre  Texemple  de  son  associé,  J.  Dépasse! 
a  commis  des  actes  pour  soustraire  ses  biens  à  ses  créanciers. 
Dans  le  but  essentiel  d'empêcher  ces  soustractions ,  la  Banque 
cantonale  vaudoise  et  le  Crédit  Yverdonnois  ont  déposé ,  le  22 
novembre  1876 ,  une  demande  de  mise  en  faillite  contre  J.  Dé- 
passel.  Celui-ci  essaya  d'abord  de  résister  à  cette  demande,  mais 
consentit  ensuite  à  remettre  son  bilan. 

La  Banque  cantonale  vaudoise  et  le  Crédit  Yverdonnois  sont 
intervenus  dans  la  discussion  de  J.  Dépassel  pour  être  payés  de 
218  fr.  95  cent,  montant  des  frais  de  la  demande  de  mise  en 
faillite,  en  requérant  d'être  admis  en  rang  de  privilège.  Le  pri- 
vilège réclamé  a  été  repoussé  par  le  liquidateur  et  les  interve- 
nants rangés  dans  la  6"*  classe  des  créanciers.  Les  demandeurs 
ont  alors  ouvert  à  la  masse  Dépassel  une  action  tendant  à  ce 
qu'il  soit  prononcé  que  leur  intervention  pour  la  somme  de 
179  fr.  15  cent,  pour  frais  de  demande  de  mise  en  faillite  et  leur 
intervention  de  39  fr.  80  cent,  pour  coupon  omis  en  liste,  doivent 
être  admises  avec  le  privilège  des  frais  faits  pour  la  conserva- 
tion de  la^chose  et,  comme  telles,  classées  en  2*  classe,  le  privi- 
lège s'étendant  à  tous  les  biens.  Subsidiairement,  que  ces  valeurs 
seront  payées  avant  tout  prélèvement  aux  créanciers,  comme 
frais  de  justice. 

La  masse  Dépassel  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions. 

Jugement, 

Considérant  que  si  les  frais  faits  par  la  Banque  et  le  Crédit 
Yverdonnois  ont  eu  pour  but  de  conserver  l'ensemble  des  biens 
du  discutant  et  ont  été  utiles  à  tous  les  créanciers  de  celui-ci,  il 
ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que  les  demandeurs  puissent  être 
mis  au  bénéfice  de  l'art.  1578  §  4  du  code  civil. 

Qu'en  effet,  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  privilèges  spé- 
ciaux, portant  sur  un  ou  plusieurs  objets-meubles  déterminés,  et 
ne  saurait  s'étendre  à  l'ensemble  des  biens  appartenant  au  dis- 
cutant; que,  dès  lors,  la  conclusion  principale  des  demandeurs 
doit  être  repoussée. 

Mais  considérant,  d'un  autre  côté ,  qu'à  teneur  de  l'art.  819 
du  Cpc,  les  frais  de  la  discussion  se  prélèvent  sur  la  masse  des 
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biens  non  hypotliéqués  et,  à  ce  défaut,  sur  les  hypothèques  et 
même  sur  les  privilèges. 

Que,  d'après  l'art.  875  du  même  Code,  les  deniers  réalisés  doi- 
vent servir  avant  tout  à  payer  les  frais  de  justice  et  d'adminis- 
tration de  la  discussion. 

Que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  faillite  ordonnée  par  le  tribunal 
dans  certains  cas  spécialement  prévus  par  la  loi ,  les  effets  de 
rordonnance  remontent  au  jour  de  la  demande  de  mise  en  fail- 
lite (art.  738), 

Considérant  que  les  émoluments  payés  à  l'office ,  à  l'occasion 
de  l'ordonnance  d'enquête  et  de  l'enquête  elle-même,  ainsi  que 
les  débours  pour  audition  de  témoins,  rentrent  évidemment 
dans  les  frais  de  justice  et  doivent  dès  lors  être  prélevés  sur  la 
masse. 

Que,  par  assimilation,  il  doit  en  être  de  même  des  frais  de 
parties ,  de  mandataires  ou  d'avocat  faits  pour  aboutir  à  ror- 
donnance de  faillite,  soit  à  la  répartition  à  qui  de  droit  de  l'actif 
de  la  masse  constituant  le  gage  commun  des  créanciers. 

Qu'en  effet ,  ces  fraie  ne  sauraient  être  assimilés  à  ceux  de 
saisies  dont  le  but  et  le  résultat  sont  de  sauvegarder  des  inté- 
rêts purement  individuels. 

Que,  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  cette  manière  de  voir  est,  en 
tous  points,  conforme  à  l'équité,  eu  égard  au  résultat  obtenu  par 
les  procédés  des  demandeurs. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  la  conclusion  principale  des 
demandeui-s  et  leur  adjuge  la  conclusion  subsidiaire  *.  Les  con- 
clusions libératoires  de  la  masse  Dépassel  sont  repoussées.  La 
discussion  de  J.  Dépassel  est  condamnée  aux  dépens. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 


Emprisonnement  prolongé  sans  interrogatoire. 

Il  vient  de  se  passer  à  Zurich  des  faits  tellement  révoltants 
qu'il  est  bon  de  les  signaler  : 

«  Dans  sa  ploidoirie ,  l'avocat  des  demandeurs  avait  demandé  au  tribu- 
nal l'adoption  de  cette  conclusion  subsidiaire ,  le  privilège  reconnu  par 
l'art.  1578  §  4  du  code  civil  vaudois  étant  spécial  sur  certains  meubles. 

(Réd.) 
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Le  17  novembre  1876,  un  nommé  Hochstrasser  ayant  été 
arrêté,  M.  Hafaer,  adjoint  de  la  préfecture  de  Zurich  (section 
des  affaires  pénales),  autorisa  le  6  décembre  la  prolongation  de 
l'arrestation  jusqu'au  28  décembre.  Dès  lors  cet  individu  est 
resté  en  prison  pendant  huit  mois  sans  avoir  été  interrogé. 

Le  28  août,  le  procureur  général,  ayant  été  informé  de  ce  fait, 
demanda  à  l'adjoint  un  rapport  immédiat  sur  les  motifs  qui 
avaient  motivé  l'arrestation ,  rapport  que  celui-ci  promit  de 
transmettre  pour  le  3  septembre,  mais  qui  ne  fut  remis  que 
le  28  du  même  mois  sur  une  nouvelle  recharge  du  ministère 
public. 

L'adjoint  a  été  condamné  pour  cette  négligence,  ainsi  que  pour 
avoir  laissé  en  prison  un  autre  individu  pendant  près  de  trois 
mois  sans  avoir  été  interrogé  (cet  homme  a  été  relâché  sans 
jugement)  à...  30  fr.  d'amende,  sous  la  menace  d'être  déféré  aux 
tribunaux  en  cas  de  récidive. 

Mais  ces  deux  cas  ne  sont  point  des  faits  isolés.  Aussitôt  pu- 
bliés, il  est  arrivé  plusieurs  autres  plaintes  de  personnes  déte- 
nues préventivement  pendant  plusieurs  mois  sans  subir  d'inter- 
rogatoire ou  mise  en  liberté  et  sans  avoir  passé  en  jugement, 
preuve  qu'il  n'existait  pas  de  charges  suffisantes  contre  elles. 
D'ailleurs,  même  avec  les  coupables,  le  devoir  de  tout  magistrat 
est  d'observer  les  formalités  légales. 


Avis  à  nos  abonnés. 


L'expédition  du  Journal  des  Tribunaux  étant  faite  très  régu- 
lièrement dans  la  journée  de  samedi,  nos  abonnés  doivent  rece- 
voir leur  numéro  le  dimanche  matin  au  plus  tard. 

Comme  il  nous  est  parvenu  que  cela  n'avait  pas  toujours  lieu 
ainsi,  nous  prions  ceux  de  MM.  les  abonnés  qui  auraient  des 
motifs  de  se  plaindre,  de  bien  vouloir  adresser  leurs  réclama- 
tions à  la  poste ,  seule  coupable  du  retard  qui  pourrait  se  pro- 
duire. 


Ch.  BovKH,  not.,  rédacteur. 


Lausanne.  — Imp.  L.  CORBAZ  &  Comjx 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

BEVUE  DE  JURISPRUDEHCES  FÉDÉRALE  &  CANTONALE 
Paraissant  à  LaosaDoe  une  fois  par  semaine,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnemenl  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
Pimprimerie  L.'^  Corbaz  et  O^  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 


8oMXAiR£.  —  Les  arrestations  au  moyen-âge.  —  Tribunal  fédéral  :  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Berne-Lucerne  ;  privilège  pour  journées  de 
travail.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Stéphani ,  Colas  et  O  c.  Prottaz 
et  Gétaz  ;  transport  de  marchandises.  —  Tribunal  civU  de  Lausanne  : 
Wîcky  c.  Compagnie  Suisse  Occidentale;  garde-freins  tué;  action  en 
dommages-intérêts.  —  Genève.  Tribunal  de  la  justice  de  paix  :  Miissard  ; 
fraudes  électorales.  —  Traités. 


Les  arrestations  au  moyen-âge. 

Nos  ancêtres  attachaient  un  fort  grand  prix  à  la  garantie  de 
la  liberté  individuelle.  Dansle  Pays  de  Vaud,  nul  ne  pouvait 
être  mis  en  arrestation .  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  décision  des 
bourgeois.  Ainsi,  à  Vev.ey^  toute  personne  coupable  ou  non,  arrê- 
tée durant  la  nuit  sans'Jugement,  était  relâchée  le  lendemain 
si  elle  ne  racevait  pas  au  Jever  du  soleil  une  assignation  à  com- 
paraître en  justice.  L^  mise  en  liberté  du  détenu  avait  lieu,  dit  la 
charte  de  1370,  art.  7,  pour  maintenir  les  franchises  de  la  ville. 
•  Quelquefoiô,  lorsqu'il  s'agissait  de  délits  très  graves,  le  sei- 
gneur justicier  ou  son  châtelain  faisait  arrêter  les  criminels,  sauf 
à  accorder  à  la  ville  des  lettres  de  non-préjudice.  M:  de  Char- 
rière  a  donné ,  dans  les  Mémoires  et  documents  publiés  par  la 
Société  d'histoire  de  la  Suisse  romande ,  tome  V,  la  traduction 
d'un  document  latin  de  cette  nature  qui  se  trouve  aux  archives 
de  Cossonay.  Nous  le  reproduisons  ici,  car,  en  présence  des  faits 
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d'arrestations  arbitraires  relatés  dans  notre  dernier  numéro,  il 
y  a  quelque  intérêt  à  rappeler  qu'au  moyen-âge  de  telles  arres- 
tations ne  pouvaient  point  passer  inaperçues  : 

«  Le  mercredi  après  la  Toussaints  de  Vannée  1404,  Jean  de 
Rougemont,  cheyalier,  sire  de  Cossonay,  se  trouvant  sous  la 
première  porte  du  château  de  Cîossonay,  il  lui  fut  exposé  en  pré- 
sence de  témoins,  par  Jean  Licion,  clerc,  syndic  et  gouverneur 
de  la  communauté  de  Cossonay,  que  son  châtelain  avait  fait 
saisir  injustement  et  détenait  dans  son  château  de  Cossonay  cer- 
tain homme  de  Fribourg,  nommé  Jean  Âncheynoz,  ainsi  qu'un 
autre  individu  appelé  Hensilly  Rellioux,  et  cela  sans  clame  ni 
adjudication,  en  opposition  aux  franchises  et  coutumes  du  pays 
et  du  lieu  d'après  lesquelles  il  était  d'usage ,  dès  les  temps  an- 
ciens, que  nul  ne  fût  iticarcéré  sans  clame,  faite  ou  à  faire  par 
quelque  poursuivant  pour  cause  de  maléfice  ou  de  crime,  ni  sans 
adjudication ,  faite  ou  à  faite ,  ^u  lieu  ordinaire  des  plaids ,  par 
les  nobles ,  bourgeois  et  prud'hommes  du  lieu.  En  conséquence, 
le  syndic,  au  nom  de  la  communauté,  requit  messire  Jean  que 
son  châtelain  remît  les  deux  détenus  au  lieu  accoutumé  et 
libre  des  plaids,  à  Cossonay,  pour  que  les  nobles,  bourgeois  et 
prud'hommes  connussent  s'ils  avaient  commis  cas  pour  lequel 
ils  dussent  être  détenus. 

D  Messire  Jean  répondit  que  son  châtelain  détenait  Ancheynoz 
et  Rellioux  sur  la  clame  de  Pierre  de  Châtel,  demeurant  à  Cos- 
sonay, pour  bonne  cause,  puisqu'ils  avaient  avoué  être  larrons 
et  que  celui  qui  avait  confessé  de  telles  choses  était  tenu  pour 
jugé;  qu'en  outre  Rellioux  avait  avoué  spontanément  être  homi- 
cide; que,  selon  un  bruit  public  et  fondé,  il  y  avait  plusieurs  lar- 
rons et  déprédateurs  dans  la  patrie  de  Vaud,  et  que  les  deux 
détenus  passaient  pour  appartenir  à  leur  association.  Enfin, 
messire  Jean,  qui  trouvait  la  requête  du  syndic  raisonnable  et 
voulait  plutôt  maintenir  les  franchises  et  coutumes  de  sa  ville 
de  Cossonay  qu'y  déroger,  mais  qui,  aussi,  ne  voulait  pas  laisser 
impunis  les  crimes  à  l'occasion  d'une  meilleure  information  de 
ces  franchises  et  coutumes  et  d'une  recherche  plus  exacte  du 
fait  des  détenus,  pria  le  syndic  de  lui  abandonner  ceux-ci 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  acquis  une  plus  grande  certitude  à  leur 
égard,  et  eu,  au  sujet  des  choses  prémises,  une  délibération 
solennelle  avec  les  gardiens  de  la  coutume  et  les  experts.  Le 
syndic,  de  grâce  spéciale,  concéda  au  sire  Jean  ce  qu'il  deman- 


Digitized  by 


Google 


) 

) 


—  35  - 

dait,  réservant  toutefois  quHl  n'en  résulterait  aucun  préjudice 
pour  la  communauté  sous  le  rapport  de  ses  franchises,  ce  dont 
messire  Jean  lui  donna  Tassurance,  en  même  temps  que,  sur 
sa  requête,  il  lui  octroya  des  lettres  testimoniales  de  cette 
transaction.  » 


TRIBUNAL   FÉDÉKAL 


Oompafi^nie  du  ohemin  de  fer  Beme-Iiuoeme.  —  Privilège  pour 
les  journées  de  travail  dee  entrepreneurs. 

A  l'occasion  d*un  recours,  le  Tribunal  fédéral,  partageant 
l'opinion  du  liquidateur  de  la  masse  du  Berne-Lucerne,  a  décidé 
que  le  privilège  prévu  par  la  loi  sur  la  liquidation  juridique  des 
chemins  de  fer,  pour  le  salaire  des  journées  de  travail,  ne  s'éten- 
dait pas  aux  travaux  exécutés  par  les  entrepreneurs,  sous-entre- 
preneurs ou  artisans.  D'après  l'arrêt  rendu,  il  n'y  a  de  privilège 
que  pour  les  ouvriers  qui  ont  été  au  service  immédiat  de  la 
Compagnie. 

La  clôture  de  la  liquidation  de  l'ancienne  Société  du  Berne- 
Luceme  subira  encore  quelque  retard,  attendu  que  le  Tribunal 
fédéral  est  nanti  d'un  nombre  assez  considérable  de  recours  rela- 
tifs à  la  classification  des  créanciers.  Les  obligataires  recevront 
à  la  clôture  de  la  liquidation ,  comme  dernier  paiement  de  la 
troisième  coupure  des  mandats  émis  par  la  masse,  un  peu  plus 
de  50  francs. 


TRIBUNAL  CANTONAL  D(T  CANTON  DE  VAUD 

Séance  4u  20  décembre  1877. 

Présidence  de  M.  Bury. 


Szpédition  de  marchandises.  —  Frise  de  livraison  par  le  desti- 
nataire. —  Déficit  de  marchandises.  —  Action  en  responsabilité 
oontre  razpéditeur  dépositaire.  —  Condamnation  de  celui-d. 

Acocats  plaidants  : 
MM.  Jaquier,  pour  Stéphani,  Colas  et  C«,  recourant  contre  un  juçement 
rendu  par  le  Tribunal  civil  de  Ve^ey,  le  21  septembre. 
DuToiT,  Ch.,  pour  François  Prottaz. 
Masson,  pour  Jules  Gétaz,  évoqué  en  garantie. 

Cet  arrêt  a  son  importance,  car  il  consacre  le  principe  que  la 
prise  de  livraison  d*une  marchandise  par  le  destinataire ,  même? 
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sans  observation,  ni  réserve  de  sa  part,  ne  libère  que  le  trans- 
porteur, et  que  l'expéditeur ,  ou,  dans  l'espèce,  le  dépositaire 
chargé  de  Texpédition,  reste  responsable  vis-àrvis  du  premier,' 
tant  qu'il  n'a  pas  fait  la  preuve  qu'il  a  remis  au  transporteur 
toute  la  marchandise  à  lui  confiée. 


Par  exploit  du  20  janvier  1876,  la  maison  Stephani,  Colas  et  C* 
a  ouvert  à  F.  Prottaz  une  action  tendant  à  faire  prononcer  que 
ce  dernier  est  leur  débiteur  de  274  fr.  25  cent.,  pour  solde  de 
compte. 

Le  défendeur  a  évoqué  en  garantie  J.  Gétaz ,  lequel  a  pris 
place  au  procès. 

François  Prottaz  a  conclu  avec  dépens  : 

1*  Cîontre  les  demandeurs  :  a)  à  libération  ;  b)  reconvention- 
nellement,  au  paiement  de  la  somme  de  115  fr.  85  cent,  offrant 
de  déduire  30  fr.  pour  un  déchet  naturel  et  normal  qu'il  avait 
déclaré  précédemment  vouloir  supporter. 

2'  Contre  Jules  Gétaz,  subsidiairement,  que  toute  condamna- 
tion qui  pourrait  être  prononcée  contre  lui,  Prottaz,  à  la  requête 
des  demandeurs,  soit  retournée  contre  Gétaz  et  qu'en  consé- 
quence ce  dernier  soit  tenu,  cas  échéant,  de  lui  payer,  outre  la 
somme  réclamée  en  demande,  les  115  fr.  85  cent,  qui  lui  sont 
dus  par  les  demandeurs,  ainsi  que' ses  dépens,  mettant  Gétaz  au 
bénéfice  de  l'offre  faite  en  faveur  de  Stephani,  Colas  et  C'. 

Jules  Gètaz  a  conclu,  au  fond  : 

P  A  libération  des  conclusions  prises  par  les  demandeurs 
pour  le  cas  oii  le  tribunal  admettrait  avec  Prottaz  que  l'action 
doit  être  dirigée  contre  l'évoqué  en  garantie. 

2**  A  libération  des  conclusions  prises  contre  lui  par  Prottaz. 

Subsidiairement,  contre  la  Compagnie  de  la  ligne  d'Italie,  soit 
contre  son  représentant,  le  sieur  Ayasse,  à  Genève,  qu'il  avait 
évoqués  en  garantie  et  qui  ont  refusé,  au  remboursement  immé- 
diat de.  toutes  les  valeurs  qu'il  pourrait  être  tenu  de  payer  en- 
suite de  la  présente  action,  se  réservant  de  faire  valoir  ses  droits 
devant  le  tribunal  compétent. 

Stephani,  Colas  et  C*  ont  conclu  à  libération  de  toutes  ces 
conclusions. 

Après  l'instruction  de  la  cause ,  le  Tribunal  de  Vevey  a ,  par 
jugement  du  21  décembre  1877,  admis  les  conclusions  libératoi- 
res tant  du  défendeur  que  de  l'évoqué,  écarté  les  fins  de  la  de- 
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mande,  accordé  à  Prottaz  ses  conclusions  reconventionnelles 
contre  Stéphani,  Colas  et  C*,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  sur 
les  conclusions  subsidiaires  prises  par  Prottaz  contre  Gétaz,  ni 
sur  celles  prises  par  ce  dernier  contre  la  Ligne  d'Italie  ou  le  sieur 
Ayasse,  et  mis  tous  les  frais  à  la  charge  des  demandeurs. 

Le  Tribunal  a  basé  son  jugement  sur  les  faits  et  motifs  ci- 
après  : 

Dans  le  courant  de  l'année  1875,  Prottaz  a  reçu  en  dépôt  dans 
ses  chantiers,  à  Vevey,  des  bois  que  Stéphani,  Colas  et  C«  avaient 
achetés  à  Châtel-St-Denis  et  à  Gessenay.  Cette  maison  réclame 
aujourd'hui  à  Prottaz  le  prix  de  111  pièces  de  bois  qui ,  d'après 
elle,  n'auraient  pas  été  rendues  par  lui  ou  auraient  été  égarées 
on  enlevées  sous  sa  responsabilité. 

Prottaz  conclut  à  libération  et,  reconventionnellement,  au  paie- 
ment de  son  salaire  et  loyer  comme  dépositaire,  convenus  à  rai- 
son de  20  centimes  par  douzaine  de  pièces  de  bois. 

Les  chantiers  de  Prottaz  ont  été  en  partie  occupés  par  ces 
bois  depuis  le  mois  de  mai  au  mois  d'octobre  1875.  Les  bois,  dit 
\e  tribunal,  devaient  être  retirés  le  plus  tôt  possible  par  Stéphani, 
Colas  et  C*  qui  devaient  à  cet  eflFet  envoyer  des  barques  pour  en 
opérer  le  transport  à  leurs  frais.  Prottaz ,  voyant  qu'ils  ne  reti- 
raient pas  leurs  bois,  les  a  expédiés,  par  l'intermédiaire  du  com- 
missionnaire Gétaz,  représentant  de  la  compagnie  de  transport 
la  ligne  d'Italie.  Stéphani,  Colas  et  C*  en  ont  pris  livraison  et 
ont  acquitté  les  lettres  de  voiture  sans  faire  d'observation ,  rete- 
nue ou  réserve. 

Il  s'agit,  dans  l'espèce,  aux  yeux  du  tribunal,  d'un  contrat  de 
simple  dépôt,  régi  par  les  art.  1399  et  suivants  du  Ce.  Le  contrat 
intervenu  entre  parties  n'ayant  pas  désigné  le  lieu  de  la  restitu- 
tion, celle-ci  doit  être  faite  au  lieu  du  dépôt  (art.  1427).  La  pro- 
misse que  les  demandeurs  ont  faite  par,  lettre  d'envoyer  des 
barques  pour  chercher  leur  marchandise,  indique  leur  intention 
de  se  conformer  à  cette  règle. 

Prottaz  n'est,  d'ailleurs,  ni  commissionnaire-expéditeur ,  ni 
commissionnaire-transporteur,  mais  uniquement  un  marchand 
de  combustibles.  Il  ne  pouvait  donc  être  tenu ,  à  déiaut  de  con- 
vention spéciale  sur  ce  point,  de  la  réexpédition  des  bois  sur 
Genève  et,  s'il  a  fourni  les  moyens  de  transport,  c'était  pour  se 
débarrasser  de  cette  marchandise  qui  encombrait  ses  chantiers. 
Dans  ces  circonstances ,  la  réexpédition  et  la  signature  des  let- 
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tres de  voiture  ne  prouvent  point  l'obligation  à  la  charge  de 
Prottaz  de  la  réexpédition  dès  Vevey  à  Genève. 

Â  supposer  que  Prottaz  fût  tenu  de  réexpédier  les  bois,  il  s'est 
acquitté  de  cette  obligation,  et  les  demandeurs  ont  payé  les  let- 
tres de  voiture,  pris  livraison  sans  réserves  et  n'ont  fait  des 
observations  que  huit  jours  après.  Ils  ont  ainsi  compromis  tout 
droit  de  recours  de  Prottaz  contre  le  transporteur,  la  Ligne 
d'Italie.  Enfin,  Stéphani,  Colas  et  C*  n'ont  point  établi  au  procès 
qu'ils  n'aient  pas  reçu  toutes  les  marchandises  déposées  dans  les 
chantiers  de  Prottaz;  ils  n'ont  pas  prouvé  le  déficit  des  111  piè- 
ces réclamées,  déficit  contesté  par  Prottaz,  lequel  tient  d'ailleurs 
compte,  dans  ses  conclusions  reconventionnelles,  du  déchet  ordi- 
naire et  normal  sur  le  bois  déposé.  Dans  le  doute,  la  convention 
s'interprète  contre  celui  qui  a  stipulé  (art.  282), 

Les  parties  sont  d'accord  sur  le  chiffre  réclamé  dans  les  con- 
clusions reconventionnelles  de  Prottaz  pour  salaire  et  loyer. 

Stéphani,  Colas  et  C"  ont  recouru  en  réforme  contre  la  partie 
du  jugement  relative  au  défendeur  Prottaz.  Ils  estiment,  en 
résumé:  Que  Prottaz  n'était  pas,  en  1875,  dans  ses  relations 
avec  la  maison  demanderesse,  un  dépositaire  simple,  mais  un 
commissionnaire;  qu'il  n'a,  d'ailleurs,  rempli  les  obligations  ni 
du  commissionnaire,  ni  du  dépositaire;  que  les  recourants  lui 
ont  adressé,  en  cours  d'expéditions,  des  observations  sur  le  défi- 
cit qu'ils  croyaient  remarquer,  bien  que  les  lettres  de  voiture  ne 
fussent  qu'approximatives;  qu'ils  lui  ont  aussi  fait  une  observa- 
tion le  18  octobre  1875,  après  la  reconnaissance  du  dernier 
envoi;  que  le  prix  de  la  voiture  a  été  payé,  non  en  conformité 
aux  lettres  de  voiture,  mais  après  certaines  réductions;  que  les 
demandeurs  ont  suffisamment  prouvé ,  quoiqu'on  ne  pût  pas  les 
y  astreindre,  que  le  déficit  de  111  pièces,  objet  de  leui*  réclama- 
tion, est  réel;  que  Prottaz  est  responsable  du  dommage  causé 
par  ses  fautes  et  sa  négligence;  qu'il  résulte  du  rapport  écrit  de 
l'expert  que  ce  dommage,  soit  déficit,  consiste  en  cent  onze  piè- 
ces valant  390  fr.  7?S  cent.  —  En  conséquence ^  Stéphani,  Colas 
et  C"  ont  conclu,  avec  tous  dépens  : 

lo  A  la  réforme  du  jugement  rendu  le  21  septembre  1877  et  à 
l'adjudication  de  leurs  conclusions  contre  Prottaz,  la  partie  de 
ce  jugement  concernant  l'évoqué  en  garantie  Gétaz  étant  main- 
tenue. 
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2*  Subsidiairement,  à  la  réforme  en  ce  sens  que  les  frais  faits 
par  Gétaz  sont  mis  à  la  charge  de  Frottai. 

Voici  l'arrêt  rendu  par  le  Tribunal  cantonal  à  l'unanimité  : 

En  ce  qui  concerne  la  question  du  déficit,  considérant  que  dans 
sa  réponse,  Prottaz  a  admis  l'allégué  n"  2  des  demandeurs,  ainsi 
conçu  :  «  Il  (Prottaz)  a  reçu  pour  le  compte  de  ces  derniers,  en 
1»  15  envois  différents,  dont  14  de  Châtel-St-Denis  et  un  de  Ges- 
»  senay,  11,196  pièces  diverses  de  bois.  » 

Qu'il  a  réexpédié  les  bois  aux  demandeurs  à  Genève  par  bar- 
ques de  la  Ligne  dltalie,  en  4  envois,  savoir  :  les  26  mai,  12  juin, 
24  juillet  et  2  octobre. 

Que  les  lettres  .de  voiture  remises  au  transporteur  Gétaz  ne 
mentionnaient  que  des  chiffres  approximatifs ,  ainsi  que  Prottaz 
le  reconnaît  dans  sa  correspondance. 

Qu'il  a  déclaré,  d'ailleurs,  à  l'audience  du  président,  que 
«  sachant  exactement  ce  qui  était  entré  dans  ses  magasins,  il 
»  n'avait  pa&  à  vérifier  les  bois  à  leur,  sortie,  n 

Que,  dans  l'espèce,  les  lettres  de  voiture  ne  prouvent  donc 
nuUsnent  que  Prottaz  ait  réexpédié  tous  les  bois  qu'il  avait 
reçus. 

Que  le  contraire  résulte  des  lettres  et  aveux  de  Prottaz  et  de 
l'expertfse  intervenue. 

Attendu,  en  effet,  que,  dans  une  lettre  adressée  par  Prottaz 
aux  demandeurs,  le  2  octobre  1875,  jour  du  dernier  envoi,  on  lit 
ce  qui  suit  :  «  Le  manque  de  planches  que  vous  m'avez  signalé 
»  sur  mes  précédentes  expéditions  ne  m'a  pas  surpris;  malgré 
»  la  présence  continuelle  de  mes  employés ,  les  bateliers  pren- 
«  nent  des  planches  dans  des  piles  qu'il  ne  faudrait  pas  toucher. 
»  Je  crains  même  qu'il  ne  manque  quelques  pièces  sur  l'envoi  de 
»  Châtel  que  j'ai  reçu  au  mois  de  juin  et  expédié  aujourd'hui, 
n  Pour  en  finir,  veuillez  en  débiter  mon  compte.  » 

Attendu,  en  outre,  que  Stéphani,  Colas  et  C*  ont  demandé  à 
prouver  le  déficit  par  une  expertise  ;  que  celle-ci  a  eu  lieu  et  que 
l'expert  Roussy  a  constaté  dans  son  rapport  qu'il  résulte,  en- 
tr'autres,  des  livres  qui  lui  ont  été  soumis  que  les  demandeurs 
n'ont  reçu  que  11,085  pièces,  tandis  qu'ils  en  avaient  déposé 
chez  Prottaz  11,196,  différence  111  pièces. 

Attendu,  enfin,  que  Prottaz  a,  lui-même,  implicitement  reconnu 
ce  déficit  dans  ses  conclusions  reconventionnelles,  puisqu'il  ré- 
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clame  une  somme  de  115  fr.  85  cent.,  représentant  àa  commis- 
sion sur  les  11,085  pièces  seulement. 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  Prottaz  : 

Considérant  que  ce  dernier,  qu'il  soit  envisagé  comme  commis- 
sionnaire, comme  dépositaire  ou  bien  comme  simple  negotiorum 
gestùTj  n'a  point  satisfait  aux  obligations  que  lui  imposait  Tune 
ou  Tautre  de  ces  qualités. 

Attendu  qu'il  n'a  pas  surveillé,  d'une  manière  suffisante,  les 
marchandises  déposées  chez  lui  ;  qu'il  n'a  pas  procédé  à  la  véri- 
fication des  bois  qui  sortaient  de  ses  chantiers  et  qu'il  réexpé- 
diait de  son  chef  à  Genève  ;  qu'il  a  délivré  des  lettres  de  voiture 
approximatives;  qu'il  n'a  pas,  en  un  mot,  rendu  la  chose  qu'il 
avait  reçue. 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  d'une  lettre  du  7  juin  1875, 
adressée  par  Prottaz  aux  demandeurs,  que  les  bateliers  qui 
chargeaient  chez  lui  les  bois  destinés  aux  demandeurs  les 
avaient  mélangés  avec  des  planches  appartenant  a  une  maison 
Hauck  de  Genève. 

Attendu  que  Prottaz  n'a  point  vérifié  les  bois  à  leur  sortie, 
ainsi  qu'il  l'a  reconnu  à  l'audience  du  président. 

Attendu  que,  dans  sa  lettre  du  2  octobre  1875,  mentionnée 
plus  haut,  il  admet  le  manque  signalé  par  les  demandeurs  et  dit 
d'en  porter  le  montant  au  débit  de  son  compte,  reconnaissant 
.ainsi  sa  responsabilité. 

Gon^dérant  que  l'on  ne  saurait  admettre  que  les  demandeurs 
n'aient  pas  fait  de  réclamation  à  temps,  aient  acquitté  sans 
réserve  les  lettres  de  voiture  et  aient  ainsi  déchargé  Prottaz  de 
toute  responsabilité. 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier  qu'ils  ont 
fait  une  retenue  au  transporteur  sur  le  prix  de  voiture  au  sujet 
des  111  pièces  manquantes  et  que  des  observations  ont  été 
adressées  à  Prottaz  relativement  à  ce  déficit,  soit  avant,  soit 
après  la  dernière  expédition,  celle  du  2  octobre  1875. 

Attendu  que  le  défendeur,  qui  a  évoqué  Gétaz  en  garantie,  n'a 
point  établi  que  le  déficit  provînt  d'une  faute  de  ce  dernier  au- 
quel il  n'avait  pas  remis  des  lettres  de  voiture  exactes. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  déficit  est  établi;  que  Prottaz 
doit  en  supporter  les  conséquences  et  cela  à  lui  seul. 

Attendu  qu'il  n'existe  'en  la  cause  aucun  motif  ni  circonstance 
de  nature  à  l'exonérer  de  sa  responsabilité. 
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« 

Considérant  que  la  maison  Stéphani,  Colas  et  C*  tient  compta, 
dans  le  chiflfre  de  sa  conclusion,  des  115  fr.  85  cent,  dus  à  Prot- 
taz  pour  commission, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  alloue  à  Stéphani, 
Colas  et  C'  les  fins  de  leur  demande;  écarte  les  diverses  conclu- 
sions de  Prottaz  ;  accorde  à  Gétaz  ses  conclusions  libératoires  ; 
condamne  Prottaz  à  tous  les  dépens. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 

Séances  des  17  et  18  janvier  1878. 

Présidence  de  M.  Dumur. 


Accident  arrivé  sur  un  train  en  marche.  —  Gkurde-jfreins  tué.  — 
Action  en  cLommages-intérôts.  —  Condamnation  de  la  Com- 
pagnie. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  KocH,  Gustave,  pour  Fanny  Wicky,  née  Tesse,  demanderesse. 

CoRREVOK,  Ernest,   pour  Cqmpagnie  des  chemins  de  fer  Suisse 
Occidentale,  défenderesse. 

Nos  lecteurs  se  souviennent  sans  doute  d'un  accident  arrivé, 
il  y  a  environ  un  an,  à  un  nommé  Edouard  Wicky,  qui  faisait 
le  service  de  garde-freins  sur  un  train  de  marchandises  allant 
de  Kenens  à  Neuchâtel,  employé  qui  a  été  trouvé  tué  sur  la  voie 
ferrée  à  cent  mètres  environ  de  la  gare  d'Onnens. 

Wicky  a  laissé  une  veuve  sans  fortune  et  deux  enfants  en  bas 
âge.  Le  tuteur  des  enfants  est  entré  en  correspondance  avec  la 
Compagnie  de  la  Suisse  Occidentale  pour  obtenir  de  celle-ci  une 
indemnité,  soit  au  nom  de  la  veuve,  soit  au  nom  des  enfants. 

Le  7  mai  1877,  le  tuteur  des  enfants  Wicky  écrivait,  entr'au- 
tres,  à  la  Compagnie,  soit  à  M.  Gowthorpe  :  «  J'ai  donc  Thon- 
»  neur  de  vous  annoncer  que  la  Justice  de  paix  m*a  autorisé  à 
»  renoncer  à  un  procès  et  à  accepter  vos  offres  consistant  à 
3>  payer  aux  enfants  Wicky  la  somme  de  550  fr.  à  titre  de 
»  secours,  moyennant  quoi  ils  renoncent  à  toute  prétention  cou- 
»  tre  la  Suisse  Occidentale-  » 

Le  15  du  même  mois,  le  tuteur  des  enfants  Wicky  a  reçu 
500  fr.  de  la  (Compagnie  et  en  a  donné  quittance  en  ces  termes  : 
«  Reçu  de  M.  le  chef  du  trafic  et  du  mouvement  des  chemins  de 
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»  fer  de  la  Suisse  Occidentale  la  somme  de  500  fr.  qui  m'est 
n  accordée  à  titre  de  faveur  par  la  Compagnie  Suisse  Ucciden- 
))  taie  ensuite  de  Taccident  dont  a  été  victime,  dans  la  journée 
)>  du  20  février  1877,  Edouard  Wicky,  garde-freins  provisoire. 
1)  Le  soussigné  déclare,  en  sa  qualité  de  tuteur  des  enfants,  don- 
»  ner  décharge  à  la  Compagnie  de  cette  valeur  et  à  ne  formuler 
D  aucune  autre  réclamation  quelconque.  » 

La  veuve  Wicky,  estimant  être  restée  étrangère  à  l'arrange- 
ment intervenu  entré  le  tuteur  de  ses  enfants  et  la  Compagnie 
de  la  Suisse  Occidentale ,  a  ouvert  action  à  cette  dernière  en 
paiement  de  3000  fr.  d'indemnité. 

La  dite  Compagnie  a  présenté  deux  moyens  de  défense,  con- 
.  sistant  à  dire  : 

!•  Qu'en  fait  les  500  fr.  payés  par  elle  à  titre  gracieux  l'ont 
été  aussi  bien  pour  la  veuve  que  pour  les  enfants. 

2"  Que  la  veuve  Wicky  et  ses  enfants  ne  sont  point  fondés  en 
droit  à  lui  réclamer  des  dommages-intérêts. 

Le  Tribunal  du  district  de  Lausanne  a  rendu  le  jugement 
«uivant : 

Examinant  d'abord  le  premier  moyen  et: 

Considérant  que  si,  à  l'origine,  le  tuteur  des  enfants  Wicky 
est  entré  en  correspondance  avec  la  Compagnie  tant  au  nom  de 
ses  pupilles  qu'en  celui  de  la  veuve  Wicky,  cette  dernière  ne  lui 
a  cependant  jamais  conféré  de  procuration  pour  traiter  définiti- 
vement en  son  nom. 

Qu'à  supposer  que  la  Compagnie  ait  cru  transiger  avec  la 
veuve  aussi  bien  qu'avec  les  enfants  et  que  même  le  tuteur  ait 
imprudemment  pris  la  qualité  de  mandataire  de  la  veuve  Wicky, 
ces  circonstances  ne  sauraient  avoir  pour  eflFet  d'engager  cette 
dernière  et  de  la  priver,  contre  sa  volonté,  des  droits  qu'elle  pept 
avoir  à  exercer  contre  la  Compagnie, 

Considérant,  d'ailleurs,  que  X  n'a  accepté  les  ofifres  qui  lui 
étaient  faites  par  la  Compagnie  qu'en  sa  qualité  de  tuteur  des 
enfants  Wicky  et  n'a  point  donné  quittance  au  nom  de  la  veuve, 
qui  conserve  dès  lors  tous  ses  droits. 

Le  Tiîbunal  repousse  ce  premier  moyen. 
Sur  le  second  moyen  : 

Considérant  que  l'accident  du  20  février  1877  s'est  produit  sur 
un  train  en  marche  et  rentre  incontestablement  dans  la  catégorie 
des  accidents  qui  se  rattachent  à  l'exploitation  proprement  dite. 
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Qu'à  teneur  de  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  du  l**  juillet  1875,  la 
Compagnie  de  la  Suisse  Occidentale  est  tenue  du  dommage 
causé,  à  moins  qu'elle  ne  détruise  la  présomption  de  responsabi- 
lité qui  pèse  sur  elle  en  établissant  la  force  majeure  ou  la  propre 
faute  de  l'employé  tué. 

•  Considérant  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  et  des 
solutions  de  fait  que  la  Compagnie  défenderesse  n'a  pas  admi- 
nistré la  preuve  qu'aucune  faute  ou  négligence  ne  puisse  lui  être 
reprochée. 

Que,  ùotamment,  le  wagon  allemand  sur  lequel  Wicky  était 
appelé  à  faire  son  service  n'a  été  soumis  à  aucune  expertise  et 
qu'il  n'est  pas  démontré  que  son  état  d'entretien  ou  son  mode 
spécial  de  construction  soient  complètement  étrangers  à  l'acci- 
dent qui  a  occasionné  la  mort  de  Wicky. 

Considérant  que  la  Compagnie  de  la  Suisse  Occidentale  n'a 
pu  établir  à  la  charge  de  Wicky  aucune  faute  quelconque  et 
que  celui-ci  a  trouvé  la  mort  dans  lexercice  de  ses  fonctions  de 
garde-freins. 

Qu'enfin  il  n'est  pas  constaté  que  l'accident  du  20  février  1877 
soit  le  résultat  de  la  force  majeure, 

Le  Tribunal  rejette  le  second  moyen. 

En  conséquence,  le  Tribunal,  arbitrant  à  1500  fr.  le  dommage 
éprouvé  par  la  veuve  Wicky,  admet  les  conclusions  de  sa  de- 
mande réduites  à  ce  chiffre ,  avec  intérêt  au  5  •/«  dès  le  25  mai 
1877  et  déboute  la  Compagnie  défenderesse  de  ses  conclusions 
libératoires.  La  Compagnie  de  la  Suisse  Occidentale  est  con- 
damnée aux  dépens. 

La  Compagnie  de  la  Suisse  Occidentale  a  recouru  contre  ce 
jugement. 


TRIBUNAL  DE  LA  JUSTICE  DE  PAIX  DE  GENÈVE  (PÉNAL). 
Séance  du  21  janvier  1878. 

VraudeB  électorales. 
Lundi  dernier  le  tribunal  de  la  justice  de  paix  de  Genève,  sié- 
geant au  pénal,  s'est  occupé  d'une  affaire  de  fraudes  électorales 
qui  remontait  à  l'élection  de  M.  le  conseiller  d'Etat  Gavard. 
M.  Rollanday  siégeait  comme  juge,  et  le  ministère  public  était 
représenté  par  M.  le  substitut  Martinet. 
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Sur  le  banc  des  accusés  se  trouvait  M.  Auguste  Mussard,  hor- 
loger, â^é  de  40  ans,  qui  était  membre  du  15*  bureau  de  distri- 
bution le  1"  juillet  1877,  lors  de  l'élection  d'un  conseiller  d'Etat. 

Le  prévenu,  interrogé  par  le  juge,  nie  absolument  les  faits  qui 
sont  mis  à  sa  charge. 

Il  est  procédé  ensuite  à  l'audition  des  témoins  : 

M.  Jean  Basset  (membre  du  grand  bureau)  déclare  que  le  di- 
manche 1"  juillet  il  prenait  un  verre  chez  Landolt ,  avec  le  pré- 
venu; Mussard  lui  dit  dans  le  cours  de  la  conversation  :  «  Nous 
avons  rudement  travaillé;  heureusement  que  les  collègues  de  ma 
société  sont  venus,  sans  cela  on  n'arrivait  pas  à  1200 .voix;  »  et 
il  ajouta  :  <&  J'ai  fait  au  moins  76  estampilles  rien  qu'à  mon  bu- 
reau, w  Dans  l'après-midi,  M.  Daiz  signala  au  témoin  le  fait  qu'il 
se  passait  quelque  chose  de  suspect  au  15*  bureau,  et  que  l'on 
emportait  des  estampillés  dans  une  salle  derrière  le  café  du 
Griitli.  Là-dessus,  le  témoin  fit  un  tour  dans  la  salle,  dissimu- 
liBftit  son  insigne  de  membre  du  grand  bureau  sous  son  paletot, 
pour  voir  ce  qui  se  passait;  mais  il  n'a  point  vu  emporter  d'es- 
tampilles. 

Le  second  témoin,  M.  Olivet,  22  ans,  fabricant  de  pièces  à  mu- 
sique, déclare  que  d'après  ce  qu'a  dit  Mussard  dans  le  chantier 
national  où  ils  travaillaient  ensemble,  il  s'est  bien  vanté  qu'il 
avait  pris  des  estampilles,  et  qu'il  les  avait  transportées  hors  du 
local  de  l'élection  au  café  du  Griitli. 

Jf.  le  st4b$titiU,  A-t-il  dit  combien  il  en  avait  pris  ? 

Le  témoin,  75,  je  crois. 

Le  troisième  témoin,  M.  John  Guédin,  bijoutier,  dépose  de  la 
manière  suivante  : 

Lundi  matin,  lendemain  de  l'élection  et  jour  du  dépouille- 
ment, il  alla  vers  8  heures  trouver  M.  Basset  qui  faisait  partie 
du  grand  bureau  pour  se  rendre  avec  lui  au  Bâtiment  électoral; 
tous  deux  rencontrèrent  Mussard,  qui  dit  au  témoin  :  a  Offres-tu 
un  verre?  »  et  on  y  alla.  Le  témoin  demanda  en  cette  occasion  à 
Mussard  comment  marchait  l'élection?  —  Ohl  voilai  lui  ré- 
pondit-il ;  sans  la  Philibert-Berthelier,  jamais  Gavard  ne  passait. 
Moi ,  j'ai  détourné  pour  ma  part  70  estampilles ,  dans  mon  bu- 
reau de  distribution  aux  lettres  W,  X,  Y,  Z.  —  Le  témoin  de- 
manda à  Mussard  comment  il  avait  pu  faire  pour  prendre  ces 
estampilles,  et  celui-ci  lui  expliqua  qu'il  barrait  simplement  des 
noms  sur  le  registre  électoral  en  mettant  la  main  devant  les 
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noms  pour  les  masquer  aux  personnes  qui  se  trouvaient  là.  — 
Là-dessus  le  témoin  dit  à  l'accusé  :  «  Je  crois  que  tu  t'es  mis 
dans  une  mauvaise  a£Paire;  tu  pourrais  bien  faire  de  Vostiau  !  » 
Sur  quoi  Mussard  lui  répondit  :  «  Tu  es  fou  !  une  fois  les  élec- 
tions passées,  tout  est  détruit,  ou  n'y  pense  plus!  rr 

M.  Guédin  ajoute  que  son  camarade  Derabours  a  entendu 
toute  cette  conversation  ;  qu'il  a  mentionné  ce  fait  lorsqu'il  a  été 
interrogé  dans  l'instruction,  mais  que  néanmoins  Derabours  n'a 
pas  été  cité  à  l'instruction. 

Le  quatrième  témoin,  nommé  François  Cessant,  qui,  en  raison 
de  l'incendie  de  lundi  matin,  se  présente  devant  le  tribunal  dans 
son  uniforme  de  sapeur-pompier,  confirme  les  dépositions  des 
témoins  précédents.  Deux  jours  après  l'élection ,  il  a  su  par  M. 
Basset  que  Mussard  s'était  vanté  d'avoir  détourné  76  estampil- 
les; il  est  allé  alors  vers  Mussard,  et,  tout  en  tirant  avec  lui  à 
la  même  bricole,  il  lui  a  dit  :  «  Tn  travailles  bien,  toi  ;  tu  as  prjs 
des  estampilles  dimanche.  )>  Mussard  lui  répondit  :  «  Comment 
cela  peut-il  se  savoir?  je  ne  l'ai  dit  qu'à  Guédin!  »  Il  paraît,  dit 
le  témoin,  qu'il  oubliait  qu'il  l'avait  aussi  dit  à  Basset. 

M,  le  substitut.  A-t-il  reconnu  avoir  transporté  ces  estampilles 
hors  du  local  de  l'élection  ?  —  Cessant  répond  affirmativement. 

Le  cinquième  témoin,  M.  Marc  Daiz,  horloger,  ne  peut  affir- 
mer que  le  prévenu  ait  sorti  lui-même  les  estampilles.  Il  était 
dans  le  même  bureau  de  distribution  que  Mussard.  Une  demi- 
henre  à  peu  près  avant  la  fin  de  l'élection,  il  a  vu  passer  devant 
le  bureau  un  agent  en  bourgeois  qui  a  fait  un  certain  signe  à 
Mnssard,  et  Mussard  a  arraché  quelques  feuilles  d'estampilles. 
Comprenant  ce  que  cela  voulait  dire,  le  témoin  ne  voulant  pas 
se  compromettre,  quitta  pendant  vingt  minutes  le  local  de  l'é- 
lection. Quand  M.  Daiz  revint,  il  vit  Mussard  occupé  à  effacer  des 
chiffres  sur  sa  carte  de  contrôle,  et  il  lui  dit  alors  :  «  Tu  vas  nous 
mettre  dans  un  joli  pétrin  1  n  Mussard  répondit  :  «  Tu  n'y  connais 
rien;  laisse-moi  faire.  »  Et  alors  je  l'ai  laissé  faire,  dit  le  témoin. 
Qu'a-t-il  fait  de  ces  estampilles ,  je  n'en  sais  rien.  Mais  cinq  mi- 
nutes avant  que  Ton  fermât  le  scrutin ,  il  a  effacé  sur  le  registre 
autant  de  noms  qu'il  avait  pris  d'estampilles  :  il  y  en  avait  76. 

L'accusé  Mussard,  interrogé  par  le  président,  déclare  que  c'est 
tout  à  fait  faux  ;  il  demande  que  l'on  voie  sa  déposition  telle 
qu'il  l'a  faite,  il  y  a  cinq  mois,  devant  le  juge  d'instruction,  au 
sujet  de  Basset,  de  Guédin,  etc.  Tout  cela  vient,  dit-il,  de  ce  que 
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ces  messieurs  n'étaient  pas  contents  de  l'élection  de  M.  Gavard. 
Quand  on  sort  des  estampilles,  on  sait  bien  que  Ton  arrête  ceux 
qui  les  sortent. 

Quant  à  Daiz,  il  n^a  pas  été  au  bureau  de  toute  la  matinée;  il 
n'est  revenu  qu'à  onze  heures  et  demie  pour  prendre  sa  carte 
pour  aller  u  bouffer;  »  après  çà,  on  ne  Ta  plus  revu,  tandis 
que  lui-même,  Mussard,  n'A  quitté  que  le  soir  quand  M.  Mou- 
chet,  président  de  l'élection,  a  offert  un  verre  dans  la  salle  de 
rinstitut. 

Quant  à  Cessant,  il  a  dit  au  prévenu  :  a  Toi,  tu  es  de  la  Phili- 
bert, c'est  tous  des  couenneux  !  Et  tu  es  un  couenneux  aussi,  et 
votre  Gavard  n'est  pas  capable  d'être  conseiller  d'Etat,  d 

Quant  à  Guédin ,  il  vendait  à  boire  dans  les  chantiers  natio- 
naux, et  comme  M.  Gavard  a  supprimé  les  débits  de  boissons,  il 
lui  en  a  voulu  de  cela. 

M.  le  substitut  Martinet  prend  ensuite  la  parole  pour  le  mi- 
nistère public  : 

L'affaire  de  fraude  électorale  dont  le  dernier  épisode  se  dé- 
roule dans  cette  audience  étant  tombée  dans  le  domaine  public, 
il  estime  de  son  devoir  de  faire  connaître  les  diverses  phases  sui- 
vies par  la  procédure.  Il  ne  prononcera  pas  de  réquisitoire  pro- 
prement dit  contre  l'accusé  Mussard ,  attendu  que  la  contraven- 
tion est  à  ses  yeux  amplement  établie;  mais  il  veut  expliquer 
devant  le  tribunal  et  le  public  la  manière  dont  la  justice  a  été 
nantie,  ainsi  que  les  motifs  qui  ont  dicté  l'ordonnance  rendue 
par  la  Chambre  d'accusation. 

D'abord  M.  Martinet  donne  lecture  in  extenso  de  la  lettre 
adressée  au  Conseil  d'Etat ,  le  5  juillet  1877 ,  par  M.  Ernest 
Naville,  relative  à  des  paquet^  jetés  dans  l'urne  à  la  fin  du  scru- 
tin du  1"  juillet.  Bien  que  cette  lettre  ne  constituât  pas  une 
plainte,  le  Conseil  d'Etat,  vu  le  caractère  délictueux  des  faits 
qu'elle  articulait,  prit,  en  date  du  9  juillet,  un  arrêté  pour  trans- 
mettre copie  de  cette  lettre  au  procureur  général  pour  instruc- 
tion judiciaire.  Cette  instruction  fut  requise  aussitôt  par  le  pro- 
cureur général.  Elle  a  été  longue,  trop  longue  au  gré  de  plusieurs 
personnes  et  d'une  partie  de  la  presse;  mais  M.  le  président,  qui 
a  sous  les  yeux  tout  le  dossier  de  cette  affaire,  verra  si  le  repro- 
che est  fondé.  Il  s'agissait  de  faire  la  lumière  sur  des  faits  difii- 
ciles  à  établir,  et  de  trouver  les  coupables  et  les  témoins  au  mi- 
lieu de  la  grande  foule  des  citoyens  qui  se  pressent  dans  le  local 
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des  élections.  Ce  n'est  que  dans  les  derniers  jours  de  1877  qu^on 
a  entendu  les  derniers  témoins  qui  ont  permis  à  la  Chambre 
d'accusation  de  prendre  ses  conclusions. 

Les  différents  témoins  cités  à  cette  audience  n'ont  témoigné 
que  sur  les  faits  à  l'égard  desquels  une  poursuite  a  été  possible. 
Mais  une  centaine  d'autres  témoins  ont  été  entendus  dans  Tins- 
traction  sur  des  faits  semblables  qui  échappaient  à  la  loi. 

Un  certain  nombre  d'estampilles,  7G,  auraient  été  détournées 
d'un  bureau  de  distribution,  soit  par  un  membre  de  ce  bureau^ 
soit  par  une  personne  l'ayant  remplacé.  Ces  estampilles  étaient 
transportées  dans  une  salle  attenante  au  café  du  6rutli«  Là  on 
les  collait  sur  des  bulletins  qui  ont  été  jetés  dans  l'urne  à  un 
moment  donné  par  deux  individus  que  l'on  n'a  pu  retrouver. 

Trois  faits  sont  certains,  la  soustraction  d'estampilles,  la  sor- 
tie des  estampilles  du  local  de  l'élection,  et  les  bulletins  jetés 
dans  Tume;  mais  au  point  de  vue  des  personnes,  Tinstruction 
n'a  donné  des  preuves  certaines  que  contre  l'accusé  Mussard. 
Les  autres  n'ont  pas  pu  être  reconnues. 

Ici  M.  le  substitut  donne  lecture  des  réquisitions  prises,  en 
date  du  4  janvier,  aux  termes  desquelles  le  nommé  Mussard  a 
été  renvoyé  devant  le  tribunal  de  la  justice  de  paix,  comme  pré- 
venu d'avoir,  le  !•'  juillet,  transporté  des  estampilles  hors  du 
local  de  l'élection,  délit  prévu  par  l'art.  6  de  la  loi  du  15  juin 
1870,  modifié  par  la  loi  du  8  septembre  1875. 

Quant  aux  autres  faits  recueillis  dans  l'information,  attendu 
que  quelque  blâmable  et  frauduleux  que  soit  leur  caractère,  ils 
ne  constituent  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention,  n'étant  prévus 
par  aucune  loi  pénale,  le  ministère  public  a  estimé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  suivre  contre  les  auteurs. 

Sur  le  TU  de  ces  réquisitions,  la  Chambre  d'accusation  a 
rendu,  à  la  date  du  11  janvier,  une  ordonnance  dont  M.  le  subs- 
titut donne  également  lecture;  la  teneur  de  cette  pièce  est  sem- 
blable à  celle  des  réquisitions  du  parquet  en  ce  qui  concerne  les 
faits  reprochés  à  Mussard.  Quant  aux  autres  faits  frauduleux 
mentionnés  ci-dessus,  elle  ajoute  «i  qu'ils  étaient  de  nature  à 
altérer  le  résultat  des  opérations  électorales,.  »  —  fait  tellement 
évident,  que  le  ministère  public  n'avait  pas  cru  nécessaire  de  le 
relever  dans  ses  réquisitions. 

Quant  à  l'application  aux  faits  commis  par  Mussard  de  l'arti- 
cle 6  de  la  loi  de  1875,  M.  le  substitut  fait  remarquer  que  cette 
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disposition  visant  le  transport  hors  du  local  de  Télection  d'une 
estampille  par  le  citoyen  à  qui  elle  appartient,  doit  a  fortiori 
atteindre  celui  qui  en  a  emporté  76  après  les  avoir  soustraites, 
dans  un  bureau,  aux  électeurs  dont  elles  étaient  la  propriété, 
puisqu'ils  auraient  pu  les  réclamer. 

Quant  aux  autres  faits,  c'est-à-dire  à  la  soustraction  des  es- 
tampilles, à  l'apposition  de  ces  estampilles  sur  des  bulletins,  à 
l'introduction  de  ceux-ci  dans  l'urne,  le  parquet  et  la  Chambre 
d'accusation  ont  dû  constater  que  la  loi  est  muette  et  impuis- 
sante. La  seule  disposition  du  Code  pénal  qui  soit  relative  aux 
fraudes  électorales  est  Part.  94;  or,  il  ne  prévoit  aucun  des  cas 
susindiqués.  Le  législateur  s'était  inspiré  alors  de  Tidée  que  le 
contrôle  mutuel  des  partis ,  organisé  par  la  loi  électorale,  suffi- 
sait pour  prévenir  de  semblables  fraudes.  Cependant,  le  1"  juil- 
let, un  parti  s'étant  complètement  abstenu,  ce  contrôle  a  disparu 
de  fait  :  le  ministère  public  déclare  à  cette  occasion  que,  dans 
son  opinion,  plus  on  s'en  remet  en  semblables  matières  à  la 
bonne  foi  des  citoyens,  plus  est  grave  le  délit  de  fraude  et  plus 
il  doit  être  sérieusement  puni. 

Des  individus  qui,  par  de  tels  actes,  vicient  l'expression  delà 
volonté  du  peuple  genevois  dans  son  ensemble,  commettent  un 
délit  beaucoup  plus  reprèhensible  que  ceux  qui,  par  une  manœu- 
vre frauduleuse,  vicient  un  contrat  individuel.  —  Du  reste,  le 
ministère  public  déclare  s'en  remettre  au  juge,  soit  pour  l'appré- 
ciation des  faits  quant  à  la  culpabilité  de  l'accusé,  soit  pour  l'ap- 
plication de  la  peine. 

M.  le  juge  RoUanday  donne  encore  la  parole  à  l'accusé  qui  se 
borne  à  dire  :  a  C'est  faux  !  »  Puis  il  prononce  son  jugement,  qui 
condamne  Mussard  à  20  fr.  d'amende,  à  un  mois  de  détention  et 
aux  frais  du  procès. 


Traités. 

La  Chancellerie  allemande  propose  au  Conseil  fédéral  de 
donner  son  adhésion  à  une  convention  portant  que  les  tribunaux 
suisses  et  allemands  pourront  correspondre  directement  dans 
tous  les  cas  où  les  traités  ne  prescrivent  pas  l'intervention  de  la 
diplomatie. 

Ch.  BovEN,  not.,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  L.  CORBAZ  &  Comp. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

BETUE  DE  MISFRUDEEES  FÉDÉRALE  &  CANTONALE 
Paraissant  à  LaRsanoe  uae  fois  par  semaine,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
l'imprimerie  L.  Coubaz  et  O^  et  aux  bureaux  de  poste. 

ANNONCES  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

SoHVAiRB.  —  Tribunal  fédéral  :  Compagnie  Suisse  Occidentale  c.  Confé- 
dération Baisse  ;  le  4«  train  du  chemin  de  fer  de  la  Broyé  ;  déclinatoire.  — 
Comjxmiion  du  Tribunai  fédéral  pour  1878,  —  Vaud,  Tribunal  canto- 
nal :  Taverney  c.  Péter-Cailler  ;  arbitrage  conventionnel  ;  exception 
préjadicielle.  —  Tribunal  cwil  de  Lausanne  :  Chaubert  c.  Compagnie 
S.-O.  ;  action  en  dommages-intérêts  poor  un  œil  crevé  ;  libération  de  la 
Compagnie.  —  VariHé, 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  21  décembre  1877. 


CThemin  de  fer  de  la  Broyé.  —  4**  train  imposé  par  le  Conseil  fé- 
déral à  la  Compagnie  B.-0.  —  Action  en  dommae:es-intérôt8.— 
Ezoeption  d'inoompétence. 


(Voir  notre  N*»  52  du  29  décembre  1877,  p.  846.) 

Parties  : 
Compoffnie  de  la  Suisse  Occidentale,  M.  Dupraz,  avocat,  à  Lausanne. 
Confédération  suisse,  M.  Sahli,  avocat,  à  Berne. 


Par  office  du  18  janvier  1877,  le  Conseil  fédéral  informe  le 
Comité  de  direction  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  Occidentale 
qu'il  a  décidé,  en  date  de  ce  jour  et  en  vertu  de  l'art.  33  de  la 
loi  fédérale  du  23  décembre  1872  sur  les  chemins  de  fer,  que  la 
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Ck)inpagnie  de  la  S.-O.  était  tenue  de  desservir  par  quatre  trains 
dans  chaque  direction,  même  en  hiver,  les  lignes  de  la  Broyé 
(Longitudinale  et  Transversale),  —  tandis  que  le  projet  d'ho- 
raire des  mêmes  lignes  de  la  Broyé ,  soumis  par  la  Direction  de 
la  compagnie  à  l'approbation  du  Département  fédéral  des  che- 
mins de  fer  le  21  décembre  1876,  comportait  quatre  trains  entre 
Lyss  et  Morat  et  trois  trains  par  jour  dans  les  deux  sens  sur  tout 
le  reste  du  réseau  de  la  Broyé. 

Par  lettre  du  20  janvier  1877,  le  directeur  de  la  Compagnie 
de  la  Suisse  Occidentale,  «  après  avoir  accusé  réception  de  l'or- 
»  drè  du  Conseil  fédéral,  déclare,  en  vertu  des  instructions  for- 
»  melles  qui  lui  ont  été  données  par  le  Comité  des  admînistra- 
»  teurs  délégués,  protester  au  nom  de  la  Compagnie  contre  une 
»  décision  contraire  aux  stipulations  des  cahiers  des  charges 
»  acceptés  par  elle,  lorsqu'elle  s'est  chargée  des  concessions  des 
»  lignes  de  la  Broyé.  En  cédant  à  la  force,  la  Compagnie  entend 
»  réserver  tous  ses  droits  de  recours  pour  les  exercer  au  moment 
»  et  de  la  manière  qu'elle  jugera  le  plus  conforme  à  ses  inté- 
»  rets.  » 

Par  mémoire  du  8  mars  adressé  au  Conseil  fédéral,  la  Com- 
pagnie déclare  qu'en  cédant  aux  ordres  reçus,  elle  a  fait  à  ce 
sujet  toutes  réserves  que  de  droit  :  elle  proteste  contre  l'établis- 
sement d'un  quatrième  train  sur  les  lignes  de  la  Broyé,  considé- 
rant cette  exigence  du  Conseil  fédéral  comme  attentatoire  aux 
droits  résultant  pour  elle  des  contrats  formels  qui  la  lient  à 
l'Etat,  et  comme  excédant,  dans  une  mesure  énorme,  les  droits 
conférés  au  Conseil  fédéral  par  l'art.  33  de  la  loi  du  23  décem- 
bre 1872.  La  Compagnie,  fondée  sur  ce  même  article,  alinéa  4, 
demande  qu'une  indemnité  lui  soit  allouée  par  la  Confédération 
pour  la  réparation  du  préjudice  que  lui  cause  actuellement  et 
que  pourra  encore  lui  causer  l'organisation  d'un  quatrième  train 
sur  le  réseau  de  la  Broyé,  indemnité  évaluée  à  55i  fr,  20  cent. 
pour  chacun  des  jours  pendant  lesquels  la  Compagnie  fera  cir- 
culer sur  ce  réseau  le  quatrième  train  qui  lui  a  été  imposé.  La 
Compagnie  ajoute  que,  dans  le  cas  où  sa  demande  ne  serait  pas 
admise,  elle  en  appellera  au  jugement  du  Tribunal  fédéral,  ainsi 
que  le  prévoit  le  dernier  alinéa  de  l'art.  33  de  la  dite  loi  sur  les 
chemins  de  fer,  et  que,  pour  sauvegarder  ses  droits,  elle  nantira 
cette  autorité  dès  le  17  mars. 
Par  office  du  16  dit,  le  Conseil  fédéral  avise  la  Direction  des 
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chemins  de  fer  de  la  Suisse  Occidentale  qu'il  ne  juge  pas  à  pro- 
pos d'accéder  à  la  demande  de  cette  Compagnie. 

La  Compagnie  de  la  S.-O.  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Les  art.  24  du  cahier  des  charges  du  !•'  septembre  1869,  rela- 
tif à  la  ligne  longitudinale  sur  territoire  vaudois,  26  de  la  con- 
vention du  20  octobre  1871,  relatif  à  la  ligne  longitudinale  sur 
territoire  fribourgeois,  et  24  du  cahier  des  charges  relatif  à  la 
ligne  transversale  sur  territoire  vaudois,  portent  que  la  société 
est  autorisée  à  organiser  Texploitation  du  chemin  de  fer  de  la 
manière  la  plus  simple  et  avec  le  moins  de  frais  possible.  Les 
art.  31  du  cahier  des  charges  du  !•'  septembre  1869  et  33  de  la 
convention  du  20  octobre  1871,  statuent  que  la  société  s'engage 
à  établir  un  service  suffisant,  moyennant  deux  convois  au  moins 
de  voyageurs  par  jour ,  sur  toute  la  ligne.  Enfin ,  l'art.  30  du 
cahier  des  charges  du  14  janvier  1870,  relatif  à  la  ligne  trans- 
versale sur  territoire  fribourgeois ,  édicté  que  les  concessionnai- 
res sont  tenus  d'entretenir  au  moins  deux  communications  jour- 
nalières pour  les  voyageurs  entre  les  points  extrêmes  du  chemin 
de  fer.  Appuyée  sur  ces  textes,  la  Compagnie  conclut  à  ce  qu'il 
«  plaise  au  Tribunal  fédéral  prononcer  qu'une  indemnité  de 
B  551  fr.  20  lui  est  due  par  la  Confédération  suisse  pour  autant 
»  de  jours  pendant  'lesquels  la  Compagnie  a  été  et  pourra  en- 
»  core  être  tenue  par  le  Conseil  fédéral  de  faire  circuler  un  qua- 
»  trième  train  sur  l'ensemble  du  réseau  de  la  Broyé,  non  com- 
»  pris  le  tronçon  Lyss-Morat  ;  et  que  la  Confédération  doit  payer 
»  cette  indemnité  par  trimestre  et  à  l'avance  à  la  Compagnie 
T>  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  Occidentale.  » 

Le  Conseil  fédéral  a  opposé  à  cette  demande  une  exception 
fondée  sur  l'ait.  92  de  la  loi  sur  la  procédure  civile  fédérale,  et 
tendant  à  ce  que  le  Tribunal  fédéral  soit  déclaré  incompétent 
pour  connaître  de  l'action  intentée  à  la  Confédération  par  la 
Compagnie  de  la  Suisse  Occidentale. 

La  Compagnie  a  conclu  à  libération  des  conclusions  en  décli- 
natoire. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  comme  mal  fondée  l'exception 
d'incompétence  soulevée  par  le  Conseil  fédéral. 

Motifs, 

V  Dans  l'état  actuel  de  l'instruction  de  la  cause ,  le  Tribu- 
nal doit  résoudre  la  question  de  savoir  si  l'exception  d'incompé- 
tence opposée  par  la  Confédération  doit  être  considérée  comme 
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excluant  toute  décision  du  Tribunal  fédéral  et  donnant,  dors  çt 
déjà ,  naissance  à  un  conflit  de  compétence  du  ressort  de  TAs- 
semblée  fédérale,  à  teneur  des  art.  90  et  suivants  de  la  procé- 
dure civile  fédérale ,  ou  si ,  au  contraire ,  le  Tribunal  fédéral  est 
appelé  à  rendre  un  arrêt  statuant  sur  sa  compétence  et  ensuite , 
s'il  y  a  lieu,  sur  le  mérite  de  l'exception  susvisée. 

Sur  la  qfiestion  de  Vappliccdion  des  art.  90  et  suivants  de  la 
procédure  civile  fédérale  du  22  novembre  i850  : 

2"  Les  articles  dont  il  s'agit  sont  conçus  comme  suit  : 

«  Art.  90.  Dans  les  contestations  entre  plusieurs  cantons ,  ou 
»  entre  la  Confédération  et  un  canton,  la  demande  accompagnée 
))  des  pièces  nécessaires  est  remise  au  président  du  Tribunal  fé- 
))  déral  par  l'intermédiaire  du  Conseil  fédéral.  Dans,  les  autres 
»  cas,  la  demande  est  remise  directement  au  président  du  Tri- 
M  bunal  fédéral  (art.  101' de  la  Constitution  fédérale).  La  de- 
»  mande  doit  être  accompagnée  d'un  double  qui  est  remis  au 
w  défendeur  par  le  Conseil  fédéral,  ou  respectivement  par  le  pré- 
)^  sident  du  Tribunal  fédéral. 

»  Art.  92.  Le  défendeur  a  un  délai  de  trois  semaines  à  dater 
»  du  jour  de  la  réception  de  la  demande  pour  contester  auprès 
))  de  l'autorité  qui  la  lui  a  transmise  la  compétence  du  Tribunal 
»  fédéral. 

«  Art.  93.  Dans  les  cas  de  divergence  sur  la  question  de  com- 
»  pétence,  les  actes  sont  retournés  au  demandeur,  qui  est  mis 
))  en  demeure  de  réclamer  la  décision  de  l'Assemblée  fédérale.  » 

3"  Ces  dispositions,  comme  l'art.  90  le  dit  expressément,  con- 
cordent avec  la  situation  faite  au  Tribunal  fédéral  par  la  Cons- 
titution fédérale  de  1848 ,  et  spécialement  avec  les  attributions 
qui  lui  étaient  dévolues  par  l'art.  101  de  cette  constitution. 

Dans  le  but  de  soustraire  à  sa  connaissance  toutes  les  ques- 
tions touchant  au  droit  public,  cet  art.  101  statuait  que,  comme 
cour  de  justice  civile,  le  Tribunal  fédéral  ne  connaît  des  diffé- 
rends entre  cantons  et  entre  la  Confédération  et  un  canton  que 
lorsque  l'affaire  lui  est  portée  par  l'intermédiaire  du  Conseil 
fédéral  :  si  ce  Conseil  venait  à  résoudre  négativement  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'affaire  est  du  ressort  du  Tribunal  fédéral ,  le 
conflit  élait  décidé  par  l'Assemblée  fédérale.  En  cas  de  différend 
civil  entre  la  Confédération,  d'un  côté,  et  des  corporations  ou  des 
particuliers,  de  l'autre,  lorsque  ces  corporations  et  ces  particu- 
liers sont  demandeurs,  la  loi  fédérale  sur  la  procédure  civile  du 
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22  novembre  1850  a  appliqué  d'une  manière  conséquente  le 
même  principe  de  l'art.  101  de  la  Constitution  dans  le  sens  que 
la  simple  déclaration  du  Conseil  fédéral,  comme  partie  défende- 
resse, suffisait  pour  faire  renvoyer  au  demandeur  les  actes  trans- 
mis directement  au  président  du  Tribunal  fédéral,  et  ce  deman- 
deur était  mis  en  demeure  de  réclamer  la  décision  de  TAssemblée 
fédérale. 

L'art.  105  de  la  même  constitution  n'attribuait  également  au 
Tribunal  fédéral  la  connaissance  des  recours,  pour  violation  des 
droits  qu'elle  garantissait,  que  lorsque  les  plaintes  à  ce  sujet 
étaient  renvoyées  devant  lui  par  l'Assemblée  fédérale. 

Il  est  donc  certain  que  le  système  formulé  par  le  Conseil  fédé- 
ral dans  la  cause  actuelle,  en  ce  qui  concerne  la  compétence  du 
Tribunal  fédéral,  doit  être  reconnu  fondé,  si  l'on  se  place  sur  le 
terrain  exclusif  de  la  Constitution  fédérale  du  12  septembre 
1848  et  des  lois  d'organisation  judiciaire  et  «de  procédure  fédé- 
rale, qui  ont  été  promulguées  en  application  de  cette  consti- 
tution. 

4*  La  Constitution  fédérale  du  29  mai  1874  et  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  fédérale  du  27  juin  même  année  ont  apporté 
à  ce  système  de  profondes  modifications.  Le  Tribunal  fédéral 
n'est  plus  nanti,  ensuite  de  renvoi  du  Conseil  fédéral  ou  de  l'As- 
semblée fédérale.  Dans  ses  articles  110  et  113,  la  Constitution 
détermine  elle-même  avec  précision  et  définitivement  les  attri- 
butions de  ce  Tribunal  en  matière  de  diflFérends'de  droit  civil  et 
de  droit  public  :  elle  lui  donne,  en  outre,  la  mission  de  connaître 
des  conflits  de  compétence  entre  les  autorités  fédérales  et  les 
autorités  cantonales.  La  loi  d'organisation  judiciaire  fédérale, 
art.  56,  ajoute  que  lorsqu'une  partie  prétend  qu'une  contesta- 
tion, dont  le  Tribunal  fédéral  a  été  nanti,  est  du  ressort  exclusif 
de  l'autorité  cantonale,  ou  doit  être  jugée  par  une  autorité 
étrangère,  ou  un  Tribunal  arbitral,  le  Tribunal  fédéral  statue 
lui-même  sur  sa  compétence. 

Il  résulte  de  ces-  textes  qu'il  a,  à  l'égal  de  toute  autre  Cour  de 
justice,  à  statuer  sur  sa  propre  compétence  et  que  les  art.  92  et 
suivants  de  la  procédure  civile  fédérale,  visant  un  état  de  choses 
passéjont  cessé  dès  lors  d'être  en  vigueur,  en  application  des 
art.  2  des  dispositions  transitoires  de  la  Constitution  de  1874  et 
64  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 

Il  peut  toutefois  s'élever,  sous  le  régime  de  l'organisation  ju- 
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diciaire  axîtuelle,  des  conflits  de  compétence  entre  autorités  fédé- 
rales, à  trancher  par  T Assemblée  fédérale  aux  termes  de  Tarti- 
cle  85  §  13  de  la  Constitution  :  c'est  le  cas  prévu  à  l'art.  56, 
alinéa  3,  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  où  il  s'agit  des 
'contestations  entre  le  Conseil  fédéral  et  le  Tribunal  fédéral  sur 
la  question  de  savoir  si  un  cas  est  du  ressort  de  Tune  ou  de 
l'autre  de  ces  autorités.  Mais  il  résulte,  soit  de  la  nature  des 
choses,  soit  de  la  teneur  même  des  articles  susmentionnés,  qu'un 
tel  conflit  ne  peut  pas  surgir  en  matière  de  différends  de  droit 
civil,  réservés  sans  restriction  par  l'article  110  de  la  Constitu- 
tion à  la  connaissance  du  Tribunal  fédéral,  et  que  ce  conflit  n'est 
possible  que  dans  la  sphère  du  droit  ptAblic,  terrain  sur  lequel 
se  rencontrent  les  compétences  du  Conseil  fédéral  et  du  Tribunal 
fédéral. 

Pour  qu'un  conflit  de  compétence  naisse  entre  ces  deux  auto- 
rités fédérales ,  il  faut  donc  nécessairement  l'existence  de  deux 
conditions,  à  savoir  : 

a)  Que  le  Conseil  fédéral  prétende  qu'un  litige  pendant  de- 
vant le  Tribunal  fédéral  se  caractérise  comme  une  contestation 
de  droit  public,  ne  rentrant  point  dans  celles  prévues  aux  arti- 
cles 56  et  suivants  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale, 
soit  comme  une  des  contestations  administratives  réservées 
expressément  à  la  compétence  du  Conseil  fédéral,  soit  de  l'As- 
semblée fédérale  par  l'art.  59  de  la  même  loi.  Aussi  voyons-nous 
que  les  conflits  de  compétence  entre  le  Conseil  fédéral  et  le  Tri- 
bunal fédéral,  conflits  dont  l'Assemblée  fédérale  a  à  connaître, 
aux  termes  de  l'art.  85  §  13  de  la  Constitution  actuelle,  ne  sont 
mentionnés  que  dans  le  chapitre  des  contestations  de  droit  pu- 
blic (art.  56). 

b)  Que  l'une  et  l'autre  des  autorités  fédérales,  executive  et 
judiciaire,  se  prétendent  compétentes  pour  résoudre  le  même 
Utige  et  qu'elles  aient  chacune  formulé  cette  prétention  dans  une 
décision  spéciale. 

Le  Tribunal  fédéral,  sans  examiner  ici  jusqu'à  quel  point  l'ex- 
ception d'incompétence  opposée  par  la  Confédération  peut  être 
assimilée  à  une  pareille  décision,  doit  nécessairement,  pour  que 
le  conflit  puisse  être  soulevé  cas  échéant  devant  les  Chambres 
fédérales,  prononcer  de  son  côté  sur  sa  compétence  en  l'espèce. 

5»  Cette  manière  de  voir  se  trouve  d'ailleurs  corroborée  par 
la  pratique  constante  du  Tribunal  fédéral.  Dans  son  arrêt  du  20 
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novembre  1875  en  la  cause  Dunoyer  (Recueil  officiel ,  tome  I , 
page  280),  il  a  déddé  que  pour  qu'il  y  ait  entre  le  Conseil 
fédéral  et  lui  un  conflit  de  compétence,  il  faut  que  ces  deux  au- 
torités prétendent,  chacune  de  son  côté,  à  une  compétence  exclu- 
sive dans  le  litige,  et  que,  même  pour  le  cas  où  le  Conseil  fédéral 
Aurait  déclaré  le  dit  litige  contestation  administrative,  le  Tribu- 
nal fédéral  n'aurait  pas  moins  à  se  prononcer  d'une  manière 
autonome  sur  sa  propre  compétence.  Dans  un  autre  arrêt  du  28 
mars  1877,  en  la  cause  de  l'Hospice  de  Préfargier  contre  Neu- 
châtel  (Recueil  officiel,  tome  III,  page  281),  le  Tribunal  fédéral 
a  déjà  reconnu  de  la  façon  la  plus  positive  que  les  dispositions 
des  art.  92  et  suivants  de  la  procédure  civile  fédérale  ont  été , 
par  le  fait  de  Tacceptation  de  la  C/onstitution  fédérale  actuelle 
et  aux  termes  des  articles  2  des  dispositions  transitoires  de  cette 
constitution  et  64  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale, 
abrogées  dès  la  promulgation  de  cette  dernière  loi. 

En  conséquence,  les  conclusions  exceptionnelles  de  la  Confé- 
dération sont  rejetées  pour  autant  qu'elles  tendent  à  faire  recon- 
naître dors  et  déjà  l'existence  d'un  conflit  de  compétence  entre 
le  Conseil  fédéral  et  le  Tribunal  fédéral,  et  à  faire  prononcer  le 
renvoi  des  pièces  à  la  Compagnie  demanderesse,  en  conformité 
de  l'art.  93  de  la  procédure  civile  fédérale. 

Sur  la  question  de  la  compétence  du  Tribunal  fédéral  en  la 
cause  : 

6*  L'action  en  dommages-intérêts  intentée  par  la  Compagnie 
de  la  Suisse  Occidentale  à  la  Confédération ,  ensuite  de  la  pres- 
tation supplémentaire  d'un  quatrième  train  que  le  Conseil  fédé- 
ral lui  a  imposée,  est  incontestablement  une  action  civile  ten- 
dant à  ce  que  la  défenderesse  soit  tenue  de  réparer,  au  moyen 
d'une  indemnité  équitable ,  le  dommage  causé  à  la  Compagnie. 
Le  caractère  exclusivement  civil  de  réclamations  de  ce  genre  a 
été  constamment  reconnu  par  la  jurisprudence  et  ne  saurait  être 
Bérieusement  contesté.  Il  s'ensuit  que  le  Tribunal  fédéral  est 
compétent  pour  en  connaître,  à  teneur  des  art.  110  chiflFre  2  de 
la  Constitution  fédérale,  et  27  2'  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale,  à  moins  que,  ce  qui  sera  examiné  plus  loin, 
les  dispositions  légales  spéciales  à  l'espèce  n'enlèvent  cette  com- 
pétence au  dit  tribunal. 

C'est  en  vain  que  la  Confédération,  —  qui  reconnaît  expressé- 
ment le  caractère  civil  de  la  demande  de  la  Compagnie  de  la 
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SuisseOccidentaley — conteste  cette  compétence  en  objectant  que 
cette  demande,  bien  qu'appartenant  par  sa  forme  au  domaine 
du  droit  civil ,  a  néanmoins  pour  effet  d'attaquer  une  décision 
administrative  émanée  de  l'autorité  executive  fédérale,  et  se 
meut  dès  lors  sur  un  terrain  que  soit  le  principe  de  la  division 
des  pouvoirs,  soit  les  attributions  souveraines  de  TEtat,  sous- 
traient absolument  à  Faction  du  Tribunal  fédéral. 

Il  rentre,  en  effet,  dans  les  attributions  de  l'autorité  judiciaire 
de  connaître  des  actions  civiles  en  réparation  d'un  dommage 
causé,  alors  même  que  le  fait  dommageable  allégué  par  le  de- 
mandeur  aurait  sa  source  dans  une  décision  de  l'autorité  admi- 
nistrative ou  d'un  fonctionnaire  de  l'Etat,  comme  par  exemple 
l'abolition  de  droits  de  pontonnage,  de  péage  ou  de  douane,  une 
arrestation  arbitraire  et  illégale,  une  faute  commise  par  l'ad- 
ministration postale,  ou  ses  employés,  etc.  Aussi  le  Tribunal  fé- 
déral n'a-  t-il  jamais  hésité  à  affirmer  sa  compétence  à  cet  égard. 
(V.  dans  le  Recueil  officiel ,  arrêts  du  30  décembre  1876 ,  Ville 
de  Fribourg  contre  Etat  de  Fribourg  (*),  —  du  16  février  1877, 
RivoUet  et  Gilbert  contre  Postes  fédérales,  —  du  23  mars  1877  (*), 
Unger  et  Graîfe  contre  Etat  de  Vaud('),—  du  8  décembre  1877, 
Monney  contre  Etat  de  Vaud(*).  Dans  l'espèce,  la  Compagnie 
demanderesse  ne  conteste  point  le  droit  de  la  Confédération  de 
lui  imposer  le  4'  train  dont  il  s'agit,  conformément  à  l'art.  33 
§§  2  et  3  de  la  loi  fédérale  sur  les  chemins  de  fer,  mais  elle  se 
borne,  après  avoir  obtempéré  à  cette  injonction  administrative, 
à  poursuivre,  par  la  voie  d'une  action  civile,  Vindetnnité  à  laquelle 
elle  estime  avoir  droit. 

L'examen  d'une  telle  demande  rentre  donc  bien  dans  la  com- 
pétence du  Tribunal  fédéral,  telle  qu'elle  est  définie  et  délimitée 
aux  articles  110  de  la  Constitution  fédérale  et  27 ,  2%  de  la  loi 
sur  Torganisation  judiciaire  précités ,  et  telle  qu'elle  a  été  affir- 
mée dans  Tarrêt  du  15  décembre  1876  en  la  cause  Christ-Sim- 
mener  (v.  Recueil  officiel,  tome  II,  page  512). 

7'  Le  fait  de  la  compétence  du  Tribunal  fédéral  se  trouve,  au 
surplus,  corroboré  jusqu'à  l'évidence  par  les  dispositions  de  la 

(1)  Journal  des  Tribunaux  de  1877,  page  81. 

(2)  Journal  des  Tribunaux  de  1877,  pages  161,  177,  262. 

(3)  Journal  des  Tribunaux  de  1877,  page  281. 

(4)  JoumoU  des  Tribunaux  de  1878,  page  18. 
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législation  fédérale  édictées  spécialement  en  vue  des  cas  pareils 
à  Tespèce  actuelle.  En  effet  : 

L'art.  39  de  là  loi  fédérale  sur  les  chemins  de  fer  du  23  décem- 
bre 1872  statue  que  toutes  les  contestations  de  droit  privé  entre 
la  Confédération  et  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  doivent  être 
soumises  au  Tribunal  fédéral,  et  l'art.  33,  dernier  alinéa  même 
loi,  directement  applicable  ici,  s'énonce  comme  suit  : 

«  Si  l'intérêt  des  correspondances  directes  exige  d'une  admi- 
»  nistration  de  chemin  de  fer  certaines  prestations  qui  ne  sau- 
V  raient  être  mises  entièrement  à  sa  charge,  et  si  l'on  ne  parvient 
»  pas  à  s'entendre  sur  le  chiffre  de  l'indemnité,  on  peut  en  appe- 
B  1er  à  la  décision  du,  Tribunal  fédéral.  Dans  ces  cas,  le  Tribunal 
*  fédéral  décide  èi  et  dans  quelle  mesure  le  surplus  des  dépenses 
»  doU  être  supporté  par  des  tiers.  » 

Le  Conseil  fédéral  conteste,  il  est  vrai ,  que  la  Confédération 
paisse  jamais  être  considérée  et  traitée  comme  un  tiers  dans  le 
sens  du  texte  qui  précède.  Le  Tribunal  fédéral  n'a  point  à  tran- 
cher actuellement,  à  l'occasion  de  la  discussion  préliminaire  de 
l'exception  d'incompétence,  la  question,  touchant  au  fond  même 
du  litige,  de  savoir  si  la  Confédération  peut  être  réellement 
tenue  à  une  indemnité  à  titre  de  tiers.  II  lui  suffit  d'affirmer  et 
de  réserver  sa  compétence,  pour  procéder  à  l'interprétation  des 
dispositions  légales  susvisées ,  lors  du  jugement  définitif,  après 
instruction  complète  de  la  cause. 

8*  Ce  qui  vient  d'être  dit  pour  démontrer  la  compétence  du  Tri- 
bunal fédéral  est  confirmé  d'une  manière  irréfutable  par  l'art.  28 
lettre  c  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire-  fédérale,  statuant 
que  «  le  Tribunal  fédéral  connaît  de  toutes  les  contestations  de 
»  droit  privé  entre  la  Confédération  et  une  Compagnie  de  chemins 
»  de  fer,  eu  exécution  de  l'art.  39  de  la  loi  fédérale  du  23  décem- 
B  bre  1872,  sur  les  chemins  de  fer,  et  spécicdentent  des  actions  en 
B  dommages  et  intérêts  prévus  à  Vart,  33  de  la  dite  loi.  » 

Cette  disposition  d'une  loi  fédérale  postérieure  à  celle  des 
chemins  de  fer  soumet  donc  sans  exception  à  la  connaissance  du 
Tribunal  fédéral  toutes  les  actio)is  en  dommages-intérêts  entre 
la  Confédération  et  une  Compagnie  de_  chemins  de  fer,  prévues 
à  l'art,  33  de  cette  dernière  loi,  et  proclame  ainsi  d'une  manière 
décisive  la  compétence  de  ce  tribunal ,  en  faisant  disparaître, 
par  une  interprétation  spéciale  et  authentique,  toute  obscurité 
au  sujet  de  la  portée  du  dit  art.  33  à  cet  égard. 
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La  compétence  du  Tribunal  fédéral  pour  prononcer  sur  le 
présent  litige  est  donc,  soit  au  point  de  vue  des  principes  géné- 
raux du  droit,  soit  à  celui  des  lois  fédérales  régissant  spéciale- 
ment l'espèce,  hors  de  toute  contestation. 

9*  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'un  conflit  de  compétence,  — 
bien  que  possible  en  la  forme  si  le  Conseil  fédéral  croyait  devoir 
persister  dans  son  point  de  vue ,  —  n'existe  point  en  réalité.  Il 
a  été,  en  effet,  démontré  plus  haut  qu'un  semblable  conflit  ne 
peut  naître  que  dans  la  sphère  des  contestations  de  droit  public, 
et  il  ne  serait  possible  que  si  le  Conseil  fédéral  estimait  qu'il 
s'agît,  dans  le  cas  actuel,  non  d'une  demande  civile ,  mais  d'une 
contestation  de  droit  public,  ce  qui  n'est  point  admissible,  puis- 
que le  caractère  civil  de  l'action  intentée  par  la  Compagnie  de 
la  Suisse  Occidentale  a  été  positivement  reconnu  par  la  Confé- 
dération dans  ses  mémoires. 


Composition  du  Tribunal  fédéral  pour  1878. 


Le  Tribunal  fédéral  a  conservé  pour  ses  Chambres  cette  année 
la  même  composition  que  l'année  dernière;  Chambre  criminelle  : 
MM.  Dubs,  Broyé,  Olgiati;  suppléants  :  MM.  J»ger,  Clausen, 
Olgiati.  Chambre  d'accusation  :  MM.  Morel,  Blœsi  et  Niggeler; 
suppléants  :  MM.  Honegger,  Winckler  et  Pictet.  Tribunal  de 
cassation  :  MM.  Roguin,  Weber,  Stamm  et  Niggeler;  suppléante  : 
MM.  Hermann,  Arnold  et  Graf. 


0-— c^^s^  -o 

TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  19  décembre  1877. 


Les  cas  d^arbiirage  ordofinés  par  la  loi  sont  nettement  et  expressément  dé- 
terminés par  la  législation.  L'arbitrage  qui  résulterait  du  règlement  prévu^ 
à  Vart.  137  du  Code  rural  ne  saurait  être  envisagé  comme  un  arbitrage 
légal,  mais  comme  une  convention  intervenue  entre  les  parties  et  approu- 
vée par  le  Conseil  d'Etat.  Dès  lors,  un  jugement  arbitral  rendu  sur  un 
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tel  arbitrage  ne  peitt  être  porté  au  Tribunal  cantonal  qu'au  point  de  vue 
de  la  mUlité. 

Avocats  pilaidants  : 
MM.  Ddxvr,  Ed.,  pour  Henri  Tavemey,  recourant  contre  un  jugement 
arbitral  déposé  le  10  octobre. 
DuTOiT,  Cb.,  pour  D.  Péter-Cailler,  intimé. 


D.  Péter-Cailler  a  cité  Tavemey  devant  le  président  du  Tri- 
bunal de  Vevey,  afin  qu'il  soit  procédé  à  la  nomination  d'un 
tribunal  arbitral  chargé  de  prononcer  sur  la  difficulté  existant 
entre  parties  au  sujet  des  travaux  que  Tavemey  a  effectués 
dans  le  canal  de  la  Moneresse.  A  Taudience  du  président  du  5 
septembre,  les  parties  sont  convenues  de  soumettre  à  l'apprécia- 
tion d'un  seul  arbitre  la  question  des  dommages-intérêts  qui 
restaient  en  contestation.  De  plus ,  cet  arbitre  devra  examiner 
les  travaux  rectificatifs  que  Tavemey  déclare  être  prêt  à  faire, 
afin  de  savoir  si  ces  travaux  font  droit  aux  réclamations  de 
Péter-Cailler.  L'arbitre  dressera  procès-verbal  spécialement  au 
sujet  du  repère  de  marbre  placé  à  la  limite  de  la  propriété  des 
deux  parties,  mais  du  côté  de  celle  de  Péter,  et  en  fera  placer  un 
autre  correspondant  du  côté  de  celle  de  Taverney,  celui-ci  s'en- 
gageant  à  commencer  les  travaux  dès  jeudi  13  septembre  1877. 

L'arbitre  nommé,  après  avoir  constaté  que  Taverney  n'a  point 
rétabli  les  lieux  dans  leur  état  premier,  comme  il  s'y  était  en- 
gagé à  l'audience  du  président,  a  prononcé  comme  suit  : 

a)  Taveniey  doit  payer  à  Péter-Cailler,  à  titre  d'indemnité, 
une  somme  de  12  fr.  par  jour  dès  le  19  juillet  1877. 

b)  Taverney  est  chargé  de  tous  les  frais. 

L'arbitre  a  ajouté  que  la  fixation  de  la  plaque  de  repère  ne 
pourra  être  faite  qu'après  le  rétablissement  des  lieux. 

Taverney  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement.  Il  reporte 
la  cause  en  entier  devant  le  Tribunal  cantonal  et  demande  à  cette 
autorité  de  prononcer  sur  le  litige  existant  entre  parties  et  de 
réformer  le  jugement  de  l'arbitre ,  en  ce  sens  que  le  recourant 
B'est  tenu  à  aucune  indemnité  de  retard  à  partir  du  jour  où  les 
travaux  ont  été  exécutés  conformément  aux  directions  de  l'ar- 
bitre et  qu'au  surplus  il  y  a  lieu  de  réduire  le  chiffre  de  l'indem- 
nité journalière  fixée  dans  le  jugement. 
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A  l'audience  du  Tribunal  cantonal ,  D.  Péter-Cailler  a  déposé 
les  conclusions  préjudicielles  ci-après  : 

tt  LMntinaé ,  considérant  que  l'arbitrage  en  cause  n'est  pas 
»  ordonné  par  la  loi  ;  qu'au  surplus  si  le  règlement  invoqué 
ï>  existe,  il  ne  figure  point  au  dossier,  conclut  par  voie  préjudi- 
»  cielle  au  mis  de  côté  du  recours,  ce  avec  dépens.  » 

H.  Taverney  a  conclu  à  libération  des  fins  de  cette  exception. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  l'exception  préjudicielle  et  écarté 
le  recours. 

Motifs  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  434  dernier  paragraphe 
Cpc,  les  jugements  rendus  par  arbitres,  ensuite  de  l'arbitrage 
ordonné  par  la  loi,  peuvent  seuls  faire  l'objet  d'un  recours  en 
réforme. 

Considérant  que  les  cas  d'arbitrage  légal  sont  nettement  et 
expressément  déterminés  par  la  législation ,  savoir  en  matière 
de  société  commerciale  ou  de  fromagerie ,  de  drainage,  de  pas- 
sage nécessaire,  etc. 

Considérant  qu'il  ressort  des  pièces  du  dossier  et  des  faits  de 
la  cause  que  l'arbitrage  actuel  n'est  point  un  de  ceux  prescrits 
par  la  loi ,  mais  qu'il  résulte  de  convention  entre  Péter  et  Ta- 
verney. 

Considérant  que  le  recourant  prétend,  il  est  vrai,  que  cet 
arbitrage  est  ordonné  par  le  règlement  que  le  Conseil  d'Etat  a 
arrêté  en  application  de  l'art.  137  du  code  rural. 

Mais  attendu  que  ce  règlement  n'a  point  été  produit  en  Tri- 
bunal cantonal,  lequel  n'en  a  pas  connaissance. 

Considérant,  d'ailleurs,  que  d'après  l'art.  137  du  code  rural, 
le  dit  règlement  constitue,  non  pas  une  loi  dans  le  sens  de 
l'art.  434  précité ,  mais  une  convention  intervenue  entre  parties 
et  approuvée  par  le  Conseil  d'Etat. 
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TRIBIT^AL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 

Séance  du  15  janvier  1878. 


Séparation  à  une  aigruille  de  ohemin  de  fer.  —  Œil  orevé  par  un 
éolat  de  fer.  •—  Action  en  domma^^es-intérète.  —  Libération  de 
la  Compagnie.  

Avocats  plaidatUs  : 
MM.  BoNKARD,  licencié  en  droit,  pour  Louis  Chaubert,  demandeur. 

CoRREYOK,  Ernest,  pour  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  S.-O.,  dé- 
fenderesse. 

Le  10  juillet  1876 ,  L.  Chaubert  fut  requis ,  en  sa  qualité  de 
soua-chef  d*équipe,  par  le  chef  de  gare  de  Grandvaux,  de  répa- 
rer une  aiguille  qui  ne  fonctionnait  pas  convenablement.  Dans 
l'exécution  de  cette  réparation ,  un  éclat  de  fer  s'est  détaché  du 
sommier  et  a  crevé  l'œil  droit  de  L.  Chaubert.  Celui-ci,  estimant 
la  S.-O.  responsable  du  préjudice  qu'il  a  souflert,  lui  a  ouvert 
action  en  paiement  de  7,000  fr.  à  titre  d'indemnité,  se  fondant 
soit  sur  les  principes  du  droit  commun,  soit  sur  l'art.  2  de  la  loi 
fédérale  du  1"  juillet  1875  sur  la  responsabilité  des  entreprises 
de  chemins  de  fer  en  cas  d'accidents  entraînant  mort  d'homme 
ou  lésions  corporelles. 

Dans  sa  réponse,  la  Compagnie  a  allégué  pour  sa  défense  : 

1*  Que  l'art,  2  de  la  loi  précitée  n'est  pas  applicable  au  cas 
particulier,  Taccident  n'étant  pas  survenu  dans  l'exploitation  du 
chemin  de  fer. 

2*  Qu'à  supposer  que  cette  loi  fût  applicable,  la  Compagnie 
doit  être  exonérée  de  toute  responsabilité  par  le  motif  que  l'ac- 
cident est  dû  à  la  force  majeure  ou  à  la  propre  faute  du  deman- 
deur, ou  à  ces  dexxx  causes  réunies. 

3'  Que,  dans  tous  les  cas,  le  montant  de  l'indemnité  réclamée 
est  très  exagéré. 

Jugement. 

Considérant  que  Chaubert  n*a  pas  administré  la  preuve  que , 
dans  l'accident  du  10  juillet  1876,  il  y  ait  eu  faute,  négligence  ou 
imprudence  de  la  part  de  la  Compagnie. 

Que,  dès  lors,  et  au  point  de  vue  des  art.  1037  et  suivants  du 
Code  civil  vaudois ,  la  Compagnie  de  la  Suisse  Occidentale  ne 
saurait  être  rendue  responsable  du  préjudice  éprouvé  par  Louis 
Chaubert. 
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Considérant  que  la  loi  fédérale  du  1"  juillet  1875  statue,  à 
son  art.  2,  que  toute  entreprise  de  chemins  de  fer  ou  de  bateaux 
à  vapeur  est  responsable  pour  le  dommage  résultant  des  acci- 
dents survenus  dans  l'exploitation  et  qui  ont  entraîné  mort 
d'homme  ou  lésions  corporelles,  à  moins  que  l'entreprise  ne 
prouve  que  l'accident  est  dû  soit  à  une  force  majeure ,  soit  à  la 
négligence  ou  à  la  faute  des  voyageurs  ou  d'autres  personnes 
non  employées  pour  le  transport,  sans  qu'il  y  ait  eu  faute  im- 
putable à  l'entreprise,  ou  enfin  que  l'accident  a  été  causé  par  la 
faute  de  celui-là  même  qui  a  été  tué  ou  blessé. 

Qu'il  résulte  du  texte  même  de  cet  article,  ainsi  que  de  son 
rapprochement  avec  l'art.  1*' ,  que  si  la  législation  fédérale  a 
imposé  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  une  responsabilité 
exceptionnelle,  elle  n'a  cependant  pas  voulu  étendre  cette- res- 
ponsabilité à  tous  les  accidents  quelconques  qui  pourraient  se 
produire  sur  le  parcours  de  leurs  réseaux. 

Qu'en  efiFet,  lorsqu'il  s'agit  d'accidents  survenus  pendant  la 
construction ,  la  Compagnie  est  au  bénéfice  des  dispositions  gé- 
nérales sur  la  responsabilité  civile  et  n'est  tenue  de  la  répara- 
tion du  dommage  qu'autant  qu'une  faute  a  été  constatée  à  sa 
charge. 

Que  si  la  loi  lui  impose  une  présomption  de  responsabilité 
lorsqu'il  s'agit  d'accidents  survenus  pendant  l'exploitation ,  la 
Compagnie  peut  néanmoins  se  libérer  en  établissant  l'existence 
de  la  force  majeure  ou  de  la  faute  du  lésé  lui-même. 

Que  cette  présomption  de  responsabilité  étant  en  opposition 
manifeste  avec  les  principes  généraux  du  droit  commun  doit  être 
interprétée  restrictivement  comme  toute  exception  et,  comme 
telle,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  cas  spécialement  prévus  et  doit 
se  limiter,  dès  lors,  aux  accidents  qui  se  rattachent  d'une  ma- 
nière directe  à  l'exploitation  proprement  dite. 

Qu'en  promulguant  une  disposition  pareille,  le  législateur 
fédéral  paraît  avoir  eu  pour  but  unique  de  protéger,  d'une  façon 
particulière,  les  voyageurs  ou  employés  obligés  d'user  d'un  mode 
de  locomotion  rapide  et  soumis  par  là  même  aux  risques  des 
nombreux  accidents  inhérents  à  l'emploi  de  la  vapeur. 

Que  la  responsabilité  exceptionnelle  incombant  aux  Compa- 
gnies ne  s'applique  qu'aux  accidents  qui  sont  la  conséquence  de 
la  marche  des  trains  et  ne  peut  s'étendre  à  ceux  qui  seraient 
provoqués  par  des  travaux  accessoires  exécutés  soit  dans  les 
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gares,  soit  sur  la  voie,  en  defiors  de  tonte  opération  de  trans- 
port. 

Considérant  que  si,  dans  le  cas  particulier,  la  Compagnie  de 
la  Suisse  Occidentale  n'a  pas  établi  que  l'accident  du  10  juillet 
1876  fût  dû  à  une  force  majeure  proprement  dite,  il  ressort 
néanmoins  des  débats  et  des  circonstances  de  la  cause  qu'il  est 
le  résultat  d'un  concours  de  circonstances  fatales  qui  constitue 
un  véritable  cas  fortuit. 

Qu'en  se  servant  de  la  seule  expression  de  force  majeure,  la 
législation  fédérale  ne  paraît  pas  avoir  voulu  exclure  l'idée  du 
co^/orfiii^,  mais  comprendre  au  contraire,  sous  cette  dénomina- 
tion, tous  les  événements  malheureux  dont  les  causes  ne  peuvent 
être  expliquées  ou  précisées  et  qui  sont  complètement  indépen- 
dants de  la  volonté  humaine. 

Que,  sous  ce  rapport  déjà,  la  Compagnie  de  la  Suisse  Occiden- 
tale devrait  être  exonérée. 

Considérant  que  le  travail  auquel  a  dû  se  livrer  L.  Chaubert , 
le  10  juillet  1876,  consistait  dans  une  simple  réparation  d'ai- 
guille rentrant  dans  le  cadre  de  ses  occupations  ordinaires  et 
ne  se  rattachant,  d'une  façon  spéciale,  à  aucune  marche  de  train. 

Que,  dès  lors,  L.  Chaubert  ne  peut  être  mis  au  bénéfice  de  la 
disposition  exceptionnelle  de  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  du  1"  juil- 
let 1875  et  qu'à  ce  second  point  de  vue  encore  la  Compagnie  doit 
être  libérée  de  toute  responsabilité. 

Par  ces  divers  motifs,  le  Tribunal  déboute  L.  Chaubert  des 
conclusions  de  sa  demande  et  adjuge  à  la  Compagnie  de  la 
Suisse  Occidentale  ses  conclusions  libératoires. 

L.  Chaubert  est  condamné  aux  dépens. 

Recours  a  été  interjeté  contre  ce  jugement. 
Tariété. 


UN    BON    PÈRE 

On  étonnerait  fort  les  gens  qui  connaissent  M.  R.^  si  on  lear  disait  qu'il 
bat  les  femmes  1  La  vérité  est  que  cet  homme,  inoffensif  et  doux,  s'est 
oublié  à  envoyer  à  M^^»  Justine  J.,  bonne  d'enfants,  un  de  ces  coups  de 
pied  qui,  généralement,  ne  blessent  que  l'amour-propre.  ^ous  allons  sa- 
voir à  quelle  occasion  M.  R.  est  sorti  de  son  caractère  : 

«  C'est  vrai,  Messieurs,  dit-il  au  tribunal  de  police,  c'est  malheureuse- 
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ment  trop  vrai  ;  j'ai  cédé,  pour  la  première  fois  de  ma  vie,  à  un  mouve- 
ment de  vivacité  ;  mais  cette  voie  de  fait  était  un  coup  de  pied...  postérieur 
à  des  procédés  de  cette  personne  qui  m'exaspéraient  depuis  longtemps. 
Permettez-moi  de  vous  les  faire  connaître  r  Mademoiselle...  Ahl  d'abord, 
il  faut  vous  dire  que  j'ai  deux  enfants...  charmants.  » 

Rire  ironique  de  M"«  Xustine. 

M.  le  Président.  Taisez- vous!  C'est  inconvenant. 

itf"«  Justine.  Non,  mais  charmant  est  à  mourir  de  rire. 

M,  E,  Alors,  mademoiselle,  qui  est  bonne  d'enfants,  est  chargée  de  gar- 
der deux  polissons  insupportables  et  si  mal  élevés  que  je  défends  aux 
miens,  qui  ont  d'excellentes  manières... 

3f  iie  Justine.  L'un  a  trois  ans  et  l'autre  vingt-six  mois  (rires), 

M.  R.  Ils  n'en  ont  que  plus  de  mérite. 

Jf"»  Justine.  Charmants  !...  deux  gorilles  !...  et  sales! 

M.  le  Président.  Voulez-vous  vous  taire  ! 

BP^^  Justine.  Je  n'ai  pas  besoin  qu'il  débine  ceux  de  madame. 

M,  B.  Finalement,  Messieurs,  que  je  défends  aux  miens  de  fréquenter 
les  deux  monstres  de  mademoiselle. 

Af  "«  Justine.  Monsieur  le  président,  Monsieur  me  diffame  ;  il  a  l'air  de 
dire  que  j'élève  les  enfants  de  madame  comme  des  petits  pignoufs. 

M.  le  Président  Je  vous  ai  déjà  engagé  à  vous  taire. 

M.  B.  Enfin,  l'un  de  ces  petits  polissons  a  un  petit  fusil,  avec  une  petite 
baguette  et  de  petites  capsules. 

HP^^  Justine  (riant).  Ha  1  ha  !  ha  I...  C'est  à  s'en  tenir  la  rate. 

M.  le  Président.  Je  vais  vous  faire  sortir. 

3f  "•  Justine.  C'est  si  ridicule  que  je  sors  tout  de  suite.  (Elle  sort.) 

M.  R.  Eh  bien,  Messieurs,  il  a  manqué  de  blesser  mon  jeune  en  lui 
fourrant  la  baguette  dans  l'oreille,  si  bien  qu'ayant  défendu  à  mes  enfants 
de  jouer  avec  ces  deux  drôles ,  savez-vous  ce  qu'a  fait  cette  demoiselle  ? 
Elle  bat  les  miens  pour  les  forcer  à  jouer  avec  les  siens. 

Jf  "«  Justine  (au  fond  de  l'auditoire).  C'est  pas  vrai  I 

M.  le  Président,  Huissier  !  expulsez  cette  femme  I 

M.  B.  Si  bien  que  le  jour  en  question ,  j'entends  encore  crier  mes  en- 
fants ;  je  me  mets  à  la  fenêtre  pour  voir  ;  qu'est-ce  que  je  vois?  cette  de- 
moiselle flanquait  des  coups  de  torchon  à  ces  pauvres  petites  créatures; 
ohl  alors,  la  colère  me  prend,  je  descends;  mademoiselle  avait  le  dos 
tourné...  et... 

M.  le  Président.  Oui,  eh  bien,  vous  avez  eu  tort  de  la  frapper. 

M.  B.  Eh  !  Monsieur,  mon  pied  a  obéi  à  mon  cœur;  quel  est  le  père 
^ui,  en  voyant  donner  des  coups  de  torchon  à  ses  enfants,  pourrait  rester 
calme?  Du  reste,  j'ai  donné  congé,  je  m'en  vais  au  terme;  cela  en  met- 
tra un  à  tous  ces  désagréments  que  me  donne... 

M.  R.  s'arrête  en  entendant  prononcer  contre  lui  une  condamnation  à 
16  francs  d'amende.  11  sourit ,  remercie  gracieusement  le  tribunal  et  se 
retire  avec  un  air  d'entière  satisfaction. 


Ch.  BovETT,  not.,  rédacteur. 


Lausanne.  ~  Imp.  L.  CORBAZ  &  Comp^ 
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SoMXAiRE.  —  lyuM  réforme  en  iiwMh-e  d^ extradition.  —  Tribunal,  fédéral  : 
Kôckert  c.  Loutan;  capacité  civile  ;  nullité  d'engagement  pour  dé- 
faut d'autorisation.  —  Ckmr  suprême  du  canton  de  Berne  :  Aous  dans 
l'exécution  de  poursuites  pour  dettes.  —  Loi  internationale  sur  les 
transports  par  chemins  de  fer.  —  Monopole  d*émission  des  billets  de 
bcmque.  —  Vaud.  Tribunal  ca/ntonal  :  Mottier  c.  commune  d'Ormont- 
dessous;  recours  contre  règlement  de  frais.  —  Tinturier  c  Etat  de 
Vaud  ;  prescription  ;  pi«Tit«  par  serment.  —  Tribwmd  ei^il  du  diatrmt 
de  Moudon  :  May  c.  Cosendey:  défaut  d'intervention;  question  de  su- 
brogation. —  Variàé,  —  Avis  a  nos  abonnés. 


D'UNE  RÉFORME  EN  MATIÈRE  D'EXTRADITION 


Le  droit  d^eztradition  est-il  du  droit  des  gens? 

Certains  autenrs  répondent  négativement;  ils  soutiennent  que 
chaque  nation  possède  un  droit  d'asile  illimité,  droit  qui  peut 
être  restreint  seulement  dans  le  cas  où  il  y  a  traité;  le  droit  pénal 
étant  territorial  par  essence  et  non  pas  international,  le  gouver- 
nement qui  a  donné  asile  n'est  pas  sûr  que  la  justice  sera  rendue 
comme  il  la  comprend. 

Néanmoins,  on  reconnaît  aujourd'hui  généralement  que  l'ex- 
tradition est  du  droit  des  gens,  que  dans  certains  cas  les  Etats 
se  doivent  un  mutuel  concours  dans  la  répression  des  crimes, 
lors  même  qu'ils  ne  sont  pas  liés  par  des  traités.  Ainsi  que  Ta 
très  bien  dit  Téminent  jurisconsulte  italien  Fiore  :  «  Il  y  a  des 
n  délits  qui  violent  les  lois  même  de  l'humanité,  la  punition  de 
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»  ces  délits  est  un  devoir  de  Uramanité  parce  qa  fls  ébranlent  le 
»  fondement  de  tonte  société  diile  et,  comme  il  importe  à  tous 
»  les  Etats  de  maintenir  le  respect  de  la  loi  sociale,  ils  doîrent 
»  exécuter  le  mandat  d^arrêt  lancé  par  nn  sovrarain  étranger 
»  contre  nn  criminel  qni  ayant  TÎoté  les  I<hs  de  Vhnmanité  tout 
1  eatiière  et  même  TEtat  ou  il  s^est  réfugié  et  qui  a  le  devoir  de 
»  le  punir.  * 

Quoiqu'on  ei  troure  des  traces  dans  les  tonps  reculés,  le 
droit  d'extradition  a  été  très  lent  à  se  former  et  à  se  dérelop- 
per.  n  derait  en  être  nécessair»nent  ainsL  Dans  Tantiquité  et 
mône  au  commencement  de  notre  ère.  les  peuples  étaient  le  plus 
souTent  en  état  d'hostilité;  la  défense  de  leurs  frontières  les 
absorbait;  ils  veillaient  sur  leurs  souverainetés  territoriales  d'*nn 
€01  jaloux;  même  en  temps  de  paix,  ils  n'avaient  pas  entr'eux 
les  nombreux  rapports  de  tous  genres  qui  existent  actuell«nent« 
ces  peiq>les  ne  pouvaient  donc  pas  être  influencés  par  des  prin- 
cipes de  solidarité  et  de  réciprocité  qui  sont  à  la  base  de  tonte 
extradition.  EInfin,  dans  ces  sociétés,  la  puissance,  les  droits  de 
TEtat  étaient  Tessentiel,  les  intérêts  des  particuliers  entraient 
rarement  en  ligne  de  compte.  Il  s  ensuit  qu'on  avait  alors  des 
opinions  diamétralement  opposées  à  celles  qui  r^nent  aujour- 
d'hui Ainsi,  tandis  qu'il  est  admis  universellement  qu  on  ne  doit 
jamais  extrader  des  réfugiés  politiques  {*\  dans  Tantiquité  on  ne 
livrait  que  des  individus  accusés  de  crimes  contre  VEtat  Dn 
reste,  ces  redditions  ne  s'exécutaient  pas  au  nom  d*un  droit 
reconnu  et  consacré,  mais  ensuite  de  menaces  et  parfois  de 
guerres. 

L'histoire  nous  montre  Textradition  se  dégageant  peu  à  peu 
des  lymbes  de  la  barbarie,  luttant  avec  le  droit  d'asile  combiné 
avec  le  principe  de  la  souveraineté  territoriale.  Le  drtnt  d'asile 
est  certainement  encore  consâdéré  comme  un  droit  sacré;  cepen- 
dant à  mesure  que  les  pénalités  diminuent  de  rigueur  et  devien- 
nent unifcNrmes,  il  perd  de  son  importance.  C'est  là  un  &itqui  va 
de  soL  Jadis,  la  justice  n'avait  pas  le  caractère  d'impartialité  et 
d'équité  qu'elle  possède  actuellement;  elle  frappait  l'acte  maté- 
riel sans  £Bdre  chaque  fois  la  part  vraie  de  la  responsabilité  hu- 
maine, l'indulgence  est  un  élànent  qni  lui  fiùsait  défiint  En 

(I)  Un  étit  presque  baiiMure,  le  Maroc,  a  observé  cette  rè^  et  refusé 
de  livrer  des  rëfugiés  espagnols. 
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outre,il  n'y  avait  pas  une  séparation  tranchée  entre  le  droit  civil 
et  le  droit  pénal;  d'an  côté,  le  malheureux,  l'insolvable,  était 
traité  aussi  sévèrement  que  le  criminel,  et  d'un  autre,  en  cas  de 
délit  ûème  le  plus  flagrant,  c'étaient  les  individus  lésés  ou  leurs 
familles,  c'est-à-dire  les  parties  et  non  la  société,  le  ministère 
public,  qui  exerçaient  des  poursuites;  sous  un  tel  régime,  une 
condamnation  prenait  plutôt  le  caractère  d'une  vengeance  par- 
ticalière  que  d'une  expiation.  Alors  le  bannissement,  l'exil,  léger 
aujourd'hui,  était  lourd;  les  peines  étaient  si  rigoureuses,  si 
cruelles,  qu'elles  devaient  nécessairement  exciter  la  pitié  et  les 
inculpés  étaient  plutôt  considérés  comme  des  victimes  de  la  fata- 
lité que  comme  des  malfaiteurs  méritant  un  châtiment  :  aussi , 
voyons-BOUs  que  c'est  la  religion  qui  leur  offre  un  refuge  dans 
ses  sanctuaires.  Sur  ce  point,  les  Eglises  chrétiennes  suivirent  la 
voie  tracée  par  les  temples  du  paganisme.  Du  reste,  qu'on  ne  s'y 
méprenne  pas  :  des  notions  primitives  assez  justes  se  faussèrent, 
il  est  vrai,  mais  dans  l'origine  ces  asiles  n'étaient  destinés  qu'aux 
personnes  réellement  dignes  de  commisération  ;  ainsi,  Moïse  avait 
établi  trois  villes  de  refuge  qui  devaient  servir  d'asile  aux  débi- 
teurs insolvables,  aux  homicides  involontaires,  tandis  qu'il  or- 
donnait en  même  temps  d'en  arracher  les  assassins. 

Le  droit  d'asile  couvrit  de  nombreux  abus,  mais,  avec  une 
justice  imparfaite,  telle  qu'elle  existait  alors,  on  est  obligé  d'a- 
vouer qu'il  empêcha  bien  des  iniquités,  bien  des  représailles 
sanglantes:  dans  ces  siècles-là  il  avait  sa  raison  d'être,  aussi 
bien  que  les  circonstances  atténuantes,  organisées  par  nos  codes. 

Le  droit  d'asile  puisait  sa  force  dans  une  exagération  de  la 
souveraineté  territoriale.  Pour  s'en  faire  une  idée,  il  faut  se  re- 
porter à  la  vie  sociale  de  l'époque;  il  faut  se  souvenir  qu'au 
Moyen-Âge  et  au  commencement  de  notre  ère  chacun  s'isolait, 
chacun  se  cantonnait  derrière  ses  frontières  et  ses  fortifications. 
Ëtats,  villes  et  seigneuries  ne  songeaient  qu'à  empêcher  des 
usurpations,  qu'à  réprimer  des  violations  de  leurs  droits  de  sou- 
veraineté; l'Eglise,  comme  les  princes,  aurait  cru  subir  une 
atteinte  grave  en  livrant  un  homme  réfugié  sur  son  sol,  lors 
même  que  celui-ci  aurait  été  convaincu  des  crimes  les  plus  abo- 
minables. Quant  à  le  punir  au  lieu  de  sa  fuite,  ainsi  qu'on  le  fait 
quelquefois  aujourd'hui ,  on  n'y  pensait  même  point. 

Ces  principes  étaient  entrés  dans  les  mœurs;  ils  y  avaient  si 
bien  pris  racine  qu'à  une  époque  assez  rapprochée,  en  1777,  au 
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Parlement  d'Aix,  l'avocat  général  de  Colisanne  pouvait  s'écrier 
à  propos  d'un  débiteur  réfugié  :  L'asile  est  du  droit  des  gens. 
La  mauvaise  foi  du  débiteur  n'est  qu'un  cas  pai1;iculier.  Tout 
étranger  coupable  qui  se  réfugie  en  France  est  à  Vabri  âb  toute 
poursuite. 

Peu  à  peu  cependant,  grâce  au  commerce,  au  développement 
des  relations  internationales ,  à  une  morale  politique  plus  saine 
et  plus  élevée,  d'autres  idées  ont  surgi;  on  a  vu  que  l'impunité 
consacrée  par  le  droit  d'asile  était  funeste,  en  définitive,  et,  entre 
nations  alliées  ou  amies,  on  a  cherché  à  y  mettre  un  frein. 

Les  réformes  sérieuses  ne  s'opèrent  jamais  tout  d'un  coup , 
mais  par  essais  timides  et  progressivement. 

De  tnême  que  sous  la  féodalité  les  bourgeois  des  villes  sollici- 
taient des  privilèges  pour  eux-mêmes,  sans  stipuler  pour  le  reste 
de  l'humanité,  les  gouvernements  en  vinrent  à  conclure  des  trai- 
tés spéciaux ,  s'engageant  à  se  livrer  réciproquement  certaines 
classes  de  malfaiteurs. 

De  pareilles  conventions  se  signent  encore  tous  les  jours  ;  de- 
puis longtemps  on  a  peu  innové  en  réalité,  seulement  on  a  aug- 
menté la  liste  des  cas  qui  doivent  faire  l'objet  d'une  extradition; 
en  outre,  on  livre  parfois  des  individus  lors  même  qu'on  n'y  est 
pas  expressément  obligé. 

D'une  part,  cbfique  nation  est  souveraine;  donc,  lorsqu'un  gou- 
vernement voisin  lui  réclame  un  fugitif,  elle  est  libre  de  le  lui 
refuser ,  le  droit  d'asile  est  un  droit  parfaitement  incontestable. 
D'un  autre  côté,  en  vertu  de  sa  souveraineté  également,  tout 
Etat  peut  arrêter  et  livrer  les  individus  qui  entrent  sur  son  ter- 
ritoire. Bien  entendu  qu'au  point  de  vue  philosophique,  pour  que 
ce  droit  soit  légitime,  il  faut  que  l'individu  extradé  le  mérite 
réellement,  c'est-à-dire  qu'il  ait  porté  atteinte  aux  lois  de  justice 
qui  sont  écrites  dans  la  conscience  universelle. 

Le  droit  d'extradition  étant  un  acte  de  souveraineté,  existe 
indépendamment  des  traités ,  les  conventions  ne  font  que  le  ré- 
gulariser, qu'en  assurer  l'exécution  ;  un  Etat  peut  donc  livrer 
des  malfaiteurs,  lors  même  qu'il  n'y  est  pas  contraint,  c'est  un 
acte  de  courtoisie  et  rien  de  plus.  D'oii  il  suit  que  généralement 
les  traités  ne  sont  qu'indicatifs ,  que  tout  Etat  a  ainsi  la  faculté 
d'extrader  pour  d'autres  actes  que  ceux  qui  y  sont  énumérés,  à 
moins  de  stipulations  conti*aires.  Dans  un  arrêt  du  4  mai  1865, 
la  Cour  de  cassation  de  France  s'est  exprimée  comme  suit  : 
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«  Sans  doute,  denx  Etats  peuvent  s'engager  à  se  livrer  récipra- 
»  qaement  leurs  nationaux  poursuivis  pour  crimes  commis  sur 
i>  leurs  territoires  respectifs  et  déterminer  les  cas  dans  lesquels 
1»  Textradition  devra  être  autorisée  ;  mais  ces  conventions  ne 
1»  peuvent  faire  obstacle  à  ce  qu'elle  soient  accordées  dans  d'au- 
i>  très  cas  et  pour  d'autres  crimes  que  ceux  qui  y  sont  spécifiés.  )> 

A  une  séance  du  Corps  législatif,  M.  Rouher  a  résumé  parfai- 
tement et  en  peu  de  mots  les  motifs  qui  militent  en  faveur  de 
l'obligation  d'extrader  des  criminels  :  «  Le  principe  de  l'ex- 
tradition, a-t-il  dit,  est  le  principe  de  la  solidarité,  de  la  sûreté 
réciproque  des  gouvernements  et  des  peuples  contre  l'ubiquité 
du  mal.  i> 

On  ne  peut  assez  le  répéter  :  au  point  de  vue  du  droit  des 
gens,  tout  P^tat  doit  livrer  les  malfaiteurs  qui  sont  réfugiés  sur 
son  territoire  parce  qu'un  crime  viole  non-seulement  la  loi  du 
lieu  oii  il  a  été  commis,  mais  outrage  l'ordre  moral ,  base  de  la 
société. 

La  mise  en  pratique  de  ces  principes  empêchera  bien  des  for- 
faits, car,  ainsi  que  l'a  déclaré  Beccaria  :  «  La  persuasion  de  ne 
trouver  aucun  lieu  sur  la  terre  où  le  crime  puisse  rester  impuni 
serait  le  meilleur  moyen  de  le  prévenir.  » 

Nous  espérons  qu'un  jour  on  parviendra  à  envisager  l'obliga- 
tion d'extrader  comme  absolue.  Cela  arrivera  même  dans  une 
époque  assez  rapprochée,  car  les  lois  pénales  tendent  partout  à 
devenir  identiques,  entr'autres  les  châtiments  corporels  en  ont 
disparu,  et  la  peine  de  mort,  dont  on  était  jadis  si  prodigue  en 
certaines  contrées,  n'est  plus  nulle  part  que  l'exception.  Une 
fois  que  les  pénalités  et  la  procédure  seront  les  mêmes  dans 
chaque  pays ,  il  n'existera  plus  de  motif  avouable  pour  qu'un 
Etat  refuse  une  extradition ,  puisqu'il  n'y  aura  point  à  craindre 
que  l'individu  livré  ne  trouve  pas  justice ,  comme  on  l'entend 
dans  l'endroit  où  il  s'était  réfugié. 

Il  se  produira,  à  propos  de  l'exercice  de  la  justice  pénale ,  ce 
que  nous  avons  vu  pour  les  jugements  rendus  par  les  Tribunaux 
civils  étrangers.  Autrefois,  les  gouvernements  n'en  autorisaient 
pas  l'exécution  sur  leur  territoire  et  prétendaient  leur  faire  subir 
une  révision  complète,  ils  auraient  cru  perdre  de  leurs  droits 
souverains  en  agissant  différemment;  grâce  â  des  traités  répétés 
et  remaniés,  nous  sommes  arrivés  à  un  régime  tout  autre:  au- 
jourd'hui, dans  la  plupart  des  Etats,  on  accorde  l'exéquatur  aux 
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arrêts  prononcés  régulièrement  à  l'étranger;  on  se  borne  à  exa- 
miner si  le  tribunal  était  compétent,  si  la  sentence  ne  renferme 
rien  de  contraire  au  droit  public  en  vigueur. 

Une  transformation  soudaine  dans  l'état  actuel  des  choses  est 
impossible;  il  y  a  encore  trop  de  différences  dans  les  lois  pour 
que  l'obligation  d'extrader  soit  déclarée  absolue;  c'est  au  moyen 
de  traités  qu'il  faut  travailler  à  développer  les  notions  de  ce 
droit;  pour  le  moment,  on  ne  peut  qu'approuver  la  formule  pro- 
posée par  le  professeur  Bluntschli  dans  son  Droit  international 
codifié  :  a  L'obligation  d'extrader  les  criminels  en  fuite  ou  de 
»  livrer  aux  tribunaux  les  personnes  accusées  d'un  crime,  n'existe 
»  qu'en  vertu  de  traités  d'extradition  spéciaux ,  ou  lorsque  la 
»  sûreté  générale  l'exige. 

w  L'obligation  d'extrader  doit,  dans  cette  dernière  alternative, 
»  ne  se  rapporter  qu'aux  crimes  graves ,  et  ne  subsiste  que  si  la 
»  justice  pénale  de  l'Etat  qui  demande  l'extradition  offre  des 
»  garanties  suffisantes  d'impartialité  et  d'humanité.  » 

(A  suivre.)  F.  Nessi,  avocat 


JRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  da  29  décembre  1877. 


Capacité  oivile  d'une  Fribourgeoise,  domiciliée  &  Gtondve.  — 
Art.  2  et  57  du  Code  fribourgeois.  —  Art.  41  de  la  Constitution 
fédérale  de  1848.  

Léopold  Kôckert,  banquier  à  Genève,  était  créancier,  en  1872, 
du  sieur  CTtarles-Valentin  Loutan,  citoyen  fribourgeois,  fabri- 
cant de  bouchons,  domicilié  à  Genève,  d'une  somme  assez  impor- 
tante. 

La  dame  Marie-Sophie  née  Bœriswyll,  femme  du  susdit  Lou- 
tan,  aussi  domiciliée  à  Genève,  en  évitation  de  poursuites  dont 
son  mari  était  menacé,  se  porta,  suivant  acte  reçu  M*  Piguet, 
notaire  à  Genève ,  le  7  décembre  1872 ,  après  y  avoir  été  autori- 
sée suivant  la  loi  genevoise  du  30  janvier  1819,  par  deux  con- 
seillers nommés  par  le  procureur-général,  caution  solidaire  de 
son  mari,  à  concurrence  de  dix  mille  francs,  et  céda  en  garantie 
à  L.  Kôckert  une  reconnaissance  du  montant  de  15,000  fr.  à  elle 
faite  par  son  dit  mari,  en  vertu  d'acte  passé  par  devant  M* 
Piguet.  notaire,  le  25  octobre  1872. 
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Le  sieur  Loutan  ayant  été  déclaré  en  faillite  et  dame  Loutan 
ne  payant  pas  la  somme  dont  elle  était  débitrice  pour  les  eau* 
ses  susdites,  Kôckert  assigna  cette  dernière,  le  23  mars  1875, 
devant  le  Tribunal  civil  de  Genève ,  en  paiement  de  10,000  fr. 

La  dame  Loutan,  se  prévalant  de  ce  qu'en  qualité  de  Fribour- 
geoise,  elle  ne  pouvait,  aux  termes  de  la  loi  de  son  canton  d'ori- 
gine, s'engager  pour  son  mari  sans  y  avoir  été  autorisée  par  la 
Justice  de  paix  d'Ëstavayer,  dont  elle  est  originaire,  conclut  de- 
vant le  tribunal  au  rejet  de  la  demande  de  L.  Kôckert,  rengage- 
ment du  7  décembre  1872  étant  nul. 

Sous  date  du  8  juillet  1876,  le  Tribunal  civil  prononça  un  ju- 
.  gement  faisant  droit  aux  conclusions  du  demandeur  et  déclarant 
non -fondée  l'exception  soulevée  par  la  débitrice. 

Dame  Loutan  interjeta  appel  de  ce  jugement  devant  la  Cour 
de  justice  civile  de  Genève,  et,  faisant  à  nouveau  valoir  les 
moyens  développés  par  elle  devant  les  premiers  juges,  obtint,  le 
11  juin  1877,  un  arrêt  déclarant  nul  et  de  nul  effet  l'engagement 
pris  par  elle  et  condamnant  le  recourant  à  tous  les  dépens. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  L.  Kôckert  a  recouru,  le  11  août 
suivant,  au  Tribunal  fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  plaise  à  ce 
tribunal  d'admettre  le  dit  recours  conti-e  l'arrêt  susénoncé  et 
confirmer  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  Genève,  le 
8  juillet  1876.  lï  fait  valoir  les  considérations  suivantes  : 

L'art.  41,  chiffre  4,  de  la  Constitution  fédérale  de  1848  statue 
«  qu'en  particulier  la  liberté  d'industrie  Bt  le  droit  d'acquérir, 
D  d'aliéner  les  biens-fonds  lui  (à  tout  Suisse  établi  dans  un  au- 
»  tre  canton  que  son  canton  d'origine)  sont  assurés ,  conformé- 
A  ment  aux  lois  et  ordonnances  du  canton,  lesquelles  doivent,  à 
n  tous  ces  égards,  traiter  le  Suisse  domicilié  à  l'égal  du  citoyen 
»  du  canton,  b  La  Cour  ne  s'est  pas. inspirée  du  principe  que 
pose  cet  article,  principe  qui  peut  seul  rendre  possibles  les  tran- 
sactions entre  les  citoyens  des  divers  cantons  de  la  Suisse.  L'ar- 
ticle 2  du  Code  fribourgeois,  statuant  que  les  ressortissants  du 
canton  de  Fribourg  sont  soumis,  en  ce  qui  concerne  les  ques- 
tions d'état  et  de  capacité,  aux  lois  de  ce  canton,  même  lors- 
qu'ils résident  en  pays  étranger,  est  en  opposition  avec  l'art.  41 
de  l'anciônne  constitution. 

Dans  sa  réponse,  dame  Loutan  conclut  à  ce  que  le  recours  soit 
rejeté  comme  mal  fondé.  La  capacité  de  la  dame  Loutan,  estime 
la  dite  réponse,  était  déterminée  par  la  loi  de  Fribourg,  son  pays 
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d^origine  :  dès  lors,  son  consentement  donné  à  Tacte  de  caution- 
nement était  nul,  puisque  l'art  57  du  Code  fribourgeois  ne  per- 
met pas  à  la  femme  mariée  de  se  rendre  caution ,  ni  de  se  char- 
ger de  quelque  garantie  sans  le  consentement  de  son  mari  et 
Tautorisationdu  tribunal  (actuellement  de  la  Justice  de  paix). 
Le  conflit  entre  la  loi  d'origine  et  la  loi  du  domicile  a  donc  reçu 
sa  solution  dans  l'espèce;  ou  plutôt  il  n'y  avait  pas  de  conflit. 
Car  la  loi  fribourgeoise  est  explicite  et  la  Cour  ne  l'a  appliquée 
que  parce  que  la  législation  genevoise  lui  en  imposait  l'obliga- 
tion :  l'art.  3  du  Code  civil  genevois  porte  en  effet  que  «  les  lois 
n  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes  régissent  les 
»  Genevois,  même  résidant  en  pays  étranger,  y^  L'art.  41  de  la , 
Constitution  fédérale  de  1848  n'est  point  en  désaccord  avec  l'ar- 
rêt de  la  Cour  :  cet  article  ne  prohibe  aucunement  l'application 
des  lois  d'origine.  Cette  Constitution  ne  peut  avoir  pour  effet 
d'avoir  déterminé  temtorialement  la  capacité  civile,  ou  interdit 
dans  chaque  canton  l'application  de  la  loi  d'origine  d'un  autre 
canton.  D'ailleurs,  )e  régime  matrimonial  de  dame  Loutan  lui 
interdisait  d'engager  ses  biens  sans  le  consentement  de  l'auto- 
rité pupillaire  d'Estavayer,  et,  à  ce  "point  de  vue,  l'acte  de  cau- 
tionnement devait  être  juridiquement  frappé  de  nullité. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours.  .   ^  .  ^^ 

Motifs. 

V  Le  texte  de  l'art.  41  de  la  Constitution  fédérale  de  1848, 
invoqué  par  le  recouraât,  se  borne  à  garantir  au  Suisse  établi 
dans  un  autre  canton  la  liberté  d'industrie  et  le  droit  d'acqué- 
rir et  d'aliéner  des  biens-fonds,  conformément  aux  lois  et  ordon- 
nances du  canton,  a  lesquelles  doivent,  à  tous  ces  égards,  traiter 
i>  le  Suisse  domicilié  à  l'égal  du  citoyen  du  canton.  »  Cette  dis- 
position ne  touche  évidemment  point  au  droit  des  cantons,  ré- 
sultant de  la  Constitution  précitée,  de  légiférer  d'une  manière 
autonome  sur  les  questions  qui  se  rapportent  à  l'Etat  et  à  la  ca- 
pacité civile  des  personnes ,  en  particulier  à  leur  faculté  de  re- 
connaître et  d'appliquer,  en  semblable  matière,  aux  Suisses 
établis  d'autres  cantons,  la  loi  d'origine  plutôt  que  celle  du  do- 
micile. 

2*  Il  s'ensuit  que  le  droit  d'appliquer  la  loi  fribourgeoise  doit 
être  reconnu,  dans  l'espèce,  à  la  Cour  de  justice  civile  dft  canton 
de  Genève,  et  cela  d'autant  plus  que  l'art.  3  du  Code  civil  de  ce 
canton,  en  édictant  que  les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité 
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des  personnes  régissent  les  Genevois,  même  résidant  en  pays 
étrangers,  proclame  également  le  principe  de  l'application  de  la 
loi  d'origine  en  cette  matière. 

On  ne  saurait  donc  prétendre  qu'en  prononçant  comme  elle 
Ta  fait,  la  Cour  civile  de  Genève  ait  porté  atteinte  à  la  Constitu- 
tion de  1848,  actuellement  abrogée,  mais  en  vigueur  lors  du 
cautionnement  consenti  le  7  décembre  1872.  En  l'absence  de 
toute  violation  constitutionnelle,  par  le  jugement  dont  est  re- 
cours, le  Tribunal  fédéral  n'a  point  à  revoir,  ni  à  contrôler  ufie 
décision  relative  à  un  engagement  civil  contracté  à  Genève  et 
dès  lors  rendue  dans  l'exercice  de  la  compétence  de  la  Cour 
susvisée. 

3*  L'arrêt  en  question  n'est  pas  davantage  en  désaccord  avec 
l'art.  46,  alinéa  1 ,  de  la  Constitution  fédérale  nouvelle,  d'après 
lequel  «  les  personnes  établies  en  Suisse  sont  soumises ,  dans  la 
»  règle,  à  la  juridiction  et  à  la  législation  du  lieu  de  leur  domi- 
»  cile  en  ce  qui  concerne  les  rapports  de  droit  civil.  » 

Le  Tribunal  fédéral  a,  en  eflFet,  reconnu  à  diverses  reprises 
que,  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  fédérale  prévue  à  l'alinéa 
2  du  même  article,  les  dispositions  des  législations  cantonales 
sur  la  matière  continuent  à  demeurer  en  vigueur  et  à  sortir 
tous  leurs  effets  comme  sous  le  réj^me  de  la  Constitution  pré- 
cédente. 


COUK  SUPRÊME  DU  CANTON  DE  BERNE. 


Poursuites  pour  dettes.  —  Abus. 


La  Cour  suprême  du  canton  de  Berne  vient  d'inviter  les  pré- 
sidents des  tribunaux,  les  juges  de  districts,  les  greffiers  et  les 
huissiers,  ainsi  que  tous  les  procureurs  et  avocats  qui  s'occupent 
de  poursuites  pour  dettes,  à  observer  strictement  les  lois  sur 
cette  matière ,  attendu  qu'il  se  commet  encore  de  nombreux 
abus.  Ce  qui  a  donné  lieu  à  ce  rappel  à  l'observation  des  lois  de 
la  part  de  la  Cour,  c'est  que  le  président  et  le  vice-président  du 
tribunal  de  Buren  ont  autorisé  cinq  publications  de  vente  d'ob- 
jets saisis,  à  la  requête  du  même  créancier  et  au  préjudice  du 
même  débiteur,  dans  la  même  localité,  pour  le  même  jour  et 
pour  les  mêmes  objets,  fait  qui  constitue  une  violation  flagrante 
de  plusieurs  dispositions  du  Code  bernois. 
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Le  président  a  invoqué  pour  sa  défense  que  la  loi  était  inap- 
plicable et  que  le  juge  n'était  pas  tenu  d'examiner  les  actes  re- 
latifs aux  poursuites  avant  d'en  accorder  l'autorisation.  U  n'a 
reçu,  ainsi  que  le  vice-président,  qu'une  admonestation.  En  re- 
vanche, la  Cour  a  condamné  l'huissier  à  20  £r.  d'amende  et  il 
ne  lui  a  été  alloué  que  les  émoluments  d'une  seule  opération  au 
lieu  de  cinq.  Quant  au  créancier,  il  doit  supporter  les  frais  de 
publication^ et  de  vente  abusifs ,  ainsi  que  ceux  de  l'enquête  dis- 
ciplinaire. 

Malheureusement,  ces  faits  ne  sont  pas  isolés,  et  ils  auraient 
sans  doute  passé  inaperçus  s'ils  n'avaient  pas  été  dénoncés  par 
une  plainte  formelle.  Il  serait  donc  à  désirer  que  la  surveillance 
d'office  fût  plus  efficace  et  qu'on  fut  aussi  plus  sévère  avec  ceux 
qui  sciemment  abusent  de  leur  position  et  violent  les  lois  à  leur 
profit.  En  somme,  les  lois  bernoises  répriment  les  illégalités, 
mais  ce  qu'il  y  a  de  fâcheux,  c'est  que  la  surveillance  est  fort 
souvent  illusoire,  ainsi  que  le  prouvent  les  faits  que  nous  venons 
de  citer. 


Loi  internationale  sur  les  transports  par  chemins  de  fer. 

La  commission  chargée  de  l'élaboration  d'une  loi  internatio- 
nale sur  les  transports  par  chemins  de  fer,  se  réunira,  à  Berne, 
le  13  mai  prochain. 


Monopole  d'émission  des  billets  de  banque. 

(Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1877,  pages  S99,  7d9,  828.) 


La  commission  du  Conseil  national  repousse  à  l'unanimité , 
comme  non  fondé,  le  recours  du  gouvernement  de  Zurich,  rela- 
tif à  la  suppression  du  monopole  d'émission  des  billets  de  ban- 
que, fondé  sur  l'art  31  de  la  Constitution,  qui  reste  en  vigueur 
pour  aussi  longtemps  que  la  Confédération  n'aura  pas  fait  usage 
du  droit  que  lui  accorde  l'art.  39. 
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TRffiUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  da  15  janvier  1878. 


Le  prononcé  du  Président  du  I^unàl  cantonal  sur  recours  concernant 
le  règlement  d'un  état  de  frais  opéré  par  un  Juçe  de  paix  est  définitif. 
La  loi  ne  prévoit  aucun  recours  au  Tribunal  cantonal  contre  le  prononcé 
de  son  Président  dans  un  cas  pareil. 


Le  procureur-juré  Narbel,  agissant  au  nom  de  V.-D.  Mottier, 
a  recouru  contre  la  décision  du  Président  du  Tribunal  cantonal, 
au  sujet  d'un  recours  qu'il  avait  interjeté  contre  le  règlement 
d'an  état  de  frais  opéré  par  le  Juge  de  paix  des  Ormonts, 
dans  la  cause  qui  divisait  le  dit  Mottier  d'avec  la  Commune 
d'Ormont-dessous.  —  La  Commune  d'Ormont-dessous  a  conclu 
préjudiciellement  au  rejet  du  recours ,  le  procureur-juré  Narbel 
n'ayant  point  déposé  de  procuration  de  Mottier. 

Par  sentence  du  11  décembre  1877,  le  Président  du  Tribunal 
.cantonal  a  admis  cette  exception  préjudicielle  et  a  rejeté  le 
recours  signé  par  Narbel ,  qui  a  été  condamné  personnellement 
aux  frais. 

V.-D.  Mottier  ayant  recouru  contre  cette  décision,  la  Commune 
d'Ormont-dessous  a  conclu  préjudiciellement  au  rejet  du  recours 
de  Mottier,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  prononcé  du  Président 
du  Tribunal  cantonal  ne  constitue  pas  un  jugement  pouvant 
donner  lieu  à  recours ,  à  teneur  de  l'art.  433  Cpc.  ;  aucune  dis- 
position spéciale  ne  prévoit  un  tel  procédé. 

Le  Tribunal  cantonal  :  —  «  Considérant  sur  ce  moyen  préju- 
diciel que  l'art.  192  Cpc.  met  dans  la  compétence  du  Président 
du  Tribunal  cantonal  les  recours  contre  les  règlements  de  listes 
de  frais;  qu'aucune  disposition  légale  ne  prévoit  de  recours  au 
Tribunal  cantonal  contre  la  décision  dé  son  président  en  cette 
matière,  décision  qui  est  ainsi  définitive,  »  —  a  admis  le 
moyen  préjudiciel,  écarté  le  recours,  et  condamné  Mottier  aux 
dépens. 
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Séance  du  16  janvier  1878. 


Presoription.  —  Preuve  par  Berment. 


Lorsque  U  débiteur  invoque  la  prescription  et  qu'à  teneur  de  Vartide  1671 
du  Code  civU  le  serment  lui  est  déféré,  ce  serment  ne  peut  porter  que  sur 
le  fait  du  paiement  de  la  dette,  sans  que  le  juge  ait  à  lui  poser  d'autres 
questions  et  à  se  préoccuper  de  la  source  où  le  débiteur  qui  prête  serment 
a  puisé  sa  conviction. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Fauquez,  pour  J.-F.-L.  Tinturier,  à  Bière,  recourant. 
Pellis,  pour  Etat  de  Vaud,  intimé. 


Le  25  juin  1877,  l'Etat  de  Vaud  a  pratiqué  au  préjudice  de 
J.-F.-L.  Tinturier  une  saisie  mobilière  pour  parvenir  au  paie- 
ment de  5  listes  de  frais  résultant  de  divers  jugements  de  police 
et  correctionnels.  —  Tinturier  a  opposé  à  cette  saisie,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  les  titres  sous  n'*'  1 ,  2 ,  3  et  4  de  la  dite  saisie 
avaient  été  payés  et  étaient  prescrits  ;  quant  au  titre  sous  n""  5, 
Tinturier  a  reconnu  le  devoir  et  en  a  offert  le  paiement.  En  con- . 
séquence,  il  a  conclu  à  ce  que  les  titres  sous  n*^  1 ,  2,  3  et  4,  du 
25  juin  1877 ,  sont  payés  et  dans  tous  les  cas  prescrits  et  que  la 
saisie  doit  être  ré[dmte.  -r-  L'Etat  de  Vaud  acoiii?lu^libératibn. 

A  l'audience  du  président  du  tribunal,  du  18  septembre  1877, 
le  défendeur  a  demandé  à  prouver  le  paiement  des  titres' ci-dessus 
par  le  serment  déféré  au  demandeur.  Le  8  novembre  1877,  à 
l'audience  du  tribunal,  Tinturier  a  répondu  sous  le  poids  du 
serment  aux  questions  qui  lui  ont  été  posées. 

Passant  au  jugement  et  : 

a  Considérant  que  sur  la  question  de  savoir  si  les  listes  récla- 
mées par  l'Etat  étaient  payées,  le  demandeur  a  répondu  affir- 
mativement; qu'il  a  fait  ensuite  diverses  autres  rép<m8es ,' en- 
tr'autres  celle  que  sa  mémoire  lui  faisant  défaut,  son  souvenir 
n'allait  pas  au-delà  de  deux  ans,  et  qu'il  a  déclaré  en  dernier  lieu 
qu'il  avait  répondu  aux  questions  qui  lui  ont  été  posées  sur  le 
dire  de  sa  femme  et  ensuite  des  explications  ou  des  éclaircisse- 
ments qu'elle  lui  avait  donnés. 

»  Qu'il  résulte  de  la  déclaration  de  Tinturier  que  les  réponses 
qu'il  a  faites  émanent  de  sa  femme,  qu'il  parait  donc  que  c'est 
le  témoignage  de  celle-ci  qu'il  a  voulu  substituer  au  serment  qui 
lui  était  déféré. 
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»  Qu'en  réalité,  bien  que  Tinturier  ait  répondu  oui  sur  le  fait 
du  paiement,  il  a  dit  que  quant  à  lui  il  ne  savait  rien  et  ne  se 
souvenait  de  rien. 

D  Qu'au  serment  décisoire  sur  un  fait  personnel  on  ne  peut 
substituer  le  témoignage  d'autrui,  comme  le  fait  Tinturier. 

s  Attendu  que  le  serment  de  celui-ci  est  ainsi  entouré  de  cir- 
constances qui  en  détruisent  la  portée  et  l'effet. 

»  Que  ce  serment  ne  prouve  pas  le  paiement ,  ne  dégage  pas 
le  demandeur  et  n'établit  pas  sa  libération,  » 

Le  Tribunal  du  district  d'Aubonne  a  rejeté  les  conclusions  de 
Tinturier  et  accordé  avec  dépens  les  conclusions  libératoires  de 
VEtat  de  Vaud. 

Tinturier  a  recouru  contre  ce  jugement  en  se  fondant  sur  ce 
que  le  serment  doit  porter  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose 
a  été  réellement  payée  (art  1676  Ce.)  Or,  il  a  répondu  affirma- 
tivement à  cette  première  question  ;  Tinterrogatoire  ne  devait  pas 
aller  plus  loin  et  le  président  n'aurait  pas  dû  poser  une  série 
d'autres  questions;  il  s'agissait  dans  l'espèce  d'une  preuve 
légale  et  non  d'une  preuve  par  conviction  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1671  Ce,  le  serment  est 
déféré  sur  le  fait  du  paiement  de  la  dette  ; 

Considérant  que  le  juge  n'a  pas  èf  se  préoccup^Br  de  la  source 
où  le  débiteur  qui  prête  un  tel  serment  a  puisé  sa  conviction  ; 

Considérant  que  l'art.  223  du  Cpc.  ne  s'applique  ainsi  pas  à 
l'espèce  et  que  Tinturier  aurait  même  pu  s'opposer  à  ce  que  des 
questions  complémentaires  lui  fussent  adressées; 

Considérant,  du  reste,  que  les  réponses  à  ces  questions  com- 
plémentaires n'infirment  en  rien  la  réponse  qu'a  faite  Tinturier 
à  la  première  question  relative  au  paiement  ; 

Considérant  que  le  demandeur  a  prêté  serment  sur  cette  pre- 
mière question  et  déclaré  qu'il  avait  payé  la  dette  ; 

Qu'il  a  ainsi  prouvé  sa  libération, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  réforme  le  jugement 
du  8  novembre  1877,  en  ce  sens  que  les  conclusions  qu'a  prises 
Tinturier  dans  sa  demande  lui  sont  accordées;  lui  alloue  tous 
les  dépens. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  MOUDON 

Séance  du  24/25  janvier  187a 

Présidence  de  M.  Pottdret. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Mercanton,  pour  Louis  May,  demandeur. 
Dubois  ,  pour  Jaques  Côsendey,  défendeur. 


L.  May  a  ouvert  action  à  J.  Côsendey  pour  faire  prononcer 
que  celui-ci  est  son  débiteur  de  2748  fr.  30  c.  pour  solde  de 
compte  à  régler  entre  parties  à  propos  de  Texploitation  du  mou- 
lin Vinard,  à  Moudon.  —  J.  Cîosandey  a  conclu,  exceptionnelle- 
ment et  au  fond,  à  libération  de  ces  conclusions,  attendu  que 
Louis  May,  qui  a  abandonné  son  intervention  dans  la  fidllite  de 
D.  Dutoit,  ne  peut  pas  subroger  J.  Côsendey  au  résultat  de  cette 
intervention. 

Le  Tribunal  de  Moudon  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Attendu  que  le  défendeur  J.  Côsendey  est  propriétaire  du 
moulin  Vinard,  à  Moudon,  où  le  demandeur  May  a  travaillé, 
avec  son  attelage,  soit  deux  chevaux  de  trait,  pendant  un  cer- 
tain temps,  dans  les  années  1875  et  1876. 

Attendu  que  May  a  fait,  pendant  ce  temps,  diverses  opéra- 
tions commerciales,  telles  qu'achat  de  blé,.. vente  de  farines, 
relatives  à  Texploitation  du  moulin;  qu^il  a,  en  outre,  fait  des 
dépenses  rentrant  dans  les  frais  généraux  de  ce  commerce. 

Attendu  que  May  n'a  jamais  été  l'employé  ni  domestique  de 
Côsendey,  et  que  l'exploitation  du  moulin  a  été  faite  par  Jaques 
Côsendey,  Louis  May  et  Daniel  Dutoit. 
En  droit  : 

Sur  le  moyen  exceptionnel  de  la  réponse,  disant  que  May 
ayant  abandonné  son  intervention  dans  la  faillite  de  D.  Dutoit 
ne  peut  pas  subroger  Jaques  Côsendey  au  résultat  de  la  dite 
intervention  : 

Que  la  subrogation  de  plein  droit  ne  peut  exister  qu'autant 
qu'il  s'agit  de  ço-débiteurs  de  la  même  dette  ou  de  cautions. 
(Ce,  art.  930  et  1507.) 

Que,  pour  que  Côsendey  puisse  invoquer  en  sa  faveur  les 
droits  résultant  de  la  subrogation  et  se  prétende  libéré,  parce 
qu'il  ne  pourrait  plus  les  exercer  contre  Dutoit,  il  faudrait  qu'il 
fût  établi  au  procès  que  Côsendey  et  Dutoit  étaient  ou  co-débi- 
teurs  de  May,  ou  Dutoit  caution  de  Côsendey. 
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Que  le  Tribunal  ignore  et  qu'il  n'a  nullement  été  établi  au 
procès  quels  étaient  les  liens  juridiques  entre  Dutoit,  Cosendey 
etMây, 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  repousse  la  conclusion  exception- 
nelle prise  en  réponse  par  le  défendeur. 
Sur  la  question  au  fond  : 

Attendu  qu'il  est  établi  en  fait  que  May  n'était  pas  l'employé 
ni  le  domestique  de  Cosendey. 

Qu'aucun  contrat  de  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie  n'a  été 
lié  entre  lui  et  Cosendey. 

Que  rien  ne  prouve  que,  dans  l'exploitation  du  moulin  Vinard^ 
le  demandeur  ait  agi  comme  mandataire  de  Cosendey  ou 
comme  son  negotiorum  gestor. 

Que  la  preuve  de  l'association  Dutoit,  Cosendey  et  May  n'a 
pas  été  entreprise,  qu'ainsi  le  Tribunal  ne  peut  pas  apprécier  les 
liens  de  droit  existant  de  ce  chef  entre  Cosendey  et  May,  que  du 
reste  le  demandeur  ne  s'est  pas  réclamé  de  sa  qualité  d'associé 
de  Cosendey. 

Que  May  n'ayant  pas  justifié  de  sa  qualité  d'employé  de 
Cosendey  et  ne  s'étant  pas  mis  au  bénéfice  de  sa  position  de 
membre  de  l'association  Cosendey  et  Compagnie ,  si  celle-ci 
existe,  il  es^  ainsi  mal  venu  à  réclamer  des  salaires  et  des  avan- 
ces de  fonds  à  Cosendey ,  attendu  qu'il  n'est  pas  établi  pour  le- 
compte  de  qui  ce  travail  et  ces  avances  ont  été  faits  et  à  qui  ils 
ont  profité, 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  repousse  les  conclusions  du  de- 
mandeur May  et  admet  les  conclusions  libératoires  du  défen- 
deur Cosendey  avec  tous  dépens. 


Variété. 


UNE  GIBELOTTS  DE  LAPINS. 

M.  6.  est  tm  très  honnête  homme  qui  porte  le  culte  des  lapins  à  la  hau- 
teur d'une  institution  et  d'une  religion.  Il  a  des  lapins  noirs ,  des  lapins 
blancs,  des  lapins  gris.  En  fait-il  commerce  ?  on  le  présume  ;  car  le  lapin 

i>rocure  tous  les  agréments  du  monde;  arrangé  en  chat,  il  fait  un  excel- 
ent  civet,  meilleur  qu'un  civet  de  chat,  et  les  fourrures  dont  sont  ornées 
nos  élégantes  sont  faites,  au  choix,  avec  du  lapin  on  avec  du  chat. 

Un  jour  M.  G.  s'aperçut- qu'on  lui  avait  volé  quatre  lapins.  La  çolice, 
inquiète  et  soucieuse  gardienne  de  la  propriété,  exerçait  une  surveillance 
particulièrement  chaleureuse  sur  une  bande  de  mauvais  garnements  qui 
s'en  allaient  courant  les  cabarets,  les  restaurants,  et,  en  général,  tous  les. 
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endroits  où  on  ne  travaille  pas.  II  y  en  avait  quatre,  notamment,  qui  faisaient 
le  désespoir  de  Pagent  chargé  de  les  surveiller.  L'un  était  couvreur,  Pau- 
tre  menuisier,  le  troisième  serrurier,  et,  le  quatrième  personnage,  une  de- 
moiselle, s'il  vous  plaît,  la  petite  Blanche  C,  devait  exercer  la  profession 
de  fleuriste.  Mais,  à  la  vérité ,  on  ne  voyait  jamais  aucun  d'eux  soit  sur  un 
.  toit,  soit  dans  l'atelier,  soit  avec  des  fleurs,  v 

L'agent  tint  un  jour  une  piste  merveilleuse.  Il  se  mit  à  suivre  nos  indus- 
triels. Ceux-ci  allèrent  à  petits  pas,  bien  mystérieusement,  dans  une  vieille 
maison  en  démolition,  et  là  ils  sortirent  des  victuailles  de  leurs  paniers. 
€e  qu'ils  mangèrent,  devinez-le  ;  ils  mangèrent  du  lapin. 
.  Quiconque  a  quelque  expérience  des  affaires,  des  drames  à  sensation, 
quiconque  cherche  à  établir  une  relation  intéressante  entre  les  divers  évé- 
nements qui  traversent  les  journées,  se  sera  dit  :  «  Ce  sont  les  lapins  du 
père  G.  » 

Les  gens  sur  lesquels  Pagent  avait  en  effet  jeté  ses  regards  courroucés, 
comparaissaient  tous  devant  le  tribunal  de  police,  sous  la  prévention  de 
vol  de  lapins.  Ce  sont  les  nommés  Pierre  D. ,  21  ans ,  déjà  bien  connu  par 
sept  condamnations  pour  vol  et  rupture  de  ban;  Eugène  D..  âgé  de  17 
ans,  déjà  condamné  six  fois  pour  vol;  C,  âgé  de  18  ans ,  et  M^^«  Blanche 

€. ,  qui  vivait  en  concubinage  avec  Pierre  D.  depuis vingt-quatre 

heures..;.. 

L'inspecteur  de  police  fait  sa  déposition  et  déclare  qu'il  a  trouvé ,  au 
domicile  des  prévenus,  sept  pattes  de  lapins. 

Ici,  un  murmure  parcourt  l'auditoire. 

Le  témoin.  Oui,  sept  pattes. 

Eugène  D.  Eh  bien ,  combien  ça  fait-il  de  lapins  ? 

Le  témoin.  Au  moins  deux. 

Eughne,  Ah!  non,  alors  1  Pas  deux,  même. 

M,  le  président.  Alors,  racontez-nous  comment  tout  ça  s'est  passé  ? 

Le  témoin.  La  demoiselle 

M.  le  président.  Blanche  ? 

Le  témoin.  Oui,  c'est  ça,  M^^^  Blanche  m'a  dit  qu'elle  les  avait  achetés 
au  marché  ;  mais,  en  revenant  de  chez  l'agent,  comme  je  la  serrais  de  près, 
elle  m'a  avoué  que  les  lapins  avaient  été  posés  là  par  ces  messieurs. 

Le  propriétaire  des  lapins  arrive  à  son  tour  : 

Moi,  tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  pendant  la  nuit  on  m'a  volé  des  la- 
pins, et  que  le  lendemain  ces  messieurs  mangeaient  des  lapins.  Alors  j'ai 
^t  :  Montrez-moi  les  pattes.  Et  j'ai  reconnu  mes  lapins,  parce  au'ils 
avaient  laissé  les  queues  de  deux  qui  s'étaient  prises  dans  la  porte  ae  la 
cabane  et  qui  avaient  été  arrachées,  et  qu'ils  avaient  laissé  les  petits  de  la 
mère  à  qui  on  avait  arraché  sa  queue  qui  lui  ressemblaient  (rires).  Les 
pattes  de  la  mère  étaient  mouchetées.  (Rires.) 

Le  tribunal  a  condamné  Pierre  D.  à  13  mois  de  prison.  Ernest  D.  et  C. 
it  4  mois.  S.  à  6  mois.  La  fille  C.  à  3  mois. 


Avis  à  nos  abonnés. 


Nous  prions  Messieurs  les  abonnés  au  Journal  des  Tribunaux 
-de  réserver  bon  accueil  au  rembours  postal  que  nous  allons 
-émettre  pour  Tabonnement  de  1878. 


Ch.  BovEN,  not.,  rédacteur. 


Lausanne.  — Imp.  L.  CORBAZ  &  Comp. 
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D'UNE  RÉFORME  EN  MATIÈRE  D'EXTRADITION^ 

(Suite.) 


Tout  en  reconnaissant  que  Textradition  est  légitime  en  droit 
naturel,. beaucoup  d'auteurs  soutiennent  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
diverses  réserves,  diverses  exceptions,  que  nous  allons  examiner 
Tune  après  l'autre. 

i"  Exception. 
Les  iniraotioiui  sans  graTlté. 

Il  est  très  difficile  de  fixer  des  limites  précises,  de  dire  exacte- 
ment, niême  dans  un  traité,  jusqu'où  doit  aller  l'obligation 
d'extrader.  Cependant,  comme  l'extradition  est  toujours  une 
mesure  fort  rigoureuse  pour  celui  qui  la  subit,  on  admet  géné- 
ralement qu'il  ne  faut  y  recourir  qu'en  cas  d'infractions  graves; 
dans  une  convention  internationale,  on  ne  la  stipulera  donc  ja- 
mais à  propos  d'actes  qui  n'entraîneraient  pas  l'arrestation  pro- 
visoire. Il  en  résulte  que  quelques  petits  coupables  échapperont 
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aux  poursuites;  mais,  la  plupart  du  temps,  ceux-ci  seront  suffi- 
samment punis  par  Texil  auquel  ils  se  seront  eux-mêmes  con- 
damnés. 

Pendant  longtemps,  on  a  prétendu  que  l'extradition  ne  devait 
être  autorisée  que  pour  les  crimes  proprement  dits ,  les  délits 
n'ayant  souvent  qu'une  criminalité  relative,  les  traités  étaient 
rédigés  en  conséquence  ;  ces  dernières  années,  on  a  compris  que 
rintérêt  social  exigeait  davantage. 

L'opinion  qui  prédomine  actuellement  est  que  l'extradition 
doit  être  basée  sur  la  gravité  intrinsèque  des  faits  et  surtout  sur 
le  caractère  de  criminalité  commun  pour  tous  les  Etats  ;  aussi, 
dans  les  conventions  récentes,  a-t-on  établi  l'obligation  d'extra- 
der non-seulement  pour  les  crimes,  mais  pour  les  délits  com- 
muns, c'est-à-dire  pour  les  infractions  que  les  lois  de  tous  les 
pays  regardent  comme  punissables.  Il  va  de  soi  que  la  distinc- 
tion instituée  par  certains  codes  entre  les  crimes,  les  délits  et  les 
contraventions  ne  saurait  servir  de  critère ,  attendu  qu'elle  est , 
de  pure  convention. 

S"*  Exception. 
lies  orimes  politiques. 

Pour  les  crimes  politiques ,  le  droit  d'asile  aura  toujours  sa 
raison  d'être.  Après  une  révolution ,  après  un  mouvement  quel- 
conque contre  l'ordre  établi ,  que  l'attaque  ait  réussi  ou  qu'elle 
ait  échoué,  les  esprits  sont  trop  troublés  pour  que  les  vaincus 
puissent  espérer  une  justice  impartiale,  ceux-ci  risquent  de 
devenir  la  proie  des  vengeances  particulières.  S'ils  sont  parvenus 
à  se  mettre  à  l'abri  en  fuyant ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  livrer.  En 
général,  de  tels  individus  n'ont  pas  agi  par  des  motifs  vils,  leur 
seul  tort  souvent  est  l'insuccès;  dans  ces  conditions-là,  un  gou- 
vernement ne  saurait  les  extrader  sans  se  déshonorer.  Une  cir- 
culaire du  5  avril  1841  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  porte  :  a  Les  crimes  politiques  s'accomplissent  dans  des 
1  circonstances  si  difdciles  à  apprécier,  ils  naissent  de  passions 
»  si  ardentes,  qui,  souvent,  font  leur  excuse,  que  la  France  main- 
n  tient  le  principe  que  l'extradition  ne  doit  point  avoir  lieu  pour 
»  fait  politique.  C'est  une  règle  qu'elle  met  son  honneur  à  sou- 
1  tenir.  Elle  a  toujours  refusé  depuis  1830  de  pareilles  extradi- 
»  tions,  elle  n'en  demandera  jamais.  » 

Impossible  de  parler  plus  fièrement  et  mieux. 
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En  outre,  il  est  admis  que  si  un  individu  extradé  comme 
accusé  de  crime  était  en  même  temps  sous  le  poids  d'une  pré- 
vention politique ,  il  ne  pourrait  être  jugé  sur  ce  dernier  chef  et 
se  trourerait  virtuellement  placé  sous  la  garantie  morale  de 
l'Etat  sur  le  territoire  duquel  il  se  serait  réfugié  (Calvo,  Droit 
mtematùmàl.) 

L'exception  s'étend  même  aux  faits  connexes  aux  crimes  et 
délits  politiques,  et  il  suffit,  comme  le  dit  Faustinfiélie,  qu'an 
crime  de  droit  commun  se  rattache  à  un  fait  politique,  qu'il  en 
soit  la  suite  et  l'exécution,  pour  être  couvert  par  le  privilège  qui 
sauvegarde  celui-ci. 

Le  principe  a  été  consacré  par  les  plus  récents  instruments 
entr'autres  par  le  traité  conclu  entre  la  France  et  la  Suisse  en 
1869,  qui  dit  à  l'art.  2  : 

«i  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de  la  présente 
»  conventioD. 

1  II  est  expressément  stipulé  qu'un  individu  dont  l'extradition 
»  aura  été  accordée,  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi 
B  ou  puni  pour  un  délit  politique  antérieur  à  l'extradition ,  ni 
w  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit.  » 

Le  traité  avec  la  Russie,  de  1873,  contient  un  article  absolu- 
ment identique.  Le  traité  de  1874  avec  l'Allemagne  est  si  pos- 
sible encore  plus  explicite.  Sous  n"  4,  il  statue  :  «  L'extradition 
»  ne  pourra  avoir  lieu  si  l'acte  punissable  pour  lequel  i'extradi- 
n  tion  est  demandée  a  par  lui-même  un  caractère  politique,  ou 
»  si  l'individu  réclamé  peut  prouver  que  la  demande  d'extradi- 
»  tion  dirigée  contre  lui  est  faite  dans  l'intention  de  le  pour- 
»  suivre  ou  de  le  punir  pour  un  crime  ou  délit  de  nature  poli- 
»  tique. 

»  L'individu  qui  a  été  extradé  pour  l'un  des  crimes  ou  délits 
«  communs  prévus  par  l'art.  1  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
»  poursuivi,  ni  puni,  ni  livré  à  un  autre  Etat  pour  un  crime  ou 
n  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait 
n  connexe  à  un  semblable  crime.  » 

5""  exception, 

QUANT   AUX    INDIVIDUS 
extradition  des  sujets  de  puissances  tierces. 

Quelle  est  la  règle  à  suivre  quand  les  coupables  appartien- 
nent à  d'autres  Etats  qu'à  celui  qui  les  réclame  ? 
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Lorsqu'un  crime  a  été  perpétré ,  il  est  du  devoir  de  l'Etat  où 
les  faits  se  sont  passés  de  déployer  tous  ses  eflforts  pour  arriver 
&  une  répression;  il  doit  chercher  à  se  faire  remettre  l'inculpé 
si  celui-ci  est  parvenu  à  s'enfuir  ;  or ,  on  comprend  à  la  rigueur 
qu'un  souverain  intervienne  en  faveur  de  ses  sujets  qui  ont  été 
lui  demander  protection  en  rentrant  sur  son  sol,  mais  pourquoi 
agirait-il  de  même,  pourquoi  n'accorderait-il  pas  plutôt  son  con- 
cours à  la  justice  lorsque  les  inculpés  lui  sont  étrangers  ?  Il  n'a 
absolument  aucune  obligation  envers  ces  derniers  ;  il  n'est  point 
tenu  de  les  défendre,  au  point  de  vue  du  droit  des  gens;  il  peut 
les  livrer,  attendu  que  l'intérêt  de  la  société  le  demande. 

Naguère,  les  auteurs  alléguaient  qu'il  y  avait  lieu,  en  pareil 
cas,  d'examiner  les  convenances,  qu'un  gouvernement,  avant 
d'extrader,  devait  toujours  consulter  l'Etat  dont  les  accusés 
étaient  originaires.  Dans  les  traités,  les  gouvernements  ne  sti- 
pulaient Tobligation  réciproque  de  livrer  qu'au  sujet  de  leurs 
ressortissants  respectifs;  quand  les  prévenus  appartenaient  à 
des  puissances  tierces,  les  parties  demeuraient  libres  d'agir 
comme  elles  l'entendaient.  Ainsi,  d'après  le  traité  de  1828,1a 
France  n'était  tenue  de  nous  remettre  que  des  Suisses  réfugiés 
sur  son  territoire  et  non  des  Allemands  ou  des  Anglais,  etc. 
Mais,  dès  lors,  la  doctrine  s'est  modifiée;  dans  les  récents  trai- 
tés, l'obligation  d'extrader  a  pris  une  grande  extension.  Entre 
autres,  la  convention  nouvelle  avec  la  France,  conclue  en  1869, 
est  catégorique.  A  teneur  de  l'art.  1",  les  deux  gouvernements 
K  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  à  la  seule  exception  de 
»  leurs  naiionau^,  les  individus  réfugiés  de  France,  etc.  » 

Un  Anglais  ayant  opposé  à  une  demande ,  en  se  fondant  sur 
certaines  dispositions  du  traité  qui  existe  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  le  Tribunal  fédéral  a  rejeté  ses  moyens ,  s'ex- 
primant  comme  suit  : 

a  Par  le  traité  du  15  juin  1869  entre  la  Suisse  et  la  France , 
))  les  deux  Etats  s'engagent,  pour  autant  que  les  conditions  re- 
»  quises  se  trouvent  remplies,  à  se  livrer  réciproquement'  tous 
»  les  individus  réclamés,  à  l'exception  de  leurs  seuls  ressortis- 
»  sants.  Aucune  exception  n'est  faite  en  faveur  de  nationaux 
»  anglais ,  et  les  conventions  entre  la  Suisse  et  l'Angleterre  ne 
w  contiennent  aucune  réserve  spéciale  en  leur  faveur;  il  est  donc 
»  indifférent  d'alléguer,  ce  qui  n'est  point  constaté,  que  les  trai- 
»  tés  entre  la  France  et  l'Angleterre  contiennent  des  dispositions 
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»  différentes  de  celles  proclamées  dans  les  traités  consentis  avec 
1»  la  Snisse. 

»  L^usage  de  communiquer  aux  Etats  intéressés  la  demande 
»  d'extradition  formulée  contre  un  de  leurs  ressortissants  (que 
»  cela  ait  lieu  ensuite  de  conventions  spéciales  ou  par  égards  de 

V  bon  voisinage),  doit  être  mis  pour  le  cas  oii  une  telle  conven- 
»  tion  existerait  encore,  ce  que  le  dernier  traité  entre  la  Suisse 
»  et  l'Angleterre  ne  mentionne  point,  au  nombre  de  ces  mesures 
»  préliminaires  réservées  à  la  compétence  du  Conseil  fédéral  par 
»  l'art.  58  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire.  »  (Arrêt  du  20 
mai  1875.) 

Le  traité  entre  la  Russie  et  la  Suisse  est  conçu  d'après  les 
mêmes  principes:  il  ne  fait  exception  que  pour  les  indigènes; 
Tart.  2  dit  :  0  L'obligation  d'extrader  ne  s'étend  dans  aucun  cas 
»  aux  citoyens  ou  sujets  des  pays  auxquels  l'extradition  est  de- 
»  mandée.  » 

Le  traité  avec  l'Allemagne  renferme,  il  est  vrai,  une  restric- 
tion, mais  celle-ci  n'assure  pas  l'impunité.  En  effet,  l'art.  2  sta- 
tue :  «  Si  l'individu  réclamé  n'est  ni  Allemand,  ni  Suisse ,  l'Etat 
1»  auquel  la  demande  d'extradition  est  adressée  peut  donner 
»  communication  de  cette  demande  au  gouvernement  du  pays 

V  dont  le  prévenu  est  ressortissant  et  si  ce  gouvernement  réclame 
»  son  ressortissant  pour  le  déférer  à  ses  propres  tribunaux ,  le 
1  gouvernement  requis  peut,  à  son  choix,  livrer  l'individu  pour- 
»  suivi  à  Tun  ou  à  l'autre  de  ces  gouvernements.  » 

(A  suivre.)  F.  Nessi  ,  avocat. 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  26  janvier  1878. 


P.-H.  Dutoity  à  ChavannesHmr-Moudon,  recourant.  —  Art.  484 
et  487  du  Code  de  prooédure  pénale  du  oanton  de  Vaud.  — 
Art.  4  de  la  Constitution  fédérale. 


Par  jugement  du  26  juin  1877,  le  Tribunal  de  police  du  district 
de  Moudon  a  condamné  P.-H.  Dutoit  à  cent  jours  d'emprison- 
nement et  aux  frais,  pour  outrages  envers  un  fonctionnaire 
public  et  injures,  en  application  des  art.  121  et  263  du  code  pénal 
du  canton  de  Vaud.  —  Dutoit  ayant  recouru  contre  ce  jugement. 
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la  Cour  de  cassation  pénale ,  par  arrêt  da  9  juillet  1877,  rejeta 
le  recours  comme  tardif,  attendu  que,  d'après  Part.  497  du>  code 
de  procédure  pénale ,  celui  qui  veut  recourir  en  cassation  doit 
en  faire  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal  dans  les  trois  jours 
dès  celui  du  jugement,  tandis  que  Dutoit,  n'ayant  déposé  son 
recours  que  le  30  juin  contre  un  jugement  du  26  dit,  n'est  plus 
dans  le  délai  légal  pour  se  pourvoir  en  cassation. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Dutoit  a  recouru,  le  4  octobre  1877, 
au  Tribunal  fédéral.  Il  estime  :  1*  qu'à  teneur  de  l'art.  484  du 
code  de  procédure  pénale,  le  Tribunal  de  cassation  ne  peut 
rendre  aucune  décision  s'il  n'y  a  au  moins  sept  juges  présents 
et  que  dès  lors  l'arrêt  dont  est  recours,  rendu  par  deux  juges 
seulement,  n'a  aucune  valeur  ;  2**  que  le  recours  a  été  remis  à  la 
poste  à  Rue  le  29  juin,  et  a  dû  arriver  à  Moudon  le  dit  jour,  soit 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi  pour  recourir.  Dutoit  prétend  que 
ces  faits  impliquent  une  violation,  à  son  préjudice,  de  l'art.  4  de 
la  Constitution  fédérale.  Il  conclut  à  ce  que  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  pénale  soit  annulé ,  et  à  ce  qu'un  nouveau  recours 
lui  soit  ouvert  contre  le  jugement  du  Tribunal  de  police  de 
Moudon. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

V  L'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  pénale  le  9  juillet 
1877  l'a  été  en  présence  du  Président  de  cette  Cour  et  de  deux 
juges,  conformément  au  prescrit  de  l'art.  511  du  code  de  procé- 
dure pénale  vaudois,  lequel  statue  que  a  pour  les  jugements  de 
»  police  la  Cour  de  cassation  doit  être  composée  de  trois  mem- 
bres au  moins.  »  Comme  il  s'agissait  incontestablement ,  dans 
l'espèce,  d'un  recours  contre  un  jugement  de  police,  les  prescrip- 
tions de  la  loi  ont  été  observées,  et  le  premiei;^rief  du  recours 
est  dénué  de  tout  fondement. 

2"  En  ce  qui  concerne  le  second  moyen  proposé ,  bien  qu'il 
paraisse  résulter  d'une  déclaration  au  dossier,  émanée  du  bureau 
des  postes  de  Lausanne,  que  le  recours  de  Dutoit  a  dû  arriver 
à  Moudon  le  29  juin  1877,  avant  10  heures  du  matin ,  le  greffier 
du  tribunal  de  ce  district  déclare  de  son  côté  officiellement  ne 
l'avoir  reçu  que  le  30  dit  à  5  heures  du  soir.  On  ne  peut  donc 
faire  un  grief  à  la  Cour  de  cassation  d'avoir  ajouté  foi  à  une 
attestation  donnée,  par  un  fonctionnaire  judiciaire  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  conformément  au  prescrit  de  l'art.  497  du 
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code  de  procédure  pénale  susvisé.  Dutx>it  n^a  point  été  traité,  de 
ce  chef,  autrement  que  ne  Peut  été  tout  autre-citoyen;  il  n'est 
donc  point  fondé  à  arguer  d'une  violation  à  son  préjudice  de. 
Part.  4  de  la  Constitution  fédérale,  garantissant  Tégalité  de  tous 
les  Suisses  devant  la  loi. 

3*  Le  code  de  procédure  pénale  du  canton  de  Vaud  prévoit,  à 
son  art.  530,  la  révision  de  jugements  criminels,  correctionnels 
ou  de  police,  mais  cette  procédure  ne  peut,  être  demandée  que 
dans  les  cas  énumérés  au  dit  article  et  devant  les  tinbunaux  du 
canton.  Il  est  toutefois  loisible  au  recourant,  pour  le  cas  où  il 
estimerait  que  la  remise  tardive  de  son  recours  est  due  à  une 
faute  d'un  tiers,  ou  que  la  déclaration  du  greffe  est  inexacte,  de 
poursuivre  cas  échéant,  devaat  le  juge  compétent,  la  réparation 
du  dommage  qu'il  pourrait  avoir  souffert. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  10  janvier  1878. 


L^ audition  des  paHies  ne  constitue  pas  un  des  moyens  de  preuve  admis  par 
la  procédure  et  ne  saurait  être  assimilée  à  cette  de  témoins„Dès  lors,  le 
Tribunal  n*a  pas  de  décision  de  fait  à  rendre  sur  cette  audition. 

Lorsque  deux  chevaux  ont  été  échangés  contre  un  et  que  l'un  des  deux 
ehsvaux  échangés  se  trouve  atteint  d'un  vice  redhibitoire,  le  contrat 
n'est  pas  nécessairement  rompu  dans  sa  totalité.  Le  propriétaire  du  éhie- 
val  atteint  du  vice  doit  le  reprendre  au  prix  de  son  estimation,  sans  pou- 
voir s'y  refuser  par  le  motif  que  Vautre  cheval  par  lui  remis  en  échange  et 
sain  ne  lui  serait  pas  remis  en  même  temps. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  GnisAN,  Julien,  pour  Pierre  Dissard,  recourant. 
DrBBiT,  pour  Jaques  Levaillant,  intimé. 

Le  21  mai  1877,  à  la  foire  d'Orbe,  J.  Levaillant  a  fait  avec 
P.  Dissard  l'échange  d'un  cheval  contre  deux  chevaux  apparte- 
nant à  ce  dernier.  L'un  des  chevaux  remis  par  Dissard  était 
atteint  de  la  pousse,  savoir  le  cheval  hongre,  de  race  commune , 
sous  poil  blanc  truite.  L^existence  de  ce  vice  redhibitoire  a  été 
constatée  le  9  juin  par  les  vétérinaires  Monnard  et  Leuthold.  Le 
même  jour,  et  ensuite  d'ordonnance  du  Juge  de  paix  de  Cosso- 
nay,  le  dit  cheval  a  été  mis  en  fourrière  à  l'hôtel  de  la  Cou- 
ronne, à  Gossonay,  au  prix  de  1  fr.  50  par  jour. 
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Le  11  juin,  un  double  du  procès-verbal  d^ezpertisc  a  été  noti- 
fié à  Dissard,  auquel  sommation  a  été  faite  de  déclarer  s'il  re- 
connaissait l'existence  du  vice  redhibitoire. 

Dissard  n'ayant  donné  aucune  déclaration  affirmative,  Le- 
vaillant  lui  a  ouvert  action.  A  l'audience  de  conciliation  du  25 
juin,  Dissard  a  offert  de  reprendre  ses  deux  chevaux  et  de  res- 
tituer celui  qu'il  avait  reçu,  le  tout  sans  frais,  offre  que  Levail- 
lant  n'a  pas  acceptée. 

Ensuite  de  convention  intervenue  entre  parties,  le  cheval  pous-* 
sif ,  qui  était  en  fourrière  à  l'hôtel  de  la  Couronne,  a  été  vendu 
aux  enchères  publiques  sous  l'autorité  du  Juge  de  paix  de  Cosso- 
nay,  pour  le  prix  de  470  fr.  Ce  cheval  avait  été  taxé  600  fr.  par 
deux  experts  nommés  par  le  Juge  de  paix.. 

Les  conclusions  de  J.  Levaillant  tendent  à  faire  prononcer  : 

1"  Que,  vu  l'existence  d'un  vice  redhibitoire  régulièrement 
constaté,  Dissard  doit  reprendre  le  cheval  hongre,  de  race  com- 
mune, sous  poil  blanc  truite,  hors  d'âge,  de  la  taille  de  1  mètre 
55  centimètres  environ,  échangé  le  21  mai  1877,  soit  le  prix  réa- 
lisé par  la  vente  du  4  août,  convenue  entre  parties. 

2*  Que  Dissard  doit  payer  à  Levaillant  la  somme  de  600  fr.^ 
valeur  estimée  de  cet  animal. 

2*  Qu'il  est  en  outre  débiteur  de  Levaillant  et  doit  lui  faire 
prompt  paiement  de»  valeurs  suivantes  : 

a)  29  fr.  75,  montant  réglé  des  frais  d'expertise; 

b)  Les  frais  de  garde  et  de  pension  de  l'animal ,  calculés  à 
1  fr.  50  par  jour  depuis  le  9  juin  1877. 

P.  Dissard  a  conclu  à  libération,  sous  offre  de  reprendre  sea 
deux  chevaux  ou  leur  valeur  estimative,  Levaillant  reprenant  le 
sien  et  le  contrat  étant  ainsi  résolu  dans  son  entier,  ainsi  que  de 
prendre  à  sa  charge  les  frais  résultés  de  Texpertise. 

Le  Tribunal  du  district  de  Lausanne  a  par  jugement  du  7  no- 
vembre, accordé  à  Levaillant  ses  conclusions,  débouté  le  défen- 
deur de  ses  conclusions  libératoires  et  condamné  ce  dernier  aux 
dépens. 

Disoard  a  recouru  en  nullité  et,  subsidiairement,  en  réforme 
contre  ce  jugement. 

NiMUé.  Le  Tribunal,  dit  le  recourant,  n'a  pas  rendu  sa  déci- 
sion sur  tous  les  points  de  fait;  il  a  été  convenu  à  l'audience  que 
les  parties  seraient  entendues  sur  les  allégués  n*"  15,  16,  20  et 
22;  c'est  ce  qui  a  eu  lieu;  le  Tribunal  aurait  dû,  par  conspuent» 
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donner  nne  solation  à  ces  faits,  Taoclition  des  parties  constituant 
une  preave  testimoniale.  Il  y  a  donc  lieU  à  nullité,  en  vertu  des 
art.  283  et  436  c  Cpc. 

Béforme.  Le  Tribunal  a  fait  une  fausse  interprétation  de  la 
loi.  Le  recourant  estime  que  Taction  redhibitoire  doit  amener  la 
résolution  totale  d'un  contrat  d'échange  dans  lequel  deux  che- 
vaux ont  été  échangés  contre  un  seul  sans  égard  à  la  valeur  in- 
dividuelle de  chacun  d'eux.  Levaillant  ne  saurait  donc  rendre  & 
Dissard  seulement  Tun  des  chevaux  que  celui-ci  lui  avait  remis, 
mais,  si  Levaillant  veut  résilier  le  contrat  d'échange,  il  doit  res- 
tituer les  deux  chevaux. 

Sur  le  moyen  de  nullité  : 

Considérant  que  l'audition  des  parties  ne  constitue  pas  un  des 
moyens  de  preuve  admis  par  la  procédure,  attendu  qu'une  telle 
audition  ne  peut  être  assimilée  à  celle  de  témoins. 

Considérant,  d'ailleurs,  que,  dans  l'espèce,  les  paities  sont 
convenues  qu'elles  seraient  entendues  à  titre  de  renseignement; 
qu'elles  n'ont  donc  point  voulu  entreprendre  une  preuve  testi- 
moniale. 

Que,  dès  lors,  les  art.  283  et  436  c  Cpc.  ne  sont  pas  applica- 
bles à  une  telle  audition , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  de  réforme  : 

Considérant  que  la  question  à  juger  est  celle  de  savoir  si,  par 
suite  de  l'existence  d'un  vice  redhibitoire  constaté  chez  l'un  des 
chevaux  remis  par  Dissard ,  le  contrat  d'échange  doit  être  ré- 
solu dans  son  entier,  ou  si,  au  contraire,  la  résiliation  ne  doit 
porter  que  sur  l'animal  reconnu  malade ,  le  marché  subsistant 
pour  le  cheval  sain  : 

Considérant,  à  ce  sujet ,  qu'aucune  disposition  de  la  loi  du  22 
mai  1858  sur  l'action  redhibitoire  ne  statue  que.  lorsqu'un  ani- 
mal échangé  est  atteint  d'un  vice  redhibitoire,  le  contrat  doive 
nécessairement  être  rompu  dans  sa  totalité. 

Considérant  que  ce  principe  ne  serait  point  conforme  aux  dis- 
positions des  art.  3  et  4  de  la  dite  loi,  ainsi  conçus  : 

a  Art.  3.  L'existence  d'un  vice  redhibitoire  dans  le  délai  de  la 
garantie  a  pour  effet  d!obliger  le  cédant  à  reprendre  l'animal  et 
à  rendre  à  l'acceptant  le  prix  d'achat  reçu  ou  sa  valeur  estima- 
tive  

»  Art.  4,  Si,  lors  de  l'échange,  la  valeur  n'a  pas  été  fixée,  Pa- 
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nimal  à  rendre  sera  estimé  par  deux  experts  nommés  par  le 
Juge  de  paix  du  domicile  de  l'acceptant,  n 

Attendu  que  ces  articles  parlent  de  la  restitution  de  Tanimal 
atteint  de  vice  redhibitoire  et  non  pas  de  tous  les  animaux  qui 
peuvent  avoir  fait  l'objet  du  contrat. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  résulte  des  débats  que,  pos- 
térieurement à  l'échange,  Levaillant,  usant  d'un  droit  qui  do 
saurait  lui  être  contesté,  a  vendu  le  cheval  sain,  de  sorte  que  la 
résolution  complète  du  marché  ne  serait  plus  possible. 

Considérant,  dès  lors,  que  Dissard  doit  reprendre  le  cheval 
atteint  de  la  pousse,  soit  le  prix  auquel  il  a  été  vendu,  et  rendre 
à  Levaillant  la  valeur  de  cet  animal  estimé  à '600  fr.  par  les 
experts. 

Que  le  dit  défendeur  doit  payer  en  outre,  à  teneur  de  l'art.  17 
de  la  loi  précitée,  les  frais  réclamés  par  Levaillant  dans  sa  3"* 
conclusion. 

Le  Tribunal  écarte  le  recours,  etc. 


Séance  du  16  janvier  1878. 

L^hamologation  du  cancord<U  conserve  à  chacun  des  créanciers  des  cinq 
premières  classes  V intégralité  de  leurs  droits.  Dès  lors,  le  créancier  hypo- 
thécaire qui,  postérieurement  au  concordat,  a  siibhasté  les  immeubles 
hypothéqués,  a  recours^  sur  les  biens  mobiliers  rentrés  en  possession  du 
discutant  par  le  concordat  pour  se  couvrir  du  solde  impayé  de  la  créance 
hypothécaire. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  DuBRiT,  poar  Roberti,  Baugerter  et  consorts. 
DuPRAz,  pour  Auguste  DeRameru. 


Par  exploit  du  8  juin  1877,  À.  De  Rameru  a  pratiqué  une  sai- 
sie spéciale  sur  les  marchandises  déposées  dans  le  magasin  de 
F.  Mugnier,  à  Bex,  pour  être  payé  de  27,719  fr.  05  dus  par  Mu- 
gnier  pour  solde  d'un  compte  de  crédit,  suivant  intervention 
faite  dans  la  discussion  de  ce  dernier  par  DeRameru  le  20  mai 
1875.  L'instant  agissait  en  outre  dans  cette  saisie  en  vertu  d'une 
gardance  de  dams  consentie  en  sa  faveur  par  Mugnier  le  17 
juin  1874,  pour  garantir  ce  compte  de  crédit,  et  il  offrait  déduc- 
tion de  19,000  fr.  reçus  à-compte  par  la  vente  des  immeubles. 

Le  9  juillet  1877,  M.  Roberti,  A.  Mugnier  et  J.  Baugerter,  ce 
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dernier  tant  en  son  nom  personnel  qu'en  celui  de  MoUiat ,  au- 
trefois marchand,  à  Vevey,  ont  opposé  à  cette  saisie  soit  comme 
signataires,  soit  comme  cautions  du  concordat  conclu  entre  Mu- 
gnier  et  ses  créanciers,  le  30  juillet  1875,  homologué  le  9  novem- 
bre suivant. 

Les  opposants  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  sai- 
sie mobilière  du  8  juin  1877  est  nulle  et  de  nul  effet,  le  droit  de 
A.  DeRameru  quant  aux  marchandises  saisies  et  concernant  le 
solde  impayé  de  sa  créance  hypothécaire,  se  limitant  à  la  seule 
répartition  fixée  par  le  concordat  (50  •/„),  pour  lui  comme  pour 
les  autres  créanciers,  répartition  assurée  en  partie  au  moyen  des 
deniers  à  réaliser  par  la  vente,  au  profit  de  tous,  des  dites  mar- 
chandises.  —  Subsidiairement,  que  cette  saisie  doit  être  réduite 
.  au  30  •/.  du  chiffre  de  l'excédant  dont  le  défendeur  reste  à  dé- 
couvert ensuite  de  la  vente  de  l'immeuble  affecté  à  l'hypo- 
thèque. 

A.  DeRameru  a  conclu  à  libération.  A  l'audience  présiden- 
tielle,  il  a  dicté  qu'ensuite  d'un  retrait  exercé  sur  lui-même  à 
l'égard  de  l'immeuble  qu'il  avait  subhasté,  retrait  auquel  il  a 
affecté  une  somme  de  3,000  fr.  à  tant  moins  de  la  créance  totale, 
il  réduisait  sa  saisie  du  8  juin  1877  du  dit  montant  de  3,000  fr. 

Le  Tribunal  du  district  d'Aigle  a,  par  jugement  du  14  novem- 
bre 1877,  rejeté  les  conclusions  des  demandeurs,  tant  principale 
que  subsidiaire,  admis  les  conclusions  de  DeRameru  réduites 
comme  il  est  dit  plus  haut,  et  compensé  les  dépens  en  ce  sens 
que  le  défendeur  supportera  les  deux  tiers  de  ses  propres  frais, 
les  demandeurs  étant  chargés  de  l'autre  tiei^s  ainsi  que  des  frais 
faits  par  eux. 

Les  demandeurs  ont  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement. 
Ils  estiment  que  le  Tribunal  d'Aigle  a  méconnu  la  portée  des 
art.  3  et  suivants  du  concordat  Mugnier  et  mal  interprété  les 
art.  804 ,  805  et  807  Cpc. ,  865 ,  1569  Ce.  ;  que  la  saisie  du  8  juin 
portant  sur  des  marchandises  que  le  concordat  a  enlevées  au 
débiteur  Mugnier  comme  à  tous  ses  créanciers,  cette  saisie  doit 
être  annulée.  Les  recourants  déclarent  du  reste  que,  pour  ce  qui 
les  concerne  et  par  des  motifs  de  pure  équité^  ils  sont  disposés 
à  accorder,  à  leur  partie  adverse  un  droit  à  la  répartition  de 
50  */o  provenant  de  la  réalisation  des  marchandises  en  litige. 

A;  DeRameru  a  rébouru,  de  son  côté,  en  ce  qui  touche  les 
dépens.  U  estime  n'avoir  commis  aucune  faute  en  réduisant  ses 
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conclusions  depuis  le  commencement  du  procès.  Sa  créance  a 
été  diminuée  par  suite  d'un  retrait  qu'il  ne  pouvait  faire  plus 
tôt,  puisqu'il  devait  attendre  l'expiration  du  délai  de  réemption. 

Examinant,  en  premier  lieu,  le  pourvoi  de  Roberti  et  con- 
sorts, et  : 

Considérant  que,  sous  date  du  30  juillet  1875,  F.  Mugnier, 
dont  les  biens  étaient  en  discussion ,  a  conclu  avec  ses  créan* 
ciers  un  concordat  par  lequel  il  s'est  engagé  à  leur  payer  le 
50  7o  de  leurs  créances,  savoir  le  25  7o  dans  une  année  et  le 
solde  dans  le  terme  de  2  ans,  dès  Thomologation  du  concordat. 

Que  les  demandeurs,  qui  étaient  créanciers  cbirographaires , 
ont  adhéré  à  ce  concordat. 

Qu'ils  se  sont  en  outre  portés  caution  de  Mugnier  pour  l'exé- 
cution des  engagements  qu'il  prenait  dans  cet  acte. 

Que  l'art;  3  du  concordat  énonce  ce  qui  suit  :  «  Mugnier  ven- 
))  dra  les  marchandises,  etc.,*  formant  l'actif  de  sa  masse  avec 
»  l'aide  d'un  comptable  qui  sera  désigné  par  les  commissaires 
»  de  la  masse...  » 

Que,  suivant  l'art.  4,  ce  comptable  était  chargé  de  percevoir 
le  produit  des  ventes,  placer  ce  produit  ensuite  d'ordres  des 
commissaires,  tenir  les  livres  et  la  comptabilité  de  Mugnier. 

Que  DeRameru  est  intervenu  dans  la  discussion  en  vertu  de 
plusieurs  billets  pour  lesquels  il  a  été  admis  en  6*  classe,  et  en 
vertu  de  la  gardance  de  dams  du  17  juin  1874,  de  27,719  fr.  50 
pour  laquelle  il  a  été  admis  en  3*  classe. 

Que  le  dit  DeRameru ,  soit  son  mandataire  G.  Cavin ,  a  signé 
le  concordat  comme  créancier  chirographaire. 

Qu'à  l'assemblée  des  créanciers,  du  30  juillet  1875,  DeRameru 
a  déclaré  adhérer  au  concordat,  mais  seulement  pour  celles  de 
ses  créances  qui  avaient  été  admises  en  6*  classe,  réserve  qui  a 
été  inscrite  au  procès- verbal. 

Que  le  concordat  a  été  homologué  le  9  novembre  1875. 

Que,  par  exploit  du  V  avril  1876,  de  Rameru  a  pratiqué  une 
saisie-subhastation  sur  les  immeubles  hypothéqués  dans  sa  gar- 
dance de  dams  pour  être  payé  du  capital  et  accessoires  du  compte 
de  crédit  garanti  par  cet  acte. 

Que  les  immeubles  subhastés  lui  ont  été  adjugés  le  7  juillet 
1876,  pour  le  prix  de  19,000  fr.,  après  avoir  été  exposés  en  mise 
aux  trois  quarts  de  la  taxe,  soit  à  18,750  fr. 
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Que,  par  exploit  du  8  juin  1877,  DeRameru  a  opéré  la  saisie 
qui  a  donné  lieu  à  Topposition  actuelle. 

Que  cette  saisie  a  porté  sur  leâ  marchandises  faisant  partie  de 
celles  mentionnées  à  l'art.  3  du  concordat. 
Considérant  en  droit  : 

Que  rhomologation  du  concordat  conserve  à  chacun  des  créan- 
ciers des  cinq  premières  classes,  intervenus  ou  non,  Tintégra- 
lité  de  leurs  droits,  à  moins  qu'ils  n'y  aient  renoncé  (art.  798  et 
807  Cpc). 

Attendu  que  non -seulement  A.  DeRameru  n'a  pas  renoncé 
aux  droits  résultant  pour  lui  de  sa  gardance  de  dams  admise  en 
3*  classe ,  mais  qu'il  a  déclaré  expressément  n'adhérer  au  con- 
cœrdat  que  pour  celles  de  ses  créances  qui  avaient  été  admises 
dans  la  6*  classe. 

Attendu  qu'il  n'est,  dès  lors,  point  soumis,  pour  le  solde  im- 
payé de  la  dite  gardance  de  dams ,  aux  dispositions  de  ce  con- 
cordat, qui  est  pour  lui  res  inter  alios  acia. 

Considérant  que  le  concordat  fait  cesser  les  effets  de  la  ces- 
sion de  biens  (Cpc,  804);  que,  dès  lors,  les  marchandises  qui 
avaient  fait  partie  des  biens  de  la  masse  sont  redevenues  la  pro- 
priété de  Mugnier  et,  par  conséquent,  le  gage  commun  de  ses 
créanciers.  (Ce.,  1569);  que  la  saisie  de  A.  DeRameru  est  ainsi 
justifiée , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  de  Roberti  et  con- 
sorts. 
Sur  celui  du  défendeur  : 

Considérant  que  ce  dernier  a  réduit  ses  conclusions  parce 
qu^il  a  opéré,  depuis  l'incoaction  de  la  cause,  un  retrait  qui  a 
diminué  le  chiffre  de  sa  créance. 

Considérant  qu'il  ne  pouvait  pas  faire  ce  retrait  plus  tôt,  puis- 
qu'il devait  attendre  l'expiration  du  délai  de  réemption. 

Considérant  qu'il  n'a  donc  commis  aucune  faute  et  que  c'est 
à  tort  que  le  Tribunal  l'a  condamné  à  une  partie  des  frais. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  de  A.  DeRameru  ;  ré- 
forme le  jugement  du  14  novembre  1877,  en  ce  sens  que  Roberti, 
Mugnier,  Baugerter  et  MoUiat  supporteront  tous  les  dépens 
quelconques  par  parts  égales  et  solidairement  entr'eux  ;  main- 
tient ce  jugement  quand  au  fond. 
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Séance  du  22  janvier  1878. 


Avcime  disposition  de  loi  n'interdit  d'<youter  la  preuw  par  témoins  à  la 
preuve  par  expertise,  cdU-ei  ne  valant  qu'à  tHre  d'indice.  Dès  lors,  la 
parties  qui  a  demandé  à  faire  la  preuve  de  certains  faits  par  expertise 
peut,  par  la  voie  de  la  réforme,  entreprendre  cette  preuve  par  témoins,  lors 
même  que  l'article  307  de  la  procédure  statue  qu'en  cas  de  réforme  les 
procès-verbaux  d'expertise  subsistent  au  procès. 


Dans  une  demande  déposée  le  20  avril  1875,  la  Société  de 
THôtel  Suisse  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  commune 
de  Lausanne  est  sa  débitiéce  de  600  mille  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, modération  de  justice  réservée,  la  dite  somme 
avec  intérêt  au  5  7»  dès  le  13  février  1875,  sous  déduction  de  la 
valeur  actuelle  des  immeubles ,  du  mobilier ,  des  matériaux  et 
d'une  manière  générale  de  Pactif  de  la  Société  et  cela  sans  pré- 
judice aux  indemnités  que  la  dite  Société  pourrait  être  tenue 
de  payer  aux  personnes  vis-à-vis  desquelles  elle  a  pris  des  en- 
gagements aujourd'hui  inexécutables.  —  La  commune  de  Lau- 
sanne a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions. 

A  l'audience  présidentielle  du  20  mai  1876,  l'Hôtel  Suisse 
a  demandé  à  prouver  par  expertise  son  allégué  n*  12  ainsi 
conçu  :  «  Notamment,  au  lieu  de  n'attaquer  la  tranchée  que 
))  par  petites  sections  ou  de  soutenir  immédiatement  les  parties 
»  déchaussées,  la  défenderesse  a  opéré  l'enlèvement  deij  terres 
i>  par  grandes  masses  et  sur  une  étendue  considérable  à  la  fois, 
»  sans  s'occuper  du  soutènement  des  terrains  en  amont.  » 

Ensuite  d'une  expertise,  qui  a  eu  lieu  en  juillet  1877  et  qui 
disait  que  ce  fait  n**  12  ne  paraissait  pas  établi,  la  Société  de 
THôtel  Suisse  a  notifié  à  la  commune  de  Lausanne  un  exploit 
ravisant  qu'elle  se  réformait  jusqu'à  l'audience  du  20  mai  1876 
inclusivement.  L'Hôtel  Suisse  a  alors  déposé  un  nouvel  appoin- 
tement  à  preuves  dans  lequel  elle  a  déclaré  remplacer  le  fait 
n*  12  par  13  nouveaux  faits  qu'elle  a  demandé  à  prouver  :  les 
12  premiers  par  témoins  et  par  indices,  savoir  les  plans,  la  cor- 
respondance, etc.,  et  la  13*  par  expertise.  La  commune  de  Lau- 
sanne s'est  opposée  à  la  preuve  testimoniale  entreprise  pour  les 
allégués  12  »  à  12  '  et  12  •«  à  12  '*  par  le  motif  que  ces  allégués 
ne  sont  que  la  reproduction  détaillée  de  l'ancien  allégué  n"  12, 
que  l'Hôtel  Suisse  a  entrepris  de  prouver  par  expertise;  que  les 
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expeils  ont  déposé  leur  rapport  et  que  la  réforme  laisse  subsis- 
ter ce  rapport.  Si  la  preuve  testimoniale  était  admise,  le  Tribunal 
de  r*  instance  résoudrait  souverainement  la  question  de  faute 
ou  d'imprudence  qui  échapperait  ainsi  à  l'appréciation  du  Tri- 
bunal supérieur.  Le  président  du  Tribunal  du  district  de  Lau* 
sanne  a  admis  le  genre  de  preuves  entreprises  par  la  Société  de 
PHôtel  Suisse. 

La  commune  de  Lausanne  a  recouru  contre  cette  décision , 
qui  a  été  maintenue  par  le  Tribunal  cantonal. 

Motifs, 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  d'ajou- 
ter la  preuve  par  témoins  à  la  preuve  par  expertise ,  celle-ci  ne 
valant  qu'à  titre  d'indice. 

Considérant  que  la  réformé  a  pour  but  de  permettre  à  la  par- 
tie qui  la  demande  de  rectifier  ou  de  modifier  l'instruction  de  la 
cause. 

Que,  dès  lors,  on  ne  peut  refuser  à  cette  partie  le  droit  de 
faire,  après  la  réforme,  ce  qu'elle  aurait  pu  faire  avant. 

Considérant,  au  surplus,  que  les  faits  nouveaux  allégués  par 
l'Hôtel  Suisse  ne  sont  pas  seulement  la  reproduction  détaillée 
de  l'allégué  n'  12  primitif,  mais  qu'ils  renferment  de^  griefs  nou- 
veaux sur  lesquels  l'expertise  n'a  pas  eu  à  statuer. 


La  pirogue  de  Morges. 

Nos  lecteurs  n'ont  sans  doute  pas  oublié  la  pirogue  qui,  après 
avoir  été  amenée  des  eaux  de  Morges  à  Genève ,  le  6  novembre 
dernier,  par  des  pêcheurs  genevois,  avait  été  offerte  par  eux 
pour  le  prix  de  300  fr.  au  musée  de  Genève.  On  sait  aussi  que, 
dès  le  lendemain ,  le  Département  de  Tinstruction  publique  du 
canton  de  Vaud  demanda,  par  lettre,  au  Département  genevois 
de  justice  et  police,  d'intervenir  pour  faire  restituer  cette  pirogue, 

£ui  appartenait  aux  antiquités  lacustres  de  la  station  de  Morges. 
e  Département  genevois  répondit  qu'il  désirait  que  la  revendi- 
cation fut  faite  par  voie  judiciaire ,  c'est-à-dire  par  l'autorité 
de  police  du  canton  de  Vaud ,  puisqu'il  s'agissait  d'un  objet 
«  dérobé  •  »  il  mit  en  attendant  la  pirogue  sous  séquestre ,  et 
chargea  le  conservateur  du  musée  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  sa  conservation.  C'est  ce  qui  eut  lieu,  et  l'on  se 
souvient  qu'un  grand  nombre  de  curieux  furent  admis  à  contem- 
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pler  dans  le  récipient  où  il  fut  plongé,  ce  très  vénérable  canot 
âgé  de  quelque  deux  mille  ans.  -—  A  la  suite  de  cette  réponse, 
une  enquête  fut  opérée  par  le  juge  de  çaix  du  cercle  de  Morges. 
Deux  pêcheurs  et  un  portefaix,  indiqués  comme  ayant  participé 
à  cette  affaire,  furent,  ainsi  que  le  conservateur  du  musée 
archéologique,  interrogés  à  Genève  par  voie  de  commission  ro- 

fçatoire;  un  menuisier  bernois,  qui  avait  confectionné  à  Morges 
a  caisse  destinée  au  transport  de  la  pirogue,  fut  entendu  direc- 
tement par  le  juge  informateur,  ainsi  que  M.  le  professeur  Forel. 

Les  résultats  de  Tenç^uête  furent  soumis  au  procureur  géné- 
ral, M.  C.  Duplan,  qui  transmit^  au  Conseil  d*Etat  vaudois  ses 
conclusions.  (Je  réquisitoire  constate  que,  dans  le  courant  du 
printemps  de  1854,  on  avait  découvert  devant  Morges  une  sta- 
tion lacustre  renfermant  le  dit  canot.  Sur  Tavis  de  M.  Troyon, 
alors  conservateur  du  musée  vaudois  d'archéologie,  il  fut  décidé 
que  cette  pirogue  resterait  provisoirement  dans  les  eaux  du  lac, 
parce  qu'elle  y  serait  mieux  préservée  contre  toute  chance  de  des- 
truction jusqu'au  moment  ou  il  serait  possible  de  la  placer  dans 
le  musée.  Le  Conservateur  actuel  du  musée,  M.  ilorel-Fatio, 
espérait  précisément  qu'il  pourrait  sous  peu  en  opérer  le  trans- 
port à  Lausanne. 

En  raison  des  faits  établis  par  l'enquête,  il  paraît  à  M.  Duplan 
acquis  que  les  deux  pêcheurs  (le  portefaix  est  mis  hors  de  cause) 
ont  commis  un  acte  délictueux  en  enlevant,  pour  le  vendre,  un 
objet  appartenant  à  l'Etat  de  Vaud,  surtout  en  présence  de  l'ar- 
rêté pris  par  celui-ci  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  et  qui  défen- 
dait a  tout  étranger  au  canton  de  pêcher  des  antic^^uités  dans  les 
eaux  vaudoises  ;  cet  arrêté  est  si  peu  tombé  en  désuétude  que , 
le  21  octobre  1867,  le  conservateur  du  musée  de  Lausanne  lui- 
même  n'a  pu  faire  un  draçage  dans  le  lac  pour  y  rechercher  des 
objets  d'antiquités  sans  y  être  spécialement  autorisé.  M.  le  pro- 
cureur-général concluait  qu'avant  de  suivre  à  cette  affaire,  il  y 
avait  convenance  que  le  Conseil  d'Etat  vaudois  adressât  une  ré- 
clamation à  celui  de  Genève  pour  qu'il  ordonnât  la  restitution 
de  la  pirogue;  en  effet,  il  a  la  conviction  que  le  Musée  de  Ge- 
nève, mieux  informé,  ne  voudra  pas  s'enrichir  d'un  monument 
appai-tenant  au  Musée  vaudois,  et  dont  l'enlèvement  a  eu  lieu  en 
violation  des  prescriptions  ci-dessus  énoncées. 

Conformément  à  ces  conclusions ,  le  Conseil  d'Etat  du  canton 
de  Vaud  a  prié  le  gouvernement  genevois  de  vouloir  bien,  après 
avoir  pris  connaissance  du  réquisitoire  de  M.  Duplan,  ordonner 
la  restitution  dont  il  s'agit. 

C'est  là  qu'en  est  l'affaire  et  nous  pensons  qu'elle  se  terminera 
sous  peu  par  cette  restitution. 


Ch.  BovEN,  not.,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  L.  CORBAZ  &  Compi 
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Nécrologie. 


FRANÇOIS  GUISAN 

Le  canton  de  Vaud  a  fait  cette  semaine  une  grande  perte  dans 
la  personne  de  M,  rrançols  Oalsan,  professeur  de  droit  à 
r Académie  de  Lausanne,  décédé  dimanche  dernier  17  février,  à 
Page  de  73  ans ,  à  la  suite  d'une  maladie  dont  il  souffrait  déjà 
depuis  quelques  semaines. 

Nous  nous  associons  de  tout  notre  cœur  à  la  douleur  profonde 
des  parents  et  des  nombreux  amis  du  défunt,  ainsi  que  des  éta- 
blissements et  institutions  dont  M.  François  Guisan  était  un 
membre  précieux  et  dévoué. 

Voici  comment  la  Oaeette  rend  compte  de  la  vie  si  laborieu- 
sement remplie  de  celui  dont  nous  déplorons  aujourd'hui  la 
perte  : 
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«  M.  François  Guisan  a  fait  à  Lausanne  ses  études  de  droit 
qu'il  compléta  au  sortir  de  PAcadémie  par  un  séjour  de  quel- 
ques mois  à  Paris.  Revenu  de  France,  il  entra  en  stage  chez  M. 
Tavocat  Samuel  Secretan,  père  de  son  futur  collègue  et  associé , 
feu  le  professeur  Edouard  Secretan. 

Après  la  révolution  de  1830,  il  fut  appelé  par  le  nouveau  Con- 
seil d'Etat  à  succéder  à  M.  Bory  dans  ses  fonctions  d'accusateur 
public  en  chef  qu'on  désigna  plus  tard  sous  le  nom  de  procu- 
reur-général. En  cette  qualité,  le  jeune  magistrat  prit  une  part 
active  aux  travaux  de  la  réorganisation  de  l'administration  de 
la  justice  pénale  et  de  la  révision  des  codes  dans  lesquels,  entre 
autres,  la  procédure  orale  fut  substituée  à  la  procédure  écrite, 
en  usage  jusqu'alors. 

Survint  la  révolution  de  1845  :  Le  nouveau  gouvernement  radi- 
cal ,  qui  destitua  la  plupart  des  fonctionnaires  de  l'ancien  ré- 
gime, confirma  M.  François  Guisan.  Les  amis  du  procureur- 
général  le  sollicitèrent  de  donner  sa  démission,  mais,  préoccupé 
avant  tout  de  la  bonne  administration  de  la  justice,  M.  Guisan 
résista  à  leurs  conseils,  a  Ceux  qui  peuvent  rester,  leur  répon- 
»  dit-il,  doivent  rester.  Pour  ce  qui  me  concerne,  tant  que  la 
T)  justice  aura  son  cours  régulier .  jo  n'abandonnerai  pas  mon 
n  poste.  Y> 

Cette  détermination  de  M.  F.  Guisan  et  les  motifs  qui  la  dic- 
tèrent donnèrent  plus  tard  une  signification  d'autant  plus  grande 
à  sa  démission.  Elle  intervint  à  l'occasion  des  tristes  événements 
qui,  à  la  suite  de  la  révolution,  se  produisirent  à  Echallens.  Une 
bande  de  a  patriotes  »  s'introduisit  un  jour  de  vive  force  dans 
l'Hôpital  des  diaconesses,  installé  à  cette  époque  au  château 
d'Echallens,  sous  la  direction  de  feu  M.  le  ministre  Gennond. 
Les  malades  furent  transportés  sur  la  place  publique.  Tout  le 
mobilier  fut  descendu  dans  la  cour  du  château  où  on  en  fit  un 
grand  feu,  autour  duquel  on  dansa  en  chantant. 

Le  procureur-général,  voyant  dans  ces  faits  des  délits  de  droit 
commun,  violation  de  domicile  et  dommage  à  la  propriété  de 
tiers,  requit  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'ouvrir  une  enquête.  Le 
Juge  de  paix  n'en  fit  rien.  Le  procureur-général  s'adressa  au 
département  de  Justice  et  Police;  le  département  ne  répondit 
pas.  Ce  que  voyant,  M.  Guisan  donna  sa  démission,  qui  eut  dans 
tout  le  pays  un  grand  retentissement.  M.  François  Guisan  reprit 
alors  l'exercice  de  sa  profession  d'avocat,  d'abord  seul ,  puis  en 
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s'assomnt  quelques  années  après  avec  son  ami,  M.  £d.  Secre- 
tan,  qui  lui-même  avait  quitté,  à  la  suite  de  la  révolution  de 
1845,  sa  chaire  de  professeur  à  la  faculté,  de  droit.  Plus  tard, 
ces  deux  hommes  furent  rappelés  à  T  Académie  et  y  professèrent, 
tout  en  continuant  la  pratique  du  barreau ,  jusqu'aux  derniers 
moments  de  leur  vie. 

Disons  encore  que  M.  François  Guisan  fut  appelé,  en  1834  et 
1835,  si  nous  ne  nous  trompons,  à  représenter  le  canton  de  Vaud 
à  la  Diète  fédérale,  en  qualité  de  second  député,  avec  feu  M. 
Emmanuel  de  la  Harpe. 

M.  François  Guisan  sera  pleuré  non-seulement  de  ses  nom- 
breux amis  et  de  ses  contemporains,  devenus  rares  aujourd'hui  ; 
il  le  sera  de  tous  ceux  qui  ont  reçu  ses  excellentes  leçons,  de  ses 
collègues  de  T Académie,  de  ses  confrères  du  barreau  qui  souvent 
recouraient  à  ses  conseils,  de  tous  ceux  en  un  mot  qui  ont  suivi 
et  qui  connaissent  sa  carrière  si  utile  et  si  féconde. 

Jurisconsulte  distingué,  doué  d'une  admirable  rectitude  de 
jugement  et  d'un  don  précieux  de  vulgarisation ,  M.  François 
Guisan  laisse  à  notre  Faculté  de  droit  un  vide  qui  sera  difficile 
à  combler.  Qu^il  nous  soit  permis  d'exprimer  le  vœu  que  ses 
nombreux  travaux,  ses  savants  commentaires  de  notre  code  civil, 
ne  soient  pas  perdus  pour  notre  pays.  Ces  manuscrits  reposent 
entre  des  mains  dignes  de  les  recueillir  et  qui  consentiront,  nous 
Fespérons,  à  les  publier  un  jour. 

L'Eglise  nationale  vaudoise,  elle  aussi,  fait  en  M.  Guisan  une 
grande  perte.  1Su\  plus  que  lui  ne  s'intéressait  à  sa  vie ,  à  son 
développement,  à  sa  prospérité.  Tour  à  tour  président  du.  con- 
seil de  paroisse  de  Lausanne,  du  conseil  d'arrondissement  et  du 
synode,  il  apportait  à  l'exercice  de  son  mandat  une  conscience 
religieuse. 

M.  François  Guisan  appartient  à  cette  pleïade  d'hommes 
d'élite,  nés  au  commencement  du  siècle  et  qui  a  donné  à  notre 
canton  tant  de  savants  jurisconsultes,  tant  de  magistrats  respec- 
tés et  vénérés  de  tous,  les  François  Pidou,  les  Jayet,  les  Carrard, 
les  Jean  Muret,  les  Secretan ,  les  Demiéville.  Tous  ces  hommes 
sont  aujourd'hui  dans  la  tombe;  la  mort  en  a  fait  une  riche 
moisson  depuis  quelques  années.  Aux  générations  nouvelles  à 
honorer  la  mémoire  de  ces  citoyens  éminents ,  de  ces  grands  pa- 
triotes; à  elles  à  s'inspirer  de  leurs  vertus  civiques  et  à  suivre 
leur  noble  exemple,  pour  le  bien  et  Thonneur  de  la  patrie.  » 
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Les  derniers  devoirs  ont  été  rendus  mardi,  par  une  très  nom- 
breuse assistance.  Des  discours  ont  été  prononcés  sur  le  bord 
de  la  fosse  par  M.  Boiceau,  conseiller  d'Etat,  MM.  Durand  et 
H.  Carrard,  professeurs,  ses  collègues  à  l'Académie  de  Lausanne; 
tous  trois,  dans  des  paroles  éloquentes  et  émues,  ont  su  relever 
l'importance  des  services  rendus  par  le  défunt  à  son  pays,  à 
l'Eglise  et  à  la  science  juridique  et  rendre  hommage  aux  quali- 
tés comme  aux  éminentes  facultés  de  cet  excellent  citoyen. 


Correspondance. 

ftolle,  le  18  février  1878. 

Le  district  de  Rolle  vient  de  perdre  et  d'accompagner,  en 
foule ,  à  sa  dernière  demeure ,  la  dépouille  mortelle  de  l'un  de 
ces  citoyens  justes  et  intègres  dont  le  canton  de  Vaud  a  le  droit 
de  s'honorer ,  et  à  la  mémoire  duquel  nous  nous  sentons  pressé 
de  rendre  un  légitime  tribut  de  regret  et  d'hommage. 

Nous  voulons  parler  de  M.  le  capitaine  Justin  Reeordon, 
de  Ste-Croix,  ancien  président  du  Tribunal  de  Rolle. 

Issu  de  cette  race  intelligente  et  courageuse  qui  vint  fonder  la 
colonie  horlogère  de  Ste-Croix ,  Recordon  se  trempa  fortement 
aux  dures  intempéries  et  aux  sévères  habitudes  de  cette  bour- 
gade des  hautes  gorges  de  notre  Jura.  Doué  d'une  grande  luci- 
dité d'esprit  et  de  nerfs  d'acier ,  il  se  voua  avec  fruit  à  l'étude 
des  sciences  exactes,  et,  après  avoir  suivi  quelques  cours  de  droit, 
base  de  ses  excellentes  connaissances  judiciaires,  il  embrassa  la 
carrière,  alors  recherchée,  d'ingénieur-géomètre.  Bientôt  connu 
pour  l'exactitude  et  la  netteté  de  son  dessin,  on  lui  confia  le  levé 
de  plans  de  l'une  des  communes  de  nos  Alpes  les  plus  difficiles, 
celle  de  Leysin.  Pour  qui  n'a  pas  arpenté,  comme  nous,  avec  lui, 
les  massifs  de  rochers,  les  dangereuses  corniches  des  Tours-d'Aï 
et  de  leurs  contreforts ,  rien  ne  peut  donner  une  idée  réelle  des 
difficultés  qu'il  parvint  à  surnionter  et  dont  il  se  tira  à  honneur. 
Dès  lors,  il  se  fixa  définitivement  à  Rolle  oii  il  s'était  marié 
quelques  années  auparavant. 

Bon  géomètre,  tireur  habile.  Recordon  était  fait  pour  être  un 
bon  officier.  Lieutenant,  puis  capitaine  de  carabiniers,  il  le 
prouva  bientôt  et,  surtout,  pendant  la  campagne  du  Sonder- 
bund,  où  il  déploya  un  coup  d'œil  remarquable,  sachant  toujours 
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juger  ses  distances,  prendre  les  meilleures  positions  et  ménager 
la  vie  de  ses  soldats. 

Appelé  plus  tard  au  grade  de  major ,  chef  du  corps  des  cara- 
biniers, il  refusa  cet  emploi  pour  rester  à  la  tête  de  sa  compa- 
gnie. • 

Sans  ambition  personnelle,  Justin  Recordon  accepta  toutefois, 
en  1858,  les  importantes  fonctions  de  président  du  Tribunal  de 
district,  qu'il  ne  quitta  que  lorsque  la  douloureuse  maladie  à 
laquelle  il  vient  de  succomber  lui  en  enleva  totalement  les  forces. 

Pendant  une  pratique  de  plus  de  14  ans ,  il  fit  preuve  d'une 
grande  sagacité  d'esprit,  quelque  peu  montagnarde  même  par- 
fois, d'une  intégrité  et  d'un  désintéressement  à  toute  épreuve. 

Par  dessus  tout,  il  détestait  le  mensonge,  et,  plusieurs  fois,  il 
apostropha  énergiquement,  en  notre  présence,  certains  témoins 
qui  ne  voulaient  pas  dire  la  vérité ,  les  menaçant  de  toutes  les 
rigueurs  de  nos  lois. 

Je  ne  terminerai  pas  cette  esquisse  sans  dire  un  mot  de  la 
carrière  politique  du  magistrat  dont  nous  venons  de  retracer  la 
vie  en  quelques  coups  de  crayon. 

Avec  un  tel  caractère,  il  devait  faire,  et  il  fit  en  effet,  dans 
tout  le  cours  de  son  pèlerinage  ici-bas ,  presque  toujours  partie 
des  minorités.  Sans  volonté  arrêtée  de  bouder  systématique- 
ment sa  partie  adverse,  il  savait  aussi  reconnaître  les  torts  de 
son  propre  parti.  Il  ne  craignait  pas  la  lutte ,  il  en  aimait  les 
dangers ,  dut-il  même  en  être  quelque  peu  victime.  Avant  tout, 
il  recherchait  où  était  le  droit,  puis,  montant  à.  cheval,  il  partait 
en  guerre. 

Fais  ce  que  dois,  advienne  que  pourra  !  Telle  était  sa  devise. 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'eût  pas  de  défauts  ?  Mais,  qui  n'a  pas  les 
siens  ?  Et,  quand  il  se  présente,  ci  et  là,  une  fois,  une  individua- 
lité pareille  à  celle  que  nous  avons  cherché  à  dépeindre ,  n'est-il 
pas  du  devoir  de  ceux  qui  ont  vécu  près  d'elle  de  la  signaler  au 
souvenir  de  ses  contemporains  et  de  la  léguer  à  l'histoire  ? 

Justin  Recordon  attendait  la  mort  comme  un  bien,  et,  calme 
jusqu'à  la  fin,  il  s'est  éteint  sans  une  plainte. 

Paix  à  ses  cendres.  u,  .  ^ 
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Répertoire  raisonné  des  lois  vandoises. 

On  nous  a  demandé  de  divers  côtés  où  en  est  la  publication 
du  nouveau  Bépertoire  raisonné  des  lois  vaudoises  dont  le  C!on- 
seil  d'Etat  a  chargé  MM.  Bippert  et  BornSud. 

Nous  sommes  allés  aux  informations  et  nous  avons  appris  que 
l'impression  du  Répertoire  était  commencée,  qu'elle  est  toutefois 
suspendue  par  les  retards  qu'a  rencontrés  jusqu'à  ce  jour  la  pu- 
blication du  volume  des  lois  de  1877,  dont  les  matières  doi- 
vent être  comprises  dans  le  Répertoire.  Selon  toute  probabilité, 
le  Répertoire  raisonné,  dont  le  manuscrit  est  complètement 
composé,  paraîtra  en  automne  1878. 

Le  Répertoire  raisonné  comprendra  trois  parties": 

La  1"  renfermera  le  répertoire  alphabétique,  avec  indication 
des  modifications ,  de  toutes  les  lois  et  actes  rendus  par  le  gou- 
vernement vaudois  dès  1803  à  1878  exclusivement,  tels  qu^ils 
sont  compris  dans  les  74  volumes  du  recueil  cantonal  ; 

La  2*  renfermera  le  répertoire  chronologique ,  avec  indication 
des  modifications,  des  mêmes  actes  ; 

La  3°  renfermera  le  répertoire  chronologique,  avec  indication 
des  modifications,  de  tous  les  actes  vaudois  compris  dans  les 
deux  premières  parties  qui  présentent  quelque  intérêt  général 
et  qui  sont  encore  en  vigueur. 

D'UNE  RÉFORME  EN  MATIÈRE  D'EXTRADITION 

(Suite.) 


Extradition  des  nationaux. 

D'après  le  professeur  Bluntschli,  «  un  Etat  n'est  jamais  tenu 
»  d'extrader  ses  nationaux  et  de  les  livrer  aux  autorités  de 
>>  l'Etat  sur  lequel  ils  ont  commis  un  crime.  »  (Droit  intern.  co- 
»  difié,  n*  399.) 

Ce  précepte  a  si  bien  passé  dans  les  mœurs,  qu'Ulmer 
(n*  1348)  dit  :  «  Aucun  Etat  n'accorde  l'extradition  d'un  de  ses 
D  ressortissants  à  un  Tribunal  pénal  étranger.  Dans  un  cas  où 
))  le  gouvernement  d'uu  canton  paraissait  disposé  à  en  agir  dif- 
»  féremment,  le  Conseil  fédéral  appela  son  attention  sur  l'in- 
»  convenance  d'un  semblable  procédé  et  l'engagea  à  faire  juger 
»  le  prévenu  par  ses  propres  tribunaux.  » 
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n  est  évident  que  jadis  cette  règle  a  été  utile,  mais  elle  a  fait 
son  temps;  aujourd'hui  elle  ne  se  justifie  pas  mieux  que  la  juris- 
prudence française,  d'après  laquelle  :  «  Le  Français  qui  a  suc- 
>  combé  dans  une  instance  introduite  par  lui  contre  un  étran^ 
»  ger  devant  un  tribunal  du  pays  du  défendeur  est  encore 
»  <ecevable  à  porter  de  nouveau  sa  demande  contre  cet  étranger 
»  devant  les  tribunaux  français.  »  (S.  V.,  43,  2,  346.) 

Grâce  au  peu  d'étendue  de  son  territoire,  la  Suisse,  plus  qu'au- 
cun autre  Etat,  est  victime  de  ce  principe  sui*anné  :  à  tout  mo- 
ment des  malfaiteurs  profitent  des  facilités  de  transport  qu'of- 
frent les  chemins  de  fer  pour  faire  leurs  coups  chez  nous  et  s'en 
aller  jouir  au  loin  du  fruit  de  leurs  exploits.  Il  serait  oiseux  de 
faire  id  l'énumération  des  cas  qui  se  sont  présentés;  entre  autres, 
tout  le  monde  a  à  la  mémoire  le  vol  de  Wilson  à  la  poste  de  Zurich. 

Dans  cette  afifaire-là,  la  police  avait  déployé  beaucoup  d'ha- 
bileté, on  était  parvenu  à  metti*e  la  main  sur  le  coupable ,  cha- 
cun croyait  que  l'administration  fédérale  obtiendrait  prompte- 
ment  satisfaction  ;  grande  fut  la  déception  lorsqu'un  beau  jour 
on  apprit  que  le  voleur  avait  été  relâché ,  les  écus  séquestrés 
rendus ,  que  des  frais  énormes  avaient  été  faits  en  pure  perte , 
tout  cela  uniquement  parce  que  Wilson  avait  établi  sa  qualité 
de  sujet  anglais,  et  que,  d'après  le  droit  en  vigueur,  il  ne  iwu- 
vait  être  ni  livré  à  la  Confédération,  ni  puni  à  Londres. 

On  a  beau  alléguer  que  la  protection  des  nationaux  est  un 
droit  et  un  devoir  incontestables  pour  un  Ëtat;  il  y  a  dans  les 
circonstances  que  nous  venons  de  rappeler  un  scandale  auquel 
il  faut  absolument  mettre  fin. 

Nous  ne  nous  faisons  point  d'illusion,  nous  comprenons  qu'une 
réforme  ne  s'opérera  pas  aisément  ;  il  y  aura  à  lutter  non-seule- 
ment contre  un  usage  bien  établi ,  mais  encore ,  dans  certains 
Etats,  contre  des  dispositions  positives  de  la  législation,  car  des 
constitutions  et  des  codes  interdisent  l'extradition  des  régnicoles. 
Néanmoins  ces  obstacles  ne  nous  paraissent  pas  insurmontables. 

D'abord,  chez  nous,  il  n'y  aj)as  de  loi  qui  défende  l'extradi- 
tion des  Suisses;  s'il  en  existait  une,  le  Conseil  fédéral  l'aurait 
citée  dans  le  cas  relevé  par  Ulmer  \ 

*  Uu  àèê  lois  cantonales  les  plas  récentes,  le  code  de  procédare  pénale 
de  NenchAtel  (de  18741.  préToitVextradition  des  nationaux;  Part.  9  statue  : 
«  L'extradition  d^un  Neuchâtelois,  d^un  ressortissant  dHm  autre  canton 
>  suisse  on  d'nn  étranger,  ne  peut  être  demandée  ou  accordée  que  par  le 
»  Conseil  d'Etat.  » 
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La  France  n*a  pas  non  plus  de  lois  impératives;  la  circulaire 
ministérielle  de  1841,  que  nous  avons  déjà  citée,  porte  bien 
«  que  les  gouvemements  ne  consentent  pas  à  liTrer  leurs  natio* 
n  naux,  et  qù^en  conséquence  la  France  ne  peut  demander  que 
D  l'extradition  d'un  Français  ou  d'un  étranger  réfagié  dans  un 
»  pays  autre  que  celui  auquel  il  appartient.  »  Mais  cette  instruc- 
tion est  contredite  par  un  décret  impérial  du  23  octobre  1811 
qui  prévoit  l'extradition  des  Français,  et  qui  est  conçu  en  ces 
termes  : 

<(  Art.  1".  Toute  demande  en  extradition  faite  par  un  gouver- 
»  nement  étranger  contre  un  de  nos  sujets,  prévenu  d'avoir 
»  commis  un  crime  contre  des  étrangers  sur  le  territoire  de  ce 
»  gouvernement,  nous  sera  soumise  par  notre  Grand  Juge,  mi- 
»  nistre  de  la  justice,  pour  être  par  nous  statué  ainsi  qu'il  appar-^ 
0  tiendra. 

n  Art  2.  A  cet  effet,  la  dite  demande,  appuyée  de  pièces  justi- 
»  ficatives,  sera  adressée  à  notre  ministre  des  relations  extérieur 
0  res,  lequel  les  transmettra,  avec  notre  avis,  à  notre  Grand  Juge^ 
»  ministre  de  la  justice.  » 

Certains  auteurs  ont  contesté  la  légalité  de  ce  décret,  sans 
indiquer  cependant  des  raisons  suffisantes.  Faustin-Hélie  pré- 
tend que  la  France  s'est  expressément  réservé,  dans  tous  les 
traités  qu'elle  a  signés,  de  ne  pas  extrader  ses  nationaux  ;  mais 
si  cet  éminent  criminaliste  s^était  donné  la  peine  de  lire  les  con- 
ventions avec  l'Angleterre  et  l'Amérique,  il  aurait  vu  que  cette 
clause  n'y  figure  point. 

La  réciprocité  étant  la  base  de  toute  extradition,  il  va  de  soi 
que  la  Suisse  ne  devra  pas  commencer  par  livrer  ses  citoyens 
tant  que  d'autres  Etats  ne  s'obligeront  pas  à  en  agir  de  même 
à  son  égard;  mais  pourquoi  ne  prendrait-elle  pas  l'initiative 
d'une  telle  réforme,  comme  elle  l'a  fait  à  propos  d'autres  points 
de  droit  intemationftl  ? 

Son  appel  trouverait  certainement  un  écho,  car,  quoi  qu'on  en 
dise,  les  peuples  se  sentent  de  plus  en  plus  solidaires,  et  aujour- 
d'hui l'impunité,  sur  quelque  prétexte  qu'elle  s'étaie,  révolte  la 
conscience  de  chacun. 

Depuis  longtemps  les  gouvernements  se  sept  émus  et  ont 
essayé  de  remédier  au  mal,  mais,  manquant  de  l'énergie  néces- 
saire pour  entreprendre  une  transformation  radicale  des  règles, 
ils  se  sont  bornés  à  des  palliatifs  insuffisants.  Ainsi ,  dans  un 
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traité  du  29  novembre  1869  entre  la  France  et  la  Bavière,  nous 
trouvons  l'innovation  suivante  :  jusqu'alors  on  avait  vu  certains 
criminels  échapper  à  la  justice  en  se  faisant  naturaliser  dans 
l'endroit  oii  ils  s'étaient  réfugiés;  or,  le  traité  enlève  ce  moyen 
de  conquérir  Timpunité,  en  statuant  que  l'étranger  qui  acquerra 
ou  recouvrera  la  qualité  de  sujet  de  TÉtat  après  avoir  commis  sur 
le  territoire  de  l'un  des  deux  pays  une  des  infractions  prévues, 
sera  Uvré  aux  autorités  respectives,  à  moins  que  la  législation  de 
sa  nouvelle  patrie  n'autorise  directement  sa  mise  en  jugement. 

Dès  lors ,  on  a  prétendu  qu'il  ne  valait  pas  la  peine  d'insérer 
cette  clause  dans  une  convention,  que  les  Etats  pouvaient  y  sup- 
pléer partaitement  en  annulant  les  lettres  de  naturalisation  dé* 
livrées  par  erreur  à  des  individus  qui  s'étaient  donnés  pour  hon- 
nêtes. Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis  :  un  gouvernement  qui  a 
accordé  l'indigénat  n'est  point  libre  de  le  retirer ,  attendu  qu'il 
n'est  pas  en  mesure  de  rendre  aux  impétrants  leur  première  na- 
tionalité ,  et  il  se  peut  fort  bien  que  l'ancien  souverain  refuse  de 
les  reprendre. 

Plusieurs  Etats  se  sont  engagés  à  punir  les  crimes  commis  par 
leurs  nationaux  à  l'étranger.  Aujourd'hui  c'est  même  un  prin- 
cipe généralement  admis  sur  le  continent,  nous  l'avons  vu  pro- 
fessé par  le  Conseil  fédéral  (F.  F.  1864, 1,  p.  385)  : 

La  règle  est  posée  très-catégoriquement  dans  un  de  nos  codes 
récents,  le  code  pénal  genevois,  qui  dit  : 

a  Les  dispositions  du  code  sont  applicables  :  N""  3.  Aux  crimes 
1»  commis  par  des  Genevois  hors  du  territoire  du  canton ,  lors- 
»  qu'il  y  aura  plainte  de  la  partie  lésée,  si  le  coupable  n'a  pas 
»  été  poursuivi  et  jugé  dans  le  pays  où  le  crime  a  été  commis  et 
»  si  l'infraction  est  punie  par  la  loi  du  pays. 

9  N""  4.  Aux  délits  commis  par  des  Genevois  hors  du  canton , 
D  lorsqu'il  y  aura  plainte  de  la  partie  lésée  et  que  le  délit  se 
»  sera  perpétré  sur  le  territoire  d'un  Etat  avec  lequel  il  existe 
»  un  traité  d'extradition  mentionnant  ce  délit.  » 

Au  premier  abord  ces  prescriptions  paraissent  satisfaisantes , 
mais  bientôt  on  s'aperçoit  que  les  résultats  n'en  seront  jamais 
considérables  ;  en  effet,  d'après  les  articles  précités,  le  ministère 
public  n'agira  Jamais  d'offîce;  pour  qu'il  y  ait  poursuite  en  pa- 
reil cas ,  il  faut  une  plainte  de  la  part  de  la  partie  lésée;  or,  en 
apprenant  qu'ils  ne  pourront  point  obtenir  justice  sur  place , 
beaucoup  d'individus  lésés  préféreront  tout  abandonner.  Enfin , 
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lors  même  qu'une  plainte  aura  été  portée  selon  la  loi ,  le  tribu- 
nal de  la  patrie  deTinculpé,  le  tribunal  saisi,  sera  fort  mal  placé 
pour  prononcer,  car  les  témoignages ,  les  indices^  les  preuves  de 
toutes^  sortes  sont  dans  le  lieu  où  les  faits  se  sont  passés  et  non 
ailleurs.  Dans  de  simples  instances  civiles  il  est  indifférent  sou- 
vent que  le  jugemant  soit  rendu  dans  un  endroit  ou  dans  un  au- 
tre; il  n'en  saurait  être  de  même  pour  les  procès  criminels, 
parce  que;  dans  dq  tels  procès,  il  n*y  a  pas  que  deux  intérêts  en 
cause  ;  au  point  de  vue  de  la  moralité  publique,  de  l'effet  à  pro- 
duire sur  la  société,  il  importe  que  la  sentence  intervienne  là  oii 
la  loi  a  été  violée.  A  tous  égaj*ds  donc,  c'est  en  ce  lieu  là  qu'est 
le  véritable  for  de  la  répression;  la  compétence  attribuée  au  tri- 
bunal de  la  patrie,  au  tribunal  de  l'endroit  où  le  délinquant  s'est 
réfugié,  ne  sera  jamais  qu'une  compétence  factice. 

Qu'en  attendant  un  changement  dans  la  législation  générale 
la  Suisse  punisse  ses  nationaux  pour  délits  perpétrés  au  de- 
hors, cela  est  fort  bien,  la  morale  même  l'exige;  mais  aujour- 
d'hui la  Suisse  a  une  tâche  beaucoup  plus  considérable,  beaucoup 
plus  pressante  à  accomplir,  c'est  d'assurer  la  sécurité  de  ses  ha- 
bitants, c'est  d'empêcher  que  des  crimes  commis  sur  son  sol 
demeurent  impunis.  Vainement  on  s'imaginerait  que  la  chose  ira 
de  soi ,  par  la  raison  que  bientôt  tous  les  gouvernements  auront 
fait  passer  dans  leurs  lois  des  dispositions  identiques  à  celles  du 
code  genevois.  D'abord ,  nous  avons  déjà  exposé  combien ,  dans 
beaucoup  de  cas,  ces  articles  risquent  d'être  lettre  morte  ;  ensuite 
l'expérience  a  montré  que  la  règle  qu'ils  renferment  est  illusoire; 
plus  d'une  fois  des  coupables  ont  trouvé  moyen  de  se  soustraire 
aux  poursuites;  il  y  en  a  un  exemple  frappant  dans  une  affaire 
du  gouvernement  de  Schaffouse  contre  les  autorités  badoises  re- 
latée  dans  le  Joumai  des  Trïbunatuc  du  30  octobre  1877.  Après 
avoir  narré  cette  affaire,  le  journal  conclut  en  ces  termes  :  «  On 
D  voit  que,  de  cette  façon ,  un  individu  d'origine  allemande  qui 
»  réussit  à  atteindre  le  territoire  allemand  peut  échapper  à 
0  toute  punition,  quoique  le  fait  dont  il  est  accusé  soit  punissa- 
i>  ble  aussi  bien  en  Allemagne  qu'en  Suisse.  » 

En  outre,  pour  qu'une  telle  règle  produisit  un  effet  sérieux, 
il  faudrait  qu'elle  fût  adoptée  dans  Punivers  entier;  or  nous  sa- 
vons à  quoi  nous  en  tenir  à  ce  sujet;  jamais  les  peuples  anglo- 
saxons  ne  l'accepteront,  jamais  ils  ne  consentiront  à  sévir  contre 
leurs  nationaux  pour  infractions  commises  au  dehors. 
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Toates  les  injonctions  qui  leur  ont  été  adressées  dans  ce  sens 
sont  demeurées  sans  effet,  de  quelque  côté  quelles  vinssent  *. 

Dans  ces  conjonctures,  il  ne  reste  qu'une  chose  à  faire  :  s'en 
tenir  uniquement  aux  yrais  principes ,  aux  principes  rationnels, 
mettre  de  côté  ces  notions  vieillies  de  souveraineté  exagérée,  de 
protection  des  nationaux  contre  les  poursuites  des  autorités 
étrangères.  Non-seulement  ces  notions  sont  devenues  sans  cause, 
mais  elles  sont  une  injure  entre  peuples  civilisés,  entre  peuples 
qui  se  respectent  et  qui  traitent  d'égaux  à  égaux. 

Du  reste,  tous  les  Etats  européens  qui  ont  voulu  conclure  des 
conyentions  d'extradition  avec  l'Amérique  du  Nord,  ont  bien  été. 
obligés  d^en  venir  là,  la  Suisse  comme  la  France.  Ainsi,  en  1846, 
un  traité  avait  été  préparé  par  les  ministres  des  Etats-Unis  et 
de  la  Confédération  helvétique;  alors  ce  traité  échoua  parce  que 
le  sénat  de  Washington  refusa  de  ratifier  la  clause  suivante  qui 
terminait  l'article  I"  :  h  Mais  il  est  bien  entendu  que  dans  au- 
9  cun  cas ,  les  hautes  parties  contractantes  ne  seront  tenues  à 
»  accorder  l'extradition  de  leurs  nationaux  respectifs,  d 

En  1850,  des  pourparlers  furent  renoués;  malgré  l'opposition 
manifestée  par  certains  cantons,  l'Assemblée  fédérale  abandonna 
la  clause  précitée  et  un  traité  fut  définitivement  signé  par  les 
deux  républiques. 

Pourquoi  les  Etats  continentaux  se  montreraient-ils  plus  ja- 
loux de  leurs  prérogatives  que  la  grande  union  américaine  ?  Les 
citoyens  de  cette  puissance  ne  sont-ils  pas  respectés  partout  ? 
Pourquoi  un  gouvernement  persisterait-il  à  défendre  ses  res- 
sortissants lorsque  ceux-ci  se  sont  rendus  indignes?  Cette. pro- 
tection n'est  pas  plus  sacrée,  n'est  pas  plus  fondée  actuellement 
que  l'ancien  droit  d'asile  des  églises  et  des  lieux  saints. 

Pour  faire  passer  aux  Chambres  le  traité  de  1850  avec  l'Amé- 
rique, le  Conseil  fédéral  disait  dans  son  message  :  a  Quoique  les 
n  motifs  qui  avaient  déterminé  l'autorité  fédérale  en  1846  à  ré- 
»  server  que  les  parties  ne  seraient  pas  tenues  de  se  livrer  leurs 
»  nationaux  respectifs  eussent  assez  de  valeur,  le  Conseil  fédéral 
»  n'a  pas  cru  devoir  insister  sur  cette  clause,  parce  que  ce  se- 
»  rait  complètement  inutile  et  qu'il  n'y  a  pas  de  raisons  suffi- 
»  santés  pour  renoncer -à  un  traité  sur  l'extradition  plutôt  que 
D  de  consentir  à  livrer  les  nationaux  prévenus  de  crimes  graves. 

*  L'Espagne  aussi  ne  punit  point  ses  nationaux  pour  crimes  commis  en 
dehors  de  son  territoire. 
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»  En  effet,  le  ministre  des  Etats-Unis  disait,  en  1846,  que  malgré 
))  la  sollicitude  la  plus  libérale  avec  laquelle  les  Etats-Unis  cher- 
»  chaient  toujours  à  protéger  leurs  concitoyens  partout,  son 
»  gouvernement  ne  faisait  pas  de  difficultés  à  accorder  Textra- 
»  dition  de  ses  nationaux  criminels,  qui  s'étaient  rendus  in^- 
»  gnes  de  cette  protection. 

»  Les  communications  entre  les  deux  pays  sont  maintenant 
»  si  faciles  et  si  rapides  que  les  criminels  suisses  et  ceux  des 
i>  Etats-Unis  échapperaient  aisément  à  la  vindicte  des  lois  s^ils 
»  trouvaient  un  asile  assuré  dans  leur  pays  d'origine,  et  cette 
i>  impunité ,  qui  blesserait  le  sentiment  de  la  justice ,  nuirait  à 
»  de  graves  et  nombreux  intérêts.  La  première  condition  de  la 
»  résidence  dans  un  pays  est  de  se  soumettre  k  ses  lois  et  aux 
»  chances  diverses  de  leur  application.  Les  institutions  de  l'Etat 
T)  auquel  on  s'engage  à  livrer  les  nationaux  prévenus  de  crimes 
))  sont  un  motif  déterminant  en  pareille  matière  :  or  les  Etats- 
»  Unis  ont  le  jury  et  les  institutions  judiciaires  qui  offrent  de 
»  grandes  garanties.  Aussi  la  France  qui  a  toujours  été  fort 
D  difficile  en  matière  d'extradition ,  n'a-t-elle  point  introduit  la 
y>  réserve  relative  aux  nationaux  dans  son  traité  avec  l'Union 
Y>  américaine.  » 

L'argumentation  du  Conseil  fédéral  est  sans  réplique,  mais 
elle  est  aussi  bien  applicable  aux  rapports  des  Etats  européens 
entr'eux  que  vis-à-vis  de  l'Amérique.  En  effet,  d'un  côté,  les 
institutions  judiciaires  de  la  France,  de  l'Allemagne,  de  l'Italie, 
de  la  Suisse,  de  la  Russie ,  offrent  aujourd'hui  une  grande  ana- 
logie; dans  tous  ces  pays-là  la  connaissance  des  crimes  est  re- 
mise au  jury;  d'un  autre  côté  les  chances  d'impunité  sont  encore 
plus  considérables. 

La  question  est  une  question  de  principe;  or,  du  moment  que 
la  France  et  la  Suisse  ont  consenti  à  extrader  leurs  nationaux 
en  cas  de  demande  de  la  part  de  l'Union  améric^aine,  elles  ne 
peuvent  en  agir  autrement  vis-à-vis  des  autres  Etats  :  maintenir 
la  règle  contraire  est  absurde  ;  c'est  dire  à  ces  gouvernements  : 
«  Vos  tribunaux  ne  nous  offrent  pas  les  mêmes  gages  d'impar- 
»  tialité  et  d'indulgence  que  les  tribunaux  américains;  à  votre 
n  égard,  il  nous  faut  pour  nos  ressortissants  un  régime  analogue 
»  aux  capitulations  imposées  aux  Etats  barbaresques.  » 

Jadis  on  pouvait  avoir  des  craintes  et  des  scrupules  qui  n'exis- 
tent plus;  la  liberté  individuelle  n'était  sauvegardée  nulle  part, 
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les  arrestations  et  les  extraditions  étaient  ordonnées  arbitraire- 
ment et  il  n'y  avait  point  de  contrôle  sérieux  possible.  Aujour- 
d'hui un  Etat  qui  s'oblige  à  livrer  des  inculpés  n'est  pas  lié  aveu- 
glément pour  cela ,  il  faut  encore  que  la  demande  soit  justifiée  ; 
les  traités  internationaux  conclus  ces  derniers  temps  stipulent 
là-dessus  des  conditions  très  précises.  L'extradition  n'est  accor- 
dée que  sur  la  production  soit  d'un  jugement  de  condamnation, 
soit  d'un  mandat  d'arrêt  parfaitement  en  règle.  Dans  tous  les 
cas,  crime  ou  délit,  l'extradition  est  obligatoire  seulement  lors- 
que le  fait  similaire  est  punissable  dans  le  pays  à  qui  la  demande 
est  adi-essée ,  comme  l'a  bien  démontré  le  C!onseil  fédéral  dans 
son  message  : 

a  De  cette  manière,  quoique  le  crime  doive  être  constaté  et. 
»  qualifié  d'après  la  législation  de  la  partie  requérante,  l'autre 
B  partie  n'en  conserve  pas  moins  un  moyen  efficace  de  protéger 
D  ses  nationaux,  si  les  faits  à  la  charge  du  prévenu  ne  sont  pas 
V  punis  par  ses  lois,  ou  s'ils  ne  sont  pas  suffisamment  constatés, 
T»  ou  s'ils  ne  paraissent  pas  assez  graves ,  et  comme  on  verra  à 
»  Tart.  XV,  c'est  la  partie  requise  qui  demeure  juge  de  la  ques- 
»  tion,  w 

Le  traité  de  1869  entre  la  Suisse  et  la  France  est  conçu  dans 
le  même  sens;  il  est  même  encore  plus  explicite;  en  effet,  sous 
l'art.  6  in  fine,  il  dit  :  a  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  doute  sur  la 
»  question  de  savoir  si  le  crime  ou  le  délit,  objet  de  la  pour- 
1»  suite ,  rentre  dans  les  prévisions  du  traité ,  des  explications 
»  seront  demandées,  et,  après  examen,  le  gouvernement  à  qui 
»  l'extradition  est  réclamée ,  sta;tuera  sur  la  suite  à  donner  à  la 
D  requête.  » 
Il  n'y  a  donc  plus  de  motif  pour  surseoir  à  une  réforme. 

F.  Nessi,  avocat. 


COUK  SUPRÊME  DU  CANTON  DE  LUCERNE. 


Homioide.  —  Prooès  d'une  durée  de  7  ans.  —  Condamnation, 
puis  libération  ensuite  de  recours. 


La  Cour  suprême  de  ce  canton  vient  de  prononcer  enfin  un 
jugement  définitif  sur  une  affaire  criminelle  qui  n'a  pas  duré 
moins  de  sept  ans  : 
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Le  11  avril  1871,  un  marchand  de  bois  nommé  AloïB  Out, 
d'Âltburen ,  revint  vers  minuit,  couvert  de  sang,  à  son  domicile, 
d'une  vente  aux  enchères  qui  avait  eu  lieu  dans  l'auberge  de 
cette  localité,  et  il  succomba  deux  ou  trois  jours  après.  Gut 
n'avait  pu  donner  aucune  indication  sur  ce  qui  s'était  passé, 
et  comme  le  chemin  qui  conduit  de  l'auberge  d'Altburen  à  son 
habitation  passe  au  bord  d'une  ravine  profonde  de  50  pieds  en* 
viron,  on  pouvait  supposer  aisément  qu'il  avait,  dans  l'obscurité, 
manqué  le  chemin,  était  tombé  dans  cette  ravine,  et  s'était 
traîné  ensuite  jusque  chez  lui.  Mais ,  comme  il  jouait  dans  les 
affaires  publiques  un  rôle  fort  accentué  dans  sa  commune,  où  il 
était  le  chef  du  parti  ultramontain ,  ses  adhérents  cherchèrent 
dans  les  passions  politiques  la  cause  de  sa  mort,  plutôt  que 
dans  un  simple  accident,  et  la  mirent  à  la  charge  d'un  de  ses 
adversaires,  libéral  d'opinion,  nommé  A.  Rœlli.  Une  instruction 
judiciaire  fut  ouverte  contre  lui  et  n'aboutit  d'abord  à  aucun  ré- 
sultat; étendant  on  la  remit  plus  tard  en  œuvre,  mais  elle  resta 
peiîdant  quelque  temps  en  suspens,  en  raison  de  l'impossibilité 
de  trouver  des  preuves  suffisantes  à  Tappui  de  l'accusation. 

Enfin,  elle  fut  reprise  sérieusement  en  mars  1873,  et  le  18 
avril  1874  A.  Rœlli  fut  définitivement  mis  en  accusation  pour 
homicide  ;  le  29  décembre  1875,  la  Cîour  criminelle  le  condamna 
à  six  ans  d'emprisonnement,  à  la  perte  des  droits  civiques  et  au 
paiement  d'une  indemnité  à  déterminer  devant  le  Tribunal  civil. 

Rœlli  appela  de  cette  sentence  et  il  fut  défendu  devant  la 
Cour  suprême  par  M.  le  D'  Hilty,  de  Berne.  Les  débats ,  qui  ont 
été  suivis  par  une  grande  foule  d'auditeurs,  attirés  surtout  par 
le  caractère  politique  que  l'on  avait  donné  à  cette  affaire,  se  sont 
terminés  par  l'acquittement  et  la  mise  en  liberté  de  Taccusé. 


COUR  D'APPEL  DU  CANTON  DU  VALAIS. 


Statut  personnel. 


Le  5  courant,  la  Cîour  d'appel  du  Valais  a  jugé  une  cause 
intéressant  le  droit  international  :  il  s'agissait  de  savoir  si,  dans 
le  cas  d'une  citoyenne  genevoise  ayant  épousé  un  ressortissant 
français  résidant  depuis  longtemps  à  Genève  et  en  Valais ,  la- 
quelle avait  hypothéqué  ses  biens  en  faveur  de  son  mari,  avec 
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la  seule  autorisatioii  de  oelui-ci,  c'était  la  loi  française  ou  la  loi 
Talaisanne  qui  était  applicable  ?  Les  débiteurs  invoquaient  le 
bénéfice  du  statut  réel,  d'après  lequel  l'hypothèque  était  nulle  ^ 
la  femme  n'ayant  pas  été  autorisée  par  la  Chambre  pupillaire  à 
s'engager  pour  son  mari,  et,  de  plus,  ils  invoquaient,  en  tous 
cas,  la  disposition  du  code  français,  d'après  laquelle  un  citoyen 
français  perd  cette  qualité  en.s'établissant  à  l'étranger  sans 
esprit  de  retour. 

Le  Tribunal  d'appel,  contrairement  au  jugMaent  de  première 
instance,  a  prononcé,  à  VunanimUé  de  ses  sept  membres,  que  la 
question  était  régie  par  le  statut  personnel  des  époux  français; 
qae  le  mari,  ayant  encore  son  acte  de  matriculatien  déposé  à  la 
police  valaisanne,  était  bien  demeuré  Français;  que  l'absence 
d'esprit  de  retour  n'était  pas  établie,  et  que,  dès  lors,  l'hypothè- 
que de  sa  femme  avait  été  légalement  constituée  d'après  le  code 
français. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  da  29  janvier  1878. 

Le  biOet  de  congé.  pre&crU  par  Vart,  10  de  la  M  de  1826  sur  Ui  domesti" 
guee,  est  exige  au  domestique  pour  entrer  dans  un  nouveau  service,  mais 
non  pour  quitter  purement  et  simplement  son  maUre, 

Par  exploit  du  29  septembre  1877,  l'agent  d'affaires  Fivaz, 
agissant  au  nom  de  J.-L.  Bovay ,  a  ouvert  action  à  H.  Paquier- 
Glerc  pour  faire  prononcer  que  ce  dernier  est  débiteur  de  Bovay 
de  93  fr.  75  c.  pour  salaire  de  domestique  et  indemnité.  — 
H.  Paquier-Clerc  a  conclu  à  libération  et  reconventionnellement 
à  être  reconnu  créancier  du  demandeur  d'une  somme  de  50  fr., 
suivant  le  compte  établi,  pour  solde  de  l'indemnité  qui  lui  est 
due  ensuite  du  départ  clandestin  de  Bovay. 

Dans  son  exploit,  Bovay  a  allégué  en  fait  : 

1*  Que  Paquier  l'a  engagé  comme  domestique. 

2*  Que  son  salaire  a  été  arrêté  à  raison  de  225  fr.  par  an. 

3*  Que  Bovay  est  entré  chez  Paquier  le  !•' juillet  1877. 

4"*  Que  le  28  août  1877,  Paquier  l'a  renvoyé  sans  motif  et  san& 
avertissement 

Dans  sa  réponse,  Paquier  a  allégué  que,  le  26  août  1877, 
Bovay  a  quitté  clandestinement  le  service  du  défendeur  sans 
avoir  reçu  son  congé  et  qu'ensuite  de  ce  départ  le  demandeur 
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lui  doit,  à  teneur  des  art.  41,  42,  40  et  7  de  la  loi  sur  les  domes- 
tiques, une  indemnité  équivalente  au  salaire  qui  aurait  été  payé 
au  demandeur  dès  son  départ,  26  août  au  25  décembre  1877. 

Par  sentence  du  29  octobre  1877,  le  juge  de  paix  du  cercle 
d'ECU  biens  a  débouté  chaque  partie  de  sa  demande  d'indemnité, 
condamné  H.  Paquier  à  payer  à  J.-L.  Bovay  la  somme  de  25  fr., 
montant  du  salaire  de  ce  demier  dès  le  17  juillet  au  26  août  1877, 
et  compensé  les  dépens. 

Paquier-Clerc  a  recouru  contre  ce  jugement.  Il  estime  que 
Bovay  Ta  quitté  intempestivement;  qu'il  a  ainsi  rompu  le  con- 
trat et  qu'il  doit  en  supporter  les  conséquences,  conformément 
aux  art.  26  à  30  de  la  loi  sur  les  domestiques.  Qu'au  surplus,  le 
domestique  qui  veut  quitter  son  maître  doit  lui  demander  un 
billet  de  congé  (art.  10  de  la  dite  loi),  ce  que  n'a  pas  fait  Bovay  ; 
il  est  donc  censé  avoir  quitté  son  maître  contre  la  volonté  de  ce 
dernier. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  les  parties  n'ont  entrepris  aucune  preuve  à 
l'appui  de  leurs  allégués. 

Considérant  qu'il  n'a  ainsi  pas  été  établi  que  Bovay  ait  quitté 
clandestinement  son  maître,  ni  que  celui-ci  ait  i-envoyé  son 
domestique. 

Attendu  qu'il  est  donc  à  présumer  que  les  parties  se  sont 
quittées  volontairement. 

Considérant  qu'après  le  premier  engagement  le  domestique 
qui  veut  en  contracter  de  subséquents  est  tenu  de  présenter  à 
la  personne  chez  laquelle  il  veut  s'engager  un  billet  de  congé 
de  son  dernier  maître  (art.  10  de  la  loi  sur  les  domestiques). 

Considérant  que  le  billet  de  congé  est  ainsi  exigé  du  domes- 
tique pour  entrer  dans  un  nouveau  service  et  non  pour  quitter 
purement  et  simplement  son  maître. 

Considérant  que  cette  disposition  de  loi  n'est  pas  applicable 
à  l'espèce. 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  établi  que  Bovay  ait  contracté  un 
nouvel  engagement. 

Considérant  que  c'est  donc  avec  raison  que  le  juge  a  dit  que 
Bovay  devait  être  payé  à  prorata  du  temps  de  son  service. 


Ch.  BovEN,  not.,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  L.  CORBAZ  &  Compi 
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Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

Sommaire.  —  Tribunal  fédéral  :  Bieler;  for  en  matière  d'interdiction.  — 
Conseil  fédéral  :  Le  4«  train  du  chemin  de  fer  de  la  Broyé.  —  Etat  cinl 
des  enfants  illégitimes.  —  Cànion  d'Argovie  :  Impôt  sur  les  valeurs  non 
productives.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Cuénod-Churchill  et  fils 
c.  masse  Nicod  ;  hypothèque.  —  Potterat  c.  Delisle  ;  cautionnement.. -^ 
Union  vaudoise  du  crédit  c.  Chabod;  dépôt  de  demande;  titre  sans  date 
certaine;  jugement  réformé.  —  Cassation  pénale:  Ministère  public 
c.  Desmeules  ;  vol  ;  culpabilité  non  suffisamment  établie  ;  nullité.  —  Tri- 
bunal  d'appd  du  Valais  :  Cas  de  légitime  défense. 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL 


Séance  du  1"  février  1878. 


Por  en  matière  d'interdiction.  —  Contestation  de  droit  publie.  — 
Art.  57  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 

F.-S.  Bieler  père,  bourgeois  de  Denges  (Vaud)  et,  depuis 
1854,  citoyen  de  Genève,  est  décédé  à  Cannes,  le  26  février  1876, 
laissant  quatre  enfants,  dont  trois,  à  savoir  :  Samuel,  Georges  et 
Louise,  d'un  premier  lit,  et  Daniel,  pasteur  à  Constantine  (Vaud), 
d'un  second  lit. 

Par  testament  olographe  daté  de  Cannes  le  17  décembre 
1875,  homologué  par  la  justice  de  paix  du  cercle  d'Ecublens  le 
3  avril  1876,  F.-S.  Bieler  émet,  entre  autres,  le  désir  que,  comme 
son  fils  Georges  est  faible  d'esprit  et  est  incapable  de  gérer  ses 
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affaires ,  il  soit  interdit  et  qu'il  lui  soit  nommé  un  tuteur  en  la 
personne  du  pasteur  Daniel  Bieler. 

Georges  Bieler  avait  été  placé,  en  1875  déjà,  en  pension  dans 
la  famille  Paquier-Clerc,  à  Denges,  et  il  y  resta  jusqu'en  juin 
1677  sans  avoir  été  l'objet  d'aucune  demande  en  interdiction  de 
la  part  de  sa  famille.  Le  24  du  dit  mois  de  juin.  Samuel  Bieler  et 
le  sieur  Suter-Bieler,  domiciliés  à  Genève,  tirent  une  visite  à 
Georges  Bieler  à  Denges,  et,  à  cette  occasion,  remmenèrent  par 
chemin  de  fer  à  Genève,  où  il  se  trouve  encore  actuellement. 

C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que  deux  demandes  d'interdiction 
furent  dirigées  presque  simultanément  contre  Georges  Bieler, 
l'une  intentée  le  27  juillet  1877,  par  le  pasteur  Daniel  Bieler 
devant  la  justice  de  paix  du  cercle  d'Ecublens,  et  l'autre  par  la 
dame  Suter-Bieler,  le  20  du  même  mois,  devant  le  Tribunal 
civil  de  Genève.  Ces  deux  actions  suivirent  parallèlement  leur 
cours. 

Le  1"  octobre  1877,  la  justice  de  paix  du  cercle  d'Ecublens 
donna  un  préavis  favorable  à  l'interdiction  civile  de  Georges 
Bieler,  pour  cause  de  démence  et  d'incapacité  de  gérer  ses  affai- 
res :  la  même  autorité  avait  déjà,  sous  date  du  20  septembre 
précédent,  désigné  le  pasteur  Daniel  Bieler  en  qualité  de  cura- 
teur ad-intérim  de  son  prédit  frère. 

Pendant  ce  temps,  les  procédés  suivants  avaient  lieu  au  for  de 
Genève  : 

Sur  la  requête  de  dame  Suter-Bieler,  le  tribunal  civil  a 
ordonné  le  21  juillet  1877  qu'un  conseil  de  famille  sera  appelé  à 
donner  son  avis ,  selon  la  loi ,  sur  l'état  de  santé  de  Georges 
Bieler.  Ce  conseil,  assemblé  le  11  août  suivant,  après  avoir  pris 
connaissance  d'une  lettre  du  pasteur  Daniel  Bieler,  contestant 
la  compétence  de  l'autorité  genevoise  pour  prononcer  l'interdic- 
tion de  son  frère,  estime ,  à  l'unanimité ,  que  l'état  physique  et 
moral  de  Georges  Bieler  le  rend  absolument  incapable  d'admi- 
nistrer sa  pei-sonne  et  ses  biens. 

Par  décision  du  22  août,  le  tribunal  civil  ordonna  que  Geor- 
ges Bieler  sera  interrogé  par  une  section  du  dit  tribunal ,  en 
présence  de  l'un  des  membres  du  ministère  public  :  le  1"  sep- 
tembre 1877,  il  est  procédé  à  cet  interrogatoire  en  la  forme  que 
dessus. 

Par  exploit  du  4  septembre,  dame  Suter-Bieler  assigne  Geor- 
ges Bieler  à  paraître  le  11  dit  par  devant  le  Tribunal  civil  de 
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Genève,  aux  fins  d'entendre  prononcer  sur  les  conclusions  ten- 
dant à  ce  que  le  cité  soit  dès  maintenant  interdit ,  conformé- 
ment aux  art.  489  et  suivants  du  Code  civil. 

Par  écriture  en  date  du  14  septembre,  le  pasteur  D.  Bieler 
déclare  intervenir  dans  Tinstance,  et  conclut  à  ce  qu^il  plaise  au 
tribunal  civil  se  déclarer  incompétent  en  la  cause. 

Par  mémoire  du  21  dit ,  dame  Sutcr-Bieler  conclut,  de  son 
coté,  à  ce  quHl  plaise  au  même  tribunal  rejeter  comme  non  fon- 
dée l'intervention  de  D.  Bieler,  et  en  tout  cas  le  débouter  de  ses 
exceptions. 

C'est  alors  que  Daniel  Bieler  a  recouru  au  Tribunal  fédéral, 
concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  :  l' ordonner  par  mesures  provision- 
nelles la  suspension  des  deux  causes  en  interdiction;  2**  statuer 
que  c'est  devant  les  autorités  vaudoises  que  l'interdiction  doit 
être  poursuivie. 

A  l'appui  de  ces  conclusions,  le  recourant  fait  valoir  que 
Georges  Bieler,  à  la  fois  Genevois  et  Vaudois  il  est  vrai ,  est  do- 
micilié dans  le  canton  de  Vaud;  que  ni  l'un  ni  l'autre  dès  deux 
cantons  n'ayant  adhéré  au  concordat  de  1821 ,  c'est  aux  autori- 
tés du  domicile  à  prononcer  l'interdiction,  conformément  aux 
principes  proclamés  aux  art.  58  et  59  de  la  Constitution 
fédérale. 

Par  mémoire  supplémentaire  au  recours,  D.  Bieler  conclut  de 
rechef  à  ce  que  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  1'  que  les  autori- 
tés vaudoises  sont  seules  compétentes  pour  prononcer  l'interdic- 
tion de  Georges  Bieler  ;  2*  par  voie  de  mesures  provisionnelles , 
que  Georges  Bieler  doit  être  ramené  à  son  domicile ,  à  Denges , 
et  que  la  séquestration  dont  il  est  l'objet  doit  cesser  immédia- 
tement. 

Par  déclaration  du  19  octobre  1877,  annexée  au  recours  com- 
plémentaire, le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud,  vu  Tart.  16 
du  Cod€  de  procédure  fédérale ,  et  vu  l'art.  57  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  fédérale ,  déclare  s'associer  à  la  partie  re- 
courante, intervenir  comme  partie  jointe  et  nantir  le  Tribunal 
fédéral  de  la  question  de  compétence  soulevée  par  le  recours. 

Dans  sa  réponse ,  dame  Suter-Bieler  conclut  au  rejet  du  re- 
cours, qu'elle  estime  prématuré. 

La  demande  de  mesures  provisionnelles  contenue  dans  le  re- 
cours complémentaire  ayant  été  communiquée  au  Conseil  d'Etat 
de  Genève ,  cette  autorité  conclut  au  rejet  de  la  dite  demande , 
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en  faisant  observer  :  a)  qu'il  s'agit  dans  le  cas  actuel  d'une  con- 
testation de  juridiction,  attendu  que  les  tribunaux  de  Genève  et 
de  Vaud  peuvent  se  prétendre  également  compétents  ;  bj  que  le 
tribunal  de  Genève  ne  s^étant  pas  encore  prononcé,  il  y  a  lieu, 
eu  attendant,  de  laisser  les  choses  en  Tétât,  d'autant  plus  que 
Georges  Bieler  a  déclaré  êti*e  venu  volontairement  à  Genève , 
chez  sa  sœur,  s'y  trouve  entièrement  libre  de  sa  personne,, et  dé- 
sire y  rester. 

Par  ordonnance  du  1"  novembre  écoulé,  la  présidence  du  Tri- 
bunal fédéral  repousse  la  demande  en  mesures  provisionnelles 
tendant  à  faire  réintégrer  G.  Bieler  à  Denges. 

Le  Tribunal  fédéral,  statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en 
droit  : 

!•  Le  recours  actuel,  introduit  originairement  en  vertu  de 
Tart.  59  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  a  ensuite, 
par  le  fait  de  l'intervention  de  l'Etat  de  Vaud  au  procès,  revêtu 
le  caractère  d'une  contestation  de  droit  public  concernant  un 
différend  entre  cantons,  à  teneur  de  l'art.  57  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  susvisé. 

En  effet,  non-seulement  le  Conseil  d'Etat  de  Vaud  explique 
et  justifie  son  intervention  en  la  cause  en  invoquant  l'art  57  en 
question,  mais  encore  les  conclusions  du  recours,  tendant  à  faire 
prononcer  que  les  autorités  vaudoises  sont  seules  compétentes 
en  l'espèce  à  l'exclusion  de  celles  du  canton  de  Genève,  ne  peu- 
vent avoir  trait  qu'à  une  des  contestations  entre  cantons  prévues 
à  Tarticle  précité.  En  s'associant  au  recours  dans  les  circonstan- 
ces susrappelées ,  l'Etat  de  Vaud  a  fait  siennes  les  dites  conclu- 
sions, et  c'est  dès  lors  au  point  de  vue  exclusif  d'une  contesta- 
tion régie  par  l'art.  57  ci-dessus  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  le  dit 
recours. 

2*  C'est,  dans  l'espèce,  le  canton  de  Vaud  qui  conteste  aux 
autorités  genevoises  le  droit  de  prononcer  l'interdiction  d'un 
ressortissant  vaudois ,  lequel  est  aussi  citoyen  du  canton  de  Ge- 
nève. Or,  les  autorités  de  ce  dernier  canton  n'ont  point  encore, 
en  présence  de  l'ordonnance  de  mesures  provisionnelles  récla- 
mées par  le  recourant  Bieler,  pu  prendre  de  décision  à  cet 
égard.  Il  en  résulte  que  le  recours  apparaît  comme  prématuré 
et  que  les  dites  mesures  provisionnelles  tombant  vis-à-vis  de  la 
situation  nouvelle  créée  par  l'intervention  de  l'Etat  de  Vaud  en 
la  cause ,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  Tribunal  fédéral  d'entrer  en 
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matière  avant  que  le  Tribunal  civil  de  Genève  ait  donné  nais- 
sance, par  une  décision  sur  la  question  de  compétence  pendante 
devant  lui,  à  un  différend  dans  le  sens  de  l'art.  57  précité  de  la 
loi  sur  Torganisation  judiciaire  fédérale. 
Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  : 
Il  n'est  pas  entré  en  matière  sur  le  recours  interjeté  par  TEtat 
de  Vaud  et  par  le  pasteur  D,  Bieler. 


CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 


Le  quatrième  train  du  chemin  de  fer  de  la  Broyé. 


Par  son  arrêt  du  21  décembre,  publié  dans  notre  numéro  4, 
page  49,  le  Tribunal  fédéral  a  repoussé  le  conflit  de  compétence 
soulevé  par  le  Conseil  fédéral  dans  le  procès  relatif  à  la  création 
d'un  quatrième  train  sur  le  chemin  de  fer  de  la  Broyé. 

Nous  apprenons  que  le  Conseil  fédéral,  renonçant  à  recourir 
à  l'Assemblée  fédérale  au  sujet  de  ce  conflit  de  compétence ,  a 
décidé  de  soutenir  le  procès  au  fond  actuellement  pendant  de- 
vant le  Tribunal  fédéral. 


Etat  oivil  des  enfanta  illégitimes  de  femmes  veuyes  ou 
divorcées. 


Sous  quel  nom  de  famille  les  enfants  illégitimes  de  femmes 
veuves  ou  divorcées  doivent-ils  être  inscrits  ?  C'est  là  une  ques- 
tion qui  n'est  pas  résolue  par  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le 
mariage ,  et  c'était  jusqu'ici  la  législation  de  chaque  canton  qui 
faisait  règle  en  cette  matière. 

Ce  mode  de  procéder  a  toutefois  donné  lieu  à  des  difficultés. 
Dans  certains  cantons,  en  effet,  la  veuve  ou  la  femme  divorcée 
reprennent  le  nom  qu'elles  portaient  avant  leur  mariage,  tandis 
que  dans  d'autres  cantons  elles  conservent  le  nom  de  leur  mari, 
et  ces  usages  différents  ont  été  souvent  la  source  de  confusion. 
Le  Conseil  fédéral  a  donc  cru  devoir  adopter  un  mode  de  pro- 
céder uniforme  et  il  a  donné  pour  instruction  aux  officiels  de 
l'état  civil  d'inscrire  les  enfants  illégitimes  de  femmes  étrangères 
.au  canton  sous  le  nom  que  porte  l'acte  d'origine  de  la  mère. 
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Canton  d'Argovie. 


Impôt  sur  les  valeurs  non  productives. 

Le  Conseil  d'Etat  d'Argovie  vient  d'établir  une  échelle  de 
taxation  nouvelle  pour  l'impôt  sur  les  valeurs  au  porteur.  Tous 
les  titres  qui  ont  un  cours  effectif  doivent  payer  l'impôt ,  qu'ils 
soient  ou  non  productifs  d'intérêt.  Le  détenteur  d'une  action  du 
Crédit  mobilier  français,  par  exemple,  action  cotée  150  fr.  et  qui 
depuis  vingt  ans  ne  produit  aucun  intérêt,  devra  payer  pour  ce 
capital  qui  ne  lui  rapporte  absolument  rien.  Nous  estimons  que 
c'est  pousser  trop  loin  le  désir  de  ne  laisser  personne  échapper 
à  l'impôt,  car  si  cette  mesure  est  avantageuse  au  point  de  vue 
du  budget,  elle  est  peu  conforme  aux  lois  de  l'équité. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 


Séance  du  15  janvier  1878. 

Pour  qu'une  hypothèque  soit  valablement  constituée,  il  faut  que  Vimmeuible 
hypothéqué  soit  menHonné  dams  V acte  par  des  désignations  cadastrales, 
ou  que  s^U  n'est  pa^  cadastré  Vacte  énonce  le  nom  local,  la  nature  du  sol, 
les  limites  et  la  contenance  de  Vimmeuble  que  Von  veut  hypothéquer, 

MM.  Cuénod-Churchill  &  fils  sont  intervenus  dans  la  discus- 
sion C.  Nicod  en  vertu  de  deux  gardances  de  dams  que  C.  Nicod 
avait  consenties  en  leur  faveur  pour  les  garantir  d'un  compte 
de  crédit:  l'une  de  200,000  fr.,  du  1"  mai  1874,  l'autre  de 
50,000  du  12  juin  1875.  Cette  intervention  a  été  admise  en  3"* 
classe. 

Le  domaine  de  Plan,  hypothéqué  dans  ces  gardances  de  dams, 
a  été  vendu  par  le  liquidateur  en  mise  publique.  La  masse  a 
voulu,  après  la  vente,  déduire  du  prix  de  celle-ci  la  valeur  d'une 
parcelle  de  137  perches  de  terrain  gagnée  sur  le  lac,  parcelle  qui 
n'était  pas  cadastrée  lors  de  la  constitution  d'hypothèque  en  fa- 
veur de  Cuénod-Churchill  et  que  la  masse  prétend  n'être  point 
comprise  dans  cette  hypothèque. 

Dans  le  tableau  de  répartition ,  la  masse  Nicod  a  prélevé  sur 
le  prix  de  vente  une  somme  de  10,000  fr.  comme  représentant  la 
valeur  des  137  perches ,  somme  qu'elle  a  affectée  aux  créanciers 
chirographaires ,  à  l'exclusion  de  Cuénod-Churchill  &  fils.  Ces 
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derniers  ont  demandé  au  président  du  Tribunal  de  Vevey  de 
prononcer  que  le  tableau  de  répartition  est  rectifié  en  ce  sens  : 

1*  Que  la  somme  de  10,000  fr.,  sortie  comme  estimation  arbi- 
traire d'une  parcelle  de  137  perches  de  terrain  gagnée  sur  ]a 
grève  du  lac  faisant  partie  du  domaine  de  Plan,  soit  réintégrée 
sous  le  privilège  de  leurs  hypothèques. 

2*  Que  les  frais  de  pressoirs  et  de  partisseurs  portés  au  compte 
du  produit  des  vignes  soient  supportés  proportionnellement  par 
les  créanciers  divers,  ayant  privilège  sur  ces  vignes. 

3*  Subsidiairement,  et  pour  le  cas  oiï  la  conclusion  n^  1  ne  se- 
rait point  admise,  que  la  somme  à.  sortir  de  Thypothèque  de 
Cuénod-Churchill  soit  abaissée  à  10  fr.  par  perche,  soit  à  la 
somme  totale  de  1,370  ir.  comme  représentant  la  valeur  réelle 
de  la  parcelle  en  litige. 

Sous  date  du  7  septembre  1877,  le  président  du  Tribunal  de 
Vevey  s^esfr  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  ces  con- 
clusions. 

Sur  recours  de  Cuènod-Churchill  &  fils,  le  Tribunal  cantonal 
a,  par  arrêt  du  4  octobre  1877,  réformé  cette  décision,  ru  les 
art  871  et  872  Cpc,  et  renvoyé  l'affaire  au  dit  président  pour 
qu'il  pi'ononce  sur  la  réclamation  des  recourants;  les  frais,  de- 
vant suivre  le  sort  de  la  cause  '. 

Statuant  le  16  novembre  1877,  ce  magistrat  a  accordé  la  con- 
clusion n*  1  de  Cuénod-Churchill  &  fils;  donné  acte  à  ces  der- 
niers de  l'adhésion  de  la  masse  Nicod  à  leur  2"'  conclusion  (fixais 
de  pressoirs  et  partisseurs);  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  sur 
la  conclusion  subsidiaire ,  acte  étant  aussi  donné  aux  deman- 
deurs du  consentement  de  la  masse  à  ce  que,  cas  échéant ,  eu- 
suite  d'un  recours  contre  la  décision  du  16  novembre,  une  exper- 
tise fixe  le  prix  de  la  parcelle  litigieuse,  et  condamné  la  masse 
Nicod  à  tous  les  frais. 

Le  président  a  basé  sa  décision  sur  les  motifs  suivants  : 

Dans  la  gardance  de  dams  du  8  mai  1874,  la  plus  grande  par- 
tie du  domaine  de  Plan,  consistant  en  divers  articles  groupés 
ensemble,  est  donnée  en  hypothèque  et  «  avec  ces  immeubles, 
n  tous  leurs  droits  quelconques.  » 

£n  dehors  de  ce  groupe,  il  existe  comme  faisant  aussi  partie 
du  dit  domaine  d'autres  parcelles,  cadastrées,  non  visées  par  la 
gardance  de  dams. 

*  Voir  JaumoU  des  Tribunaux  de  1877,  page  726. 
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Le  domaine  de  Plan  a  été  exposé  aux  enchères,  notamment  la 
partie  affectée  en  hypothèque  dans  Tacte  du  8  mai  1874  a  été 
vendue  en  bloc,  soit  les  immeubles  désignés  sous  les  n**'  de 
mise  38  à  43. 

Les  parcelles  non  hypothéquées  à  Cqénod-Ghurchill  &  fils  ont 
été  vendues  séparément.  La  parcelle  de  137  perches  en  litige 
n^étant  pas  cadastrée  ne  pouvait  être  et  n'a  pas  été  Tobjet  d'une 
mise  aux  enchères  distincte.  Le  liquidateur  n'a,  du  reste,  fait 
aucune  réserve  à  cet  égard.  Ce  n'est  que  postérieurement  à  la 
vente  que  le  liquidateur  l'a  fait  cadastrer. 

Lors  de  la  stipulation  de  la  gardance  de  dams ,  cette  parcelle 
existait  déjà,  elle  en  reliait  d'autres,  également  gagnées  sur  le 
lac.  L'acte  indique  celui-ci  comme  limite  au  midi  du  mas  dans 
lequel  se  trouve  comprise  la  parcelle  en  question.  Si  celle-ci  ne 
faisait  pas  partie  de  l'hypothèque,  c'est  elle  qui  formerait  limite 
au  midi  et  non  le  lac.  Avant  sa  cadastration,  elle  a  constitué  un 
droit  en  faveur  de  l'immeuble  riverain,  un  accessoire  qui  suit  le 
principal  (Ce,  347)  et  sur  lequel  doit  s'étendre  le  droit  d'hypo- 
thèque (art.  1592.) 

Au  surplus,  il  ressort  de  l'examen  de  l'état  des  lieux  que  la 
commune  intention  des  parties,  lors  de  la  stipulation  de  l'acte 
du  8  mai  1874,  a  bien  été  de  comprendre  la  parcelle  de  137  per- 
ches dans  l'hypothèque;  le  sens  littéral  de  l'acte  n'est  point  en 
opposition  avec  cette  commune  intention. 

Enfin,  rien  n'établit  que  Ton  puisse  invoquer  contre  le  dit  acte 
une  violation  des  dispositions  de  l'art  1590  Ce. 

La  masse  Nicod ,  tout  en  maintenant  ses  offres,  recourt  en  ré- 
forme contre  la  décision  du  président  par  les  deux  moyens 
ci-après  : 

!•  Ce  magistrat  n'a  tenu  aucun  compte  du  moyen  exception- 
nel présenté  par  la  masse,  consistant  à  dire  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  recours  contre  la  répartition  dressée  par  le  liquidateur  que 
lorsque  le  tableau  contient  une  erreur  matérielle.  Or,  la  récla- 
mation de  Cuénod-Churchill  &'fils  ne  vise  point  une  erreur  sem- 
blable ;  cette  réclamation  aurait  dû  être  présentée  avant  le  dé- 
pôt du  tableau  de  répartition;  elle  est  actuellement  tardive. 

2*"  L'acte  de  gardance  de  dams  ne  déclare  pas  spécialement 
comme  hypothéquée  la  parcelle  en  litige,  qui  n'était  pas  cadas- 
trée lors  de  la  stipulation  ^e  cet  acte.  En  assujettissant  cette 
parcelle  à  l'hypothèque ,  le  président  du  Tribunal  a  mal  inter- 
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prêté  ^article  1590  C!c. ,  les  lois  sur  les  hypothèques ,  le  cod- 
trôle,  etc. 

Sur  le  premier  moyen  :  Considérant  que  l'art  872  Cpc,  çn 
donnant  au  créancier  le  droit  de  réclamer  contre  le  tableau  de 
répartition,  ne  fait  aucune  distinction  et  ne  limite  pas  ce  droit  au 
cas  d'erreur  matérielle  commise  dans  le  tableau. 

Considérant  que  Cuénod-Churchill  &  fils  n'ont  pu  s'opposer  à 
la  prétention  de  la  masse  d'exclure  la  parcelle  de  137  perches  de 
leur  hypothèque .  qu'au  moment  où  cette  prétention  s'est  pro- 
duite et  leur  a  été  connue,  c'est-à-dire  lors  de  la  confection  du 
tableau  des  créanciers, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  2*  moyen  (de  fond)  :  Considérant  que  l'hypothèque  doit 
être  expresse  et  spéciale. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1590  du  Ce,  il  n'y  a  d'hy- 
pothèque valable  que  celle  dont  l'acte  déclare  spécialement  la 
nature  et  la  situation  de  chacun  des  immeubles,  actuellement 
appartenant  au  débiteur,  sur  lesquels  il  consent  l'hypothèque  de 
la  créance. 

Que ,  d'après  l'art.  83  de  la  loi  du  28  mai  1824  sur  les  actes 
hypothécaires,  toute  personne  qui  voudra  constituer  une  hypo- 
thèque devra  présenter  au  notaire  une  copie  littérale  et  dûment 
certifiée  de  l'article  ou  des  articles  du  cadastre  concernant  l'im- 
meuble ou  les  immeubles  compris  dans  la  constitution  d'hypo- 
thèque. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  28  de  la  loi  sur  l'organisation  du  nota- 
riat, lorsqu'un  acte,  autre  que  les  dispositions  à  cause  de  mort, 
a  pour  objet  la  propriété  d'un  immeuble,  le  notaire  doit  indi- 
quer, conformément  à  la  loi  sur  les  actes  hypothécaires,  l'article 
du  cadastre,  les  numéros  et  folios  du  plan,  les  limites  et  la  con- 
tenance. 

Considérant  qu'il  n'a  pas  point  été  satisfait  aux  réquisites  ci- 
dessus  en  ce  qui  concerne  la  parcelle  en  question  qui  est  bien  un 
immeuble  et  non  pas  un  accessoire  immobilier. 

Considérant  qu'elle  n'était  pas  au  cadastre  lors  de  la  stipula- 
tion de  la  gardance  de  dams  du  8  mai  1874,  de  sorte  qu'elle  n'a 
pas  été  mentionnée  dans  cet  acte  avec  les  désignations  cadastra- 
les voulues  par  la  loi. 

Considérant  qu'il  n'a  pas  non  plus  été  fait  droit  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  de  1840  sur  le  contrôle  des  charges  immobilières  9 
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statuant  que  si  Vimmeuble  n'est  pas  au  cadastre,  Tacte  doit 
énoncer  le  nom  local,  la  nature  du  sol,  les  limites  et  la  con- 
tenance. 

Considérant  que  la  dite  parcelle  ne  peut  donc  point  être  en- 
visagée comme  faisant  partie  de  Thypothèque  constituée  dans  ia 
gardance  de  dams. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  de  la 
'  masse  Nicod;  réforme  la  décision  du  16  novembre  1877,  en  ce 
sens  que  la  première  conclusion  de  Guénod-Ghurchill  &  fils  est 
rejetée;  donne  acte  à  ces  derniers  des  offres  faites  par  la  masse 
au  sujet  de  leurs  conclusions  2  et  3  ;  condamne  les  intimés  à  tous 
les  dépens. 


Séance  da  29  janvier  1878. 

L'argument  d'une  partie  tiré  de  ce  que  son  engagement  constituerait  un 
cautionnement  simple  n'est  pas  une  exception,  mais  un  moyen  de  droit 
que  la  partie  peut  toujours  présenter. 


S.  Delisle  a  ouvert  à  M.-S.  Potterat  une  action  tendant  à  faire 
prononcer  que  ce  dernier  est  son  débiteur,  ensuite  des  engage- 
ments personnels  contractés  par  lui ,  du  montant  des  marchan- 
dises prises  chez  Delisle  par  Ch'  Lavanchy,  pendant  qu'il  était 
ail  service  de  Potterat,  et  qu'en  conséquence  celui-ci  doit  payer 
au  demandeur  la  somme  de  54  fr.  15. 

M.-S.  Potterat  a  conclu  à  libération. 

Par  jugement  du  23  novembre,  le  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Bottens  a  réduit  les  conclusions  de  Delisle  et  condamné  Potterat 
à  lui  payer  la  somme  de  22  fr.  Quant  aux  dépens,  le  juge  a  dé- 
cidé que  Potterat  payerait  la  moitié  des  frais  du  demandeur,  le- 
quel supporterait  l'autre  moitié. 

Cette  sentence  est  basée  sur  les  motifs  suivants  : 

Potterat  ne  s'était  engagé,  en  automne  1875,  à  payer  peur 
Lavanchy  que  le  prix  d'une  montre  de  22  fr.  achetée  par  celui- 
ci  chez  Delisle.  Lavanchy  a  souscrit,  le  8  décembre  1875,  un 
billet  de  54  fr.  15  en  faveur  de  Delisle  pour  marchandises  four- 
nies; mais  Potterat  n'en  reste  pas  moins  lié  vis-à-vis  de  Delisle 
ensuite  de  l'engagement  qu'il  a  pris. 

•  Potterat  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement  et  demande 
que  ses  conclusions  libératoires  lui  soient  adjugées.  Il  fonde  son 
recours  sur  deux  moyens  : 
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P  Delisle  a  accepté  en  paiement  du  prix  de  la  montre  un  billet 
de  54  fr.  15,  ce  qui  constitue  une  novation  et  entraîne  l'extinction 
de  l'obligation  principale,  ainsi  que  la  libération  de  la  caution. 

2*"  Potterat  n'était  que  caution  simple  de  Lavanchy  ;  or,  aussi 
longtemps  que  Delisle  n'a  pas  établi  que  Lavanchy  a  été  discuté 
dans  ses  biens  et  qu'il  n'est'  pas  démontré  qu'il  est  en  état  de 
faillite  ou  de  déconfiture,  le  cautionnement  de  Potterat  ne  peut 
déployer  d'effets  en  faveur  de  Delisle. 

Dans  son  mémoire,  ce  dernier  a  présenté  : 

a)  Une  exception  préjudicielle,  consistant  à  dire  que  le  recours 
est  signé  «.  par  procuration  de  S.  Potterat  Ë.  Cavin;  »  qu'il  ne 
parait  pas  que  Potterat  ait  donné  procuration  à  Cavin  antérieu- 
rement au  dépôt  du  recours;  que,  du  moins,  il  ne  parait  pas  que 
cette  procuration  ait  été  légalisée  par  le  Juge  de  paix. 

b)  Un  moyen  exceptionnel  contre  le  moyen  de  réforme  tiré  du 
fait  que  Potterat  ne  serait  que  caution  simple;  suivant  Delisle, 
ce  moyen  constitue  une  exception  qui  aurait  dû  être  déposée  par 
écrit  devant  le  Juge. 

jSi«r  Vezception  préjudicielle  :  Considérant  qu'il  existe  au 
dossier  une  procuration  conférée  par  Potterat  à  Cavin,  le  13  no- 
vembre 1877,  légalisée  le  même  jour  par  le  Juge  de  paix  du 
cercle  de  Bottens;  que  l'exception  n'est  dès  lors  pas  fondée,  le 
Tribunal  cantonal  la  rejette. 

Sur  le  moyen  exceptionnel  :  Considérant  que  l'argument  rela- 
tif au  cautionnement  simple  constitue  non  pas  une  exception  ; 
mais  un  moyen  de  droit  que  la  partie  peut  toujours  présenter,  le 
Tribunal  cantonal  écarte  aussi  le  moyen  exceptionnel. 

Sur  le  i"  moyen  du  recours  :  Considérant  que  le  fait  que  La- 
vanchy a  souscrit  un  billet  en  faveur  de  Delisle  n'entraîne  point 
novation  avec  libération  du  garant  Potterat;  que  Lavanchy  a 
ainsi  simplement  reconnu  par  écrit  une  dette  qui  existait  déjà. 

Que  Potterat  n'en  reste  pas  moins  lié  ensuite  de  l'engagement 
qu'il  a  pris  vis-à-vis  de  Delisle , 

Le  Tribunal  cantonal  repousse  ce  moyen. 

Sur  le  9*  moyen  :  Considérant  qu'il  résulte  de  la  procédure , 
notamment  du  fait  n""  6  allégué  par  Potterat  admis  par  Delisle 
«  (Lavanchy  a  acheté  une  montre  en  laiton  du  demandeur,  pour 
»  le  prix  de  22  fr.,  pour  laquelle  Potterat  s'est  porté  caution  par 
n  un  engagement  verbal) ,  »  que  le  défendeur  s'est  constitué 
caution  pour  le  paiement  de  la  montre. 
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Considérant  qu'il  s'agit  d'un  cautionnement  simple,  la  solida- 
rité n'ayant  pas  été  stipulée  (Ce,  897). 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  1503 ,  Potterat  ne  pouvait 
être  tenu  de  payer  qu'autant  que  Ijavanchy  aurait  été  préalable- 
ment discuté  dans  ses  biens,  ou  du  moins  qu'il  aurait  été  établi 
qu'il  était  en  état  de  déconfiture  ou  d'insolvabilité,  ce  qui  n'a 
pas  eu  lieu, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen  ;  réforme  le  jugement 
du  23  novembre;  accorde  à  Potterat  ses  conclusions  libératoi- 
res; dit,  quant  aux  dépens  de  1"  instance,  que  vu  les  circons- 
tances de  la  cause  le  défendeur  gardera  ses  propres  frais  et 
paiera  la  moitié  de  ceux  de  Delisle;  alloue  au  recourant  tous  les 
dépens  de  Tribunal  cantonal. 


Séance  du  6  février  1878. 


Le  dépôt  d'une  demande  ensuite  d'opposUion  à  saisie  entre  les  mains  du 
Président  du  lieu  du  greffe  du  Tribunal  constitue  une  irrégularité  sans 
intérêt  réel,  alors  que  l'avis  du  dépôt  a  été  notifié  dans  le  délai  légal  y  et 
qu'U  n'est  résulté  pour  la  partie  adverse  aucun  pr^udice  de  cette  irrégu- 
larité, 

La  date  certaine  d'un  tiJtre  ne  peut  être  acquise  ensuite  d'une  preuve 
testimoniale.  Elle  ne  peut  résulter  davantage  d'un  hiUet  à  ordre  mentùm" 
nant  ce  titre,  un  biUet  à  ordre  ne  c<ynstituant  point  un  tUre  authen- 
tique. 

Avocats  plaidants  : 

MM.  DvPRAz,  pour  Union  yaudoise  du  crédit,  recourante. 

Bertholet,  licencié  en  droit,  pout  Auguste  Chabod,  intimé. 


(Voir  arrêt  du  Tribunal  cantonal  sur  cette  affaire,  page  753  du  Journal 
des  Tribunaux  de  1877.) 


L'Union  vaudoise  du  crédit  a  pratiqué  une  saisie  inobilière 
générale  au  préjudice  de  P.  Belotti,  pour  parvenir  au  paiement 
de  500  fr.  et  accessoires  que  ce  dernier  devait  en  vertu  d'un  bil- 
let à  ordre  du  25  octobre  1876. 

Le  23  avril  1877,  l'buissier-exploitant  a  mis  sous  le  poids  de 
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la  saisie  réelle  un  hangar  situé  rue  de  la  Tour,  taxé  700  fr.  Le 
9  mai,  Ghabod  a  opposé  à  cette  saisie  comme  tiers-propriétaire 
du  hangar  qu'il  aurait  acheté  le  4  février  1877. 

Le  31  mai  suivant,  Ghabod  a  déposé,  en  mains  du  président 
du  Tribunal  de  Lausanne,  une  demande  dans  laquelle  il  a  con- 
clu à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  1"  Que  son  opposition  est  mainte- 
nue. 2'  Que  la  saisie  réelle  du  23  avril  et  l'avis  de  vente  sont 
nuls,  pour  autant  que  ces  procédés  s'appliquent  au  hangar  élevé 
sur  le  fonds  de  Ch'  Roussy  et  dont  le  demandeur  est  proprié- 
taire. 3''  Qu'il  lui  soit  alloué  une  somme  de  160  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  lui  a  causé  cette 
saisie. 

L'Union  du  crédit  a  conclu  :  a)  Exceptionnellement  et  préju- 
didellement,  à  libération  des  conclusions  de  la  demande,  par  le 
motif  que  le  dépôt  de  celle-ci  a  été  fait  irrégulièrement;  b)  au 
fond,  à  libération  des  dites  conclusions ,  l'acte  du  4  février  1877 
étant  simulé  et  fait  en  fraude  des  droits  de  la  défenderesse;  c)  à 
ce  que  libre  cours  soit  laissé  à  sa  saisie  du  23  avril  1877. 

Le  TribunaUdu  district  de  Lausanne  a ,  par  jugement  du  13 
décembre,  écarté  le  moyen  exceptionnel  de  la  défenderesse, 
admis  les  conclusions  1  et  2  du  demandeur,  repoussé  sa  conclu- 
sion n*  3  relative  aux  dommages-intérêts  et  lui  a  alloué  tous  les 
dépens. 

L'Union  vaudoise  du  crédit  a  recouru  contre  ce  jugement  par 
les  moyens  suivants  : 

a)  Moyen  exceptionnel  fondé  sur  l'irrégularité  du  dépôt  de  la 
demande.  En  effet,  à  teneur  de  l'art.  410  du  Ope,  la  demande 
doit  être  déposée  au  grelFe  du  tribunal  dans  les  vingt  jours,  dès 
l'acte  de  non  conciliation  ;  or,  dans  l'espèce,  Ghabod  a  remis  sa 
demande  le  20' jour  au  soir  en  mains  du  président,  lequel  l'a 
déposée  au  greffe  seulement  le  lendemain;  ce  dépôt  est  donc 
tardif,  le  délai  fixé  par  l'art.  410  étant  d'ordre  public. 

b)  Au  fond  :  V  Le  jugement  a  apporté  une  modification  au 
faitn"  2  de  la  demande  dont  la  preuve  a  été  entreprise  par 
témoin.  Ce  fait  n"  2  était  ainsi  conçu  :  a  Cette  vente  était  faite 
»  pour  le  prix  de  1,200  fr.  payable  comme  suit,  »  etc.  ;  or,  le  Tri- 
bunal dejugement  l'archange  et  l'a  posé  de  la  manière  suivante  : 

N*"  2.  tt  La  vente  du  hangar,  sis  rière  la  Tour,  faite  par  Paul 
»  Belotti  à  Auguste  Ghabod  le  4  février  1877,  a-t-elle  eu  lieu 
pour  le  prix  de  1,200  fr.  payable  comme  suit  :  »  etc.  Ce  fait  a 
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donc  été  posé  inexactement;  le  demandeur  a  touIu  prouver  non 
la  date  mais  les  conditions  de  la  vente  ;  la  preuve  de  la  date  a 
du  reste  été  faite  par  le  billet  à  ordre  du  8  février  1878. 

II.  La  recourante  estime  que  Part.  985  Ce.  doit  être  appliqué 
à  l'espèce.  Chabod  oppose  en  eflfet  à  la  saisie  réelle  du  23  avril 
par  un  acte  de  vente  sous  seing  privé  du  4  février  1877,  qui  n'a 
pas  de  date  certaine  et  qui,  par  conséquent,  ne  peut  être  opposé 
à  un  tiers.  Chabod  a  bien  prétendu  que  cet  acte  était  confirmé 
par  un  billet  à  ordre  du  8  février ,  pièce  ayant  un  caractère  au- 
thentique; mais  ce  billet  ne  constitue  point  un  titre  authentique 
et  ne  peut  non  plus  être  opposé  à  un  tiers  que  lorsqu'il  aura 
date  certaine. 

Examinant,  en  premier  lieu,  le  moyen  exceptionnel  et  consi- 
dérant que  Chabod  a  déposé  sa  demande  en  mains  du  président 
du  tribunal  le  31  mai,  soit  le  dernier  jour  utile. 

Que  l'avis  de  ce  dépôt  a  été  notifié  le  jour  même  et,  par  con- 
séquent, dans  le  délai  légal,  au  procureur  Miauton. 

Considérant  qu'il  n'est  résulté  aucun  préjudice  pour  l'Union 
vaudoise  du  crédit  de  l'irrégularité  qu'a  commise  Chabod  en  ne 
déposant  pas  sa  demande  au  greffe,  mais  en  mains  du  président. 

Considérant,  dès  lors,  que  cette  irrégularité  est  sans  intérêt 
réel  (art.  115  Cpc), 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  moyen  exceptionnel. 

Quant  au  fond  :  Considérant  que  l'adjonction  qu'a  apportée 
le  tribunal  au  fait  n'  2  du  demandeur  n'a  eu  d'autre  but  que  de 
poser  la  question  d'une  manière  claire  et  précise. 

Que  l'on  ne  peut  tirer  de  la  réponse  du  tribunal  à  ce  fait  n"  2 
la  preuve  de  la  date  de  la  vente,  mais  seulement  celle  des  con- 
ditions sous  lesquelles  le  dit  acte  a  été  passé. 

Considérant,  au  surplus,  qu'il  résulte  du  texte  même  de  l'ar- 
ticle 985  du  Ce.  que  la  date  certaine  d'un  titre  ne  peut  être  ac- 
quise ensuite  d'une  preuve  par  témoins. 

Considérant  que  l'acte  de  vente  du  4  février  1877,  passé  entre 
Belotti  et  Chabod,  n'a  pas  de  date  certaine. 

Considérant  que  le  billet  à  ordre  du  8  février ,  par  lequel 
Chabod  veut  confirmer  l'acte  de  vente,  ne  constitue  point  un 
titre  authentique,  attendu  qu'il  ne  remplit  pas  les  conditions 
exigées  par  l'art.  977  Ce. 

Que  ce  billet,  qui  est  un  acte  sous  seing  privé,  n'a  pas  non 
plus  de  date  certaine. 
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Considérant  que  Ghabod  n'est  ainsi  en  possession  d'aucun 
titre  revêtant  les  caractères  voulus  par  Tart.  985  du  Ce. 

Considérant,  dès  lors,  que  son  opposition  n'est  pas  fondée  et 
qne  libre  cours  doit  être  laissé  à  la  saisie  de  TUnion  du  crédit  ^ 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  réforme  le  jugement 
du  13  décembre  en  ce  sens  que  les  conclusions  prises  par  la  dé- 
fenderesse dans  sa  réponse,  sous  lettres  b  et  c,  sont  admises; 
alloue  à  la  recourante  tous  les  dépens. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  19  février  1878. 


Le  fait  de  la  culpabUUé  n'est  pas  suffisamment  établi,  lorsque  le  Tnbuna 
de  police  se  home  à  dire  qu'il  résiUte  des  circonstances  qu'il  énumère  que 
ce  ne  peut  être  que  le  prévenu  qui  puisse  être  l'auteur  du  délit.  Dans  un 
tel  cas,  U  y  a  Ueu  à  nuUité,  afin  qu'il  intervienne  un  jugement  plus 
complet,  

Le  Procureur  de  la  république  pour  le  1"  arrondissement  a 
recouru  contre  le  jugement  rendu  le  !•'  février  1878  par  le  Tri- 
bunal de  police  du  district  d'Oron,  qui  a  condamné  S.  Desmenles 
à  trois  mois  de  réclusion ,  trois  ans  de  privation  des  droits  civi- 
ques, à  la  restitution  des  objets  soustraits  ou  de  leur  valeur  et 
aux  frais,  en  vertu  des  art.  269,  271 6,  272  et  310  du  Code  pénal. 
—  Le  Tribunal  de  police  a  basé  son  jugement  sur  les  faits  et 
motifs  reproduits  ci-après  : 

«  Dans  le  courant  de  la  semaine  du  Nouvel-an  1878 ,  il  a  été 
»  volé  au  préjudice  de  J.-P.  Delessert,  dans  le  dessein  de  se  les 
9  approprier,  sachant  qu'elles  ne  lui  appartenaient  pas,  sans  le 
1»  consentement  et  au  préjudice  du  propriétaire ,  huit  gerbes  de 
»  moitié  i  d'une  valeur  supérieure  à  cinq  francs  anciens  et  ne 
i>  dépassant  pas  cinquante  francs  anciens. 

9  Dans  ce  même  temps,  soit  le  4  janvier,  le  prévenu  a  battu 
»  de  la  graine  d'automne  qui  a  été  reconnue  de  la  même  qualité 
»  que  celle  appartenant  à  J.-P.  Delessert,  plaignant. 

))  Il  est  prouvé  qu'à  cette  époque  Desmeules  avait  déjà  battu 
>  toute  la  graine  qu'il  avait  récoltée. 

»  Les  soliveaux  oiî  la  graine  Delessert  est  déposée  sont  atte- 
»  nants  à  ceux  qu'occupe  Desmeules,  mais  séparés  par  une 
»  cloison  en  dosses  dont  l'une  est  déclouée. 
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»  Il  résulte  de  ces  diverses  circonstances  que  ce  ne  peut  être 
)>  que  S.  Desmeules  qui  puisse  être  Tauteur  de  ce  vol. 

»  Pour  commettre  ce  vol,  il  y  a  eu  escalade.  » 

Le  Procureur  de  la  République  estime  que  ce  jugement  est 
incomplet  ou  irrégulier,  en  ce  que  le  Tribunal  n'établit  pas  ex- 
pressément la  culpabilité  de  Desmeules,  mais  se  borne  à  décla- 
rer que  ce  ne  peut  être  que  lui  qui  est  Fauteur  du  vol.  En 
conséquence,  le  Procureur  de  la  république  demande  la  nullité 
de  ce  jugement,  en  vertu  de  Tart.  524  2*  Cpp.,  et,  subsidiaire- 
ment,  la  réforme  de  cette  sentence. 

Considérant  que  le  Tribunal  s'est  borné  à  admettre,  par  in- 
duction, une  certaine  présomption  de  culpabilité  et  n!a  point 
déclaré,  d'une  manière  positive,  que  Desmeules  eût  commis  le 
délit,  objet  de  l'accusation. 

Considérant,  dès  lors,  que  les  faits  admis  par  le  Tribunal  ne 
sont  pas  suffisamment  complets, 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours  du  Ministère 
public,  annule  la  sentence  du  1"  février  1878,  renvoie  la  cause 
au  Tribunal  de  police  de  Moudon  pour  être  instruite  et  jugée  à 
nouveau  ;  et  dit  que  le  jugement  qui  interviendra  prononcera  sur 
tous  les  frais. 

TRIBUNAL  D'APPEL  DU  CANTON  DU  VALAIS. 


Le  Tribunal  d'appel  du  Valais  a  tranché,  dans  un  cas  spécial, 
une  question  de  droit  très  controversée  :  Il  s'agissait  du  meur- 
tre commis,  il  y  a  deux  ans  environ,  dans  un  hameau  des  envi- 
rons de  Loèche ,  par  un  individu  assailli  et  menacé  d'incendie 
dans  son  domicile  par  un  autre  particulier  de  la  localité.  Celui- 
ci,  atteint  d'un  coup  de  feu  tiré  par  le  propriétaire  du  logis 
attaqué,  était  mort  quelques  joiirs  après,  des  suites  de  sa 
blessure. 

Y  avait-il  eu,  dans  les  circonstances  données,  excès  ou  simple- 
ment application  du  droit  de  légitime  défense  ?  C'est  ce  que  la 
haute  Cour  était  appelée  à  décider. 

Le  tribunal ,  par  4  voix  contre  3 ,  a  décidé  que  l'individu  in- 
culpé tt  bien  qu'il  ait  légèrement  dépassé  le  cas  de  légitime  dé- 
»  fense ,  »  était  libéré  de  8  mois  de  prison  auxquels  u  avait  été 
condamné  par  les  premiers  juges  et  supporterait  les  frais  de  la 
procédure. 

L'indemnité  civile  a  été  réduite  à  600  fr. 


Ch.BovEN,  not.,  rédacteur. 


Lausanne.  — Irap.  L.  CORBAZ  &  Comjx 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  11  janvier  1878. 


£.  SandOB-Bobert,  reocurant.  —  Impôt.  —  Yiolatlon  de  l'art.  16 
de  la  constltation  du  oanton  de  IVeaohâtel. 


Par  lettre  du  31  décembre  1875,  E.  Sandoz  a  transmis  au 
conseil  municipal  de  la  Chaux-de-Fonds  une  déclaration  annon- 
çant sou  changement  de  domicile  dès  le  1"  janvier  1876.  Le 
conseil  municipal  répond,  le  13  janvier,  à  Sandoz,  que,  comme 
il  résulte  d'informations  prises  qu'il  a  conservé  à  la  Chaux-de- 
Fonds  son  logement  et  n'a  opéré  aucun  déménagement,  il  s'en- 
suit qu'il  n'a  pas  cessé  d'être  domicilié  dans  cette  localité,  et 
qu'il  continuera  donc  à  figurer  sur  les  rôles  comme  contribuable 
et  comme  électeur. 
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Dans  le  courant  de  juin  1876,  le  Conseil  municipal  a  adressé 
un  bordereau  de  contributions  pour  Tannée  1876,  dans  lequel  il 
taxe  Sandoz  : 

1.  Sur  immeubles,  revepus Fr.    474  75 

2.  Location »        15  50 

3.  Sur  fortune,  2  fr.  30  •/. »    2709  40 

Total    .    .    .     Fr.  3199  65 

Le  15  juin  1876,  l'autorité  municipale,  en  écartant  la  réclama- 
tion que  lui  avait  adressée  le  recourant,  fait  suivre  son  refus  de 
la  remarque  suivante  :  «  Vous  cesserez  de  figurer  sur  nos  rôles 
B  d'impôt,  lorsque  vous  établirez,  par  des  pièces  officielles,  que 
n  vous  avez  pris  domicile  dans  une  autre  localité.  i> 

Sur  cette  demande,  le  recourant  produisit  au  Conseil  muni- 
cipal une  déclaration  du  Conseil  de  ville  de  Baden-Baden ,  por- 
tant que  Ed.  Sandoz  est  liegensckaftlich  angesessen  dans  cette 
ville.  Il  résulte  d'une  autre  déclaration  de  la  préfecture  de  Ba- 
den,  délivrée  au  dit  Conseil  municipal,  sur  sa  demande,  que  EL 
Sandoz  a  acheté  une  maison  dans  cette  localité ,  où  il  a  habité 
momentanément ,  et  qu'en  sa  qualité  d'étranger  il  paye  seule- 
ment les  impôts  afférents  à  Timmeuble  qu'il  a  acquis. 

Le  Conseil  municipal  de  la  Chaux-de-Fonds  ayant  maintenu 
sa  première  décision,  E.  Sandoz  recourut  au  Conseil  d'Etat,  qui, 
par  arrêté  du  8  juin  1877,  écarta  le  recours  par  la  raison  que  le 
réclamant  n'a  pas  établi  à  satisfaction  de  droit  qu'il  n'est  plus 
domicilié  dans  le  canton. 

La  commission  centrale  neuchâteloise  pour  l'impôt  direct 
dressa  en  outre,  sous  date  du  31  mai  1876,  un  bordereau  dans 
lequel  E.  Sandoz  est  taxé  à  2625  fr.  pour  l'impôt  cantonal  sur 
la  fortune.  Le  Conseil  d'Etat  a  maintenu  la  taxe  de  la  dite  com- 
mission. 

Dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  les  réclamations  de  E. 
Sandoz  et  les  arrêtés  du  Conseil  d'Etat  ôus-visés,  ont  eu  lieu  les 
opérations  de  déclaration  et  de  taxation  pour  les  impôts  de 
l'année  1877. 

En  avril  1877 ,  le  Conseil  municipal  de  la  Chaux-de-Fonds 
transmit  au  représentant  de  E.  Sandoz  un  bordereau  dans  le- 
quel il  ne  fait  plus  figurer  que  l'impôt  communal  str  les  immeu- 
bles situés  à  la  Chaux-de-Fonds. 

Pour  l'impôt  direct  de  l'Etat  de  la  même  année  1877,  E.  San- 
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doz  est,  de  même,  taxé  seulement  polir  ses  immeubles  situés 
dans  le  canton,  et  non  pli^s  pour  sa  fortune  personnelle. 

Il  résulte  d'une  circulaire  en  date  du  20  août  1875,  déposée 
et  enregistrée  au  greffe  du  Tribunal  civil  du  district  de  la  Chaux- 
de-Fonds  et  publiée  dans  la  Feuille  officielle  du  canton ,  que  E. 
Sandoz  s'est  retiré  dès  cette  date  de  la  maison  de  commerce 
d'horlogerie  Ami  Sandoz  et  fils  dont  il  était  l'un  des  chefs  de- 
puis 1839,  maison  transférée  à  Genève  dès  le  30  juin  1877.  Le 
recourant  allègue,  en  outre,  que  son  fils  a  pris  à  location  la 
maison  et  le  mobilier  qu'il  possède  à  la  Ghaux-de-Fonds  et  lui 
en  paye  le  prix  dès  1876. 

C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que  Ë.  Sandoz  a  recouru  au  Tri- 
bunal fédéral.  Il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  ce  Tribunal  :  annu- 
ler les  deux  arrêtés  du  Conseil  d'Etat  de  Neuchâtel  des  25/31 
mai  et  8  juin  1877  comme  contraires, à  l'art.  16  delà  constitution 
nenchâteloise  et  aux  art.  17  et  18  de  la  loi  sur  les  communes  et 
municipalités,  en  tant  qu'ils  soumettent  le  recourant  pour  Pan- 
née  1876  à  l'impôt  direct  de  l'Etat  pour  sa  fortune  mobilière,  et 
à  la  contribution  municipale  pour  location  et  fortune. 

Le  Conseil  d'Etat  de  Neuchâtel  conclut  au  rejet  du  recours. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  annulé  les  deux  ar- 
rêtés du  Conseil  d'Etat  de  Neuchâtel. 

Motifs. 

L'art.  16  de  la  constitution  du  canton  de  Neuchâtel  statue 
que  toutes  les  personnes  domiciliées  dans  le  canton  contribuent 
aux  charges  de  l'Etat,  dans  la  proportion  de  leur  fortune  et  de 
leurs  ressources. 

Le  recourant  estime  que  les  arrêtés  du  Conseil  d'Etat  des  8 
juin  et  25  mai  1877 ,  relatifs  :  le  premier  à  l'impôt  municipal  et 
le  second  à  l'impôt  cantonal  à  payer  par  lui  pour  l'année  1876, 
violent  la  disposition  constitutionnelle  précitée. 

2*  Il  y  a  lieu  de  constater,  dès  l'abord,  que  l'art.  16,  en  par- 
lant d'une  manière  toute  générale  des  charges  de  l'Etat,  ne  dis- 
tingue nullement  entre  les  impôts  cantonaux  et  les  impôts  per- 
çus par  les  communes  :  il  en  résulte  que  les  uns  comme  les  au- 
tres sont  liés  au  fait  du  domicile  du  contribuable  dans  le  canton. 
Les  impôts  communaux  sont,  en  effet,  aussi  bien  que  ceux  payés 
directement  au  fisc  cantonal,  des  prestations  auxquelles  les  ci- 
toyens sont  astreints  en  vue  de  Futilité  générale  et  de  l'intérêt 
de  l'Etat  :  le  caractère  de  «  charges  de  l'Etat  »  ne  saurait  donc 
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lear  être  contesté,  et  cela  d'autant  moins  que,  dans  la  plupart 
des  cas,  leur  perception  a  lieu  au  moyen  de  centimes  addition- 
nels aux  impôts  cantonaux.  Le  Conseil  d'Etat  n'a,  du  reste,  nul- . 
lement  combattu  cette  manière  de  voir. 

3*  L'art.  18  de  la  loi  neuchâteloise  sur  l'impôt  direct  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  priver,  comme  le  prétend  l'Etat,  E.  Sandoz 
de  son  droit  de  recours.  Cet  article  statue ,  il  est  vrai ,  que  le 
contribuable  qui  ne  remet  pas  sa  déclaration  dans  le  délai  fatal, 
sera  taxé  pour  Tannée  sans  recours.  Mais  on  ne  peut,  sans  com- 
mettre une  pétition  de  principe ,  faire  un  grief  iau  recourant  de 
n'avoir  pas  fait  dans  le  terme  voulu  une  déclaration  relative  à 
sa  fortune  mobilière,  à  l'égard  de  laquelle  il  contestait  précisé- 
ment sa  qualité  de  contribuable  en  se  fondant  sur  la  cessation 
de  son  domicile  à  la  Chaux-de-^^onds. 

4°  Le  recours  pose  la  question  de  savoir  quelles  sont  les  per- 
sonnes qui  doivent  être  considérées  comme  «  domiciliées  dans  le 
canton,  »  aux  termes  de  l'art.  16  de  la  constitution. 

Les  art.  12  à  14  de  la  loi  sur  l'impôt  déjà  citée,  contiennent 
entre  autres,  à  cet  égard,  les  dispositions  suivantes  : 

<t  Art,  i2,  litt.  a.  Est  réputé  domicilié  et  soumis  à  l'impôt, 
»  tout  Neuchâtelois  qui  exerce  une  industrie  dans  le  pays  ;  tous 
»  ceux  qui  résident  dans  leur  propre  logement  ou  habitation, 
n  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  durée  de  leur  résidence,  pour  au- 
Y>  tant  qu'ils  n'ont  pas  notoirement  leur  domicile  et  principal 
»  établissement  hors  du  canton. 

»  Arti4.  Tout  citoyen  neuchâtelois  ou  suisse  quia,  dans 
»  une  année,  exercé  des  droits  politiques  dans  le  canton,  est 
»  réputé  y  être  domicilié  et  doit  l'impôt  pour  cette  année.  » 

5''  La  constitutionnalité  de  ces  dispositions  n'étant  point  con- 
testée, il  y  a  donc  lieu  de  se  borner  à  examiner  si,  à  teneur  des 
textes  qui  précèdent  et  en  présence  des  faits  de  la  cause ,  le  re- 
courant doit  être  envisagé  comme  ayant  eu  son  domicile  à  la 
Chaux-de-Fonds  dans  le  courant  de  Tannée  1876. 

Il  est,  à  cet  égard,  incontesté  et  acquis  à  la  cause  que  E.  San- 
doz n'a  exercé  aucun  droit  politique  dans  le  canton  de  Neuchâ- 
tel  eu  1876  et  qu'il  s'est  retiré  dès  le  mois  d'août  1875  de  la  mai- 
son de  commerce  ayant  son  siège  à  la  Chaux-de-Fonds  dont  il 
avait  été  Tun  des  chefs  pendant  de  longues  années;  que  le  31 
décembre  1875,  il  a  déclaré  aux  autorités  municipales  de  la 
Chaux-de-Fonds  son  intention  bien  arrêtée  de  quitter  cette  loea- 
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lité  dès  cette  date  et  qu'il  a  appuyé  cette  déclaration  d'un  docu* 
ment  constatant  qu'il  est  liegetischaftlich  angesessen  à  Baden- 
Baden. 

Toutefois  ces  faits  ne  sont  pas  à  eux  seuls  suffisants  pour  ré- 
soudre la  question  actuelle;. en  particulier  le  document  émanant 
de  Baden-Baden,  dans  les  termes  où  il  est  rédigé,  ne  saurait 
fournir  une  preuve  décisive  du  transfert  dans  cette  ville  du  domi- 
cile du  recourant,  quoiqu'il  y  possède  une  maison  où  il  séjourne 
temporairement. 

Il  n'est,  en  revanche,  point  établi  que  E.  Sandoz  ait  résidé, 
pendant  Tannée  1876,  dans  son  ancienne  habitation  à  la  Chaux- 
de-Fonds.  Le  Conseil  municipal  semble  le  prétendre,  il  est  vrai, 
dans  son  mémoire  du  2  août  1877,  adressé  au  Conseil  d'Etat, 
mais  une  simple  allégation ,  amçue  dans  des  termes  vagues ,  et 
sans  preuve  aucune  à  l'appui ,  ne  peut  revendiquer  une  valeur 
probante.  En  présence  de  la  déclaration  formelle  de  changement 
de  domicile  faite  par  E.  Sandoz  et  des  circonstances  stis  rappe* 
Ues  qui  la  confirme,  c'était  à  l'Etat  et  à  la  municipalité  de  la 
Chaux-de-Fonds  qu'il  incombait  d'appuyer  leur  prétention  à 
l'impôt  en  apportant  la  preuve  de  la  résidence  du  recourant  à 
Chaux-de-Fonds  en  1876,  qui  est  exigée  par  Tart.  12  susvisé  de 
la  loi  d'impôt  Or,  une  semblable  preuve  n'a  point  été  adminis- 
trée, ni  même  entreprise. 

6"  Dans  cette  situation,  il  y  a  lieu  de  remarquer  d'abord  qu'à 
teneur  de  Tart.  16  de  la  constitution  neuchàteloise ,  le  seul  fait 
qu'un  citoyen  n'est  plus  domicilié  dans  le  canton  doit  entraîner 
sa  libération  de  l'impôt  direct  sur  la  fortune.  Il  suffit  donc  que 
cet  abandon  de  domicile  soit  constaté  et  il  est  dès  lors  sans  in- 
térêt de  rechercher  jusqu'à  quel  point  le  recourant  a  acquis  un 
nouveau  domicile  hors  du  canton. 

En  outre,  il  est  évident  que  l'art.  12  de  la  loi  sur  l'impôt,  en 
réputant  domiciliés  tous  ceux  qui  résident  dans  leur  propre  lo- 
gement, ou  habitation,  quelle  que  soit  d^ ailleurs  la  durée  de  leur 
résidence,  admet  eh  faveur  de  l'impôt  une  fiction  qui  ne  peut 
recevoir  une  application  contraire  à  l'article  16  de  la  constitu- 
tion cantonale.  Or,  comme  cela  a  déjà  été  constaté,  ni  l'Etat,  ni 
la  municipaUté  n'ont  démontré  le  fait  d'une  résidence  de  E.  San- 
doz à  la  Chaux-de-Fonds  en  1876.  Au  contraire,  ces  deux  auto- 
rités, sans  qu'il  soit  établi  qu'aucun  fait  nouveau  se  soit  produit 
à  cet  égard,  ont  reconnu  pour  l'année  1877  que  le  recourant 
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n'était  plus  domicilié  sur  territoire  neuchâtelois  et  l'ont  exempté 
de  l'impôt  direct  sur  la  fortune  pour  le  classer  comme  contri- 
buable externe  pour  ses  immeubles  dans  le  canton. 

Il  résulte,  en  conséquence,  de  l'ensemble  des  considérations 
qui  précèdent  que  les  deux  arrêtés  dont  est  recours  sont  con-< 
traires  à  l'art.  16  de  la  constitution  cantonale. 


€OUR  DE  JUSTICE  CIVILE  DU  CANTON  DE  GENÈVE 

Audience  du  21  janvier  1878. 


Demande  en  séparation  de  corps  contre  un  citoyen  ftençais.  -7- 
Déclinatoire.  —  Compétence  des  tribunaux  gemevoiB, 


La  Cour  de  justice  du  canton  de  Genève  a  prononcé  récem- 
ment un  arrêt  dans  une  question  très  importante  et  soulevant 
des  difficultés  qui  demandent  une  solution  prompte  et  définitive. 

Dans  un  récent  arrêt  (Vouga,  15  juin  1877,«royez  Journal  des 
Tribunaux  du  14  juillet,  page  475),  le  Tribunal  fédéral  a  posé 
en  principe  que ,  d'après  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  ma- 
riage, les  époux  ressortissants  de  la  Suisse  pouvaient  demander 
leur  divorce,  mais  qu'il  appartenait  uniquement  aux  Tribunaux, 
dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  de  prononcer  pour  un  terme  ne 
pouvant  excéder  deux  ans,  la  séparation  de  corps. 

D'un  autre  côté,  les  Tribunaux  suisses  ne  peuvent  prononcer 
le  divorce  entre  des  époux  appartenant  à  des  pays  dont  la  légis- 
lation repousse  ce  mode  de  dissolution  du  mariage. 

On  sait  assez  que  la  France  n'admet  pas  le  divorce.  Les  époux 
français  domiciliés  à  Genève  ne  seraient  pas  admis,  par  consé- 
quent, à  demander  leur  divorce,  mais  les  Tribunaux  genevois 
peuvent-ils  leur  accorder  la  séparation  de  corps  telle  qu'elle 
existe  dans  la  loi  française? 

Le  Tribunal  civil  nanti  de  cette'  question  a  décidé,  par  un  ju- 
gement du  21  septembre  dernier  (voir  Journal  des  Tribunaux 
du  10  novembre,  page  740),  qu'en  application  de  la  loi  genevoise 
sur  l'état  civil  et  le  mariage,  du  5  avril  1876,  la  séparation  de 
corps  illimitée  pouvait  être  prononcée  entre  des  époux  français. 
Cette  loi  a  été  approuvée  par  le  Conseil  fédéral.  L'art.  125  porte  : 
«  Lorsque  les  époux  sont  ressortissants  à  un  Etat  qui  ne  recon- 
naîtrait pas  le  jugement  prononçant  le  divorce,  les  Tribunaux. 
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pourront  prononcer  la  séparation  de  corps  pour  une  durée  illi- 
mitée. » 

Il  est  impossible ,  suivant  le  Tribunal  de  !'•  instance,  que  cet 
article  soit  en  désaccord  avec  les  principes  admis  par  le  Tribu- 
nal fédéral  dans  l'arrêt  Vouga,  mais  ce  n'est  pas  à  lui  à  tran- 
cher la  question.  Appel  a  été  interjeté  de  ce  jugement  que  la 
Cour  a  confirmé  par  d'autres  motifs  tirés  de  considérations  plus 
générales. 

Le  sieur  S.,  citoyen  français,  s'est  marié  en  1857  à  Meyrin, 
avec  une  Genevoise.  Dès  cette  époque,  les  époux  n'ont  pas  cessé 
d'habiter  le  canton. 

Le  11  juin  dernier,  la  dame  S.  forma,  devant  le  Tribunal  civil 
de  Genève ,  une  instance  en  séparation  de  corps.  L'ordonnance 
préparatoire  admit  les  faits  que  la  demanderesse  offrait  de 
prouver.  Au  jour  fixé  pour  les  enquêtes,  le  ministère  public,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  demanda  le  renvoi  de  la  cause,  afin  qu'il  fût 
instruit  sur  le  point  de  savoir  si  le  Tribunal  pouvait  statuer  sur 
la  demande  qui  lui  était  soumise.  Après  les  débats ,  le  Tribunal 
déclara  recevable  l'action  intentée  par  la  dame  S. ,  et  décida 
qu'il  serait  procédé  à  l'audition  des  témoins. 

Le  sieur  S.  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

La  Cour  avait  à  prononcer  sur  les  deux  questions  suivantes  : 

1"  question.  Les  Tribunaux  genevois  ont-ils  juridiction  sur 
les  parties  en  cause  ? 

2^  question.  Quelle  est  la  loi  applicable  aux  époux  S.? 

Sur  la  première  question  :  la  Cour, 

«  Considérant  qu'il  est  de  droit  public  que  chaque  nation ,  en 
vertu  de  sa  souveraineté  et  de  son  indépendance,  a  le  droit  de 
juridiction  sur  toutes  les  personnes  habitant  son  territoire  ;  que 
ce  principe  a  reçu  une  confirmation  légale  par  la  disposition  de 
l'art  46  de  la  constitution  fédérale,  et  une  consécration  récente 
par  l'arrêt  du  Tribunal  fédéral  du  16  décembre  1875  ;  que  ce 
principe  ne  reçoit  de  limitation  que  pour  les  immunités  diplo- 
matiques et  dans  les  cas  d'exception  prévus  par  les  traités  in- 
ternationaux ; 

v  Considérant  que  le  traité  de  1869  entre  la  Suisse  et  la  France  ^ 
ne  contient  que  deux  exceptions  à  cette  règle  générale  :  l'une  est 
relative  au  partage  d'une  succession  ;  l'autre  concerne  l'adminis- 
tration de  la  personne  et  des  biens  de  ceux  qui  sont  soumis  à  un 
conseil  de  tutelle;  que,  en  dehors  de  ces  deux  réserves,  les  au- 
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très  dispositionà  du  traité  qui  touchent  aux  droits  personnels 
ne  font  que  confirmer  le  principe  ci-dessus  énoncé,  soit  en  attri- 
buant au  juge  du  domicile  ou  de  rétablissement  une  compé- 
tence générale  sur  les  actions  de  cette  nature,  soit  en  décidant 
qu'en  cas  de  contestation  entre  deux  Français  .établis  en  Suisse, 
ou  entre  deux  Suisses  établis  en  France,  les  juges  de  chaque  na- 
tion ne  pourront  se  déclarer  incompétents  pour  cause  d'extra- 
néité  d'une  des  parties  en  cause; 

)i  Qu'il  suit  de  là  que,  soit  en  vertu  du  principe  général  de  juri- 
diction, soit  par  le  texte  même  du  traité  sus-rappelé,  les  Tribu- 
naux genevois  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  demande  de 
la  femme  S.  y* 

Sur  la  2'"*  question  : 

11  Considérant  qu'il  est  admis  en  droit  international  privé,  que 
les  étrangers  sont  régis,  quant  à  leur  statut  personnel,  par 
la  loi  de  leur  pays  d'origine  ;  que  ce  principe  est  consacré  en 
France  et  à  Genève  par  l'art.  3  du  Code  civil  commun  aux  deux  ' 
pays  ;  qu'il  ne  reçoit  d'exception  que  dans  le  cas  où  le  statut  de 
l'étranger  blesse  une  maxime  de  morale  universelle  ou  une  loi  pro- 
hibitive expresse  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  lois  qui  définissent,  dans 
chaque  nation,  l'état  et  la  capacité  des  personnes  ne  constituent 
que  le^'w5  civitatis;  qu'elles  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  en  vue  que 
le  statut  personnel  des  nationaux  et  ne  sont  pas  appelées  à  régir 
les  étrangers  qui  habitent  son  territoire  ;  que  c'est  sous  l'inspi- 
ration de  cette  pensée  que  le  législateur  suisse  a  repoussé  toute 
action  en  divorce  ou  en  nullité  de  mariage  intentée  par  des 
étrangers,  s'il  n'est  pas  établi  que  l'Etat  dont  ils  sont  ressortis- 
sants reconnaîtra  le  jugement  qui  sera  prononcé  ; 

))  Considérant  que  c'est  également  en  application  des  principes 
ci-dessus  énoncés  que,  même  à  Rome  sous  le  gouvernement  pon- 
tifical, les  Juifs,  traités  comme  étrangers,  étaient  admis  à  suivre 
leurs  ugages,  c'est-à-dire  leur  statut  personnel ,  et  pratiquaient 
ainsi  le  divorce  sans  que  le  pape  ou  l'Inquisition  aient  jamais 
mis  obstacle  à  ce  mode  de  dissolution  du  lien  conjugal;  qu'il  en 
a  été  de  même  à  leur  égard  avant  la  Révolution,  en  France,  oii 
les  Tribunaux  civils  prononçaient  eux-mêmes  le  divorce  confor- 
mément à  la  loi  de  Moïse  (arrêt  du  Châtelet  du  10  mai  1779)  ; 
que,  enfin,  dans  ce  même  pays,  sous  la  législation  antérieure  à 
1792  comme  sous  l'empire  de  la  loi  de  1816,  qui  toutes  deux 
proscrivent  le  divorce ,  des  jurisconsultes  éminents  de  cette  na- 
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tion  ont  réclamé ,  même  en  ce  cas ,  Tapplication  du  principe  du 
statut  personnel  et  soutenu  que  si  des  époux  étrangers ,  appar- 
tenant à  un  pays  dont  la  législation  admet  le  divorce ,  deman- 
daient à  un  Tribunal  français  la  dissolution  de  leur  mariage,  ce 
Tribunal  serait  dans  Tobligation  de  le  prononcer;  a  Tant  il  est 
vrai,  disent-ils,  que,  pour  juger  de  la  capacité  d'un  étranger,  il 
faut  que  les  Tribunaux  français  ferment  le  livre  de  leurs  lois  pour 
n'ouvrir  que  le  livre  des  lois  qui  régissent  cet  étranger  dans  son 
pays  d'origine,  n  (Merlin ,  rép.  v.  divorce  ;  Troplong ,  p.  g.,  con- 
clusions dans  Tarrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  30  mai  182G  ;  Du- 
pin  aîné,  p.  g.,  conclusions  dans  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  28  février  1860); 

»  Considérant  que  si ,  d'après  les  documents  historiques  et  les 
autorités  ci-dessus  mentionnés ,  la  loi  du  statut  personnel  est 
assez  puissante  pour  faire  fléchir  le  principe  même  de  Tindisso- 
lubilité  du  mariage  dans  les  pays  où  le  divorce  était  regardé 
comme  une  profanation  et  où  il  est  encore  repoussé  comme  con- 
traire à  Tordre  public,  combien  à  plus  forte  raison  doit-il  en 
être  de  même  quand  il  ne  s'agit,  comme  en  l'espèce,  que  d'une 
demande  en  séparation  de  corps  qui  n'a  pour  but  qu'un  simple 
relâchement  du  lien  conjugal  et  qui  n'intéresse  en  rien  la  morale 
ou  l'ordre  public; 

»  Considérant,  d'autre  part,  que  trop  de  rigorisme  en  pareille 
matière  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  nuire  gravement  aux 
intérêts  des  nombreux  étrangers  établis  en  Suisse,  principale- 
ment à  Genève,  en  leur  fermant  l'accès  de  nos  Tribunaux  et  en 
les  forçant  à  aller  plaider  à  grands  frais  dans  leur  pays  d'ori- 
gine; 

»  Considérant,  enfin,  que,  d'après  les  principes  exposés  sur  la 
première  question,  les  Tribunaux  suisses  ne  peuvent  se  refuser 
à  statuer  sur  les  contestations  relatives  à  des  droits  personnels 
engagés  entre  étrangers  ;  d'autre  part,  l'art.  56  de  la  loi  fédérale 
sur  l'état  civil  et  le  mariage  ne  permet  pas  de  prononcer  le  di- 
vorce entre  des  époux  appartenant  à  une  législation  qui  le  re- 
pousse ;  qu'il  suit  de  là  que,  si  on  admettait  encore  que  nos  Tri- 
bunaux ne  peuvent  accorder  une  séparation  de  corps  à  des 
époux  étrangers,  il  en  résulterait  :  en  premier  lieu,  une  contra- 
diction flagrante  dans  notre  législation  fédérale ,  en  ce  qu'elle 
affirmerait,  d'une.part,  la  compétence  des  Tribunaux  suisses, 
et  d'autre  part  les  rendrait  impuissants  à  rien  statuer;  en  se- 
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cond  lieu,  un  déni  de  justice  vis-à-vis  des  étrangers  qui, 
obligés  par  notre  di'oit  public  de  subir  notre  juridiction,  ne 
pourraient  cependant  obtenir  ni  divorce  ni  séparation  de  corps, 
ni  une  solution  quelconque  sur  leurs  difficultés  conjugales  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  Cour  confirme  le  dispositif  du  jugement 
rendu  le  21  septembre  1877  par  le  Tribunal  civil  de  Genève  et, 
vu  la  qualité  des  parties,  compense  entre  elles  les  frais  d'appel.  » 

Nous  apprenons  que  la  question  vient  d'être  portée  devant 
le  Tribunal  fédéral,  dont  il  sera  intéressant  de  connaître  la  dé- 
cision dans  une  matière  aussi  importante. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  SO  janvier  1678. 


En  édktant  ïea  artides  626  et  659  de  la  procédure,  Vintentùm  du  UffiskOeur 
a  été  de  mettre  sur  le  même  pied  Vacte  de  renonciation  à  la  mise  en  posses- 
sion et  celui  de  réemption,  en  ce  sens  que  le  créancier  çiui  veut  renoncera 
la  mise  en  possession  doit  observer  les  mêmes  formalités  que  le  débiteur 
qui  veut  réemptionner.  Serait  dès  lors  irrégulier  Vacte  de  renonciation  du 
créancier  fait  sans  le  concours  du  débiteur,  sans  règlement  de  compte 
entr'eux,  etc. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Pellis,'  pour  masse  en  discussion  D.  Dutoit,  recourante. 
Berdez,  pour  masse  en  discussion  J.-S.-H.  Jaques,  intimée. 


Par  ordonnance  rendue  le  29  juin  1876 ,  par  le  juge  de  pak 
du  cercle  de  Lutry,  Daniel  Dutoit,  dont  les  biens  sont  actuelle- 
ment en  discussion,  a  obtenu  la  mise  en  possession  d'immeubles 
qu'il  avait  otages  à  Jean-Samuel-Henri  Jaques,  dont  les  biens 
sont  aussi  en  discussion,  et  aux  hoirs  de  Jean-Louis  Jaques,  en 
acquittement  d'une  gardance  de  dams  du  3  mars  1865,  du  capi- 
tal de  3,040  fr.  Par  acte  reçu  D.  Paschoud,  notaire,  le  18  juin 
1877,  la  masse  en  discussion  des  biens  de  J. -Daniel  Dutoit  a 
renoncé  à  cette  mise  en  possession.  Cette  renonciation  a  été 
signifiée  le  6  juillet  suivant  à  la  discussion  Jaques,  avec  copie 
de  l'acte  du  18  juin ,  et  en  l'avisant  que  la  créance  continuant 
ainsi  à  déployer  tous  ses  effets  comme  précédemment,  le  liqui- 
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dateur  Gberpilloâ  intervenait  dans  la  discussion  Jaques  pour 
•en  obtenir  le  paiement.  Une  semblable  signification  a  été  faite 
aux  hoirs  Jaques  le  30  juin  1877. 

Le  27  juillet,  la  discussion  Jaques  a  notifié  à  la  masse  Dutoit 
qu^elIe  contestait  formellement  la  validité  de  la  dite  renoncia- 
tion ,  attendu  que  celle-ci  a  eu  lieu  sans  le  concours  des  dé- 
biteurs, qu'elle  ne  leur  a  point  été  annoncée  dans  Tannée  de 
réemption,  que  l'acte  du  18  juin  1877  leur  a  été  signifié  à  tard 
€t  qu'il  n'a  pas  été  ouvert  action  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  658 
Cpc. 

Le  17  août,  la  masse  Jaques  a  ensuite  ouvert  à  la  discussion 
Dutoit,  une  action  tendant  à  faire  prononcer  que  la  renoncia- 
tion de  la  masse  Dutoit  à  la  mise  en  possession  obtenue  par  D. 
Dutoit  le  29  juin  1876,  soit  l'exploit  du  30  juin,  6  juillet  1877  et 
l'acte  notarié  Paschoud  du  18  juin  1877,  sont  nuls  et  de  nul 
effet.  La  masse  Dutoit  a  conclu  à  libération. 

Le  Tribunal  civil  de  Lavaux ,  estimant  que  si  la  renonciation 
à  une  mise  en  possession  peut  avoir  lieu  sans  le  concours  du 
débiteur,  il  faut  tout  au  moins  que  celui-ci  en  soit  avisé  dans 
Tannée  de  réemption,  a,  par  jugement  du  21  novembre,  accordé 
a  la  masse  Jaques  ses  conclusions. 

La  partie  défenderesse  a  recouru  en  réforme  contre  ce  juge- 
ment. Elle  estime  que  le  créancier  est  en  droit  d'abandonner 
sa  revestiture  par  acte  unilatéral  passé  devant  notaire  dans 
Tannée  de  réemption,  sans  être  tenu  à  aucune  signification,  la 
procédure  n'imposant  pas,  pour  la  renonciation,  les  formalités 
qu'elle  a  établies  pour  la  réemption. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'en  édictant  les  art.  620  et  659  Cpc. ,  l'inten- 
tion du  législateur  a  été  évidemment  de  mettre  sur  le  même 
pied  Tacte  de  renonciation  et  celui  de  réemption,  en  ce  sens  que 
le  créancier  qui  veut  renoncer  à  la  mise  en  possession  doit 
observer  les  mêmes  formalités  que  le  débiteur  qui  veut  réemp- 
tionner. 

Attendu  que  Teffet  de  ces  deux  actes  est  le  même,  c'est-à-dire 
de  faire  tomber  Tordonnance  de  revestiture  et  de  replacer  le 


Digitized  by 


Google 


—  140  — 

débiteur  en  possession  de  ses  immeubles,  en  laissant  subsister 
la  créance. 

Considérant  que  la  marche  à  suivre  en  pareille  matière  est 
donc  la  suivante  :  Le  créancier  annonce  au  débiteur  par  exploit, 
dans  Tannée  de  réemption,  sa  renonciation  à  la  mise  en  posses- 
sion, en  lui  fixant  un  délai  de  dix  jours  pour  faire  savoir  sll 
accepte  ou  refuse  cette  renonciation. 

Que  si  le  débiteur  y  consent,  Pacte  de  renonciation  doit  être 
instrumenté  devant  notaire  dans  les  60  jours ,  dès  l'expiration 
du  délai  de  réemption,  sous  peine  dé  nullité  (art.  659). 

Que  si  le  débiteur  refuse  de  consentir  ou  garde  le  silence,  le 
créancier  doit  ouvrir  action  dans  les  trente  jours,  dès  la  notifi- 
cation de  l'exploit,  pour  faire  prononcer  que  le" jugement  tien- 
dra lieu  d'acte  de  renonciation  (658). 

Que  les  art.  657  et  655  &  et  c  sont  également  applicables  à  la 
renonciation  et  qu'il  y  a  compte  à  régler  entre  le  débiteur  et  le 
créancier,  au  sujet  des  fruits  civils  et  naturels  d'un  côté  et  des 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'autre. 

Considérant,  en  effet,  que  l'acte  de  renonciation  ne  constitue 
point  une  convention  unilatérale,  mais  qu'il  ne  peut  résulter  que 
de  la  volonté  concordante  des  parties  ou  bien  d'un  jugement  qui 
en  tienne  lieu.  Que  cette  renonciation  est  la  contre-partie  de  la 
réemption  et  que  de  même  que  celle-ci  doit  être  consentie  par  le 
créancier,  de  même  aussi  la  renonciation  ne  peut  être  faite 
qu'avec  le  consentement  volontaire  ou  forcé  du  débiteur ,  qui  a 
un  intérêt  dans  cet  acte. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  masse  Dutoit  n'a  point  suivi 
la  marche  qui  vient  d'être  indiquée. 

Qu'en  effet,  elle  a  passé  devant  notaire,  le  18  juin  1877,  un 
acte  unilatéral.  Que  celui-ci  énonce  que  la  renonciation  est  con- 
sentie purement  et  simplement  et  sans  le  concours  des  débiteurs 
expropriés,  auxquels  elle  sera  signifiée  pour  faire  revivre  le  titre 
comme  avant  la  revestiture. 

Que  cet  acte  a  été  signifié  aux  débiteurs  postérieurement  au 
délai  de  réemption  qui  expirait  le  29  juin  1877. 

Que  la  masse  Dutoit  n'a  pas  ouvert  action  dans  le  délai  fixé 
par  l'art.  658. 

Qu'aucun  règlement  de  compte  quelconque  n'est  intervenu 
eiitre  parties  au  sujet  des  dépenses  et  des  fruits,  le  liquidateur 
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de  la  mas&e  Datoit  s'étant  contenté  de  déclarer  qa*il  n'avait 
perçu  aucun  fruit  des  immeubles  en  question. 

Considérant,  dès  lors ,  que  la  dite  renonciation  est  irrégulière 
et  ne  saurait  déployer  aucun  effet. 


->-^^^=- 


Séance  du  5  février  1876. 


Dans  Us  cas  de  saisie  d'oljets  nécessaires  à  Ventretien  du  débiteur,  ou  de 
sa  famiUe,  ou  d'articles  de  sa  profession,  §§  getide  Vart,  552  de  la  pro- 
cédure, c'est  Vhuissi^  qui  détermine  les  quantités,  sauf  recours,  non  pas 
au  Tribunal  cantonal,  mais  seulement  au  Juge  de  paix,  à  teneur  de 
Vart.  553. 

Le  10  novembre  1877 ,  l'Union  vaudoise  du  crédit  a  pratiqué 
une  saisie  générale  au  préjudice  de  L.  B.,  pour  être  payée  de  900 
francs,  montant  d'un  billet  à  ôr^re  du  19  mai  1877. 

Le  12  décembre,  l'huissier-exploitant  a  mis  sous  le  poids  delà 
saisie  réelle  divers  objets  mobiliers,  taxés  966  fr.  18  cent. 

B.  a  recouru  au  Juge  de  paix,  demandant  la  levée  de  la 
saisie,  pour  autant  qu'elle  poi-te  sur  les  objets  suivants  qui  lui 
sont  nécessaires  pour  Texercice  de  sa  profession  et  l'entretien  de 
sa  famille,  savoir  :  4  chaises  placet  en  jonc,  une  table  ronde  en 
noyer  et  une  pompe  à  transvaser  avec  ses  tuyaux. 

Par  lettre  du  29  décembre,  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon 
a  avisé  l'huissier-exploitant  qu'il  avait  prononcé  la  levée  de  la 
saisie,  en  conformité  de  l'art.  551  §§  17  et  i  du  Cpc,  pour  autant 
qu'elle  porte  sur  les  objets  mobiliers  mentionnés  plus  haut. 

L'Union  du  crédit  ayant  recouru  contre  cette  décision ,  L.  B. 
a  soulevé  une  exception  préjudicielle,  consistant  à  dire  que 
la  dite  décision  du  juge  n'est  pas  susceptible  de  recours  au  Tri- 
bunal cantonal. 

Cette  exception  a  été  admise  par  les  motifs  suivants  : 

Considérant  que  l'art.  557  du  Cpc.  statue  qu'il  peut  y  avoir 
recours  au  Tribunal  cantonal  contre  la  décision  du  Juge  de  paix, 
lorsqu'il  s'agit  des  saisies  mentionnées  aux  art.  555  et  556  Cpc. 

Considérant  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce,  la  saisie  de 
l'Union  du  crédit  portant  sur  des  objets  nécessaires  à  l'entre- 
tien du  débiteur  et  de  sa  famille  et  à  l'exercice  de  sa  profession 
(art.  551,  §§  jf  et  i  du  Cpc). 
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Considérant  que  l'art.  553  du  dit  code  doiine  le  droit  de  re- 
courir au  Juge  de  paix  seulement  contre  la  quotité  établie  par 
l'huissier  dans  les  cas  de  saisies  prévus  à  l'art.  551,  §§  g  et  i. 

Que  le  Juge  de  paix  prononce  définitivement  et  qu'aucune 
disposition  de  la  loi  ne  prévoit  de  recours  au  Tribunal  cantonal 
contre  sa  décision. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VÂUD. 
Séance  du  27  février  1878. 


Loi  vaudoise  sur  le  timbre.  —  Effet  tiré  de  l'étran^ror  but  Té- 
tranger.  —  Poursuites  dans  le  oanton  de  Vaud.  —  Apposition 
d'estampilles  non  annulées.  --  Condanmation  à  l'amende.  — 
Reoours  —  Libération. 

La  disposition  de  V article  13  de  la  loi  sur  le  timbre  du  21  mai  1872  n^est 
applicable  qu*auœ  effets  de  commercé  tirés  de  l'étranger  sur  le  canton  ;  éUe 
ne  saurait  s'appliquer  extensivement  et  par  analogie  aux  effets  tirés  de 
l'étranger  sur  l'étranger,  bien  que  présentés  dans  le  canton  pour  y  être 
payés, 

M.  le  Procureur-général  a  préavisé. 


J.  Lindenmeyer  et  F.-L.  Vuadens  ont  souscrit  à  Châtel  (can- 
ton de  Fribourg),  le  30  novembre  1874,  trois  billets:  Tun  de 
300  fr.,  le  second  de  1300  fr,,  le  troisième  de  2400  fr.,  payables 
à  la  Banque  cantonale  fribourgeoise  et  à  son  domicile,  à  4  mois 
de  date.  Ces  billets,  écrits  sur  timbre  fribourgeois,  ont  été  pro- 
duits à  Payerne,  le  8  janvier  1876,  dans  la  discussion  des  biens 
de  J.  Lindenmeyer.  Après  la  clôture  de  cette  discussion,  la 
Banque  cantonale  fribourgeoise  est  restée  créancière  d'un  solde, 
pour  lequel  elle  a  voulu  exercer  des  poursuites  à  Vevey,  par 
l'intermédiaire  du  procureur-juré  Jomini.  Ce  dernier  a  revêtu 
les  billets  d'estampilles,  sans  annuler  celles-ci,  et  a  présenté  les 
billets  au  juge  de  paix  de  Vevey,  qui  les  a  dénoncés  au  préfet 
au  point  de  vue  du  timbre.  Le  préfet  a,  sous  date  du  23  décem- 
bre 1877,  condamné  la  Banque  cantonale  de  Fribourg  à  80  fr. 
d'amende,  pour  avoir  présenté  les  dits  billets  sans  avoir  fait  an- 
nuler l'estampille,  conformément  aux  art.  21  et  29  de  la  loi  de 
1872  sur  le  timbre,  et  prononcé  une  amende  de  80  fr.,  en  vertu 
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de  l'art.  30,  contre  le  greffier-substitut  du  tribunal  de  Payerne, 
lequel  n'a  pas  recouru. 

La  Banque  cantonale  fribourgeoise  s'est  pourvue  contre  ce 
prononcé  auprès  du  Tribunal  de  police  du  district  de  Vevey,  le- 
quel :  a  Considérant  en  résumé  que  les  trois  billets  soiit,  il  est 
vrai,  tirés  de  l'étranger  sur  l'étranger,  mais  qu'ils  ont  été  pré- 
sentés pour  être  payés  et  quittancés  dans  le  canton  de  Vaud, 
puisque  Jomini  les  a  produits  au  juge  de  paix  de  Vevey  pour 
fonder  une  saisie;  —  que,  par  analogie,  l'art.  13  de  la  loi  sur  le 
timbre  est  applicable  à  l'espèce  ;  —  vu  les  articles  2 1,  22  et  29,  »  — 
a,  par  jugement  du  15  février  1878,  écarté  le  recours  et  confirmé 
l'amende  prononcée  le  23  décembre  contre  le  représentant  de  la 
Banque  de  Fribourg. 

La  Banque  cantonale  fribourgeoise  et  le  procureur-juré  Jo- 
mini ont  recouru  à  la  Cour  de  cassation  pénale,  en  nullité  et  en 
réforme  contre  ce  jugement. 

Nullité.  La  sentence  a  prononcé  sur  un  fait  autre  que  celui 
mentionné  dans  le  prononcé  du  préfet  qui  a  nanti  le  Tribunal 
de  police  (Cpp.  490  b  et  c).  En  effet,  le  préfet  a  condamné  la 
Banque  cantonale  de  Fribourg,  tandis  que  le  Tribunal  a  con- 
damné le  procureur-juré  Jomini. 

Béforme.  Le  jugement  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi 
8U1*  le  timbre,  notamment  de  l'art.  13,  qui  ne  parle  que  des  ef- 
fets de  commerce  tirés  de  l'étranger  sur  le  canton. 

L^  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  moyen  de  nullité. 

Sur  la  réforme  :  Considérant  que  l'art.  13  de  la  loi  sur  le 
timbre  statue  ce  qui  suit:  a  Les  lettres  de  change,  billets  à  or- 
»  dre  et  les  autres  effets  de  commerce  tirés  de  V étranger  sur  le 
i>  canton,  doivent,  pour  pouvoir  être  endossés,  présentés,  acceptés 
9  ouquittancés  dans  le  canton,  être  munis  d'un  visa  ou  d'une 
»  estampille  du  prix  de  25  centimes  par  mille  ou  fraction  de 
D  mille  appliquée  conformément  à  l'art.  21.  n 

Considérant  qu'à  supposer  qu'on  doive  envisager  les  trois  bil- 
lets en  question  comme  des  effets  de  commerce  et  non  pas 
comme  de  simples  cédules,  la  disposition  précitée  ne  leur  est 
point  applicable,  puisqu'ils  ont  été  tirés  non  pas  de  l'étranger 
sur  le  canton,  mais  de  l'étranger  sur  l'étranger  (soit  dans  le 
canton  de  Fribourg). 

Considérant  qu'une  telle  disposition  ne  doit  pas  être  inter- 
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prêtée  extensivement,  et  que  dans  une  semblable  matière  on  ne 
peut  prononcer  par  analogie,  comme  Ta  fait  le  Tribunal  de  po- 
lice. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours; 
réforme  le  jugement  du  15  février,  en  ce  sens  que  la  Banque 
cantonale  fribourgeoise  est  libérée  de  l'amende  prononcée  contre 
elle;  met  tous  les  frais  à  la  charge  de  l'Etat;  alloue  à  la  dite 
Banque  contre  TEtat  des  dépens  fixés  à  la  somme  de  vingt 
francs. 


Droit  suisse  des  obligations. 


La  Chambre  de  commerce  de  Bâle  a  examiné ,  avec  beaucoup 
de  soin,  le  projet  de  droit  suisse  des  obligations.  Elle  fait  à  cette 
oeuvre  quelques  critiques  de  détail  ;  cependant ,  on  remarque  la 
tendance  de  ne  sacrifier  aucun  lambeau  des  coutumes  commer- 
ciales de  la  place.  Si  chaque  ville  veut  absolument  que  ses  cou- 
tumes deviennent  la  loi  de  tous,  la  législation  fédérale  aura  de 
la  peine  à  aboutir.  On  comprend  qu'on  tienne  à  maintenir  des 
usages  nationaux  de  quelque  importance  ;  mais  il  est  impossible 
d'admettre  qu'on  ne  fasse  pas  le  sacrifice  de  vaines  formalités 
qui,  au  fond,  ne  reposent  sur  aucun  principe  vraiment  juri- 
dique. 

Ch.  BovEN,  not.,  rédacteur. 
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ÉLÉMENTS  DE  DROIT  CIVIL  BUSSE  (Bussie,  Pologne,  provinces 
baltiqaes),  par  Ernest  Lehr,  professeur  de  législation  comparée  à  TÂca- 
démie  de  Lausanne ,  avocat  consultant  de  l'Ambassade  de  France  en 
Suisse.  Paris,  1877, 1  vol. 

Noaa  sommes  loin  du  temps  où  chaque  peuplade  était  régie 
par  des  coutumes  souvent  ignorées  des  populations  les  plus  voi- 
sines. La  collection  des'lois. étrangères  et  leur  comparaison  avec 
les  institutions  d'autres  peuples  de  même  race  ou  d'autres  races 
sont  aujourd'hui  à  la  mode.  —  C'est  à  ce  genre  de  travaux  que 
le  fameux  professeur  Mittermaier,  de  Heidelberg ,  s'était  voué, 
il  y  a  plus  d'un  demi-siècle,  et  qu'est  due  pour  une  grande  part 
son  immense  célébrité. 

Ai\jourd'hui,  la  connaissance  des  législations  étrangères  tend 
à  se  vulgariser.  La  nécessité  d'en  connaître  au  moins  les  traits 
principaux  s'impose  à  tout  jurisconsulte. 

Pénétré  de  cette  nécessité,  M.  le  professeur  Lehr.  l'auteur  ap- 
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précié  des  Eléments  de  droit  civil  germaniqtie,  vient  de  publier 
à  la  librairie  Pion ,  à  Paris ,  l'ouvrage  dont  nous  avons  indiqué 
le  titre,  eu  un  volume  in-8%  de  509  pages.  Ce  livre,  écrit  dans  un 
style  clair  et  correct ,  traite  du  droit  des  personnes  et  droit  de 
famille,  des  droits  réels  et  des  successions  ab  intestat. 

Ce  n*est  assurément  pas  une  médiocre  tâche  que  celle  d'ex- 
poser au  public  de  langue  française  des  institutions  radicale- 
ment différentes  de  celles  des  peuples  romands.  Le  plan  primitif 
de  l'auteur  comportait  tout  à  la  fois  l'étude  des  lois  civiles  en 
vigueur  dans  les  difféi*entes  parties  de  l'empire  et  toutes  les  ma- 
tières rentrant  dans  le  droit  civil  proprement  dit.  M.  Lehr  s'est 
décidé  à  ne  l'exécuter  que  partiellement,  en  tant  qu'il  s'est 
borné  aux  lois  régissant  la  Russie,  la  Pologne  et  les  provinces 
baltiques,  à  l'exclusion  de  la  Finlande,  de  la  Bessarabie  et  de 
certaines  provinces  du  Caucase. 

D'un  autre  côté,  l'auteur  a  renoncé  à  traiter  le  droit  des  obli- 
gations et  la  théorie  des  successions  testamentaires,  attendu  que 
des  lois  complètes  et  nouvelles  sur  ces  matières  sont  sur  le  point 
d'être  promulguées.  Quand  ces  lois  auront  paru,  elles  feront, 
s'il  y  a  lieu,  le  sujet  d'un  second  volume. 

Ce  n'est  pas  après  uno  lecture  nécessairement  superficielle 
qu'il  est  possible  de  faire  une  analyse  critique  de  l'ouvrage  de 
M.  Lehr,  mais  nous  nous  permettrons  d'appeler  l'attention  de 
nos  lecteurs  sur  l'importance  pratique,  usuelle  et  de  tous  les 
jours  de  l'ouvrage  du  jurisconsulte  que  Lausanne  a  le  bonheur 
de  posséder. 

Dans  notre  canton,  comme  dans  le  reste  de  la  Suisse ,  vivent 
un  très  grand  nombre  de  Russes.  La  connaissance  des  lois  per- 
sonnelles auxquelles  ces  étrangers  restent  soumis  en  Suisse  est 
donc  de  la  plus  haute  importance  pour  les  praticiens  et,  parti- 
culièrement, pour  MM.  les  notaires  appelés  très  fréquemment  à 
passer  des  actes  pour  lesquels  diverses  matières,  telles  que  les 
lois  sur  la  capacité,  etc.,  doivent  nécessairement  être  connues. 

Quels  efforts  ne  fallait-il  pas  pour  obtenir  des  renseignements 
certains?  Aujourd'hui,  au  moyen  de  l'ouvrage  de  M.  Lehr,  qui 
trouvera  sa  place  dans  le  cabinet  du  plus  modeste  praticien ,  on 
peut,  sans  effort,  sans  perte  de  temps,  et  sans  frais,  se  rendre 
compte  de  tout  ce  qu'il  importe  de  connaître  des  institutions 
russes.  Aussi  pouvons-nous  dire  avec  conviction  que  M.  Lehr  a 
rendu  un  grand  service  non-seulement  à  la  science  du  droit, 
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mais  aussi  et  surtout  aux  praticiens  de  tout  ordre  de  notre  can- 
ton, de  la  Suisse  et  des  pays  voisins. 


Le  Tribunal  d'arbitrage  industriel  et  le  droit  de  défense. 

A  peine  le  Grand  Conseil  de  Neuchâtel  avait  établi ,  il  y  a 
trois  ans  environ,  l'arbitrage  forcé  pour  les  affaires  industrielles, 
que  le  canton  de  Genève  s'empressait  d'adopter  une  pareille 
institution  •.  La  seule  différence,  c'est  qu'à  Genève  les  plaideurs 
peuvent  être  assistés  d'un  avocat,  tandis  qu'à  Neuchâtel  cette 
faculté  leur  est  rigoureusement  refusée. 

Nous  nous  demandons ,  en  passant,  d'où  vient  que  le  barreau 
genevois  est  moins  en  suspicion  que  celui  de  Neuchâtel?  H  se- 
rait bon  de  s'expliquer  une  fois  pour  toutes  sur  ce  point.  A  no- 
tre avis ,  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  défense  par  le  ministère 
des  avocats  est  bonne  en  soi ,  ou  elle  est  mauvaise.  Si  elle  est 
mauvaise,  si  elle  ne  sert  qu'à  entraver  le  cours  de  la  justice,  qu'à 
empêcher  la  découverte  de  la  vérité,  comme  certaines  personnes 
ne  craignent  pas  de  l'affirmer,  il  faut  la  proscrire  devant  toutes 
les  juridictions,  entr'autres,  il  faut  revenir  à  l'ancien  régime 

*  La  loi  d'organisation  judiciaire  du  canton  de  Neuchâtel  établit  Parbi-  * 
trage  prémentionné  dans  les  articles  qui  suivent  : 

«  Art.  24.  Les  tribunaux  d'arbitrage  industriel  prononcent  souveraine- 
»  ment,  quelle  que  soit  l'importance  du  litige,  sur  toutes  les  contestations 
»  qui  s'élèvent  entre  patrons  et  ouvriers,  patrons  et  commis,  patrons  et 
»  apprentis,  au  stget  de  leurs  contrats  ou  des  rapports  réciproques  que  la 
»  fabrication  établit  entr'euz. 

»  Les  tribunaux  d'arbitrage  industriel  ne  peuvent  jamais  connaître  des 
»  autres  contestations  que  les  mêmes  personnes  peuvent  avoir  à  régler, 
»  mais  qui  sont  étrangères  aux  contrats  qui  régissent  leurs  rapports  ou 
»  aux  relations  de  la  vie  industrielle. 

»  Art.  67.  Les  membres  des  tribunaux  d'arbitrage  industriel,  présidés 
*  par  le  juge  de  paix,  sont  nommés  pour  chaque  cas  spécial  par  les  par- 

>  ties  elles-mêmes.  Chaque  partie  en  désigne  un. 

»  Lorsqu'une  partie  refuse  à  faire  son  choix,  ou  lorsque,  pour  une  cause, 

>  le  tribunal  ne  peut  pas  se  constituer,  le  président  de  district  le  complète 
^  d'office. 

*  Art  68.  Les  fonctions  d'arbitre  industriel  sont  obligatoires. 
»  Nul  ne  peut  être  obligé  de  siéger  comme  tel  pour  plus  d'une  cause 
»  par  année.  » 
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neuchâtelois  selon  lequel  M.  le  maire  instruisait  les  affaires  pé- 
nales à  charge  et  à  décharge,  plaidait  lui-même  contre  et  en  fa- 
veur de  l'accusé  devant  le  tribunal  de  jugement.  ' 

Si  la  défense  est  mauvaise  en  soi ,  d'où  vient  que  partout  elle 
est  considérée  comme  un  droit  sacré,  comme  une  garantie  dans 
Tadministratiou  de  la  justice?  Pourquoi  aujourd'hui  est-elle 
même  imposée  devant  les  tribunaux  criminels,  à  peine  de  nul- 
lité? 

Comment  se  fait-il  que  plus  un  Etat  est  avancé,  plus  le  bar- 
reau y  est  fortement  constitué,  plus  les  d.vocats  y  jouent  un 
grand  rôle  ?  Comment  se  fait-il  que  le  seul  pays  en  Europe  qui 
ne  connaisse  pas  l'institution  du  barreau,  soit  le  dernier  de  tous, 
la  Turquie? 

Interdire  la  défense  devant  les  tribunaux  d'arbitrage,  ce  n'est 
pas  rendre  égale  la  position  des  parties  en  cause,  comme  ou  l'a 
cru  :  au  contraire,  les  plaideurs  avisés  et  hardis,  c^ux  qui  au- 
ront déjà  soutenu  des  procès ,  seront  dans  une  situation  privi- 
légiée. Devant  un  tribunal  quelconque,  devant  des  arbitres 
comme  devant  d'autres  juges ,  certains  individus  se  tr  ublent, 
perdent  toute  présence  d'esprit  ;  tandis  que  dans  le  cabinet  d'un 
homme  de  loi,  grâce  à  quelques  questions  bienveillantes,  ils  par- 
viennent à  énumérer  leurs  moyens  et  leurs  preuves.  Pourquoi 
le  gain  d'un  procès  serait-il  le  bénéfice  de  l'audace? 

Mais  laissons  un  moment  ce  point  pour  revenir  à  l'ensemble 
de  la  loi  sur  les  arbitrages. 

A  cette  heure,  dans  nos  deux  cantons  industriels,  on  a  fait 
l'épreuve  de  cette  institution  ;  on  en  a  senti  les  vices,  si  bien  qu'à 
Genève  un  député  a  proposé  de  la  modifier. 

Certes,  les  auteurs  de  la  loi  avaient  eu  un  bon  but  ;  scandali- 
sés des  longueurs  de  certains  procès ,  ils  avaient  voulu  y  mettre 
un  terme.  Aujourd'hui  que  l'expérience  est  faite,  on  comprendra 
bientôt,  il  faut  l'espérer,  que  si  la  rapidité  est  une  des  condi- 
tions que  doit  remplir  Taction  de  la  justice  dans  certaines  affai- 
res, cette  qualité  n'est  pas  la  seule. 

Nos  tribunaux  d'arbitrage  sont  destinés  à  tenir  lieu  des  con- 
seils de  prud'hommes  tels  qu'ils  existent  en  France,  mais  on  est 
allé  trop  loin. 

En  effet,  les  conseils  de  prud'hommes  n'ont  qu'une  compé- 
tence très  restreinte ,  tandis  que  la  compétence  de  nos  arbitres 
industriels  est  illimitée  quant  au  chiffre  en  litige;  en  réalité. 
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ceux-ci  ne  sont  pas  liés  par  les  lois,  leurs  jugements  sont  souve- 
rains; après  une  sentence  prononcée  à  la  hâte  il  n^y  a  ainsi  au- 
cun moyen  de  corriger  une  errear.  Du  moment  que  ces  tribu- 
naux ne  sont  pas  soumis  à  un  contrôle,  il  est  évident  qu'aucune 
jurisprudence  ne  peut  se  former  et  un  procès  devient  un  billet  à 
la  loterie. 

On  se  tromperait  étrangement  en  s'imaginant  que  les  diffé- 
rends soumis  à  ces  tribunaux  sont  toujours  d'un  chiffre  minime, 
car  des  contestations  entre  patrons  et  commis ,  compagnies  de 
chemin  de  fer,  sociétés  de  tous  genres  et  employés ,  roulent  par- 
fois sur  des  sommes  considérables. 

En  France,  les  prud'^hommes  ne  sont  pas  désignés  par  les 
plaideurs ,  tandis  que  chez  nous  chaque  partie  choisit  son  arbi- 
tre, et  le  juge  de  paix  fonctionne  comme  président,  c'est-à-diie 
qu'il  a  voix  en  qualité  de  troisième  arbitre.  Ensuite  de  cette 
organisation ,  les  affaires  sont  jugées  en  réalité  par  le  juge  de 
paix  seul.  Dans  la  plupart  des  cas ,  chaque  partie  nomme  pour 
arbitre  un  de  ses  amis,  une  personne  qu'elle  a  consultée  et  qui 
lui  a  plus  ou  moins  promis  de  la  soutenir.  Cet  arbitre,  ce  juge, 
ne  conçoit  pas  l'étendue  du  mandat  que  la  loi  lui  a  confié,  il  se 
méprend  sur  son  rôle  et  se  fait  tout  simplement  le  défenseur, 
Tavocat  de  celui  qui  l'a  élu.  Comme  qu'il  en  soit ,  son  verdict 
ne  sera  plus  libre,  car  si  cet  arbitre  a  le  malheur  de  ne  pas  sou- 
tenir les  intérêts  du  plaideur  qui  l'a  désigné,  celui-ci  lui  en  fera 
d'amers  reproches. 

Cette  manière  d'agir  de  la  part  des  arbitres  ne  constitue  pas 
un  fait  nouveau  ;  avant  la  loi  qui  nous  occupe,  on  en  avait 
fait  l'expérience  dans  des  arbitrages  constitués  au  moyen  de 
compromis.  Pourquoi  n'a-t-on  pas  profité  de  cette  expérience-là  ? 

Si  Ton  veut  avoir  des  arbitres  impartiaux,  il  est  nécessaire  de 
changer  le  mode  de  ndmination  :  il  faut  que  cette  désignation 
ne  soit  point  laissée  aux  parties  en  cause,  on  doit  en  charger  le 
tribunal  civil.  Notons  en  outre  que,  par  ce  moyen,  on  obtiendrait 
des  juges  arbitres  plus  capables  que  ceux  qu'on  a  la  plupart  du 
temps  aujourd'hui,  car  le  tribunal  civil  s'efforcerait  de  choisir  les 
hommes  les  plus  compétents  pour  chaque  affaire;  en  d'autres 
termes ,  on  peut  être  certain  qu'il  procéderait  comme  lorsquHl 
nomme  des  experts. 

Enfin,  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  dépassant  un  millier  de  francs, 
ou  telle  autre  somme,  pourquoi  les  jugements  des  arbitres  se- 
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raient-ils  souyerains?  Il  en  est  de  ces  contestations  comme  des 
autres  :  lorsque  le  chiffre  est  très  modique,  il  faut  éviter  tous 
frais;  on  peut  même  interdire  Tassistance  d'un  conseil,  car  de 
telles  causes  sont  fort  simples.  Mais,  lorsque  la  somme  en  litige 
est  considérable,  il  importe  que  le  différend  soit  discuté  et  exa- 
miné à  fond  et  que  chaque  partie  soit  en  mesure  de  faire  valoir 
sérieusement  ses  droits.  F.  Nessi,  avocat. 


Loi  yaudoise  sur  la  police  du  barreau. 


Réduction  des  honoraires  des  avocats. 

Le  Grand  Conseil  du  canton  de  Vaud  avait  renvoyé  au  Con- 
seil d'Etat,  avec  recommandation ,  une  pétition  dTverdon  de- 
mandant la  révision  de  la  loi  de  1825  sur  la  police  du  barreau 
et  spécialement  de  la  partie  de  cette  loi  qui  a  rapport  aux  ho- 
noraires des  avocats,  cela  dans  le  sens  d'une  réduction  de  ces 
honoraires. 

Cette  demande  était  fondée  sur  les  trois  principales  considé- 
rations qui  suivent: 

V  Les  voies  de  communications  et  lés  moyens  de  transports 
ont  été  totalement  transformés  depuis  l'existence  de  la  loi  ;  un 
coup  d'œil  sur  les  chiffres  alloués  par  le  tarif  suffit  pour  s'assu- 
rer que,  dans  la  généralité  des  cas,  ils  sont  hors  de  proportion 
avec  les  frais  qu'ils  occasionnent. 

2*  La  plupart  de  nos  lois,  obéissant  au  développement  de  nos 
institutions,  ont  été  révisées;  celle-là  a  été  l'objet  d'un  respect 
tout  particulier,  dont  on  a  lieu  de  s'étonner. 

S*"  Nos  lois  de  procédure  notamment,  qui,  plus  que  toutes  les 
autres,  nécessitent  l'intervention  des  avocats,  ont  été  complète- 
ment refondues  depuis  un  demi-siècle  et  ont  créé  des  opérations 
nombreuses  pour  lesquelles  le  tarif  dont  il  s'agit  ne  fait  pas  de 
distinction;  il  est  dès  lors  insuffisant  et  prête  à  l'arbitraire. 

Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  de  présenter  au  Grand  Conseil  un 
projet  de  décret  dans  le  sens  de  la  demande  des  pétitionnaires. 
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TRIKUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  23/25  janvier  1878. 


I^  nw/r  de  acutènemetU  d'une  iertoMe,  cùns^rwU  à  raieon  de  50  cenHmes 
le  pied  cube  par  un  entrepreneur  aous  la  surveiVanee  et  la  direction  d'ar- 
détectes,  doit  être  envisagé  comme  construit  à  prix  fait  ;  dès  lors,  Vartide 
1277  du  Code  eivii,  qui  rend  responsable  du  vice  de  la  construction  aussi 
bien  l'entrepreneur  que  Varchiteete,  est  applicable. 

En  tout  cas,  lorsqu'il  résulte  de  la  procédure  que  ce  mur  s'est  écroulé 
ensuite  de  vices  de  construction  imputables  tant  à  l'entrepreneur  qu'à 
Varchiteete,  ceux-ci  sont  responsables  du  dommage,  en  conformité  des  arti- 
des  1037  et  1038  du  Code  civU. 


Avocats  pHaidants  : 
MM.  PiLLB,  poar  Angiute-Samael  Maget,  architecte. 

VAN  MuTDBN,  lic.  611  droit,  poar  Ferdinand  Ghalland,  architecte. 
Doearr,  pour  masse  en  discussion  Gh.  Wenger. 
Dopaii,  pour  yeave  de  Uods,  née  de  Ronlet. 


La  veuve  de  Loës-de  Boulet  a  fait  récemmeut  construirei«ur 
son  terrain  situé  a  Es  Roches,  »  chemin  de  Boston ,  près  Lau- 
sanne, un  bâtiment  avec  terrasse,  travaux  qui  ont  été  entrepris 
et  exécutés  par  Ch.  Wenger,  sous  la  direction  des  architectes 
Maget  et  Challand.  Veuve  de  Loës  a  examiné  et  discuté  les  plans 
de  sa  construction  avec  Maget  et  Challand,  qui  étaient  alors  as- 
sociés. Ces  derniers  ont  fait,  sous  date  du  8  juillet  1876 ,  une 
convention  dans  laquelle  on  lit,  entr'autres,  les  passages  sui- 
vants: 

a  A.-S.  Maget  et  F.  Challand,  architectes,  voulant  régler  tous 
D  les  rapports  qui  existent  entre  eux,  le  font  de  la  manière  sui- 
»  vante  : 

a  L  M.  Challand  donne  à  M.  Maget  quittance  d'une  somme 
«  de  817  fr.  due  par  ce  dernier  à  raison  de  travaux  divers  exé- 
n  cutés  par  M.  Challand.  Cette  quittance  est  donnée  en  compen- 
D  sation  des  travaux  et  des  risques  qui  incombent  à  Maget  à 
»  l'occasion  de  la  construction  de  la  maison  de  M""*  de  Loës. 

a  II.  La  construction  de  la  maison  de  M"*  de  Loës  n'étant 
)»  pas  terminée,  M.  F.  Challand  s'engage  à  remettre  immédiate- 
»  ment  a  M.  Maget  tous  les  plans,  carnets  d'attachements,  con- 
a  trats,  correspondance  et  papiers  quelconques  relatifs  à  Taché- 
a  vement  de  la  maison ,  à  la  construction  et  au  règlement  de 
»  cette  construction.  Il  donnera  à  M.  Maget  tous  les  renseigne- 
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n  ments  en  son  pouvoir  en  vue  de  faciliter  l'achèvement  et  le  rè- 
^  glement  des  travaux. 

T»  ...  De  son  côté,  M.  Maget  s'engage  à  achever  la  construc- 
»  tion  de  la  maison  et  à  faire  le  règlement  définitif  de  cette 
D  construction,  dont  M.  Challand  n'aura  plus  à  s'occuper  et 
))  dont  M.  Maget  est  désormais  exclusivement  chargé,  d 

Le  17  mars  1877,  le  mur  de  soutènement  de  la  terrasse  élevée 
au  midi  du  bâtiment  de  Loës  s'est  écroulé  et  les  terres  qu'il  sou- 
tenait Ke  sont  éboulées.  Une  partie  de  ces  terres  et  du  dit  mur 
sont  tombés  sur  la  propriété  de  l'hoirie  Galame,  contiguë  à  celle 
de  la  demanderesse.  Cette  hoirie  a  dirigé  contre  veuve  de  LfOës 
des  procédés  juridiques  tendant  à  obtenir  une  indemnité  en  com- 
pensation des  dégâts  qui  lui  ont  été  causés.  L'hoirie  Moreillon- 
Witschy,  propriétaire  de  la  terrasse  touchant  à  Test  celle  de  la 
demanderesse,  a  également  fait  des  réserves  contre  cette  dernière. 

Il  a  été  constaté  que  la  chute  du  mur,  objet  du  litige,  doit  être 
attribuée  à  des  vices  manifestes  de  construction  et  à  la  mauvaise 
qualité  des  matériaux  employés  :  Notamment,  les  fondations  de 
ce  mur  ont  été  établies,  sur  près  de  la  moitié  de  sa  longueur, 
sur  un  banc  de  molasse  par  petits  gradins  beaucoup  trop  étroits 
pour  fournir  à  la  maçonnerie  une  assiette  suffisamment  solide. 
Ce  mur  a  été  élevé  dès  sa  base  suivant  une  épaisseur  absolu- 
ment insuffisante,  eu  égard  à  la  hauteur  de  la  terrasse  qu'il  était 
destiné  à  suppoi-ter;  il  existerait  même  une  différence  en  moins 
de  plus  d'un  mètre  entre  les  proportions  normales  et  celles  qui 
ont  été  adoptées  par  l'architecte.  La  maçonnerie  était  défec- 
tueuse tant  au  point  de  vue  du  mortier  employé,  qui  n'était  pas 
conforme  aux  conditions  du  cahier  des  charges  accepté  par 
Wenger,  qu'au  point  de  vue  du  travail  lui-même.  Enfin,  une 
coulisse  établie  postérieurement  au  8  juillet  1876  avec  trop  peu 
de  précaution,  sur  un  terrain  qui  n'était  pas  encore  suffisamment 
assis,  a  donné  lieu  à  des  infiltrations  qui  ont  aussi  contribué  à 
l'accident  du  17  mars  1877.  Aussitôt  après  cet  accident,  la  veuve 
de  Loës  a  demandé  la  nomination  d'une  commission  d'experts 
chargés  de  constater  l'étendue  ainsi  que  les  causes  du  dommage. 
Les  experts  Cuénod  et  Fontenelle  ont  déposé,  le  20  mars,  un 
rapport  préliminaire  énumérant  un  certain  nombre  de  travaux 
urgents  à  exécuter,  dans  le  double  but  d'empêcher  que  les  dé- 
gâts survenus  ne  prissent  de  plus  grandes  proportions  et  de 
permettre  aux  experts  de  suivre  à  leurs  constatations. 
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Veuye  de  Loës  a  requis,  par  voie  de  meBai*es  provisionnelles, 
Texécntion  des  travaux  estimés  urgents  par  les  experts.  Les  dé- 
fendeurs ont  déclaré  ne  pas  s'opposer  à  la  demande  de  mesures 
provisionnelles  et  ont  en  outre  dispensé  la  demanderesse  d'ou- 
vrir action  dans  les  dix  jours. 

Par  exploit  du  21  avril  1877,  la  veuve  de  Loës  a  cité  chacun 
des  (défendeurs  à  l'audience  du  président  du  Tribunal  de  Lau- 
sanne, à  l'effet  de  les  contraindre,  par  mesures  provisionnelles, 
à  reconstruire  le  mur  dans  les  conditions  de  dimension  et  de  so- 
lidité indiquées  par  des  experts  que  l'office  désignerait.  A  l'au- 
dience présidentielle  du  24  avril,  et  sur  un  rapport  complémen- 
taire des  experts,  un  nouvel  expert  fut  choisi  d'un  commun 
accord  en  la  personne  de  l'ingénieur  Laurent,  et  les  parties  con- 
vinrent de  surseoir  aux  mesures  provisionnelles  jusqu'après  le 
dépôt  du  rapport  de  ce  nouvel  expert. 

Le  13  juin  1877,  le  président  du  Tribunal  a  accordé  les  me- 
sures provisionnelles  requises  par  veuve  de  Loës,  en  ce  sens  que 
cette  dernière  était  autorisée  à  faire  opérer  immédiatement  la 
reconstruction  du  mur,  par  les  soins  des  entrepreneurs  Conod 
et  Fontenelle  et  sous  la  direction  de  l'ingénieur  Laurent,  les 
frais  de  reconstruction  et  de  surveillance  devant  être  avancés 
par  la  demanderesse.  Les  travaux  sont  aujourd'hui  à  peu  près 
terminés,  sans  que  cependant  le  coût  puisse  en  être  arrêté  d'une 
manière  définitive,  les  réparations  à  la  terrasse  Moreillon-Wit- 
schy  devant  rentrer  dans  le  compte  général  de  la  reconstruction 
du  mur,  objet  du  litige  actuel. 

M"*  de  Loës  a  ouvert  une  action  pour  faire  prononcer  : 
1*  Que  les  architectes  Maget  et  Challand  et  la  masse  en  dis- 
cussion des  biens  de  C.  Wenger,  précédemment  entrepreneur, 
doivent  immédiatement  opérer  la  reconstruction,  à  leurs  frais  et 
solidairement,  du  mur  de  soutènement  de  la  terrasse  de  la  de- 
manderesse et  ce  dans  les  conditions  de  dimension  et  de  solidité 
qui  seront  indiquées  à  dire  d'experts. 

2"  Qu'à  défaut  par  eux  d'exécuter  ce  travail,  et  ensuite  de  ce 
qui  a  été  décidé  à  l'audience  de  mesures  provisionnelles,  les 
défendeurs  sont  condamnés  solidairement  à  payer  le  coût  total 
du  mur  reconstruit  sous  la  direction  de  l'expert  Laurent,  y  com- 
pris tous  accessoires;  coût  dont  la  demanderesse  a  dû  faire 
l'avance. 
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3*  Que  les  trois  défendeurs  sont  ses  débiteurs  soUdrâres,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  de  la  somme  de  4000  fr.,  sous  mo- 
dération de  justice,  soit  pour  privation  de  jouissance,  soit  pour 
les  dommages  résultant  de  la  dépréciation  de  sa  pi'opriété,  la 
réclamation  que  se  propose  de  faire  Thoirie  Galame  étant  tou- 
tefois réservée  à  un  règlement  ultérieur. 

4*  Qu'il  doit  être  payé  à  la  demanderesse  Pintérêt  au  5  7» 
des  sommes  avancées  par  elle  pour  solder  la  reconstruction  du 
mur,  à  dater  du  jour  de  chacun  des  paiements. 

A.-S.  Maget  a  conclu  à  libération. 
.  F.  Challand  a  conclu  à  libération  des  conclusions  prises  par 
Touve  de  Loës  contre  Maget  et  Challand.  Subsidiairement,  à  li- 
bération des  conclusions  de  la  demanderesse  pour  ce  qui  le  con- 
cerne personnellement,  les  causes  du  dommage  survenu  à  la 
propriété  de  Loës  étant  postérieures  à  l'époque  à  partir  de  la- 
quelle la  demanderesse  a  admis  que  A.-S.  Maget  dirigerait  seul 
les  travaux  de  sa  construction.  Plus,  subsidiairement  encore,  et 
pour  le  cas  oii  le  Tribunal  admettrait  que  Challand  est  solidai- 
rement responsable  soit  avec  la  masse  Wenger,  soit  avec  Maget, 
vis-à-vis  de  veuve  de  Loës,  qu'il  a  le  droit  de  recourir  pour  tout 
ce  qu'il  pourrait  être  tenu  de  payer  à  cette  dernière  : 

1*  Conjointement  avec  Maget  contre  la  masse  Wenger; 

2*  Contre  Maget,  qui  devra  restituer  à  Challand  toutes  les 
sommes  que  ce  dernier  pourrait  avoir  à  payer  à  la  demande- 
resse ensuite  du  présent  procès. 

La  masse  G.  Wenger  a  conclu  à  libération.  Très  subsidiaire- 
ment, et  pour  le  cas  oii  le  Tribunal  estimerait  que  la  qualité  du 
mortier'ait  eu  une  influence  quelconque  dans  l'écroulement  de 
la  terrasse  de  Loës ,  que  cette  part  d'influence  soit  déterminée 
«t  évaluée  et  qu'il  soit  prononcé  que  la  masse  Wenger  est,  aux 
termes  de  l'art  1283  du  Ce.,  débitrice  vis-à-vis  des  architectes, 
^t  à  leur  décharge ,  de  cette  partie  des  dommages  et  intérêts , 
<^tte  dette  n'entraînant  pour  la  dite  masse  aucune  solidarité  au 
profit  de  veuve  de  Loës  pour  le  paiement  j^  de  l'indemnité  totale, 
qui  ne  pourrait  être  mise  directement  qu'à  la  charge  spéciale  de 
Maget  et  Challand,  à  teneur  de  l'art.  1277  Ce. 

Le  Tribunal  du  district  de  Lausanne  a,  par  jugement  du  14 
novembre  1877:  Admis  la  T*  conclusion  de  la  demanderesse; 
admis  la  2*  conclusion,  sous  déduction  de  la  somme  de  1000  fr. 
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^la'elle  deyra  supporter  par  suite  de  Télévation  plus  considé- 
râble  donnée  à  son  mur  ;  admis  sa  3*  conclusion,  en  la  réduisant 
toutefois  à  1000  fr.;  admis  sa  4*  conclusion;  rejeté  toutes  les 
conclusions ,  tant  libératoires  que  subsidiaires  des  défendeurs  ; 
décidé  que  c^^-ci  auront  à  se  répartir  entr'eux  par  tiers  les 
sommes  qu'ils  sont  condamnés  à  payer  solidairement  à  veuye  de 
Loës  ;  et  prononcé,  quant  aux  dépens,  que  chacun  des  défendeurs 
supportera  ses  frais  particuliers  et  qu'ils  rembourseront  solidai- 
rement à  la  demanderesse  les  frais  faits  par  elle. 

Ce  jugement  a  donné  lieu  à  quatre  recours  en  réforme,  savoir  : 

1*  Becours  de  la  masse  Wenger  :  Elle  estime  que  le  Tribunal 
a  fait  une  fausse  application  des  art.  1277  et  1037  Ce. —  Wenger 
n'avait  pas  entrepris  une  construction  à  forfait,  et  d'ailleurs  la 
faute  qui  peut  avoir  été  commise ,  dans  la  construction  du  mur, 
n'a  pas  été  une  des  causes  qui  ont  déterminé  sa  chute;  en  tous 
cas,  la  part  de  responsabilité,  de  la  masse  ne  saurait  être  du 
tiers  du  dommage  et  celle-ci  ne  peut  être  rendue  solidaire  de 
fautes  qu'elle  n'a  pas  commises.  En  conséquence,  la  masse 
Wenger  conclut  à  l'adjudication  de  ses  conclusions. 

2'  Becours  de  Maget  :  Il  prétend  aussi  qu'il  a  été  fait  une 
fausse  application  de  Tart.  1037;  Maget  n'est  du  reste  point  res- 
ponsable des  fautes  de  Wenger  qui  a  employé  une  chaux  de 
qualité  inférieure,  ni  des  fautes  de  Challand  auquel  ne  le  lie 
aucun  acte  de  société.  Le  jugement  devait,  en  tous  cas;  distin- 
guer la  part  de  chacun  dans  les  fautes  commises  et  ne  pas  ren- 
dre les  défendeurs  solidaires  les  uns  des  autres.  Enfin ,  tout  ce 
qu'on  pourrait  exiger  des  défendeurs,  ce  serait  de  replacer  les 
choses  dans  leur  état  précédent  ou  de  payer  le  prix  de  cette  re- 
mise en  état.  Maget  conclut  en  conséquence  :  a^  A  ce  qu'il  soit 
libéré  des  fins  de  la  demande;  subsidiairement,  et  pour  le  cas 
où  le  Tribunal  cantonal  admettrait  qu'il  est  responsable  : 

b)  Qu'il  est  rendu  individuellement  responsable  envers  la  de- 
manderesse des  fautes  dont  il  sera  déclaré  l'auteur  personnel  et 
sans  aucune  solidarité  avec  Challand  et  la  masse  Wenger  ; 

c)  Qu'en  tous  cas,  la  responsabilité  de  Maget,  de  Challand  et 
de  la  masse  Wenger  ne  s'étendra  pas  au-delà  de  Tobligation  de 
restituer  les  choses  dans  leur  état  ancien  ou  de  payer  le  prix  de 
cette  restitution;  et  que  la  responsabilité  spéciale  de  Maget  dans 
cette  restitution  effective  ou  dans  le  prix  à  payer  pour  cette  res- 
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dtotion  serait  .déclarée  distincte  et  non  solidaire  des  responsa- 
bilités qui  seraient  infligées  à  Challand  et  à  la  masse  Wenger. 

3*  Becomrs  de  Challand  :  U  estime  également  qu^  y  a  eu 
iansse  application  de  Tart.  1277.  H  ajoute  qn^il  n]|y  a  pas  de  so- 
lidarité possible  entre  Tentrepreneur  et  Tarchitecte;  qu'en  outre, 
œlui-ci  ne  pouvait  être  tenu  qu'à  rétablir  les  lieux  dans  le  même 
état  et  non  à  reconstruire  un  mur  plus  élevé  et  plus  large , 
comme  c'est  le  cas  du  nouveau  iliur;  que  la  part  de  responsa- 
bilité entre  les  trois  défendeurs  a  été  mal  répartie.  Challand  es- 
time enfin  que  c''est  à  tort,  par  une  mauvaise  interprétation  de 
la  convention  du  8  juillet  1876^  que  le  Tribunal  dvil  a  repoussé 
sa  conclusion  subsidiaire ,  tendant  à  ce  qu'en  vertu  de  cet  acte, 
Maget  soit  tenu  de  lui  restituer  ce  qu*il  pourrait  avoir  à  payer  à 
veuve  de  Loës.  Il  requiert  donc  Tadjudication  de  ses  conclusions. 

4*  Recours  de  la  demanderesse  :  Ce  pourvoi  n'est  qu'éventuel 
et  pour  le  cas  seulement  où  Tun  ou  l'autre  des  défendeurs  re- 
courrait; il  tend  à  ce  que  veuve  de  Loës  obtienne  en  entier  ses 
conclusions,  telles  qu'elle  les  a  formulées  à  l'audience  du  13  no- 
vembre et  qu'elles  sont  transcrites  plus  haut 

Le  Tribunal  cantonal  considérant  en  droit  : 

Que  l'art  1277  Ce.  paraît  applicable  à  l'espèce; 

Qu'en  effet,  à  teneur  du  cahier  des  charges,  le  mur  devait 
être  construit  à  prix  fait,  soit  à  raison  de  50  cent  le  pied  cube, 
comprenant  la  main-d'œuvre  et  la  fourniture  des  matériaux; 

Que  cet  art,  1277  rend  responsables  du  vice  de  la  construction 
aussi  bien  l'entrepreneur  que  l'architecte. 

Considérant  qu'en  tous  cas  il  y  aurait  lieu  à  faire  application 
des  principes  généraux  en  matière  de  responsabilité  posés  aux 
art  1037  et  lU3S  Ce. 

Considérant,  en  effet,  qu'il  résulte  des  faits  constants  rappelés 
plus  haut  qu'il  existe  des  fautes  manifestes  à  la  charge  soit  des 
architectes  Maget  et  Challand,  qui  ont  fait  les  plans  et  dirigé  le 
travail,  soit  de  l'entrepreneur  Wenger  qui  a  exécuté  celui-ci. 
Que  la  réunion  de  ces  fautes  a  amené  l'éboulement  du  mur,  sans 
qu'il  soit  possible  de  déterminer  exactement  dans  quelle  mesure 
chacune  d'elles  a  contribué  à  l'accident,  qui  eût  peut-être  été 
produit  par  l'une  seule  des  fautes  commises.  Qu'il  suit  de  laque 
les  défendeurs  sont  tous  trois  également  responsables  du  dom- 
mage ainsi  causé  à  la  demanderesse  et  tenus  de  le  réparer;  que 
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cette  répai*ation  constitue  à  leur  charge  une  obligation  indivi- 
sible, emportant  solidarité  (Ce.  912  et  913),  qu^ils  auront  à  se 
répartir  entre  eux  par  parts  égales,  c'est-à-dire  par  tiers,  le 
montant  de  ce  qu'ils  devront  payer  solidairement  à  veuve  de 
Loës. 

Considérant,  quant  aux  dimensions  du  nouveau  mur,  que  le 
Tribunal  a  décidé  que  la  demanderesse  supporterait  une  somme 
de  1000  fr.  pour  différence  de  coût  ; 

Que  si  cette  somme  paraît  trop  faible  en  raison  de  la  surélé- 
vation et  de  la  surépaisseur  de  ce  mur,  il  y  a  lieu  de  prendre, 
d'autre  part,  en  considération  le  fait  que  le  Tribunal  n'a  alloué 
à  veuve  de  Loës  que  mille  francs  à  titre  d'indemnité,  chiffre  qui 
ne  paraît  pas  suffisant  pour  représenter  la  privation  de  jouis- 
sance et  la  dépréciation  de  sa  propriété. 

Considérant  que  l'on  peut  établir  une  compensation  entre  ces 
deux  allocations  ; 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  de  Challand  vis-à-vis  de 
Maget  : 

Considérant  que  ces  derniers  étaient  asseoies  comme  archi- 
tectes à  l'époque  où  veuve  de  Loës  a  fait  construire  son  bâtiment 
et  que  c'est  d'après  leurs  plans  et  sous  leur  direction  que  le  mur 
en  litige  a  été  édifié;  que  l'existence  de  cette  association  est  éta- 
blie en  fait,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  d'acte  écrit  la  constatant; 
qu'il  ne  s'agissait  point  d'une  société  commerciale  soumise  aux 
formalités  delà  loi  de  1852. 

Considérant  que  cette  association  a  été  rompue  par  la  con- 
vention du  8  juillet  1876  prémentionnée. 

Qu'il  y  a  lieu  d'examiner  quelles  sont  la  signification  et  la 
portée  de  cet  acte  en  ce  qui  touche  le  procès  actuel  ; 

Considérant  que  la  dite  convention  a  eu  pour  but,  ainsi  qu'elle 
le  dit  expi-essément,  de  régler  tous  les  rapports  existant  entre 
les  associés  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  la  construction  de  Loës,  Challand  a 
abandonné  à  Maget  une  somme  de  817  fr.  qui  lui  était  due  par 
ce  dernier;  que  cette  remise  a  été  faite  en  compensation  des 
travaux  et  des  risques  incombant  à  Maget  à  l'occasion  de  la  dite 
construction. 

Considérant  que  la  commune  intention  des  parties  ne  parait 
pas  avoir  été  de  mettre  à  la  charge  de  Maget  seulement  les  ris- 
ques résultant  des  travaux  à  exécuter  depuis  la  convention, 
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ainsi  que  Maget  le  prétend;  que  si  tel  eût  été  le  cas,  il  n'y  avait 
pas  besoin  de  convention,  puisque,  ensuite  de  la  rupture  de  l'as- 
sociation, Maget  se  trouvait  chargé  de  suivre  seul  aux  travaux 
et  par  conséquent  d'en  supporter  la  responsabilité. 

Que  Pon  ne  voit  pas  pourquoi  Challand  aurait  payé  817  fr.  à 
Maget  pour  être  exonéré  de  risques  qui  incombaient  exclusive* 
ment  à  ce  dernier. 

Attendu  que  la  convention  du  8  juillet  1876  parle  de  risques 
d'une  manière  générale  et. non  pas  seulement  de  risques  résul- 
tant des  travaux  futurs. 

Que  cet  écrit,  interprété  comme  l'ont  fait  Maget  et  le  Tribunal 
civil,  serait  dépourvu  de  sens  et  n'aurait  pas  eu  sa  raison  d'être 
en  ce  qui  concerne  la  construction  de  Loës  (Ce.  art.  857). 

Par  tous  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  rejette  les  recours 
de  la  masse  Wenger,  de  Maget  et  de  veuve  de  Loës  ;  admet  celui 
de  Challand  en  ce  qui  concerne  sa  2"*  conclusion  subsidiaire 
vis-à-vis  de  Maget,  qui  lui  est  accordée,  le  jugement  du  14  no- 
vembre 1877  étant  ainsi  partiellement  réformé;  maintient  le 
surplus  de  ce  jugement 

En  conséquence,  le  Tribunal  cantonal  prononce  comme  suit: 

La  conclusion  n"  1  de  la  demanderesse  est  admise,  en  ce  sens 
que  le  Tribunal  reconnaît  l'obligation  oii  étaient,  avant  les  me- 
sures provisionnelles,  la  masse  Wenger  et  les  architectes  Maget 
et  Challand  de  reconstruire  le  mur  écroulé,  à  dire  d'experts. 

La  conclusion  n"  2  est  admise  sous  déduction  de  1000  fr.  que 
veuve  de  Loës  devra  supporter  pour  dimensions  plus  considéra- 
bles données  à  son  mur. 

La  conclusion  n®  3  lui  est  accordée,  réduite  à  1000  fr. 

La  conclusion  n^  4  lui  est  adjugée. 

Les  défendeurs  auront  à  se  répartir  entre  eux  par  tiers  les 
sommes  qu'ils  sont  condamnés  à  payer  solidairement  à  veuve 
de  Loës. 

Toutefois,  Challand  aura  droit  de  recourir  contre  Maget  pour 
être  remboursé  de  tout  ce  qu'il  pourrait  être  tenu  de  payer  à  la 
demanderesse. 

Les  auties  conclusions  des  défendeurs  sont  repoussées. 

Quant  aux  dépens  de  district,  chacun  des  défendeurs  suppor- 
tera ses  propres  frais;  ils  rembourseront  à  la  demanderesse, 
chacun  par  tiers  et  solidairement  entre  eux ,  les  frais  qu'elle  a 
faits. 
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En  ce  qui  concerne  les  dépens  de  Tribunal  cantonal,  les  frais 
faits  par  la  masse  Wenger  seront  supportés  par  cette  masse  ; 
ceux  faits  par  Maget  seront  supportés  par  ce  dernier. 

Les  frais  faits  par  Ghalland  seront  supportés  la  moitié  par 
Maget,  la  moitié  par  Ghalland. 

Les  trois  défendeurs  rembourseront  à  veuve  de  Loës,  chacun 
par  tiers  et  solidairement  entre  eux,  les  frais  faits  par  elle. 

•  Le  droit  de  recours  de  Ghalland  vis-à-vis  de  Maget  ne  s'ap- 
plique pas  aux  frais  soit  de  district,  soit  de  Tribunal  cantonal 
mis  à  la  charge  de  Ghalland  par  le  dispositif  qui  précède,  à  l'ex- 
ception cependant  de  la  moitié  de  ses  propres  frais  de  Tribunal 
cantonal,  qu'il  pourra  réclamer  à  Maget  comme  il  vient  d'être 
dit. 

0-— «^^s— O 


Séance  du  19  février  1878. 


Cest  à  la  partie  qui  prouve  son  allégué  de  fait  par  la  production  d'un  ti^ 
ire  dont  la  partie  adverse  ignore  la  signature  à  entreprendre  la  preuve 
de  la  vérité  de  son  titre,  conformément  aux  articles  208  et  suivants  de  la 
procédure. 

Le  juge  n'a  pas  vocatym  à  procéder  d'office  en  lieu  et  place  de  la  par- 
tie à  cet  égard,  

L.  Blanc  a  intenté  aax  femmes  Magnenat  et  Gatto  une  action 
tendant  à  faire  prononcer  qu'en  leur  qualité  d'héritières  de 
F.-A.  Monod,  décédé,  elles  sont  ses  débitrices  solidaires  de 
68  fr.  30  pour  marchandises  fournies  au  dit  Monod.  I^es  défen- 
deresses ont  conclu  à  libération,  contestant  tous  les  faits  allé- 
gués par  le  demandeur. 

Devant  le  juge,  Blanc  a  voulu  prouver  le  bien-fondé  de  sa  ré- 
clamation par  témoins  et  par  titre ,  soit  au  moyen  d'une  recon- 
naissance signée  pai^  A.  Monod  au  pied  d'une  page  du  carnet 
renfermafit  les  livrances  à  lui  faites  par  Blanc.  Les  défenderes- 
ses ont  déclaré  ne  pas  connaître  la  signature  de  A.  Monod  et 
ignorer  si  la  signature  apposée  sur  le  carnet  est  véritable.  Le 
demandeur  n'a  requis  aucun  procédé  ensuite  de  cette  décla- 
ration. 

Statuant  en  la  cause,  —  et  considérant  que  tous  les  faits 
allégués  par  L.  Blanc  ont  été  contestés  ;  que  les  preuves  par  té- 
moins et  par  titre  ont  échoué,  les  défenderesses  ayant  déclaré 
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ignorer  récriture;  que  l'action  du  demandeur  est  dès  lors  sans 
base  juridique,  —  le  juge  de  paix  de  Lausanne  a,  par  sentence  du 
S  janvier,  écarté  les  conclusions  de  L.  Blanc  avec  dépens. 

Ce  dei:nier  a  recouru  en  nullité  et  en  réforme. 

Nullité.  Le  recourant  estime  que  les  défenderesses  ayant  dé- 
claré ignorer  la  signature  de  leur  auteur,  le  juge  aurait  dû, 
conformément  aux  art.  213,  208  et  suivants  Cpc,  faire  procéder 
à  une  expertise  qui  aurait  démontré  que  cette  signature  sur  le 
carnet  était  véritable.  Le  juge  a  négligé  un  moyen  de  preuve  es- 
sentiel. 

Réforme.  Le  même  moyen  est  présenté  au  point  de  vue  de  la 
réforme.  L.  Blanc  conclut  à  ce  que  le  Tribunal  cantonal ,  après 
avoir  fait  procéder  lui-même  aux  opérations  prescrites  par  les 
articles  208  et  suivants,  lui  alloue  les  conclusions  de  sa  demande 
avec  dépens. 

Sur  le  moyen  de  nullité:  Considérant  que  le  grief  présenté  par 
le  recourant  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  spécifiés  à  Part.  436 
Cpc,  —  le  Tribunal  cantonal  a  écarté  ce  moyen. 

En  ce  qui  concerne  la  réforme  : 

Considérant  qu'il  incombait  à  Blanc  de  prouver  les  allégués 
à  la  base  de  son  action  ;  qu'il  a  voulu  le  faire  par  témoins  et  par 
la  reconnaissance  signée  :  A.  Monod  au  pied  du  carnet. 

Que  la  preuve  par  témoins  a  échoué  ; 

Qu'en  présence  de  la  déclaration  des  défenderesses ,  portant 
qu'elles  ignoraient  la  signature  de  leur  auteur,  le  demandeur 
aurait  dû  procéder  conformément  aux  art.  208  et  suiv.  Cpc. 

Que  Blanc  ne  l'ayant  pas  fait ,  il  n'était  point  au  pouvoir  du 
juge  de  paix  de  procéder  à  sa  place  et  qu'il  n'appartient  pas 
non  plus  au  Tribunal  cantonal  d'agir  d'office  en  ordonnant  les 
opérations,  demande  de  vérification  d'écritures,  etc.,  laissées  à 
l'initiative  de  la  partie  par  les  art.  208  et  suivants , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours. 


Erratum.  —  N*»  9,  page  141.  Résumé  de  l'arrêt  du  5  février  1878.  Au 
lieu  de  :  d'articles  de  sa  profession ,  lisez  :  d'ou^ite  de  sa  profession. 


Ch.  BovEK,  not.,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  L.  CORBAZ  &  Compi 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  MISPRUDEHCES  FÉDÉRALE  &  CAHTOHALE 
ParaissaDt  à  Laosanne  noe  fois  par  semainet  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an ,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  ^  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'aboAne  aussi  à 
l'imprimerie  L.  Corbaz  et  O*^  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  -la  ligne  ou  son  espace. 

Sommaire.  —  Tribunal  fédéral  :  Reisdorf;  séquestre.—  Conseil  fédéral: 
GouTemement  de  Bâle  ;  liberté  de  commerce  et  d'industrie.  —  Autorité 
municipale  de  St-6all  ;  culte.  —  Contravention  à  rinterdiction  des  lo- 
teries. —  Genève.  Cour  d'appd  :  Mussard  ;  fraudes  électorales.  —  Vaud. 
Tribunal  ea/nUmal  :  Schindlerc.  Rossier  ;  moitié  acquêts  ;  garantie  de- 
mandée à  riiMrfrnitière*  —  Époux  Wentzel  ;  action  en  palétoent  d'une 
pension  alimentaire;  déclinaton*e.  —  Cassation  pénale  :  Redard  ;  contra- 
vention à  l'arrêté  sur  la  police  de  la  pêche  ;  libération. 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  25  janvier  1878. 


IioulB  Beisdorf ,  reoourant.  —  Séquestre.  --  Violation  de  l'art.  59 
de  la  Constitation  fédérale. 


Par  exploit  du  21  mars  1876,  et  pour  parvenir  au  paiement 
d'une  liste  de  frais  de  851  fr.  25  c,  l'avocat  Gendre,  à  Fribourg, 
a  notifié  à  L.  Reisdorf,  maître  paveur,  sujet  bavarois,  précédem- 
ment à  Fribourg ,  un  séquestre  sur  la  généralité  de  ses  biens  et 
spécialement  sur  les  sommes  d'argent  à  lui  dues  par  la  ville  de 
Fribourg. 

Par  mandat  du  8  avril  suivant,  Reisdorf  a  opposé  à  ce  sé- 
questre, fondé  sur  les  motifs  suivants  :  l"*  Que  la  notification  du 
séquestre  prémentionné  est  nulle ,  Reisdorf  n'ayant  jamais  élu 
domicile  au  bureau  de  l'instant  pour  la  poursuite  dirigée  contre 
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lui  ;  2**  que  le  séquestre  lui-même  est  nul  en  présence  de  Part.  59 
de  la  Constitution  fédérale,  Reisdorf  étant  solyable  et  domicilié 
à  Berne  ;  3"  que  le  titre  servant  de  fondement  au  séquestre  n'est 
ni  yalable  ni  exécutoire;  4*"  que,  préalablement  à  la  poursuite, 
Tavocat  Grendre  avait  l'obligation  de  remplir  la  formalité  pré- 
vue à  l'art.  144  du  tarif  des  émoluments  ;  b""  que  le  séquestre  est 
illégal  et  contraire  au  prescrit  de  Part.  7  de  la  loi  sur  les  pour- 
suites pour  dettes,  attendu  que  les  offres  de  déduction  sont  va- 
gues et  indéterminées;  6''  que  l'opposant  conteste  devoir  la 
somme  entière  réclamée  et  s'estime  en  droit  de  présenter  une 
contre-réclamation. 

Par  jugement  par  défaut  en  date  du  26  avril  1877,  le  Tribunal 
de  l'arrondissement  de  la  Sarine  a  accordé  à  Pavoôat  Gendre 
ses  conclusions  tendant  à  ce  que  Reisdorf  soit  débouté  de  Pop- 
position  qu'il  a  formée  contre  le  séquestre  à  lui  notifié  le  21 
mars  de  dite  année. 

Reisdorf  a  recouru,  le  16  juillet  1877,  au  Tribunal  fédéral;  il 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  ce  Tribunal  prononcer  que  le  dit  ju- 
gement est  annulé,  ainsi  que  tous  les  actes  qui  Pont  précédé, 
accompagné  et  suivi  au  for  fribourgeois,  ce  jugement  ayant  été 
rendu  enh  violation  de  Part.  &9  de  la  Constitution  fédérale.  Le 
recourant  fait  valoir  les  considérations  ci-après  :  Reisdorf,  sujet 
allemand ,  est  au  bénéfice  du  traité  conclu  avec  l'Allemagne  le 
29  avril  1876  :  il  a  le  droit  d'êtie  traité ,  relativement  à  sa  per- 
sonne et  à  ses  propriétés,  sur  le  même  pied  et  de  la  même  manière 
que  le  sont  les  ressortissants  d'un  autre  canton.  Le  recourant  est 
domicilié  à  Berne  depuis  1868  et  sa  solvabilité  n'a  pas  même 
été  contestée.  Le  jugement  du  Tribunal  de  la  Sarine  viole  donc 
Part.  59  de  la  Constitution  fédérale. 

Dans  sa  réponse  du  24  septembre  suivant,  Pavocat  Gendre 
conclut  au  rejet  du  recours  ;  il  appuie  cette  conclusion  par  les 
arguments  suivants  : 

Le  traité  entre  la  Suisse  et  PAllemagne,  du  29  mai  1876,  ne 
peut  être  invoqué  en  la  cause  :  il  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif 
au  sujet  de  poursuites  dirigées  contre  des  sujets  allemands  avant 
sa  mise  en  vigueur  ;  or,  le  séquestre  notifié  par  Gendre  à  Reis- 
dorf est  de  deux  mois  antérieur  à  l'entrée  en  vigueur  du  traité. 
Reisdorf  a,  d'ailleurs,  élu  domicile  au  bureau  de  Pavocat  Gendre 
pour  toutes  les  affaires  qu'il  avait  dans  le  canton  de  Fribourg. 
Reisdorf  a,  de  plus,  avoué  son  insolvabilité  en  laissant  interve- 
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nîr  les  adjudications  de  biens  séquestrés,  prononcées  le  1''  mai 

1876,  et  elle  est  constatée  par  les  jugements  du  Tribunal  de  la 
Sarine  des  3  et  24  féyrîer  de  la  même  année ,  admettant  la  vali- 
dité du  séquesti'e,  à  teneur  des  art.  114  et  suivants  de  la  loi  fri- 
bourgeoise  sur  les  poursuites  juridiques.  —  L'avocat  Gendre,  en 
notifiant  son  séquestre  le  21  mars  1876,  se  trouvait  au  bénéfice 
d'une  situation  qui  légitime  entièrement  ce  procédé. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 
V  Quoique  le  traité  d'établissement  conclu  en  1876  entre  la 
Suisse  et  l'Allemagne  ne  soit  entré  en  vigueur  que  le  1*'  janvier 

1877,  soit  postérieurement  au  séquestre  dont  est  recours,  l'art.  59 
de  la  Constitution  fédérale  du  29  mai  1874  a  voulu  assurer  à 
tout  débiteur  solvable  ayant  domicile  en  Suisse,  qu'il  soit  Suisse 
ou  étranger,  le  bénéfice  du  for  de  son  domicile,  alors  que  l'art.  50 
de  la  Constitution  de  1848  ne  mettait  au  dit  bénéfice  que  le  dé- 
biteur Suisse. 

U  y  a  donc  lieu,  pour  statuer  sur  le  mérite  du  recours,  d'exa- 
miner si  le  recourant  réalise  en  sa  personne  les  conditions  du 
prédit  art.  59 ,  à  savoir  le  double  réquisit  d'un  domicile  fixe  et 
de  la  solvabilité. 

2**  Reisdorf  a  apporté  la  preuve,  soit  par  de  nombreux  permis 
d'établissement,  soit  par  diverses  quittances  d'impôt ,  que  dès 
1868  il  n'a  pas  cessé  d'avoir  son  établissement  principal  ou  do- 
micile à  Berne.  Il  a,  il  est  vrai,  à  l'occasion  de  travaux  par  lui 
entrepris  à  Fribourg  et  de  certaines  difficultés  et  procès  en  cor- 
rélation avec  cette  entreprise,  .fait  élection  de  domicile  au  bu- 
reau de  l'avocat  Gendre,  mais  celui-ci  n'a  point  prouvé  que  cette 
élection  de  domicile  ait  jamais  été ,  expressément  ou  implicite- 
ment, étendue  à  la  réclamation  actuelle,  ce  que  le  recourant 
conteste  d'ailleurs  de  la  manière  la  plus  positive  dans  son  oppo- 
sition du  8  avril  ci-haut  relatée.  Dans  cette  position ,  le  fait  du 
domicile  de  Reisdorf  à  Berne  doit  être  considéré  comme  dé- 
montré. 

3*  L'allégation  de  la  prétendue  insolvabilité  de  Reisdorf  ne 
se  trouve  appuyée  sur  aucun  fait  décisif,  ni  sur  aucun  document 
produit  au  dossier.  L'opposant  au  recours  n'a  point  avancé  que 
le  dit  recourant  ait  jamais  été  mis  en  état  de  faillite  à  son  domi- 
cile à  Beme ,  où  il  a  toujours  payé  régulièrement  ses  impôts, 
selon  quittances  produites,  et  il  reconnaît  même,  dans  ses  pièces 
de  procédure ,  que  Reisdorf  a  acquitté  en  ses  mains  plusieurs 
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notes  d^honoraires  relatives  à  d'autres  difficultés.  L^allégation 
que  le  recourant  aurait  laissé  en  fait  perfectionner  divers  se* 
questres  pratiqués  contre  lui  à  Fribourg,  et  a  choisi  ce  moyen 
pour  satisfaire  ses  créanciers ,  n'implique  nullement,  comme  le 
prétend  Gendre,  une  preuve  de  déconfiture.  La  solvabilité  du 
recourant ,  d'ailleurs  toujours  présumable  jusqu'à  preuve  con- 
traire, ne  saurait  donc  être  contestée  en  l'espèce. 

4*  Il  ressort  de  ce  qui  précède  que  c*est  devant  le  juge  ber- 
nois que  Reisdorf  eût  dû  être  recherché  pour  la  présente  récla- 
mation personnelle,  et  qu'en  autorisant  le  séquestre  exécuté  à 
Frfbourg  au  préjudice  du  recourant,  le  Tribunal  de  la  Sarine  a 
méconnu  et  violé  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale.  Le  juge- 
ment de  ce  Tribunal  en  la  cause  ne  saurait  dès  lors  subsister. 
Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  : 
Le  recours  est  fondé.  Le  jugement  par  défaut  rendu  contre 
Louis  Reisdorf  par  le  Tribunal  de  l'arrondissement  de  la  Sarine, 
le  26  avril  1877,  est  déclaré  nul  et  de  nul  effet,  ainsi  que  les 
actes  de  poursuite  qui  l'ont  accompagné  et  suivi  au  for  fribour- 
geois. 


CONSEIL  FÉDÉRAL 

Séance  du  19  mars  1878. 


Iiiborté  de  oommeroe  et  d'industrie.  —  Culte.  —  Art.  81  et  49 
de  la  Constitution  fédérale. 


Un  Schaffhousois  établi  à  Bâle  s'est  plaint  de  ce  que  le  gou- 
vernement de  ce  canton  lui  ait  refusé,  en  sa  qualité  de  failli,  une 
patente  d'aubergiste ,  en  se  basant  sur  l'art.  7  du  règlement  de 
1873,  sur  les  auberges.  Il  voit,  dans  ce  refus,  une  violation  du 
principe  de  la  liberté  de  commerce  et  d'industrie,  garanti  par 
l'art.  31  de  la  Constitution  fédérale.  Le  Conseil  fédéral  a  écarté 
ce  recours  en  se  basant  sur  les  motifs  suivants  : 

tt  D'après  les  dispositions  de  l'art.  31  de  la  Constitution  fédé- 
rale et  d'après  un  grand  nombre  de  décisions  des  autorités 
fédérales  en  cette  matière,  il  est  indubitable  que  les  cantons  ont 
le  droit  de  faire  dépendre  de  certaines  conditions  l'exercice 
d'une  industrie  et  notamment  l'exploitation  d'une  auberge.  Au 
point  de  vue  de  la  Constitution  fédérale,  il  y  a  cependant  lieu 
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de  maintenir  le  principe  que  ces  dispositions  ne  peuvent  rien 
renfermer  de  contraire  au  principe  de  la  liberté  de  commerce  et 
d'industrie,  ni  à  d'autres  droits  garantis  par  la  constitution. 
La  prescription  renfermée  à  l'art.  7  du  règlement  bâlois  sur  les 
auberges  et  la  police  des  auberges,  sur  laquelle  se  base  le  gou- 
vernement de  Bâle- Ville,  dans  sa  décision  du  23  février  dernier, 
n  est  point  en  contradiction  avec  ce  principe  et  ne  se  présente 
pas  avec  un  caractère  contraire  à  la  Constitution  fédérale.  » 


Le  Conseil  fédéral  a,  en  outre,  écarté  un  recours  d'un  certain 
nombre,  de  marchands  saint-gallois  contre  une  ordonnance  de 
l'autorité  municipale  de  St-Gall  sur  la  fermeture  des  boutiques 
pendant  les  heures  de  culte.  Pour  écarter  ce  recours ,  le  Conseil 
fédéral' s'est  placé  au  même  point  de  vue  que  dans  d'autres  cir- 
constances semblables  :  il  estime  que  la  Confédération  ne  peut 
intervenir  que  si  les  art.  31  et  49  de  la  Constitution  fédérale  sont 
violés ,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  lorsque  des  mesures  de  police  pri- 
ses dans  les  cantons  pour  l'observation  du  dimanche  s'appli- 
quent à  tous  les  cultes  et  à  tous  les  citoyens  sans  distinction. 


Contravention  à  Tinterdlotlon  des  loterieB. 


L'agent  d'une  maison  de  Francfort,  qui  vendait  à  Zurich  des 
billets  de  loterie  pour  cette  maison,  a  été  condamné  à  50  fr. 
d'amende  par  le  tribunal  du  district  de  Zurich  pour  contraven- 
tion à  l'interdiction  des  loteries. 

Recours  ayant  été  interjeté  auprès  du  Conseil  fédéral  contre 
cette  sentence,  cette  Autorité  a  écarté  les  conclusions  de  ce 
recours  par  les  motifs  suivants  : 

a)  On  ne  peut  certainement  pas  considérer  la  défense  existant 
dans  le  canton  de  Zurich ,  de  placer  des  billets  de  loterie  éma- 
nant d'établissements  étrangers,  comme  une  violation  du  prin- 
cipe de  la  liberté  d'industrie  et  de  commerce  consacré  par  la 
Constitution  fédérale,  attendu  que  la  lettre  c  de  l'art.  31  de  cette 
constitution  réserve  expressément  les  dispositions  touchant 
l'exercice  des  professions  commerciales  et  industrielles,  et  que 
la  prescription  renfermée  à  la  tin  de  l'art.  31  de  la  même  consti- 
tution indique  clairement  et  suffisamment  que  les  loteries  ne. 
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relèvent  aucunement  de  la  catégorie  des  industries  auxquelles 
est  réservée  une  liberté  aussi  grande  que  possible. 

b)  Il  s'agit  donc  uniquement  de  savoir  si  la  branche  d'affaires 
que  le  reox)urant  a  exercée  pour  le  compte  d'une  maison  de 
Francfort,  tombe  sous  le  coup  de  la  défense  existant  dans  le 
canton  de  Zurich,  de  placer  des  billets  d'établissements  étran- 
gers. Le  tribunal  de  district ,  puis  la  Chambre  d'accusation  du 
tribunal  suprême  ont  résolu  affirmativement  cette  question  ;  or, 
il  n'appartient  pas  au  Conseil  fédéral  d'examiner  si  le  droit  can- 
tonal a  été,  au  cas  particulier,  strictement  appliqué,  ou  si  la  ques- 
tion, quelque  peu  controversée  peut-être,  a  été  tranchée  d'une 
manière  correcte,  parce  qu'on  doit  admettre  que  le  principe  d'in- 
terdiction en  lui-même,  conti-e  lequel  est  recours,  ne  peut,  au 
point  de  vue  constitutionnel,  aucunement  être  contesté. 


COUE  D'APPEL  DE  GENÈVE 

Audience  du  18  mars  1878. 

Présidence  de  M.  Bard. 


Fraudes  éleotoraXes. 

Lundi  dernier  a  été  jugé  Tappel  interjeté  par  M.  Mussard  du 
jugement  rendu  en  première  instance  par  la  justice  de  paix  sié- 
geant au  pénal  et  qui  l'avait  condamné  à  un  mois  d'emprison- 
nement, pour  avoir  emporté  du  bâtiment  électoral  76  estampilles 
lors  de  l'élection  de  M.  Gavard  au  Conseil  d'Etat.  (Voir  Journal 
des  Tribunaux,  du  26  janvier  1878,  N**  3,  page  43.) 

M.  le  Substitut  Moriaud  représentait  le  ministère  public. 

M-  ÏBarbault  a  développé  les  motifs  de  droit  qu'il  invoquait  à 
l'appui  de  l'appel;  il  a  cherché  à  démontrer,  entr'autres,  qu'en 
réalité,  les  faits  de  la  cause,  tels  qu'ils  résultaient  des  débats 
publics,  ne  constituaient  point  la  preuve  que  son  client  eût  sorti 
du  local  de  l'élection  les  estampilles  dont  il  s'agit,  même  en  ad- 
mettant qu'il  les  eût  soustraites. 

M'  Barbault,  d'ailleurs,  tient  les  dires  de  Mussard,  rapportés 
par  divers  témoins  en  première  instance,  non  pour  un  aveu  de  sa 
part,  mais  pour  une  de  ces  blagues  (le  langage  populaire  les 
appelle  des  montures)  familières  aux  ouvriers  de  la  fabrique, 
que  Mussard  aura  voulu  faire  à  des  collègues  de  chantier. 
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S'il  était  coupable,  encore  ne  le  serait-il  que  comme  complice, 
les  auteurs  véritables  et  principaux  n'ayant  pu  être  amenés  de- 
Tant  la  justice,  et  il  a  été  condamné  au  maximum  de  la  peine. 

Enfin,  M*  Barbault  énumère  les  fatales  conséquences  qu'en- 
traînerait un  mois  de  prison  pour  son  client  en  raison  des  cir- 
<;onstances  de  famille  dans  lesquelles  il  se  trouve,  et  après  qu'il 
3,  déjà  eu  la  douleur  de  voir  son  nom  traîné  dans  l'opprobre  par 
les  journaux  et  que  la  société  de  Philibert-Berthelier  Ta  rayé  du 
nombre  de  ses  membres. 

M*  Moriaud,  pour  le  ministère  public,  s'est  borné  à  déclarer 
que,  en  lisant  les  enquêtes  sans  aucun  parti  pris,  pour  s'éclairer 
sur  cette  afiTaire,  il  est  arrivé  à  la  conviction  de  la  culpabilité  de 
Mussard,  et  a  même  trouvé  les  preuves  à  l'appui  de  l'accusation 
tellement  écrasantes,  qu'il  n'a  pas  même  estimé  nécessaire  de 
citer  de  nouveau  devant  la  Cour  les  témoins  entendus  en  pre- 
mière instance.  Mussard  a  commencé,  pour  se  procurer  des 
estampilles ,  par  déchirer  cinq  pages  du  livre  à  souche  et  par 
rayer  autant  de  noms  sur  le  registre  des  électeurs ,  si  bien  que 
son  collègue  de  bureau,  M.  Daiz,  lui  a  dit  :  a  Ça  frise  l'Evêché  !  » 
C'est  bien  là  un  acte  qualifiant  un  auteur  principal  et  non  un 
complice.  Quant  au  fait  d'avoir  sorti  les  estampilles,  il  ressort 
de  plusieurs  dépositions.  Mussard  a  eu,  l'un  après  l'autre,  deux 
systèmes  diflFérents  :  d'abord,  il  s'est  vanté  de  ce  qu'il  avait  fait, 
comme  ayant  fait  acte  de  bon  patriote  :  plus  tard,  quand  il  a  vu 
que,  les  élections  passées,  cette  affaire  n'était  pas  oubliée,  il  s'est 
décidé  à  nier. 

Si  le  juge  de  première  instance  a  condamné  le  prévenu  au 
maximum  de  la  peine,  c'est  qu'il  a  reconnu,  en  raison  de  la  gra- 
vité du  délit  commis  par  lui ,  que  c'était  un  homme  vraiment 
perverti.  M.  le  substitut  conclut  donc  au  maintien  du  jugement 
dont  appel.  Seulement ,  comme  le  premier  juge  a  commis  une 
erreur  en  appliquant  la  peine  de  la  prison,  il  conclut  à  ce  qu'elle 
soit  transformée  en  arrêts  de  police,  conformément  à  la  loi. 

Après  une  réplique  du  défenseur,  qui  a  persisté  à  demander 
que  son  client  fût  renvoyé  par  la  Cour  absous  des  poursuites 
dirigées  contre  lui,  la  Cour  s'est  retirée  pour  délibérer. 

Cette  délibération  a  duré  une  demi-heure  environ,  puis  la  Cour 
étant  rentrée  en  séance ,  M.  le  président  a  donné  lecture  du  ju- 
gement qui  porte  sur  deux  questions  : 

La  première  est  relative  au  fait:  Mussard  est-il  coupable 


Digitized  by 


Google 


—  168  - 

d'avoir  emporté  des  estampilles  hors  du  local  de  Télectioii  ?  L& 
réponse  est  oui. 
La  seconde  est  relative  à  la  peine;  sur  ce  point,  la  Cour  ré- 
,  forme  le  jugement  de  première  instance ,  la  peine  de  la  prison 
ne  pouvant  être  appliquée  aux  simples  contraventions  de  police 
(art.  6  de  la  loi  de  1875) ,  et  elle  substitue  à  la  peine  d'un  moia 
de  prison ,  prononcée  par  le  premier  juge ,  celle  d'un  mois  d'ar- 
rêts de  police. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  7  février  1878. 


Un  héritier  ne  peut  faire  condamner  la  vewve  du  défunt,  bénéficiaire  de 
moitié  acquêts,  à  donner  caution  pour  son  usufruit,  à  teneur  de  Vctrt.  389 
du  CSode  eivU,  alors  qu'aucun  partage  n'est  intefnœnu,  que  la  commu^ 
nauté  des  acquêts  n'est  pas  liquidée  et  qu'U  est  impossible  de  saooir  qudle 
est  la  force  de  la  succession  et  Vétendue  de  l'usufruit. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Jaquur,  pour  Louisa  Schindler,  recourante. 

RoauiN,  licencié  en  droit,.pour  veuve  RoBsier  née  Chappuis,  intimée. 


Par  contrat  de  mariage  notarié  Michel,  le  8  novembre  1833 . 
Jean-Pierre-Emile  Rossier  a  institué  son  épouse  née  Chappuis, 
tutrice  sans  coçapte  rendre  des  enfants  qu'ils  pourraient  avoir , 
lui  a  accordé  la  moitié  des  acquêts,  un  don  de  survie  de  200  fr. 
anciens  et  la  jouissance ,  pendant  sa  viduité,  de  tous  les  biens 
qu'il  laisserait,  qu'ils  eussent  des  enfants  ou  pas. 

Par  testament,  homologué  à  Corsier  le  14  juillet  1870,  le  dit 
Rossier  a  légué  à  sa  femme  l'usufruit  de  tous  ses  biens,  non 
compris  dans  la  part  légitimaire  de  ses  fils  Jean  et  Léonard  ré- 
duits à  leur  légitime. 

Les  époux  Rossier  ont  eu  cinq  enfants,  savoir  :  Jean,  Léonard, 
Louisa  (demanderesse),  Aimé  et  Emma.  Léonard  Rossier  est 
décédé  intestat  avant  son  père,  soit  le  8  janvier  1870. 

La  veuve  Rossier  possédait  en  propre,  lors  de  son  marine, 
divers  immeubles,  entre  autres  le  un  quart  indivis  d'une  maison 
à  Vevey. 

Ensuite  de  donation  entre  vifs  du  15  juillet  1859  et  de  cession 
en  lieu  de  partage  du  14  juillet  1860,  elle  est  devenue  seule  pro- 


Digitized  by 


Google 


~  169  - 

priétaira  de  cette  maison,  qu'elle  a  vendue  le  7  octobre  1872  à 
veuve  Clavel  pour  le  prix  de  19,167  fr.  80. 

L'hoirie  Rossier  devait  une  lettre  de  rente  de  12,000  fr.  à 
dame  Wurstemberger,  titre  grevant  les  immeubles  de  cette  hoi- 
jie  situés  en  Plan,  rière  Corsier.  lie  3  octobre  1873,  la  veuve 
Rossier  a  payé  un  àrcompte  de  9,500  fr.  sur  cette  lettre  de  rente. 
Elle  a  de  plus  payé,  en  1876,  pour  le  compte  de  Thoirie  une 
note  de  171  fr.  85  au  notaire  Coigny,  à  Vevey. 

F.  Schindler,  mari  de  la  demanderesse,  a  perçu  une  somme  de 
J2,000  fr.,  montant  d'une  créance  due  aux  hoirs  Rossier  par 
Ch"  Boulenaz,  à  Vevey. 

Ensuite  de  sommation  de  la  veuve  Rossier,  usufruitière,  Schin- 
dler  a  payé,  le  17  juin  1876,  6,000  fr.  à-compte. 

La  veuve  Rossier  n'a  pas  placé  ces  6,000  fr.  au  nom  de  Thoi- 
rie,  par  le  motif  qu'elle  est  créancière  de  celle-ci  pour  une  somme 
supérieure  à  6,000  fr. 

Par  exploit  du  4  juin  1877,  Louisa  Schindler  a  ouvert  à  veuve 
Rossier  une  action  tendant  à  faire  prononcer  : 

1*  Que  cette  dernière  doit  justifier  du  mode  de  placement  des. 
6,000  fr.  appartenant  aux  hoirs  Rossier  qu'elle  a  perçus  de  F. 
Schindler  le- 17  juin  1876. 

2*  Qu'à  défaut  par  elle  d'établir  que  ces  6,000  fr.  ont  été  pla- 
cés de  manière  à  garantir  les  hoirs  Rossier  et  spécialement  la 
demanderesse  de  toute  perte  et  à  permettre  leur  réalisation  sans 
difficulté,  la  veuve  Rossier  est  privée  sur  cette  valeur  de  l'usu- 
fruit que  lui  accorde  le  contrat  de  mariage  du  8  novembre  1833 
et  qu'elle  doit  la  restituer  à,  l'hoirie. 

3"  Qu'elle  est  également  privée  de  l'usufruit  sur  la  soinme  de 
6,000  fr.  formant  le  solde  de  la  créance  de  12,000  fr.  qui  était 
due  à  l'hoirie  Rossier  par  Gh'  Boulenaz,  somme  dont  elle  réclame 
le  paiement  par  voie  juridique. 

Offre  étant  faite  de  renoncer  à  ces  conclusions  si'  la  défende- 
resse fournit  un  cautionnement  reconnu  suffisant  pour  garantir 
qu'elle  jouira  de  son  usufruit  en  bon  chef  de  famille. 

La  demanderesse  a  conclu  subsidiairement  : 

4''  Que,  pour  le  cas  où  il  serait  admis  que  le  droit  d'usufruit 
de  veuve  Rossier  n'est  pas  éteint,  le  capital  .de  la  créance  de 
12,000  fr.,  dont  elle  aurait  l'usufruit,  doit  être  placé  sous  séques- 
tre et  qu'un  régisseur  doit  être  nommé,  à  charge  par  lui  de  gé- 
rer ces  fonds  et  d'en  servir  les  intérêts  à  l'usufruitière. 
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La  yeuve  Bossier  a  conclu  à  libération  de  toutes  cea  conclu- 
sions, en  se  fondant  sur  ce  qu^elle  ne  doit  donner  caution  que 
pour  la  demie  de  12,000  fr.,  demie  plus  que  garantie  par  les 
avances  qu'elle  a  faites  à  l'hoirie.  SiAsidiairement ,  et  pour  le 
cas  oii  il  serait  statué  qu'elle  est  tenue  en  principe  de  fournir 
caution  pour  la  totalité  des  12.000  fr.  objet  du  procès,  elle  oon* 
dut  à  être  libérée  de  cette  obligation,  à  tant  moins  des  12,000 
francs  :  A,  Sur  les  9,500  francs  payés  par  elle  pour  le  compte  de 
l'hoirie  Rossier  à  dame  Wurstemberger  née  de  JofiPrey.  B.  Sur 
les  171  fr.  85,  soit  sur  une  somme  égale  à  celle  qu'elle  a  payée 
au  notaire  Coigny  pour  le  compte  de  l'hoirie.  0.  Sur  300  fr.  for- 
mant l'équivalent,  sauf  erreur,  de  sa  part  dans  la  succession  de 
son  fils  Léonard  (décédé).  —  Enfin ,  la  dite  défenderesse  s'est 
réservé,  pour  le  cas  où  elle  succomberait  dans  la  présente 
action,  soit  de  requérir  le  partage  définitif  de  la  succession, 
partage  contraire  aux  intérêts  de  la  demanderesse,  soit  de  ré- 
clamer à  celle-ci,  comme  solidaire  des  dettes  de  l'hoirie,  la  tota- 
lité de  ce  qu'elle  a  payé  pour  l'hoirie. 

Par  jugement  du  13  décembre  1877,  le  Tribunal  de  Vevey  a 
écarté  les  conclusions  de  la  demanderesse,  admis  les  conclusions 
libératoires  de  la  veuve  Rossier. 

La  demanderesse  a  recouru  contre  ce  jugemeat.  Elle  estime  : 

V  En  ce  qui  concerne  l'argument  du  tribunal  tiré  de  la  com- 
munauté d'acquêts,  que  l'indivision  forme  un  tout,  une  propriété 
commune,  que  l'un  des  indivis  possède  non  point  une  part  de 
chacune  des  créances  de  la  masse,  mais  une  part  du  tout  indi- 
vis. Que  la  veuve  Rossier,  bien  que  propriétaire  de  la  moitié  des 
acquêts,  n'a  aucun  droit  à  la  moitié  spéciale  des  12,000  fr.  mon- 
tant de  la  créance  Boulenaz ,  valeur  qui  reste  propriété  de  l'in- 
division jusqu'au  moment  où  interviendra  un  partage. 

2**  Que  c'est  à  tort  que  le  tribunal  a  dispensé  la  défenderesse 
de  fournir  caution  pour  la  moitié  du  solde  des  6,000  fr.  qu'il 
admet  appartenir  aux  enfants.  —  Qu'en  effet ,  l'art.  389  Ce. 
n'exempte  du  cautionnement  que  le  père  et  la  mère  qui  ont  l'u- 
sufruit légal  du  bien  de  leurs  enfants;  or,  l'usufruit  de  veuve 
Rossier  ne  résulte  que  d'un  contrat  de  mariage  et  d'un  testa- 
ment; les  art.  543  et  544  concernant  les  successions  ab-intestat 
n'ont  donc  rien  à  faire  dans  l'espèce. 

3""  Que  la  défenderesse  ne  peut  être  dispensée  de  fournir  cau- 
tion pour  les  3,000  fr.  restant  en  vertu  d'avances  qu'elle  aurait 
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faites  pour  le  compté  de  Thoirie.  Que  loin  d'être  créancière  vis- 
àr-vis  de  celle-ci ,  la  yeuve  Rossier  détient  actuellement,  à  forme 
du  compte  établi  dans  le  recours,  une  somme  de  9,067  fr.  qui 
appartient  à  Thoine  et  si  elle  perçoit  les  6,000  fr.  qu'elle  ré- 
clame de  Schindler,  elle  redevra  une  somme  de  15,067  fr. 
Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 
Considérant  que  la  défenderesse  a  été  instituée,  par  contrat  de 
mariage,  usufruitière  des  biens  de  son  mari;  que  cette  disposi- 
tion a  été  confirmée  par  le  testament  de  ce  dernier. 

Qu^^elle  ne  peut  invoquer  ni  l'usufruit  résultant  de  la  puis- 
sance paternelle,  les  enfants  nés  du  mariage  ayant  atteint  leur 
majorité,  ni  l'usufruit  de  la  succession  ab-intestat  établi  par 
Vart.  543  Ce,  le  mari  ayant  disposé  de  ses  biens  par  tes- 
tament. 

Attendu  qu'elle  est,  conformément  à  l'art.  389  du  même  code, 
tenue  de  donner  caution  qu'elle  jouira  en  bon  chef  de  famille, 
puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  usufruit  légal  et  qu'elle  n'a  point  été 
dispensée  de  cette  obligation  par  les  actes  constitutifs  de  son 
usufruit. 

Mais  considérant  que  les  époux  Rossier  se  sont  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté  d'acquêts. 

Que  les  acquêts  faits  pendant  le  mariage  n'ont  pas  été  parta- 
gés à  la  mort  du  mari  et  sont  restés  indivis  entre  la  veuve  et 
les  enfants  de  celui-ci. 

Qu'en  l'absence  de  tout  partage  des  acquêts,  il  est  impossible 
de  savoir  quelle  est  la  force  de  la  succession  laissée  par  Jean- 
Pierre-Emile  Rossier  et  l'étendue  de  l'usufruit  grevant  cette 
succession. 

Que  la  veuve  Rossier  ne  peut  être  tenue  de  donner  caution 
pour  un  usufruit  dont  l'étendue  ne  lui  est  pas  connue  et  pour 
une  somme  d'argent  qui  peut  être  sa  propriété  tout  aussi  bien 
qu'une  dépendance  de  son  usufruit. 

Qu'avant  de  donner  caution  elle  a  le  droit  d'exiger  que  la 
communauté  d'acquêts  soit  liquidée,  que  la  succession  de  son 
mari  soit  déterminée  et  qu'un  inventaire  en  soit  dressé. 

Que,  dans  l'espèce,  elle  est  fondée  à  opposer  cette  demande  à 
l'action  qui  lui  est  intentée  et  que,  dès  lors,  celle-ci  est  pré- 
maturée. 
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Séance  du  20  février  187a 


Le  défendeur  qui  veut  apposer  à  une  action  en  payement  d'une  pension  aU- 
méritoire  le  déclinatoire  des  tribunaux  vaudois,  doit  présenter  son  dèdi- 
naioire  séparément  de  toute  autre  question  exceptionnelle  ou  de  fond.  S'il 
cumule  son  moyen  de  déclinatoire  avec  d^autres  moyens,  le  demandeur  est 
fondé  à  le  faire  écarter  du  procès, 

La  eondusion  en  payement  d'une  pension  aUmentaire  ne  peut  être  enr 
visagée  comme  conoemamt  l'état  civil  des  époux.  Dès  lors,  les  Tribunaux 
vaudois  ne  peuvent  d'office  décliner  leur  compétence  pour  statuer  sur 
une  telle  conclusion  prise  par  une  femme  de  nationalité  allemande  contre 
son  mari.  La  femme  ne  peut  plaider  au  civU  contre  son  mari  que  dans 
les  cas  spécialement  prévus  par  la  loi.  L'action  intentée  par  la  femme  à 
son  mari  tendant  à  le  faire  condamner  à  lui  payer  une  pension  alimen- 
taire ne  rentre  pas  dans  ces  cas.  Dès  lors,  la  femme  ne  peut  contraindre 
par  un  procès  dvU  son  mari  à  l'entretenir;  le  seul  droit  qu'elle  ait,  &est 
de  porter  plainte  pour  abandon  de  famille,  ou  de  demander  son  divorce. 


M.  Fauquez,  avocat,  conseil  de  Marie  Wentzel,  recourante. 


L'arjêt  qui  suit  a  donné  lieu  dans  la  Cour  à  une  longue  et  in- 
téressante discussion.  Le  Tribunal  cantonal  n'a  pas  été  unanime 
sur  tous  les  points.  Spécialement,  le  refus  du  droit  d'action  de 
la  femme  contre  son  mari  pour  réclamer  une  pension  alimen- 
taire a  partagé  la  Cour  :  Trois  membres  reconnaissaient  à  la 
femme  le  droit  d'action  ;  trois  le  lui  refusaient.  Le  président  s^est 
joint  à  l'opinion  qui  refusait  le  droit  d'action  et  a  formé  ainsi  la 
majorité  dans  le  sens  de  l'arrêt. 

Le  8  août  1877,  Marie  Wentzel  a  ouvert  à  son  mari  une  action 
tendant  à  faire  prononcer  que  vu  son  refus  de  recevoir  sa  femme 
et  de  pourvoir  à' son  entretien,  conformément  à  sa  position,  G. 
Wentzel  doit  lui  payer  une  pension  alimentaire  de  40  francs  par 
mois,  payable  chaque  mois  à  l'avance ,  la  dite  pension  courant 
dès  la  date  de  l'exploit.  Le  défendeur  a  produit  une  demande 
exceptionnelle  dans  laquelle  il  a  conclu  à  libération  et  à  ce  que 
la  demanderesse  soit  éconduite  d'instance,  tout  en  lui  offrant  le 
droit  devant  les  tribunaux  de  son  for  d'origine. 

G.  Wentzel  s'est  fondé  sur  les  trois  moyens  suivants  : 

!•  Le  Tribunal  d'Yverdon  est  incompétent;  il  s'agit,  en  effet, 
d'une  question  purement  matrimoniale ,  de  statut  personnel,  et 
les  époux  Wentzel  sont  sujets  allemands. 

2*  A  teneur  des  art.  117  et  118  Ce.  vaudois  )  la  femme  mariée 
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n'a  pas  d'action  contre  son  mari  pour  faire  valoir  ses  préten- 
tions, sauf  pour  l'action  en  divorce; —  d'ailleurs  Marie  Wentzel 
n'est  pas  autorisée  à  plaider,  conformément  à  l'art.  117. 

3*  Il  y  a  chose  jugée,  la  femme  Wentzel  a  déjà  présenté  sa  de-^ 
mande  par  voie  de  mesures  provisionnelles  le  3  août  1877  ;  cette 
demande  a  été  repoussée  et  elle  n'a  pas  recouru. 
Marie  Wentzel  a  conclu: 

1*  Par  voie  de  contre-exception,  à  ce  que  tout  ce  qui  tient  à  la 
compétence  des  Tribunaux  vaudois  «oit  retranché  de  la  demande 
exceptionnelle;  en  effet,  G.  Wentzel  étant  entré  en  matière  sur 
le  fond  en  opposant  aux  prétentions  de  sa  femme  les  moyens  2 
et  3  ci-dessus,  il  a  par  là-même  accepté  la  juridiction  des  Tribu- 
naux vaudois  et  ne  peut  plus  présenter  son  déclinatoire. 
2*  Au  fond,  à  libération  de  la  demande  exceptionnelle. 
Les  parties  ont  comparu^  le  24  novembre,  à  l'audience  du  pré- 
sident du  Tribunal  d'Yverdon  et  sont  convenues  qu'en  évitation 
de  frais,  le  président  prononcera  sur  la  demande  exceptionnelle 
en  lieu  et  place  du  tribunal ,  le  droit  de  recours  des  parties  au 
Tribunal  cantonal  étant  réservé  comme  si  le  jugement  avait  été 
rendu  par  le  Tribunal  en  corps. 

Le  président,  examinant  d'abord  la  contre-exception  de  Ma- 
rie Wentzel,  l'a  repoussée  par  le  motif  que  le  défendeur  n'a  pas 
procédé  au  fond  avant  de  présenter  son  déclinatoire,  ses  moyens 
exceptionnels  2  et  3  n'étant  que  subsidiaires  pour  le  cas  où 
le  déclinatoire  serait  repoussé.  Statuant  sur  le  1"  moyen  de 
la  demande  exceptionnelle  de  Wentzel,  le  président  l'a  écartée, 
attendu  que  la  demande  d'aliments  présentée  par  Marie  Went- 
zel à  son  mari  ne,  modifie  en  rien  l'état  civil  des  époux  et  qu'il 
s'agit  d'une  obligation  d'ordre  public  au  sujet  de  laquelle  les 
tribunaux  vaudois  sont  compétents.  Sur  le  2*  moyen ,  le  prési- 
dent l'a  admis ,  estimant  que  la  femme  Wentzel  aurait  dû  être 
autorisée  par  la  justice  de  paix ,  en  lieu  et  place  de  parents  (Gc. 
117,  118,  119).  Sur  le  3-  moyen,  le  président  l'a  repoussé,  un 
prononcé  sur  mesures  provisionnelles  ne  pouvant  être  envisagé 
comme  tranchant  la  question  au  fond. 

Marie  Wentzel  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement.  Elle 
critique  le  dispositif  statuant  que,  vu  son  défaut  d'autorisation, 
elle  ne  peut  suivre  au  procès  actuel  et  la  condamnant  aux  frais. 
La  recourante  requiert  l'adjudication,  avec  dépens,  des  conclu- 
sions qu'elle  a  prises  dans  sa  réponse  à  l'exception. 
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Examinant,  en  1"  lieu,  la  contre-exception  formulée  par  la 
femme  Wentzel  : 

Considérant  qu'à  l'action  que  lui  intente  cette  dernière,  G. 
Wentzel  oppose  le  déclinatoire,  estimant  que  les  tribunaux  yau- 
dois  sont  incompétents. 

Considérant  qu'à  teneur  des  art.  90  et  suivants  et  321  Cpc, 
la  demande  de  déclinatoire  est  un  procédé  préliminaire  spécial 
qui  doit  être  présenté  et  examiné  séparément  de  toute  autre 
question  exceptionnelle  ou  de  fond. 

Considérant  que  6.  Wentzel  a  cumulé  avec  sa  demande  de 
déclinatoire  et  dans  la  même  écriture  d'autres  moyens,  savoir 
ceux  n**'  2  et  3  rappelés  plus  haut. 

Qu'il  n'a  dès  lors  pas  opposé  le  déclinatoire  dans  les  formes 
prescrites  par  la  procédure. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  la  contre-exception  formulée  par 
Marie  Wentzel  et  écarte  le  premier  moyen  de  la  demande  excep- 
tionnelle. 

Puis,  examinant  la  question  de  savoir  si  le  déclinatoire  doit 
être  prononcé  d'office,  conformément  à  l'art.  89  3*  Cpc.  : 

Considérant  que  les  Tribunaux  vaudois  sont  incompétents 
pour  connaître  des  questions  d'état  civil  concernant  des  étran- 
gers; 

Considérant  que  les  époux  Wentzel  sont  Allemands; 

Mais,  attendu  que,  par  ses  conclusions  au  fond,  la  demande- 
resse ne  réclame  pas  autre  chose  qu'une  pension  alimentaire  que 
son  mari  devrait  lui  fournir. 

Attendu  que  si  ces  conclusions  étaient  admises,  l'état  dvil  des 
époux  Wentzel  ne  serait  en  aucune  façon  modifié. 

Qu'ainsi  ce  n'est  pas  une  question  de  statut  personnel. 

Le  Tribunal  cantonal  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer  d'of- 
fice le  déclinatoire. 

Sur  le  2»  moyen,  1"  partie  (défaut  d'action)  : 

Considérant  que  la  femme  ne  peut  plaider  au  civil  contre  son 
mari  que  dans  les  cas  spécialement  prévus  par  la  loi. 

Attendu  que  la  réclamation  actuelle  ne  rentre  dans  aucun  de 
ces  cas. 

Considérant  que  le  droit  d'action,  en  dehors  des  cas  expressé- 
ment prévus,  serait  contraire  à  l'essence  même  du  mariage  et  de 
nature  à  troubler  profondément  l'union  conjugale. 

Considérant,  dès  lors,  que  la  femme  ne  peut  contraindre,  par 
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un  procès  civil,  son  mari  à  l'entretenir  ;  qu'elle  a  le  droit  de  por- 
ter une  plainte  pénale  pour  abandon  de  famille  (Code  pénal  ar- 
ticle 144) ,  ou  d0  demander  son  divorce  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  la  1'*  partie  du  2*  moyen  excep- 
tionnel présenté  par  6.  Wentzell;  écarte  par  conséquent  les 
conclusions  au  fond  de  la  demanderesse  ;  et  compense  tous  les 
dépens. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD. 

Séance  du  28  février  1878. 


Les  délita  et  contraventions  sont  essentieMement  personnds  et  n'engagent  au 
pénal  que  leur  auteur,  à  moins  d'une  disposition  expresse  de  la  loi.  Dès 
lors^  on  ne  saurait  condamner  un  ttsinier,  en  vertu  des  articles  39  et  10 
de  l'arrêté  du  16  décembre  1870  sur  la  police  de  la  pêche,  alors  qu'U  est 
établi  que  la  contravention  consistant  dans  la  mise  à  sec  d'un  birf  est  le 
fait  du  domestique  de  l'usinier,  lequel  a  agi  sans  ordre  et  à  l'insu  de  son 
maUre, 

M.  le  Procureur  général  a  préavisé. 


Ensuite  du  rapport  d'un  gendarme^  le  préfet  du  district  de 
Morges  a  condamné  G.  Redard,  le  17  octobre  1871,  à  une  amende 
de  10  francs,  en  vertu  des  art.  39  a  et  10  de  l'arrêté  du  16  dé- 
cembre 1870  sur  la  police  de  la  pêche. 

G.  Redard  ayant  recouru  contre  ce  prononcé ,  le  Tribunal  de 
police  de  Morges,  —  a  attendu  que,  le  23  septembre  1877,  G.  Du- 
1»  boux,  scieur  de  G.  Redard,  a  mis  à  sec  le  bief  de  Tusine  de  ce 
V  dernier,  sans  prévenir  l'autorité  municipale  et  sans  aucun  cas 
»  d'urgence  reconnue  (art.  10  3*  et  39  a  du  dit  arrêté,)  etc.,  — 
a  par  jugement  du  14  février  1878,  maintenu  le  prononcé  du 
préfet  et  condamné  G.  Redard  aux  frais. 

Ge  dernier  a  recouru  contre  la  dite  sentence.  Il  estime  que  les 
droonstances  de  la  cause  démontrent  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  con- 
travention; que,  d'ailleurs,  le  rapport  du  gendarme  a  été  fait 
contre  Duboux  et  non  contre  Redard;  qu'enfin,  les  contraven- 
tions sont  personnelles  et  que  le  tribunal  ne  devait  pas  condam- 
ner Redard  pour  le  fait  de  son  domestique.  £n  conséquence,  le 
recourant  conclut  à  la  réforme  du  jugement  de  police,  à  ce  qu'il 
soit  libéré  de  l'amende  prononcée  contre  lui  et  à  ce  que  la  Gour 
lui  alloue  une  somme  de  100  fr.  à  titre  de  dépens  vis-à-vis  de 
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TEtat  ou  Tautorise  à  présenter  des  listes  de  frais  qui  seraient 
soumises  à  la  modération  des  juges  compétents. 

lia  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  le  recours. 

Motifs: 

Attendu  que  le  fait  de  la  contravention  a  été  constaté  défini- 
tivement par  le  tribunal  de  police  dans  le  considérant  transcrit 
plus  haut. 

Attendu  que  c'est  bien  Redard  et  non  Duboux  qui  a  été  dé- 
noncé par  le  gendarme,  puis  assigné,  entendu  et  condamné  par 
le  préfet. 

Considérant  que  le  tribunal  de  police,  après  avoir  admis  que 
c'est  Duboux  qui  a  mis  à  sec  le  bief  de  Tusine ,  a  condamné  Re- 
dard comme  responsable  du  fait  de  son  domestique. 

Considérant  que  les  délits  et  contraventions  sont  essentielle- 
ment personnels  et  n'engagent  au  pénal  que  leur  auteur,  à  moins 
d'une  disposition  expresse  de  la  loi,  telle  que  celle  du  code  fo- 
restier, par  exemple,  qui  rend  les  maris,  pères  et  mères  respon- 
sables des  amendes  prononcées  contre  leurs  femmes  et  enfants 
mineurs ,  non  mariés  et  demeurant  avec  eux ,  telle  aussi  que  la 
disposition  <le  l'art.  36  2"*  de  la  dite  loi  sur  la  policé  de  la  pêche 
d'après  laquelle  les  propriétaires  d'usines  sont  responsables  des 
contraventions  prévues  au  paragraphe  1"  de  cet  article  (intro- 
duction dans  les  eaux  de  matières  nuisibles  aux  poissons.) 

Mais,  attendu  qu'il  n'existe  aucune  disposition  semblable  au 
sujet  des  contraventions  prévues  à  l'art.  39  qui  est  visé  par  la 
sentence. 

Attendu ,  dès  lors ,  que  le  tribunal  de  police  ne  pouyait  pas 
condamner  Redard  pour  le  fait  de  son  domestique  Duboux ,  le- 
quel a  agi  sans  ordre  et  à  l'insu  du  dit  recourant,  ainsi  que  cela 
est  constaté  par  les  pièces, 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  pourvoi,  —  réforme  le 
jugement  du  14  février  1878  en  ce  sens  que  C.  Redard  est  li- 
béré de  l'amende  prononcée  contre  lui;  met  tous  les  frais  à  la 
charge  de  l'Etat  ;  alloue  au  recourant  les  dépens  fixés  à  la  somme 
de  15  fr.,  payables  par  l'Etat. 
Ch.  BovEH,  not..  rédacteur. 


On  demande  à  louer,  pour  8 
jours,  la  Gazette  des  Trxbinaux 
suisses,  années  1876  et  1877.  Bonne 
rétribution.—  S*adresser  à  l'initiale 
R.  616,  à  Rod.  Mosse ,  à  Zurich. 


Zu  lelhen  gesuoht  fiir  8  Tage 
Schtceizerische  GeriMszeitwig  1876 
und  1877.  Gute  Entschftdigung. 

Off.  sub.  R.  616,  an  Rud.  Mosse, 
Zurich. {M22/IU  X) 
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LES  MARCHÉS  A  TERME 

d'après  la  loi  fédérale  sur  les  obligations. 


Le  projet  de  loi  fédérale  sur  les  obligations  assimile  au  jeu  la 
plupart  des  opérations  de  bourse,  soit  les  marchés  à  terme  qui 
n'ont  pas  pour  effet  de  forcer  le  vendeur  à  une  livraison  réelle 
des  objets  achetés  et  ne  Tobligent  qu'au  paiement  de  la  diffé- 
rence des  cours  entre  le  moment  où  le  contrat  a  été  formé  et 
celui  oii  il  doit  être  exécuté.  De  tels  marchés  ne  seront  donc  pas 
reconnus  et  n'engendreront  aucune  action. 

Il  n'y  a,  dans  cette  règle,  rien  qui  doive  nous  étonner  de  la  part 
des  auteurs  du  projet,  car  la  même  disposition  existe  déjà  dans 
une  loi  suisse  :  le  code  zuricois  (art.  1403).  Beaucoup  d'autres 
codes,  il  est  vrai,  ne  sont  paF  aussi  explicites,  mais  la  jurispru- 
dence s'est  prononcée  dans  le  même  sens  à  diverses  reprises. 
DemièrOTQent,  entr'autres,  la  C!our  du  Queens'Bench  d'Angle- 
terre a  rejeté  la  demande  en  paiement  d'un  agent  de  change 
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contre  un  client,  en  8e  fondant  sur  ce  que  les  opérations  qui 
avaient  eu  lieu  n^avaient  été  ni  des  achats,  ni  des  ordres  de 
bonne  foi,  et  ne  roulaient  que  sur  des  différences  ^ 

Diaprés  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  de  France, 
les  tribunaux  devraient,  dans  chaque  cas,  s^assurer  de  Tintention 
originaire  des  parties,  examiner  les  comptes ,  la  correspondance 
et  accueillir  Texception  de  jeu  toutes  les  fois  que  les  opérations 
n'ont  pas  été  sérieuses.  (Arrêts  des  30  novembre  1842  et  1*'  avril 
1856.) 

En  posant  le  principe  dans  le  code  zuricois,  M.  le  professeur 
Bluntschli  a  allégué  qu'il  faut  défendre  ces  marchés-là,  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  des  ventes  véritables.  Même,  ils  sont  pires  que 
des  paris  oii  il  y  a  au  moins  un  enjeu  déterminé  ;  ils  ont  une  ac- 
tion démoralisante  sur  le  commerce  et  ils  exercent  une  influence 
fâcheuse  sur  le  prix  réel  des  marchandises,  puisque  les  passions 
des  joueurs  viennent  troubler  les  oscillations  naturelles  de  la 
valeur. 

Cette  argumentation  n'est  pas  nouvelle;  elle  a  toujours  séduit 
les  moralistes.  Â  noti-e  avis,  elle  est  plus  spécieuse  que  solide,  et 
nous  allons  essayer  de  le  démontrer. 

Pour  résoudre  des  questions  de  cette  nature,  les  théories 
abstraites  et  la  science  de  l'école  no  suffisent  pas.  Les  préceptes, 
les  notions  du  droit  romain  ne  sauraient  être  un  guide  sûr,  car 
le  négoce  dans  l'antiquité  était  frappé  de  réprobation  et  ce  n'est 
pas  sans  justes  motifs  que  les  différends  commerciaux  ont  été  en- 
levés à  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  pour  être  soumis 
à  des  juges  consuls,  et  même  à  des  chambres  syndicales. 

Avant  tout,  il  est  nécessaire  de  posséder  à  fond  la  matière,  de 
se  rendre  exactement  compte  de  la  situation. 

*  Cette  affaire  se  résume  comme  suit  : 

Un  particulier  dépose  chez  un  agent  de  change  500  liv.  st.  comme  cou- 
verture d'une  opération  sur  les  chemins  de  fer,  jusqu'à  concurrence  de 
50,000  liv.;  une  succession  de  différences  et  de  reports  le  mettent  en  perte 
de  6000  liv.  L'agent  de  change  poursuit  judiciairement  le  recouvrement, 
et  le  jury  déclare  que  :  le  défendeur  a  traité  avec  le  demandeur  d'après 
les  usages  reçus  du  Stock  Exchange ,  qu'il  lui  a  fait  exécuter  des  ordres 
qui  n'étaient  ni  des  achats,  ni  des  ordres  de  bonne  foi,  et  ne  roulaient  que 
sur  des  différences,  et  qu'enfin  le  demandeur  s'est  conformé  à  ses  ins- 
tructions et  a  exécuté  les  ordres.  De  telles  opérations  étant  illégales ,  la 
Cour  n'avait  plus  qu'à  débouter  l'agent  de  change  de  la  demande,  et  c'est 
ce  qu'elle  a  fait. 
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Des  jurisconsulltes,  des  philosoplies ,  qui  ne  voient  les  choses 
que  da  fond  de  leurt^binet,  peuvent  bien  décider  que  telacte 
est  répréhensible  ;  il  est  des  courants  qu'on  n'arrête  ni  ne  dé- 
tourne; un  code,  quelque  catégorique  qu'il  soit,  sera  toujours 
impuissant  à  changer  les  mœurs  et  les  tendances  des  hommes. 
Les  principes  de  l'économie  sociale  sont  plus  forts  que  les  lois 
positives  édictées  par  les  gouvernements.  L'histoire  l'atteste; 
ainsi  il  n'y  a  qu'à  voir  combien  vainement,  pendant  des  siècles, 
les  souverains  ont  tenté  de  limiter  l'intérêt  de  l'ai^gent.  La  juris- 
prudence française  en  offre  un  autre  exemple  :  Depuis  bien  des 
années ,  elle  est  entrée  en  lutte  avec  le  mouvement  de  la  spécu- 
lation; ses  résultats  sont  absolument  nuls.  Même,  peu  à  peu,  elle 
a  été  obligée  de  faire  des  concessions  qui  entraîneront  sa  défaite. 
Ainsi,  dans  un  arrêt  du  25  avril  1856,  la  Cour  d'appel  de  Paris 
a  prononcé  que  «  les  marchés  à  terme  sur  actions  industrielles 
i>  sont  valables,  si  le  vendeur  justifie  par  des  offres  régulières 
D  avoir  eu  entre  les  mains ,  au  moment  de  l'échéance  du  terme, 
n  le  nombre  d'actions  par  lui  vendues ,  peu  importe  le  défaut 
V  f  identité  des  titres  offerts^  s'il  s'agit  d'actions  au  porteur,  car 
i>  la  désignation  dans  ce  cas  serait  sans  intérêt.  » 

Après  un  tel  arrêt ,  comment  les  tribunaux  français  parvien- 
draient*il8  dorénavant  à  faire  appliquer  les  art.  421  et  422  du 
code  pénal  ?  Ces  articles  statuent  :  . 

«  421.  Les  paris  qui  ont  été  faits  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des 
D  effets  publics  seront  punis  des  peines  portées  par  l'art.  419. 

»  422.  Sera  réputé  pari  de  ce  genre,  toute  convention  de  ven- 
»  dre  ou  de  livrer  des  effets  publics  qui  ne  seront  pas  prouvés 
»  par  le  vendeur  avoir  existé  à  sa  disposition  au  temps  de 
î>  la  convention,  ou  avoir  dû  s'y  trouver  au  temps  de  la  li- 
D  vraison.  » 

Les  législateurs  feront  bien  de  ne  jamais  oublier  l'opinion 
émise  par  Napoléon  dans  la  discussion  du  code  pénal.  On  pro- 
posait alors  de  frapper  certains  individus  de  peines  très  graves  ; 
l'empereur  s'y  opposa  énergiquement  en  déclarant  qu'il  ne  fal- 
lait pas  avoir  la  prétention  de  défendre  ce  qu'on  n'avait  pas  le 
pouvoir  d'empêdher ,  que  l'autorité  publique  se  compromettait 
beaucoup  moins  en  réformant  une  loi  vicieuse  qu'en  tolérant  son 
infraction. 

Parce  qu'il  y  a  des  spéculations  fictives,  faut-il  supprimer  les 
marchés  à  terme  indistinctement  ?  Non.  Il, en  est  des  marchés  à 
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livrer  comme  des  autres  transactions  commerciales,  eomme  de 
toutes  choses  même,  car  qu'est-ce  qui  ne  prête  pas  à  l'abus  ? 

En  réalité,  la  disposition  proposée  n^est  pas  mieux  fondée  que 
certaine  loi  des  Etats-Unis  qui  interdit  la  vente  des  boissons  fer- 
mentées,  sous  prétexte  que  le  vin  pris  en  trop  grande  quantité 
amène  l'ivresse. 

La  loi  fédérale,  objectera-t-on ,  admet  les  achats  et  les  ordi'es 
sérieux  :  elle  ne  proscrit  que  les  marchés  déguisés  ;  les  affaires 
loyales  ne  courront  donc  aucun  risque,  ne  seront  point  atteintes. 
Mais,  encore  une  fois,  ce  principe  n'est  autre  chose  que  celui  de 
la  jurisprudence  française  et  nous  avons  déjà  dît  ce  qu'il  a  pro- 
duit. Pour  en  juger,  voyons-en  l'application;  prenons  un  arrêt. 

La  règle  a  été  affiiinée  dans  un  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  du  16  février  1877,  confirmé  purement  et 
simplement  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  16  juillet  1877.  Ce 
jugement  porte  :  a  Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'achats  et 
»  de  ventes  de  valeurs  industrielles  et  commerciales  faits  à  la 
»  Bourse  de  Paris  par  Vigneron,  commerçant;  que  la  cause  est 
D  commerciale  et  le  tribunal  compétent,  retient  la  cause.  » 

Sur  l'exception  de  jeu  : 

fil  Attendu  que  des  débats  et  des  documents  soumis  au  tribunal, 
»  il  résulte  que  les  opérations  faites  par  de  Tourmenies  (ban- 
»  quier)  ne  sont  pas  en  disproportion  avec  la  situation  apparente 
y>  de  Vigneron  ;  qu'il  n'est  nullement  justifié,  d'ailleurs ,  que  de 
»  Tourmenies  ait  entendu  se  livrer  à  des  opérations  de  jeu  ;  que, 
»  dès  lors,  le  moyen  proposé  ne  saurait  être  accueilli,  etc. ,  dé- 
)»  boute  Vigneron,  etc.  n 

Certes ,  voilà  une  doctrine  qui  paraît  excellente  au  premier 
abord  ;  elle  a  néanmoins  un  vice  irrémédiable  :  c'est  de  manquer 
de  base  stable,  c'est  de  prêter  à  l'arbitraire,  c'est  d'ouvrir  la 
porte  à  toutes  les  discussions,  à  tous  les  procès. 

Lorsqu'un  législateur  entend  annuler  des  actes  quelconques,  il 
faut  qu'il  fournisse  en  même  temps  un  critère  sûr;  or,  comment, 
dans  la  plupart  des-  cas ,  les  tribunaux  discerneront-ils  si  les 
opérations  n'ont  servi  qu'à  déguiser  un  jeu  de  hausse  ou  de 
baisse  ?  Comment  les  banquiers  et  les  agents  de  change  pourront- 
ils  s'assurer  de  l'intention  des  personnes  qui  leur  donnent  des 
ordres?  Les  intentions  se  modifient  d'un  moment  à  l'autre.  En 
général,  les  opérations  de  bourse  s'exécutent  si  rapidement 
qu'elles  laissent  peu  d'indices;  dans  maintes  causes  qui  seront 
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soumises  à  leur  appréciation,  les  juges  seront  dans  l'embarras; 
ils  manqueront  de  documents  et  de  preuves. 

Les  demi-mesures  n'ont  jamais  servi  à  rien  :  si  on  veut  réelle- 
ment enrayer  la  spéculation,  il  faut  interdire  tous  les  marchés  à 
livrer  indistinctement,  du  moins  il  faut  en  revenir  à  la  jurispru- 
dence de  la  Bestauration ,  c'est-à-dire  exiger  le  dépôt  préalable 
des  titres  en  mains  de  l'agent  chargé  de  vendre  ;  il  faut  faire  pas- 
ser dans  nos  lois  les  art.  421  et  422  du  code  pénal  de  France  et 
surtout  ensuite  en  poursuivre  l'application  stricte.  En  voilà  assez, 
croyons-nous ,  pour  faire  voir  combien  le  législateur  fédéral  est 
dans  l'erreur. 

A  l'argumentation  de  Bluntschli,  nous  opposerons  les  paroles 
d*un  homme  qui  ne  saurait  être  suspect,  d'un  homme  qui  n'éprou- 
vait pas  de  tendresse  pour  la  Bourse,  mais  qui  se  rendait  parfai- 
tement compte  de  la  situation,  Proud'hon.  Proud'hon  a  dit: 
a  Gomment,  par  exemple ,  interdire  les  marchés  à  terme  ?  Pour 
»  défendre  les  marchés  à  terme,  il  faudrait  arrêter  les  oscilla- 
T>  tiens  de  Voffre  et  de  la  demande,  c'est-à-dire  garantir  à  la  fois 
D  au  commerce  la  production,  la  qualité,  le  placement  et  Tin- 
D  vaiiabilité.  du  prix  des  choses  \  annuler  toutes  les  conditions 
»  aléatoires  de  la  production,  de  la  circulation  et  de  la  consom- 
D  mation  des  richesses  ;  en  un  mot,  supprimer  toutes  les  causes 
»  qui  excitent  l'esprit  d'entreprise  :  chose  impossible,  contradic- 
»  toire.  L'abus  est  donc  indissolublement  lié  au  principe,  à  telle 
D  enseigne  que,  pour  atteindre  l'abus,  par  tontes  voies  de  préven- 
»  tion,  coercition,  répression,  interdiction,  exception,  on  fait  vio- 
D  lence  au  principe  ;  pour  se  guérir  de  la  maladie,  on  se  tue.  n 

La  spéculation  est  l'âme  du  négoce,  chacun  en  convient.  Gom- 
ment les  gouvernements  l'interdiraient-ils  ?  Ne  savent-ils  pas 
.  qu'elle  est  nécessaire  au  crédit  des  Etats  eux-mêmes?  Les  gran- 
des opérations  financières  seraient-elles  possibles  si  la  spécula- 
tion n'existait  pas  ? 

Que  deviendrait  le  commerce  si  les  négociants  étaient  réduits 
à  n'acheter  que  ce  qu'ils  peuvent  payer,  à  ne  vendre  que  ce  qu'ils 
sont  sûrs  de  livrer  ? 

La  spéculation  ne  consiste-t-elle  pas  justement  à  acheter  ou  à 

vendre  à  propos  dans  la  prévision  d'une  hausse  ou  d'une  baisse  ? 

Le  commerçant  intelligent  ne  doit-il  pas  saisir  le  moment  où  le 

.  cours  des  événements  entraine  des  variations  pour  en  profiter, 

les  prévoir  même  ? 
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Vendre  des  effets  publics  sans  en  être  nanti  ne  constituera 
jamais  un  stellionat,  quoi  qu'on  en  dise  ;  l'anecdote  suirante  le 
prouve  mieux  qu'un  long  raisonnement  : 

Dans  le  cours  des  débats  du  code  pénal ,  le  syndic  des  agents 
de  change  parisiens  fut  mandé  par  la  commission  ;  interpellé  par 
Napoléon,  il  démontra  la  vérité  de  cette  assertion  par  la  réponse 
suivante:  «  Sire,  lorsque  mon  porteur  d'eau  est  à  ma  porte, 
»  commettrait-il  un  stellionat  en  me  vendant  deux  tonneaux 
))  d'eau  au  lieu  d'un  qu'il  a.  Evidemment  non,  puisqu'il  est  cer- 
)>  tain  de  trouver  à  la  rivière  ce  qui  lui  manque.  Eh  bien ,  Sire  ! 
D  il  y  a  à  la  Boiirse  une  rivière  de  rentes,  n 

En  Allemagne  on  ne  partage  pas  l'opinion  de  M.  Bluntschli  ; 
par  exemple,  un  jurisconsulte  distingué,  Thœl,  y  enseigne 
(p.  559  et  560)  que  le  marché  à  terme  est  licite  et  donne  action 
en  justice  parce  qu'il  n'est  pas  un  jeu  ;  le  jeu,  d'après  cet  auteur, 
impliquant  l'action  des  joueurs ,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans  les 
marchés  à  terme. 

Il  est  à  remarquer  que  tout  achat,  toute  vente  se  contracte  par 
un  agent  de  change,  par  un  intermédiaire  ;  les  parties  ne  sont 
jamais  en  présence  comme  dans  le  jeu  ou  le  pari ,  le  lien  qui  les 
unit  est  purement  idéal.  Chaque  opération  considérée  en  elle- 
même  est  donc  indépendante  et  réelle  et  s'exécute.  Sans  doute, 
elle  se  résoudra  en  une  différence,  gain  ou  perte,  mais  c'est  le  cas 
de  toutes  les  transactions  commerciales ,  un  négociant  n'achète 
que  pour  revendre  au  plus  vite,  c'est-à-dire,  en  définitive,  que 
pour  toucher  la  différence  qu'il  espère  obtenir  entre  le  prix  d'ac- 
quisitions et  le  prix  de  réalisation. 

De  plus,  M.  Bluntschli  s'est  trompé  en  prétendant  que  tous  les 
marchés  à  terme  sont  pires  que  les  paris  où  il  y  a  au  moins  un 
enjeu  déterminé  :  dans  certaines  opérations  de  bourse ,  dans  les 
marchés  àprifne,  la  perte  est  toujours  limitée  d'avance. 

L'œuvre  du  professeur  Bluntsdili,  le  code  zuricois,  est  en  vi- 
gueur depuis  nombre  d'années,  il  est  vrai  :  mais  l'expérience  est 
loin  d'être  décisive,  car,  à  deux  reprises  différentes,  lorsquUl  a 
été  question  d'interdire  les  marchés  à  terme  par  une  loi  fédérale, 
c'est  de  la  chambre  de  commerce  de  Zurich  même  que  sont  ve- 
nues les  protestations  les  plus  énergiques.  (Munzinger,  motifs, 
page  248.) 

D'un  autre  côté,  on  est  en  droit  d'affirmer  que  le  principe  con- 
traire a  fait  ses  preuves  ;  certains  Etats  où  le  commerce  joue  un 
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grand  rôle  :  TAutriche,  Tltalie  et  le  canton  de  Genève,  ont  re- 
connu depuis  longtemps  la  validité  de  toutes  les  opérations  de 
bourse  et  ces  Etats  s'en  sont  bien  trouvés. 

Il  s'ensuit  que  si  la  loi  fédérale  était  adoptée,  bien  loin  d'ame- 
ner un  progrès,  elle  constituerait  pour  nous  un  recul.  Même  elle 
aboutirait  infailliblement  à  un  résultat  tout  opposé  à  celui  qu'on 
86  propose;  au  lieu  d'arrêter  Tagiotage,  elle  l'exciterait  En 
effet,  refuser  toute  action  en  justice  pour  l'exécution  des  mar- 
chés à  terme  ^  permettre  aux  particuliers  de  contester  les  effets 
qu'ils  ont  librement  souscrits,  c'est  attiser  les  passions,  c'est 
pousser  aune  spéculation  éhontée,  c'est  dire  aux  malhonnêtes 
gens  :  agiotez  et  jouez,  jouez  sans  cesse  ;  vous  avez  tout  à  gagner 
et  rien  à  perdre,  car,  si  la  chance  tourne  mal,  la  loi  vient  à  votre 
secours,  elle  vous  permet  de  décliner  toute  responsabilité  et 
d'abuser  impunément  de  la  confiance  qui  vous  avait  été  accor- 
dée. N'est-ce  pas  là  le  comble  de  l'immoralité  ? 

F.  Nessi,  avocat. 

P.  S.  Par  arrêt  du  21  janvier  1878 ,  la  Cour  de  cassation  de 
France  a  reconnu  que  les  marchés  à  prime  n'étaient  pas  néces- 
sairement des  opérations  de  jeu.  D'après  cet  arrêt,  il  importe  peu 
que  si  le  marché  à  terme  ou  à  prime  reconnu  sérieux  au  regard 
de  l'agent  de  change  réserve  à  l'acheteur  la  faculté  d'y  renoncer 
en  payant  la  prime ,  cette  restriction  au  libre  exercice  de  la  fa- 
culté concédée  lui  enlève  le  caractère  d'une  condition  potesta- 
tive  et  rend  la  convention  valable. 

o— -«:^^3— — o 


La  commission  fédérale  chargée  de  discuter  le  projet  de  loi 
sur  le  droit  des  obligations  est  de  nouveau  réunie  à  Berne.  Deux 
nouveaux  membres  ont  été  adjoints  à  la  commission;  ce  sont 
MM.  Escher,  président  du  tribunal  de  commerce  à  Zurich,  et 
Blanc,  juge  au  tribunal  de  commerce  à  Genève. 

La  commission  aura  du  travail  jusque  vers  le  milieu  d'avril  ; 
elle  terminera  le  droit  des  sociétés  et  des  lettres  de  change,  puis 
les  deux  textes  allemand  et  français  seront  mis  en  harmonie, 
chose  difficile,  qui  l'est  moins  cependant  que  d'harmoniser  les 
manières  de  voir  des  deux  races. 
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Droit  public  suisse. 


Nous  apprenons  avec  plaisir  que  le  livre  si  intéressant  et  si 
utile  de  M.  Dubs ,  juge  au  Tribunal  fédéral ,  stu:  le  DroU  public 
de  la  Confédération,  que  nous  avons  déjà  annoncé,  va  paraître 
dans  une  traduction  française  à  la  librairie  J.  Sandoz. 

Il  n'est  pas  un  citoyen  soucieux  de  remplir  ses  devoirs  civils, 
et  politiques  avec  une  parfaite  connaissance  de  nos  institutions, 
qui  ne  voudra  se  procurer  cet  ouvrage,  écrit  pour  le  peuple  et 
dû  à  une  plume  aussi  autorisée. 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE  DU  CANTON  DE  GENÈVE 
Audience  du  6  mars  1878. 


Instanoe  de  l*HoBpioe  général  contre  sieur  D. 


I.  L'Hospice  général  est-il  fondé  dans  sa  demande  en  rem- 
boursement des  frais  d'entretien  de  l'interdit  C.  ? 

n.  Le  tuteur  de  G.  est-il  recevable  à  demander  la  compensa- 
tion entre  ces  frais  d'entretien  et  le  produit  du  travail  que  l'in- 
terdit a  pu  faire  à  l'Hospice  des  aliénés? 

m.  La  prescription  de  cinq  ans  est-elle  applicable  à  l'Hospice 
général? 

Sur  la  première  question  : 
En  fait  : 

Considérant  que  les  actes  produits  au  procès  et  ceux  qui  y 
sont  relatés  établissent  les  circonstances  suivantes  : 

G.  est  entré  en  1855  à  l'Hospice  des  Yernaies  et  dès  cette  épo- 
que jusqu'à  ce  jour,  les  frais  de  son  enti'etien  ont  été  payés  ex- 
clusivement sur  les  fonds  de  l'Hospice  général.  Cependant,  C. 
possédait  alors  un  capital  de  3,000  fr.,  dont  sa  mère^  comme  tu- 
tnce  légale,  cacha  l'existence  à  l'administration  et  dont  elle  pro- 
fita jusqu'à  sa  mort. 

D'autre  part,  suivant  les  mêmes  documents,  la  mère  de  C. 
possédait  elle-même  vers  la  même  époque  un  capital  de  9,000  fr., 
auquel  elle  ajouta  peu  de  temps  après  celui  de  3,000  fr.  De  plus, 
dès  1857,  elle  a  eu  chez  MM.  Sordet,  banquiers,  un  livret  de  dé- 
pôt qui,  au  31  décembre  1875,  accusait  une  créance  de  5,661  fr. 
10  c. 
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Elle  a  exercé,  pendant  cette  période  de  temps,  la  profession  de 
repasseuse,  et  elle  est  morte  en  1876,  laissant  un  actif  de  plus 
de  20,000  fr.,  à  partager  entre  une  petite-fille  et  l'interdit  G. 

La  principale  question  à  décider  est  celle  de  savoir  si  les  faits 
ci-dessus  énoncés  peuvent  servir  de  base  légale  à  une  action  de 
remboursement  du  tuteur  de  Tinterdit  pour  les  pensions  payées 
à  la  décharge  de  ce  dernier. 

En  droit  : 

Considérant  que,  d'après  les  lois  anciennes  et  nouvelles  sur 
l'assistance  publique  dans  le  canton  de  Genève,  les  citoyens  n^ont 
jamais  été  admis  à  recevoir  des  secours  que  dans  les  cas  où  ils 
étaient  dans  l'impossibilité  de  subvenir  eux-mêmes,  en  tout  ou 
en  partie,  à  leur  entretien  ; 

Qu'il  est  acquis  au  procès  que  C.  avait  un  capital  de  3,000 
francs  lors  de  son  entrée  à  la  maison  des  aliénés  ;  que  cette  cir- 
constance a  été  cachée  à  l'Hospice  général  et  ne  lui  a  été  révélée 
que  par  l'inventaire  fait  au  décès  de  la  mère  ;  que  si  cette 
créance  avait  pu  être  connue,  Tadministration  s'en  serait  empa- 
rée suivant  le  droit  qui  lui  appartient  et  aurait  employé  les  re- 
venus à  payer  une  partie  de  la  pension  de  l'interdit  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'elle  a  aujourd'hui  une  action  en  répétition 
à  exercer  de  ce  chef  soit  contre  G.  lui-même,  soit  contre  la 
succession  de  sa  mère  qui  a  bénéficié  des  intérêts  du  susdit 
capital  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  aux  termes  des  articles  203  et 
208  du  code  civil,  les  pères  et  mères  sont  tenus  de  nourrir,  en- 
tretenir et  élever  leurs  enfants  dans  la  proportion  des  besoins  de 
ceux-ci  et  des  ressources  que  les  parents  possèdent; 

Que  l'article  2  de  la  loi  du  6  février  1869  dispose,  conformé- 
ment à  la  pratique  suivie  jusqu'alors,  que  la  commission  de 
l'Hospice  général  pourvoit  à  l'assistance  dans  les  limites  prévues 
par  son  règlement;  que  le  règlement  approuvé  par  le  Conseil 
d'Etat  porte,  dans  son  article  39,  que  l'assistance  n'est  due  qu'à 
ceux  qui  sont  absolument  incapables  de  subvenir  à  leur  entre^ 
tien  et  qui  sont  privés  de  parents  pouvant  leur  venir  en  aide; 

Qu'en  fait,  l'état  de  fortune  de  la  mère  de  G.,  joint  au  produit 
de  son  industrie,  lui  permettait  facilement  de  parfaire  la 
somme  exigée  chaque  année  pour  l'entretien  complet  de  son  fils 
à  la  maison  des  aliénés; 

Qu'ainsi  l'Hospice  général  a  encore ,  sous  ce  rapport,  une  ac- 
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tion  contre  l'interdit  comme  héritier  de  sa  mère  qui  était  légale- 
ment débitrice  de  ce  complément  de  pension  ; 

Considérant  enfin  qu^une  des  principales  raisons  invoquées 
par  le  tuteur  de  G.  consiste  à  dire  que  les  secours  de  l'Hospice 
général  sont  livrés  à  titre  de  donation  absolue; 

Considérant  que,  en  principe  général,  les  donations  ne  se  pré- 
sument pas  et  que  toute  livrance  de  fonds  est  censée  faite  à 
charge  de  remboursements,  à  moins  de  preuve  contraire; 

Qu'aucune  loi  genevoise,  ancienne  ou  récente,  sur  l'assistance 
publique,  ne  laisse  supposer  que  celle-ci  se  fait  à  titre  purement 
gratuit  et  sans  pensée  de  restitution  ;  que  le  contraire  résulte 
même  des  diverses  dispositions  de  la  loi  et  du  règlement  de 
l'Hospice  général; 

Que,  d'ailleurs,  conformément  à  ces  principes,  l'Hospice  géné- 
ral a  demandé  au  Tribunal  civil  et  obtenu  de  lui  des  jugements 
et  même  des  saisies  poar  la  restitution  de  secours  fournis  dans 
des  circonstances  identiques  à  celles  de  l'espèce  actuelle  et  pour 
des  avances  faites  sous  les  lois  antérieures  ; 

Que  l'analogie  que  Ton  veut]établir  à  cet  égard  entre  la  cha- 
rité privée  et  l'assistance  publique  n'est  point  exacte  ; 

Que,  en  effet,  si  la  charité  privée  qui  s'exerce  volontairem^ent 
est  présumée  faite  sans  esprit  de  remboursement,  il  ne  résulte 
pas  de  là  qu'il  doive  en  être  de  même  dans  l'assistance  publique 
qui,  par  le  fait  seul  qu'elle  est  obligatoire  dans  la  limite  des  cas 
prévus,  exclut  par  là  même  toute  idée  de  don  volontaire  ; 

Que,  du  reste,  les  fonds  de  l'assistance  publique  constituent 
le  patrimoine  des  pauvres;  qu'ils  sont  simplement  destinés  à  se- 
courir l'indigence  actuelle  et  non  à  faire  des  largesses  gratuites 
et  irrévocables  ; 

Qu'il  est,  dès  lors,  contraire  à  la  raison  d'admettre  que  les 
pauvres  ou  les  administrateurs  de  leurs  biens  aient  pu  avoir  la 
pensée  de  faire  à  un  indigent  donation  définitive  avec  décharge 
de  toute  obligation  de  remboursement,  même  pour  le  cas  oii  cet 
indigent  reviendrait  à  une  position  meilleure  qui  lui  permettrait 
de  restituer  facilement,  en  tout  ou  en  partie,  les  secours  qu'il  a 
reçus  de  la  bourse  des  pauvres  dans  un  moment  difficile  ; 

Qu'il  serait  même  contraire  à  la  morale  d'affranchir  de  toute 
action  civile  celui  qui,  devenu  riche  et  oubliant  les  devoirs  de  la 
reconnaissance,  se  refuserait  à  restituer  aux  autres  indigents  les 
secours  qu'il  a  reçus  d'eux  dans  des  jours  de  détresse. 
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Qu'il  suit  de  toutes  ces  considératioas  que  THospice  général  a, 
en  principe,  une  action  en  remboursement,  dans  la  mesure  de 
réquité  et  du  possible,  pour  les  secours  qu'il  a  fournis. 

Que,  dans  le  cas  actuel,  le  remboursement  demandé  ne  préju- 
diciera  pas  à  l'interdit  qui,  déclaré  incurable  dès  son  entrée  à  la 
maison  des  aliénés,  restera  ainsi,  selon  toute  probabilité,  à 
la  charge  de  l'Hospice  général. 

Que  cette  restitution  n'intéresse  au  fond  que  l'héritier  appelé 
à  succéder  à  G.,  mais  qui,  n'ayant  jamais  rien  fait  pour  secourir 
son  parent,  et  profitant  déjà,  sans  part  héréditaire,  des  économies 
réalisées  par  la  mère  G.  au  préjudice  de  l'Hospice,  ne  se  trouve 
pas  dans  une  position  à  mériter  une  faveur  de  la  part  de  l'admi- 
nistration. 

Sur  la  ir  question  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  médecin  de 
l'Hospice  des  Aliénés  que  les  travaux  auxquels  on  occupe  les 
malades  n'ont  qu'un  but  curatif  et  sont  sans  valeur  appréciable 
au  point  de  vue  du  rendement. 

Que  c^est  là,  du  reste,  une  exception  qui  n'est  opposable  qu'à 
J'administration  même  de  l'Hospice  des  Vernaies  et  non  à  celle 
de  l'Hospice  général  qui  s'est  bornée  à  payer  les  sommes  qu'on 
réclamait  d'elle  pour  l'entretien. 

Sur  la  m*  question  : 

Considérant  que  la  prescription  de  5  ans,  prévue  par  l'article 
2277  du  code  civil,  n'est  applicable  que  du  débiteur  au  créancier 
et  non  à  un  tiers  qui  a  payé  à  la  décharge  du  débiteur. 

Que,  dans  l'espèce,  l'Hospice  a  payé  comme  tiers  pour  l'inter- 
dit à  sa  mère. 

Que,  du  reste,  la  prescription  ne  court  que  du  jour  où  l'action 
a  pris  naissance,  et  que,  en  fait,  l'Hospice  général  ne  pouvait  agir 
tant  que  la  succession  de  la  mère  G.  n'était  pas  ouverte  et  qu'on 
tenait  cachés  les  faits  qui  pouvaient  seuls  fonder  le  recours  de 
l'administration. 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  admet  l'appel  formé  contre  le  juge- 
ment rendu  le  16  mars  1877  par  le  Tribunal  civil. 

Au  fond,  réforme  le  dit  jugement,  et  statuant  à  nouveau  : 

Condamne  D.  à  payer  à  l'administration  de  l'Hospice  général, 
avec  intérêts  légaux  et  dépens  des  deus  instances,  la  somme  de 
10,488  fr.  25  c.  pour  pensions  payées  à  la  maison  des  Aliénés, 
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jusqn^au  30  novembre  1876 ,  sans  préjudice  des  sommes  payées 
dès  cette  époque. 
Réserve  à  PHospice  général  ses  droits  et  actions  pour  l'avenir. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  31  janvier  1878. 


Le  emsinier  du  âéUnieur  d*une  maiaan  de  pension  peut  être  ewneagé 
comme  rendant  des  services  personnels  à  ce  détenteur  et,  en  conséquence, 
comme  étant  un  domestique.  Le  fait  que  ce  cuisinier  n'habiterait  pas  la 
maison  de  pension  ne  suffit  pas  pour  en  déduire  qu'il  ne  revêtirait  pas  la 
qualité  de  domestique.  

Avocats  pHaidants  : 

MM.  DvBRiT,  pour  masse  A.  Herbstrith  et  consorts,  recourants. 

Grenier,  pour  J.-J.  Bresson,  chef  de  cuisine,  intimé. 

Le  15  avril  1876,  J.-J.  Bresson  est  entré  au  service  de  A.  Herb- 
strith en  qualité  de  chef  de  cuisine.  Son  engagement  était  con- 
clu pour  un  an  à  dater  du  15  avril  1876,  à  raison  de  1,200  fr. 
par  an. 

Le  21  février  1877,  le  demandeur  a  été  congédié  ensuite  de  la 
faillite  de  A.  Herbstrith.  A  ce  moment,  il  avait  reçu,  en  diverses 
fois,  des  à-comptes  sur  ses  gages,  à-comptes  s'élevant  à  la 
somme  de  720  fr.  Il  est  intervenu  dans  la  discussion  des  biens 
de  Herbstrith  pour  réclamer  le  paiement  avec  frais  et  par  privi- 
lège de  la  somme  de  300  fr.  Le  liquidateur  a  admis  cette  inter- 
vention en  6'  classe,  rejetant  le  privilège  réclamé,  par  le  motif 
qu'un  chef  cuisinier  exerçant  une  profession  spéciale  n'est  pas 
un  domestique. 

J.-J.  Bresson  est  intervenu  en  outre,  par  relief,  pour  réclamer, 
par  privilège^  un  supplément  de  salaire  de  410  fr.  10.  Le  liqui- 
dateur a  admis  cette  nouvelle  intervention,  mais  pour  une 
somme  de  180  fr.  seulement,  tout  en  rejetant  le  privilège  ré- 
clamé, par  le  même  motif  que  dans  sa  réponse  à  la  l'*  inter- 
vention. 

J.-J.  Bresson  a  alors  ouvert  action  en  changement  de  réponse 
à  ses  interventions,  et  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

V  Que  la  réponse  du  liquidateur  à  son  intervention  sous 
n*  14,  dans  la  discussion  des  biens  de  A.  Herbstrith,  est  modifiée 
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en  ce  sens  que  cette  intervention  est  admise  dans  son  entier , 
avec  le  privilège  général  résultant  en  faveur  des  domestiques  de 
l'art.  1575,  §4  du  Ce. 

2'  a)  Que  la  réponse  du  liquidateur  à  son  intervention  par 
relief  sous  n'  59 ,  dans  la  discussion  des  biens  de  A.  Herbstrith , 
est  mise  de  côté  et  la  dite  intervention  admise  en  son  entier. 

b)  Qu'en  conséquence  Bresson  est  admis  dans  la  masse  Herb- 
strith comme  créancier  en  2*  classe  de  410  fr.  10  pour  solde , 
après  paiement  de  sa  1'*  intervention. 

La  masse  Herbstrith  et  les^créanciers  privilégiés  ont  conclu  à 
libération  de  ces  conclusions. 

Le  Tribunal  du  district  de^Vevey,  estimant  qu'à  teneur  de  la 
loi  du  13  mai  1825  sur  la  police  des  domestiques,  le  chef  de  cui- 
sine Bresson  doit  être  considéré  comme  domestique  et  jouissant, 
par  conséquent,  du  privilège  établi  par  Tari  1575,  §  4  du  Ce.,  a, 
par  jugement  du  6  décembre,  accordé  au  demandeur  ses  conclu- 
sions et  écarté  les  conclusions  libératoires  des  défendeurs. 

Ces  derniers  ont  recouru  contre  ce  jugement.  Ils  estiment  que 
le  Tribunal  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  de  1825  sur 
les  domestiques.  En  effet,  Bresson  n'était  pas  un  domestique, 
ear  il  ne  rendait  pas  des  services  personnels  à  Herbstrith  ou  à 
sa  famille,  mais  plutôt  à  Thôtel,  soit  aux  étrangers  en  passage, 
soit  à  l'entreprise  industrielle  dirigée  par  Herbstrith;  or,  une 
telle  entreprise  ne  peut  avoir  que  des  employés,  des  desservants 
et  non  des  domestiques;  d'ailleurs;,  dans  l'espèce,  Bresson  avait 
son  domicile  hors  de  l'hôtel,  ce  qui  prouve  qu'il  n'était  point  un 
domestique.  Il  s'agit  ici  d'une  loi  spéciale  et  d'un  privilège  en 
découlant  qui  ne  peuvent  être  appliqués  extensivement. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1*'  de  la  loi  du  13  mai 
1825  sur  la  police  des  domestiques,  le  contrat  de  louage  des  ser- 
vices domestiques  est  celui  par  lequel  l'une  des  parties  s'engage 
envers  l'autre  à  de  certains  services  personnels  en  retour  d'un 
salaire  que  celle-ci  s'oblige  à  lui  payer. 

Considérant  que  les  services  qu'a  rendus  Bresson  revêtent 
bien  le  caractère  des  services  domestiques,  attendu  qu'il  ne  tra- 
vaillait pas  seulement  pour  les  pensionnaires  ou  étrangers  en 
passage,  mais  aussi  pour  Herbstrith  et  sa  famille;  qu'il  rendait 
ainsi  des  services  personnels  à  son  maître. 
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Considérant  qn'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  ^entre  les  do- 
mestiques d'un  hôtel  ou  d'une  pension  et  ceux  d'une  maison 
particulière,  attendu  que  la  loi  ne  ùàt  nulle  part  une  telle  dis- 
tinction. 

Considérant  que  l'on  ne  peut  déduire  du  fait  que  Bresson 
n'habitait  pas  l'hôtel  d'Herbstrith,  la  conséquence  qu'il  ne  reT&* 
tait  pas  la  qualité  de  domestique. 

Considérant  que  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  domestiques, 
et  par  conséquent  l'art.  1575  §  4  du  Ce.,  sont  bien  applicables  à 
l'espèce. 


Correspondaiice. 


On  nous  écrit  de  Vevey  en  date  du  20  mars  : 
»  Monsieur  le  rédacteur, 

Le  Tribunal  cantonal  était  appelé  dernièrement  à  trancher 
une  difficulté  survenue  entre  les  héritiers  de  la  succession  cin- 
quante fois  millionnaire  de  Y.  Dubochet,  de  Paris,  et  l'Etat  de 
Vaud,  au  sujet  d'une  contestation  de  taxe  des  immeubles  situés 
dans  notre  ville,  soumis  au  droit  de  mutation. 

Ces  immeubles  avaient  été  évalués  par  une  commission,  com- 
posée de  trois  architectes-entrepreneurs,  à  la  somme  de  420,000 
francs ,  taxe  que  les  héritiers  estimaient  de  60  à  80,000  fr.  trop 
élevée  et  contre  laquelle  ils  avaient  recouru. 

D'après  la  loi  de  1836,  ces  réclamations  sont  portées  devant 
le  Tribunal  cantonal  qui  se  transporte  en  corps  sur  les  lieux^, 
précédé  de  ses  huissiers,  et  juge  souverainement. 

Après  avoir  inspecté,  de  la  cave  au  grenier,  les  bâtiments, 
objets  du  litige,  le  Tribunal  réduisit  la  première  taxe  à  415,440 
francs ,  laissant  entrevoir  par  le  modeste  écart  de  4560  fr.  que 
les  experts  ne  s'étaient  pas  trop  éloignés  de  la  vérité,  mais,  par- 
contre,  il  mit  tous  les  frais  à  la  charge  de  l'Etat. 

Le  4  avril  prochain,  la  même  opération  doit  se  faire  en  Sau- 
mont,  près  du  pont  de  Feygires,  sur  les  propriétés  en  fermes, 
pâturages  et  forêts  que  cette  riche  succession  possède  dans  ces 
parages. 

N'y  a-t-il  pas  quelque  chose  d'étrange  dans  cette  mission  que 
le  législateur  confie  à  la  plus  haute  magistrature  de  notre  pays, 
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obligée  de  se  transformer  en  architectes,  en  agriculteurs,  etc. ,  à 
se  meubler  la  tête  de  tout  un  arsenal  de  connaissances  usuelles 
et  pratiques  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  les  études  du  droit 
dont  les  principes  ressortent  de  la  conscience  et  des  règles  du 
juste  et  de  l'injuste,  précisées  dans  la  législation  sous  forme  de 
(Jodes? 

La  loi  prévoit  le  cas  où  ce  borps  judiciaire  peut  s'entourer  des 
lumières  des  experts,  mais  alors  pourquoi  ne  pas  simplifier  les 
frais,  en  désignant  une  délégation  chargée  de  préaviser? 

Fort  heureusement  pour  la  bourse  des  contribuables ,  ces  cas 
sont  fort  rares,  et  celui  dont  il  s'agit  fait  presque  une  excep- 
tion. *** 


Yariété. 


La  femme  G.  n'est  nullement  embarrassée  pour  démontrer 
Qu'elle  n'a  pas  mendié ,  quoi  qu'en  dise  le  gendarme  qui  l'a  vue 
demander  et  recevoir  l'aumône;  quant  à  discuter  les  qqatorze 
condamnations  qu'elle  a  subies  pourvoi,  vagabondage,  outrage 
aux  agents,  mendicité,  infraction  à  un  arrêté,  etc.,  etc.,  elle  ne 
le  tente  même  pas.  ..       . 

La  femme  G.  a  52  ans  et  se  dit  chiffonnière,  mais  quand  on 
additionne  les  mois  qu'elle  a  passés  en  prison ,  on  trouve  peu  de 
temps  disponible  pour  le  travail  nocturne  auquel  elle  est  censée 
se  livrer,  et  l'on  pense  involontairement  à  ce  vigoureux  gaillard 

§  ré  venu,  lui  aussi,  de  mendicité,  et  répondant  à  cette  réflexion 
e  M.  le  président  :  «  Vous  ne  vous  livrez  à  aucun  travail  ma- 
nuel. »  —  tt  Tendre  la  main,  c'est  un  travail  manuel.  » 

Donc,  il  est  constant  que  la  femme  G.  tendait  la  jnain,  dans 
un  cabaret,  aux  consommateurs  attablés.  Ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  le  gendarme  l'a  vue  et  bien  vue  et  il  l'a  entendue  demander 
de  quoi  acheter  du  tabac.  Il  l'a  arrêtée,  Ta  fouillée  et  lui  a  trouvé 
22  fr.  50  c. ,  plus  un  passeport  d'indigent  pour  aller  à  C. ,  lieu 
qui  lui  avait  été  assigné  comme  résidence ,  fait  à  raison  duquel, 
outre  le  délit  de  mendicité ,  la  prétendue  chiffonnière  est  préve- 
nue d'infraction  à  un  arrêté  d'éloignement. 

M.  le  président.  Qu'avez- vous  à  dire,  femme  G.  ? 

La  prévenue.  J'ai  à  dire  que  M.  le  gendarme,  ce  qu'il  dit,  ça 
n'est  pas  ça  du  tout,  c'est  le  contraire. 

M.  le  président.  Comment  !  c'est  le  contraire  ?  c'est  lui  qui 
mendiait  ?  (Rires.) 

La  prévenue.  Oh  !  non  ;  voilà  !  ayant  une  soif  extraordinaire, 
je  demande  un  simple  verre  d'eau  pour  me  désaltérer ,  et  il  se 
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trouve  qu'un  monsieur  me  donne  un  verre  de  viu;  ça,  c'est  pas 
mendier,  n'est-ce  pas  ? 

M»  le  président.  Passons  le  verre  de  vin,  mais  vous,  avez  de- 
Inandé  de  l'argent  pour  acheter  du  tabac. 

La  prévenue.  Encore  une  chose  que  M.  le  gendarme  n'y  est 

Sas  du  tout;  j'ai  demandé  une  prise  à  un  monsieur,  dont  là- 
essus  il  m'a  donné  deux  sous  pour  en  acheter;  même  que  M.  le 
gendarme  peut  dire  que  le  monsieur  ouvrait  sa  tabatière ,  dont 
j'ai  tendu  les  deux  doigts  et  le  pouce,  en  disant:  Monsieur,  j'en 
use,  voulez- vous  permettre?  Que  c'est  de  là  qu*il  a  mieux  aimé 
me  donner  deux  sous. 

Jtf.  le  président.  D'où  provenaient  les  22  fr.  50  c.  que  vous 
aviez  sur  vous  ?  De  mendicité. 

La  prévenue.  Comment  !  une  femme  d'âge  n'a  pas  pu  écono- 
miser 22  fr.  50  c.  pour  ses  vieux  jours  ?  d'avoir  travaillé  52  ans 
de  sa  vie...  Elle  est  bonne  ! 

Le  tribunal  l'a  condamnée  à  trois  mois  de  prison.  Elle  l'a 
trouvée  mauvaise. 


Gh.  BovEN,  not.,  rédacteur. 


CAISSE  HYPOTHÉCAIRE 

CANTONALE  VAUDOISE 


MM.  les  actionnaires  sont  prévenus  que  le  coupon  n®  6,  solde  d'intérêt 
et  dividende  de  1877,  est  payable  dès  ce  jour  par  17  fr.  50  au  domicile 
de  la  Caisse,  à  Lausanne,  chez  MM.  les  Receveurs  de  districts  et  agents 
de  Yallorbes  et  Bullet.  H  920  L 

Le  21  mars  1878.  Le  Directeur,  Bornaki). 

BANQUE  CANTONALE  VAUDOISE 

Dès  ce  jour,  il  sera  payé  aux  actionnaires,  à  la  Caisse  de  la  Banque,  à 
Lausanne,  ou  chez  ses  agents,  contre  la  remise  des  coupons  : 
Fr.  45  pour  chaque  coupon  d'action,  savoir  : 

".'•ss'nr;';,.  !'»"'■--'"■»"• 

L'envoi  par  la  poste  sera  fait  à  MM.  les  actionnaires  qui  le  demande^ 
ront  en  envoyant  leurs  coupons,  sans  autres  frais  que  ceux  du  port. 
Lausanne,  le  SO  mars  1878. 

Le  Directeur  de  la  Banque,  Cottebr. 


Lausanne.  — Imp.  L.  CORBAZ  &  Gompi 
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X)osée8  au  jury.  —  Annonces, 

TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAÛD 
Séance  du  19  février  1878. 


Lorsque  le  débiteur  a  laissé  écouler  le  délai  légal  sans  opposer  à  Vexploit  de 
saisie,  il  ne  peut  plus  opposer  que  sur  les  irrégularités  concernant  la 
saisie  réelle  et  les  opérations  relatives  à  la  vente.  Si,  néanmoins,  il  oppose 
sur  le  fond  de  la  saisie  après  ce  délai^  le  créancier  est  en  droit  de  recourir 
au  Tribunal  cantonal  contre  le  sceau  accordé  par  le  juge  à  cette  oppo- 
sition. 

Le  il  décembre,  G.  Cavin,  agent  d'affaires  à  Aigle,  agissant 
au  nom  de  J.  Cuendet ,  a  pratiqué  une  saisie  générale  au  préju- 
dice de  Eichenberger  pour  être  payé  deôOOfr.,  sous  déduction  de 
310  fr.  reçus  à  compte,  montant  d'un  billet  du  2âmai  1877.  Le 
11  janvier,  Phuissier-exploitant  du  cercle  de  Bex  a  mis  sous  le 
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poids  de  la  saisie  réelle  un  cheval  noir  taxé  400  fr;  Le  lendemain 
12  janvier,  Ëidienberger  a  notifié  à  Cuendet  un  exploit  d'opposi- 
tion à  la  dite  saisie  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

a)  Ensuite  d'un  marché  subséquent,  Eichenberger  a  vendu  à 
Cuendet  un  cheval  pour  le  prix  de  550  fi*. 

b)  Cuendet  devait  le  prendre  et  payer  à  Eichenberger  le  sur- 
plus qu'il  lui  redevait,  ce  qu'il  n'a  jamais  exécuté. 

c)  Au  lieu  d'une  déduction  de  310  fr.  qu'accorde  Cuendet,  les 
à-comptes  payés  par  Eichenberger  s'élèvent  à  330  tr. 

J.  Cuendet  a  recouru  contre  le  sceau  accordé  à  cet  exploit 
estimant  que  l'opposition  de  Eichenberger  est  tardive  et  qu'aux 
termes  des  art  414  et  415  du  Cpc,  le  débiteur  ne  pouvait  plus 
opposer  que  sur  les  irrégularités  de  forme  se  rapportant  à  la 
saisie  réelle  ou  à  la  vente,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce: 

Considérant  que  l'exploit  de  saisie  de  Cuendet  du  11  décem- 
bre accordait,  ainsi  que  le  veut  la  loi ,  un  délai. de  30  jours  au 
débiteur  pour  opposer. 

Considérant  que  Eichenberger  a  laissé  expirer  ce  délai,  puis- 
que ce  n'est  que  le  12  janvier,  soit  le  32*  jour,  qu^il  a  notifié  son 
exploit  d'opposition. 

Considérant  qu'aux  termes  des  art  414  et  415  Cpc. ,  le  débi- 
teur ne  pouvait  plus  opposer  sur  le  fond  de  la  saisie,  mais  seu- 
lement sur  les  irrégularités  concernant  la  saisie  réelle  et  les 
opérations  relatives  à  la  vente,  ce  qu'il  n'a  pas  fait 

Considérant  que  c'est  donc  à  tort  que  le  juge  a  accordé  son 
sceau  à  l'exploit  du  12  janvier,  la  loi  (art.  415  Cpc.)  l'obligeant 
à  le  refuser. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  révoque  le  sceau  ac- 
cordé par  le  juge  de  paix  à  l'exploit  d'opposition  d'Eichenber- 
ger;  condamne  ce  dernier  aux  dépens  résultant  du  pourvoi. 


Séance  du  28  février  1878. 


Une  procuration,  postérieure  en  date  au  dépôt  d'un  recours,  n'est  pas 
suffisante  pour  justifier  la  vocation  de  edui  qui  a  signé  le  recours  comme 
mandataire. 

Le  5  décembre  1877,  l'agent  d'affaires  Cosandey,  agissait  au 
nom  de  Oraedel  et  Decoppet,  a  pratiqué  une  sailsie-arrêt  en  mains 
du  Crédit  Yverdonnois,  sur  tout  ce  qu'il  peut  devoir  ou  détenir 
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appartenant  à  E.  Bôlle,  et  spécialement  sur  un  dépôt  effectué  le 
1- décembre  1877. 

A  Taudience  da  juge,  E.  BoUe  a  fait  défaut  et  Cosandey  a  re- 
quis une  ordonnance  d'adjudication ,  tout  en  offrant  déduction 
de  70  fr.  reçus  à  compte. 

Le  juge  dé  paix  du  cercle  d'Yverdon,  vu  Part.  604  §  a  Ope.,  a, 
ler  10  janvier,  prononcé  en  faveur  de  Grœdel  et  Decoppet,  et 
jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances,  une  ordonnance  d'adju- 
dication sur  la  somme  disponible  en  mains  du  Crédit  Yyerdon- 
noîs. 

Le  procureur-jiû'é  Niess  a  recouru  en  réforme. 

Dans  leur  mémoire,  Grsedel  et  Decoppet  ont  soulevé  une  ex- 
ception préjudicielle  consistant  à  dire  que  le  recours,  fait  au 
nom  de  BoUe,  est  signé  par  le  procureur  Niess  seulement,  que 
ce  recours  n'est  accompagné  d'aucune  procuration  de  BoUe,  que 
Niess  n'avait  ainsi  pas  vocation  pour  agir,  l'art  73  du  Cpc.  n'é- 
tant pas  applicable  à  l'espèce. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  l'exception  préjudicielle. 

Clonsidérant  qu'il  existe  au  dossier  une  procuration  que  BoUe 
a  conférée  à  Niess  sous  date  du  7  février. 

Que  le  recours  de  Niess  a  été  déposé  au  greffe  de  paix  d'Yver- 
dob  le  21  janvier  1878. 

Considérant  qu'à  cette  époque ,  Niess  n'avait  ainsi  pas  voca- 
tion pour  agir  au  nom  de  Ë.  Bolle. 


Séance  du  19  février  1878. 


Beftis  de  sceau.  —  Déolinatoire  d'offiœ. 


Le  juge  de  paix  ne  peut  décliner  d'office  sa  compétence  en  dehors  des  cas 
spécialement  prévus  à  Vartide  89  delà  procédure, 

La  Société  de  briqueterie  de  Lentigny  est  intervenue  dans  la 
discussion  de  A.  Foretay  pour  être  payée  de  diverses  valeurs 
qui  lui  étaient  dues  par  A.  Foretay,  personnellement,  soit  par 
la  société  Foretay  frères,  des  dettes  de  laquelle  A.  Foretay 
était  débiteur  solidaire.  Cette  intervention  a  été  admise  en  G"* 
classe. 

Par  lettre-circulaire  du  12  décembre  1877 ,  le  liquidateur  De- 
coppet a  avisé  le  procureur-juré  Jomini,  au  nom  qu'il  agit,  que 
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s'il  n'ouvrait  pas  action  dans  les  30  jours  à  la  masse  de  A.  Fo- 
retay,  il  ne  serait  pas  compris  dans  le  tableau  de  la  dite  masse , 
attendu  qu'ensuite  du  concordat  intervenu  le  11  octobre  1877 
entre  la  masse  en  discussion  des  biens  de  la  société  Foretay 
frères,  et  ses  créanciers,  son  intervention  dans  la  masse  en  dis- 
cussion personnelle  des  biens  de  Â.  Foretay  est  repoussée,  par 
le  motif  que  ce  concordat  a  donné  quittance  à  la  masse  sociale 
Foretay  frères,  et  par  conséquent  à  la  masse  personnelle  de  A. 
Foretay,  débitrice  subsidiaire  de  la  société  Foretay  frères. 

Le  procureur-juré  Jomini,  estimant  être  au  bénéfice  d'une  ré- 
ponse à  une  intervention  devenue  définitive  par  le  fait  do  sa 
confirmation  par  les  commissaires  et  estimant ,  en  outre ,  que  la 
masse  A.  Foretay  n'est  point  débitrice  subsidiaire  de  la  société 
Foretay  frères ,  a  présenté  au  juge  de  paix  de  Vevey  un  exploit 
dans  lequel  il  avisait  Decoppet  qu'il  considérait  comme  nul  et 
non  avenu  le  contenu  de  la  circulaire  du  12  décembre  1877. 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de  Vevey  a,  par  décision  du  14  jan- 
vier 1878,  refusé  son  sceau  au  dit  exploit,  en  se  déclarant  incom- 
pétent. Il  s'est  fondé  sur  ce  que  la  masse  des  biens  de  A.  Foretay 
a  son  domicile  à  Montreux  et  qu'aux  termes  de  l'art.  10  Cpc,  l'ac- 
tion doit  être  intentée  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur. 

La  Société  de  briqueterie  de  Lentigny  a  recouru  contre  ce  re- 
fus de  sceau. 

Le  Tribunal  cantonal ,  considérant  qu'en  se  déclarant  incom- 
pétent en  vertu  de  l'art.  10  du  Cpc,  le  juge  de  paix  a  soulevé 
d'office  son  déclinatoire. 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  ici  d'aucun  des  cas  spécialement 
prévus  à  l'art.  89  Cpc,  dans  lesquels  le  déclinatoire  est  prononcé 
d'office. 

Que  le  déclinatoire  doit  être  opposé  à  l'instance  d'une  des 
parties,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce. 

Considérant  que  l'exploit  de  la  Société  de  briqueterie  de  Len- 
tigny n'était  nullement  introductif  d'une  action,  mais  avait  sim- 
plement pour  but  de  répondre,  par  une  communication  officielle, 
à  la  lettre-circulaire  du  12  décembre  1877. 

Que  l'art.  10  dif  Cpc  n'est  ainsi  pas  applicable.  ' 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  dit  que  le  juge  de 
paix  de  Vevey  doit  apposer  son  sceau  à  l'exploit  du  14  janvier; 
condanme  la  masse  A.  Foretay  aux  dépens  résultant  du  pourvoi. 
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Séance  du  26  février  1878. 


En  cas  de  diverses  saisies-arrêts  sur  les  droits  du  dâinteur  à  une  succession 
échue  (Cpc.,  601),  la  préférence  doit  être  accordée  à  la  priorité  de  la  nati- 
fication  des  saisies,  sans  qu'U  y  ait  à  tenir  compte  de  la  circonstance 
qu'une  ou  plusieurs  de  ces  saisies-arrêts  auraient  désigné  spécialement 
des  immeubles  comme  atteints  par  la  saisie. 


Pour  être  payée  de  8750  fr.  que  lui  doit  son  mari,  Fanny 
Salfisberg  a,  le  11  juillet  1877,  pratiqué  un  séquestre-arrêt  en 
mains  des  sœurs  du  débiteur,  sur  toutes  les  valeurs  qui  peuvent 
revenir  à  J.  Salfisberg  fils,  ensuite  du  décès  de  son  père.  Le  17 
août,  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Avenches  a  rendu,  en  faveur  de 
Fanny  Salfisberg,  une  ordonnance  de  subrogation  au  droit  de 
son  niari  sur  la  succession  de  son  père,  jusqu'à  concurrence  de 
la  dette  qui  a  fondé  le  séquestre. 

D'autres  créanciers  de  Salfisberg  ont  également  pratiqué  des 
saisies  et  des  séquestres  au  préjudice  de  leur  débiteur. 

Le  16  janvier,  le  juge  de.  paix  du  cercle  d'Avenches  a  dressé  le 
tableau  des  divers  créanciers  en  concours  et  décidé  que  les 
créanciers  qui  avaient  pratiqué  des  saisies  et  des  séquestres  spé- 
oialement  sur  les  immeubles ,  seraient  payés  par  préférence  sur 
le  produit  des  dits  immeubles,  soit  sur  une  somme  de  4592  fr. 
50  c,  tandis  que  Fanny  Salfisberg,  qui  n'avait  fait  son  séquestre 
que  sous  forme  de  saisie  générale,  concourait  au  sol  la  livre  sur 
le  produit  net  clu  mobilier  seulement,  soit  sur  une  valeur  de 
2892  fr.  40  c. 

Fanny  Salfisberg  a  recouru  contre  ce  tableau  de  répartition  ; 
elle  en  demande  la  révision,  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ad- 
mettre le  privilège  pour  les  saisies  et  les  séquestres  indiquant  les 
immeubles  de  la  succession  de  J.-B.  Salfisbersg ,  mais  qu'il  faut 
ne  tenir  compte  que  de  la  date  des  saisies  et  séquestres  instés 
au  préjudice  de  J.  Salfisberg  fils. 

Le  recours  a  été  admis  par  les  motifs  suivants  : 
»     Considérant  qu'il  ne  s'agit,  dans  l'espèce,  ni  d'otage,  ni  de  sub- 
hastation ,  mais  de  saisie-arrêt  sur  les  droits  du  débiteur  à  une 
succession  échue.  (Art.  601  Cpc.) 

Considérant  que  la  succession  de  J.-B.  Salfisberg  n'étant  pas 
encore  partagée,  les  créanciers  de  J.  Salfisberg  n'ont  pu  opérer 
des  saisies  sur  des  biens  indivis,  mais  seulement  sur  le  droit  de 
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leur  débiteur  aus  biens  qu'il  recevra,  ensuite  du  partage  de  la 
dite  succession. 

Considérant,  dès  lors,  qu'il  ne  saurait  être  question  de  saisie 
générale  ou  de  saisie  spéciale,  la  préférence  devant  être  accor- 
dée à  la  priorité  de  la  notification  des  différents  séquestres  et 
saisies, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  renvoie  l'affaire  au 
juge  de  paix  d'Avenches,  afin  qu'il  dresse  un  nouveau  tableau 
de  répartition,  sans  admettre  de  privilège  pour  les  séquestres  et 
les  saisies  indiquant  les  immeubles  saisis,  mais  en  tenant  compte 
de  la  date  des  séquestres  et  des  saisies  instés  au  préjudice  de 
J.  Salfisberg  ;  aUoue  à  la  recourante  les  frais  résultant  de  son 
pourvoi,  lesquels  seront  joints  au  capital  de  son  séquestre  pour 
suivre  le  sort  de  celui-ci. 


Séance  du  26  février  1878. 


Demande  de  mise  en  fiedllite. 

DoU  être  envisagé  comme  un  commerçant,  Cpc.  1071,  cdui  qui  achète  des 
matières  premières  pour  Us  revendre  après  les  avoir  transformées  et  qui 
achète  des  appareils  pour  les  revendre  après  les  avoir  ajustés. 


.  Par  acte  déposé  le  27  décembre,  le  procureur  juré  S.  Gay ,  à 
Lausanne,  agissant  au  nom  de  deux  créanciers,  a  demandé  la 
mise  en  faillite  de  G.  Reichenbaeh,  leur  débiteur. 

Sous  date  du  17  janvier,  le  Tribunal  civil  du  district  de 
Morges  a  prononcé  cette  mise  en  faillite. 

G.  Reichenbaeh  a  recouru  en  réforme  contre  la  dite  ordon- 
nance. Il  conteste  la  qualité  de  commerçant  que  cet  acte  lui  at- 
tribue; il  prétend  qu'il  était  simplement  industriel,  vivant  du 
produit  de  son  travail,  soit  mécanicien-fabricant  de  machines; 
H  dit  qu'il  achetait  la  matière  première,  pour  la  transformer  en 
machines  qui  lui  étaient  payées  au  poids  ou  à  la  pièce;  qu'il 
n'achetait  pas  des  marchandises  en  gros  pour  les  revendre  en 
détail. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 
Motifs. 
,    Gonsidâ-ant  qu^il  résulte  des  pièces  du  dossier  que  6.  Reichen- 
baeh a  exploité  à  Morges,  jusqu'au  l*' janvier  dernier,  une  usine 
importante  (fonderie  de  fer  et  construction  de  machines). 
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QuMl  achetait,  pour  des  yaleurs  considérables,  des  matières 
premières,  prindpàlement  des  fers,  avec  lesquels  il  fabriquait 
des  pièces  et  macliines  qu'il  revendait  ensuite. 

Quil  achetait,  en  outre,  divers  articles  et  appareils,  tels  que 
robinets,  manomètres,  graisseurs,  etc.,  qull  fixait  sur  des  machi- 
nes et  revendait  ainsi  avec  un  bénéfice. 

Considérant  quMl  suit  de  là  que  G.  Reiohenbacb  doit  être  en- 
visagé comme  commerçant,  puisquMl  achetait  dès  matières  pre- 
mières et  des  appareils  pour  les  revendre  après  avoir  transformé 
les  premières  et  ajusté  les  seconds. 

Considérant  que  de  nombreuses  poursuites  ont  été  dirigées 
contre  lui,  que  des  actes  de  défaut  de  biens  ont  été  délivrés  à  ses 
créanciers  et  qu'il  a  cessé  ses  paiements. 

Vu  les  art  1071  Cpc,  34  et  35  delà  loi  du  14  décembre  1852. 


Séance  da  6  mars  1878. 


Lorsque  Vartide  2  de  la,îoi  fédérale  du  !•'  juSlei  1875  sur  la  responsabi- 
lité des  etitrèprises  de  chemin  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur  impose  à  ces 
entreprises  la  responsabilité  pour  le  dommage  résultant  des  accidents  sur- 
venus dans  l'exploitation,  etc.,  cette  responsabilité  doit  être  limitée  aua> 
accidents  qui  sont  la  conséquence  de  la  marche  des  trains,  sans  pouvoir 
être  étendue  aux  accidents  résultant  de  travaux  accessoires  exécutés  dans 
les  gares,  ou  sur  la  voie,  en  dehors  de  toute  opération  de  transport, 

Un  parlant  de  force  migeure,  cet  article  n'a  pas  exclu  Vidée  du  cas 
fortuit  et  comprend  les  accidents  qui  peuvent  se  produire  indépendam- 
ment de  la  volonté  de  Vhomme  et  que  celui-ci  ne  peut  prévoir  ni  empêcher, 
(Voir  Journal  des  Tribunaux,  n<»  4 ,  page  61.) 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Pàschoui),  pour  L.  Ghaubert,  recourant. 

GoRRBvoH,  Ernest,  pour  compagnie  Suisse  Occidentale,  intimée. 

Le  10  juillet  1876,  L.  Chaubert  fut  requis,  en  sa  qualité  de 
sous-chef  d'équipe,  par  le  chef  de  gare  de  Grandvaux,  de  répa- 
rer une  aiguille  qui  ne  fonctionnait  pas  convenablement.  Dans 
Texécution  de  cette  réparation ,  un  éclat  de  fer  s'est  détaché  du 
sommier  et  a  crevé  l'œil  droit  deL.  Chaubert.  Celui-ci,  estimant 
la  S.  0.  responsable  du  préjudice  qu'il  a  souffert,  lui  a  ouvert 
action  en  paiement  de  7000  fr.  à  titre  d'indemnité. 

Après  l'instruction  de  la  cause,  le  Tribunal  de  Lausanne  a, 
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par  jugement  du  15  janvier,  débouté  Chaubert  des  fins  de  sa  de- 
mande et  admis  les  conclusions  libératoire  de  la  Compagnie  avec 
dépens.  (Voir  ce  jugement  à  page  61  du  Journal  des  Tribunaux.) 

L.  chaubert  s'est  pourvu  contre  ce  jugement.  Il  base  son  re- 
cours sur  les  considérations  et  moyens  résumés  comme  suit: 

!•  Il  estime  que  la  loi  fédérale  du  l*'  juillet  1875,  spéciale- 
ment son  article  2,  est  applicable  à  Tespèce.  Dans  l'existence 
d'une  voie  ferrée  il  y  a,  dit-il ,  deux  périodes  :  la  construction  et 
l'exploitation.  Une  fois  la  construction  terminée,  on  se  trouve 
dans  la  deuxième  phase,  celle  de  l'exploitatiou.  Le  travail  de 
réparation  pour  lequel  Chaubert  a  été  requis  concernait  l'ex- 
ploitation, ce  travail  intéressait  d'ailleurs  au  premier  chef  la 
sécurité  et  la  marche  des  trains.  La  Compagnie  n'a  point  établi 
qu'il  y  eût  eu  faute  de  Chaubert  ou  force  majeure;  on  ne  peut 
assimiler  le  cas  fortuit  à  la  force  majeure,  comme  l'a  fait  le  Tri- 
bunal de  Lausanne. 

2*  Il  y  a  lieu  en  tout  cas,  d'après  Chaubert,  à  faire  applica- 
tion de  l'art,  l"*'  de  la  loi ,  car  il  y  a  eu  faute  de  la  Compagnie. 
En  effet:  Taiguille  de  la  gare  de  Grandvaux  ne  fonctionnait  pas 
normalement,  la  pointe  ne  rentrait  pas  dans  le  sommier  pendant 
les  grandes  chaleurs;  le  sommier  était  de  mauvaise  qualité; 
Chaubert  a  été  muni  d'outils  insuffisants;  le  chef  de  gare  a'étaii 
pas  compétent  pour  lui  donner  cet  ordre  de  réparation,  laquelle 
aurait  dû  être  faite  par  un  employé  spécial. 

3"  Quant  à  la  quotité  de  l'indemnité,  le  Tribunal  de  Lausanne 
a  fixé,  ensuite  de  preuve  par  témoins,  à  5000  fr.  le  montant  du 
dommage  subi  par  Chaubert.  Suivant  la  disposition  de  l'art.  1 1 
de  la  loi  précitée ,  le  Tribunal  prononce  sur  la  qualité  de  Tin- 
demnité  sans  être  lié  par  les  règles  des  lois  de  la  procédure  en 
matière  de  preuves.  Cette  disposition  s'appliquant  aussi  bien 
aux  Tribunaux  supérieurs  qu'au  Tribunal  de  T*  instance,  le  re- 
courant maintient  sa  prétention  à  une  indemnité  de  7000  fr.; 
subsidiairement,  il  conclut  au  payement  de  5000  fr.  admis  par 
le  Tribunal  de  Lausanne  comme  représentant  la.  quotité  du 
dommage. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  du  1*^ 
juillet  1875,  article  sur  lequel  le- recourant  s!appuie  en  premier^ 
lieu  a  toute  entreprise  de  chemin.de  fer  ou  de -bateaux  à  vapeur 
D  est  responsable  pour  le  dommage  résultant  des  accidents  sur- 
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n  venas  dass  l'exploitation  et  qui  ont  entraîné  mort  d'homme 
»  ou  lésion  corporelle ,  à  moins  que  Tentreprise  ne  prouve  que 
»  Taccident  est  dû,  soit  à  une  force  majeure,  soit  à  la  négligence 
1^  ou  à  la  faute  des  voyageurs  ou  d'autres  personnes  non  em- 
»  ployées  pour  le  transport,  sans  qu'il  y  ait  eu  faute  imputable 
'n  k  l'entreprise,  où  enfin  que  l'accideUt  a  été  causé  par  la  faute 
A  de  celui-là  même  qui  a  été  tué  ou  blessé.  » 

Considérant  que  cet  article  fait  peser  sur  les  entreprises  qu'il 
mentionne  une  présomption  de  responsabilité  qui  constitue  une 
dérogation  manifeste  aux  principes  généraux  du  droit  commun, 
d'après  lesquels  c'est  à  celui  qui  réclame  une  indemnité  pour 
un  fait  dommageable  à  prouver  que  l'auteur  de  ce  fait  a  commis 
une  faute. 

Considérant  qu'il  résulte  du  texte  même  de  cet  article  2,  ainsi 
que  de  son  rapprochement  avec  les  articles  1  et  3,  que  la  légis- 
Ijttion  fédérale  n'a  point  voulu  étendre  cette  responsabilité  ex- 
ceptionnelle à  tous  les  accidents  quelconques  qui  pourraient  se 
produire  sur  le  réseau  du  chemin  de  fer. 

Qu'en  effet,  lorsqu'il  s'agit  d'accident  survenu  pendant  la 
construction,  la  Compagnie  reste  au  bénéfice  des  dispositions 
générales  sur  la  responsabilité  civile  et  n'est  tenue  de  réparer  le 
dommage  qu'autant  qu'une  faute  a  été  constatée  à  sa  charge. 

Qu'en  ce  qui  concerne  les  accidents  survenus  dans  l'exploita- 
tion, la  Compagnie  peut  se  libérer  de  toute  responsabilité  en 
établissant  l'existence  de  la  force  majeure  ou  de  la  faute  du  lésé 
lui-même. 

Considérant  que  la  disposition  exceptionnelle  renfermée  à 
l'art.  2  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  cas  spécialement  prévus  et 
doit  se  limiter,  dès  lors,  aux  accidents  qui  se  rattachent  d'une 
manière  directe  à  VexploUaiion  proprement  dite. 

Considérant  qu'en  édictant  cet  article,  le  législateur  paraît 
avoir  eu  pour  but  unique  de  protéger  d'une  façon  particulière 
les  voyageurs  et  employés  qui  usent  d'un  mode  de  locomotion 
rapide  et  qui  sont,  par  là  même ,  soumis  aux  risques  des  acci- 
dents inhérents  à  l'emploi  de  la  vapeur. 

Considérant  que  cette .  manière  de  voir  est  corroborée  pSir 
l'examen  comparé  des  actes  législatifs,  notamment  du  projet  de 
^a  loi  fédérale  et  de  la  loi  elle-même. 

Considérant  que  la  responsabilité  incombant  aux  compagnies 
en  vertu  de  l'art.  2  ne  s'applique  ainsi  qu'aux  accidents  qui  sont 
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la  conséquence  de  la  marche  des  trains  et  ne  saurait  être  éten- 
due à  ceux  résultant  de  travaux  accessoires  exécutés  soit  dans  les 
gares,  soit  sur  la  Toie,  en  dehors  de  toute  opération  de  transport 

Considérant  en  outre  que  si ,  dans  Pespèce,  la  S.  0.  n'a  pas 
établi  que  Taccident  survenu  à  Chaubert  fût  du  à  une  force  ma- 
jeure proprement  dite,  il  ressort  néanmoins  des  faits  de  la  cause 
qu'il  est  le  résultat  d'un  cas  fortuit. 

Qu'en  employant  à  Fart.  2  l'expression  de  farce  majeure  ^  le 
législateur  ne  parait  pas  avoir  entendu  exclure  l'idée  du  cas 
fortuit;  qu'il  a  sans  doute  touIu  parler  de  tous  les  accidents  qui 
peuvent  se  produire  indépendamment  de  la  volonté  de  l'homme 
et  que  celui-ci  ne  peut  prévoir  ni  empêcher. 

Considérant  que  le  travail  de  réparation  d'aiguille  auquel 
Chaubert  s'est  livré  le  10  juillet  1876  rentrait  dans  le  cadre  de 
ses  occupations  et  ne  se  rattachait  directement  à  aucune  marche 
de  train. 

Considérant  que  l'accident  n'est  donc  point  survenu  dans  l'ex- 
ploitation et  qu'il  a  été  amené  par  cas  fortuit;  de  8oi*te  qu'à  ce 
double  point  de  vue  la  Compagnie  ne  saurait  être  tenue  en  vertu 
de  l'art.  2  de  la  loi. 

Considérant,  en  outre,  que  Chaubert  n'a  point  apporté  la 
preuve  que  dans  cet  accident,  il  y  ait  eu  faute,  négligeoca.oa . 
imprudence  de  la  part  de  la  Compagnie. 

Considérant  que  les  Ceùts  indiqués  dans  son  recours  et  desquels 
il  prétend  déduire  cette  faute  ne  sont  pas  établis  par  la  procédure. 

Considérant,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  application 
des  principes  généraux  du  droit  commun  sur  la  responsabilité, 
ni  de  l'article  1"  de  la  loi  précitée. 

Séance  du  5  mars  1878. 


Aux  termes  de  Vart.  450  du  code  cwU,  Vun  des  voisins  ne  peut  pratiquer 
dans  le  corps  d'un  mur  mitouen  aucun  enfoncement,  ni  y  appuyer  ou  o^- 
piiquer  aucun  ouvrage,  sans  Je  consentement  de  Vautre,  ou  sans  avoir  fait 
ré^W  pa^  ea^ferts  lès  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvd  ouvrage  ne 
soitjMS  nuiswe, 

Vès  lors,  le  voisin  qui  pratique  des  ouvrages  dans  le  mur  mitoyen  sans 
observer  le  prédit  article  est  responsable  des  frais  de  V  expertise  que  requiert 
Vautre  voisin  pour  constater  en  quoi  oon9%etwt  ces  ouvrages j  (dors  qu'il 
ne  peut  savoir  ^Hs  sont  inoffensîfs  ou  lui  causent  unpr^udice. 

« 
Dans  le  mois  de  novembre  1877,  C.  Chanson  a  entrepris  et 

exécuté  divers  travaux  pour  changer  les  conditions  d'existence 
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d'an  placard  sitoé  dans  le  mur  mitoyen  qui  sépare  la  maison 
Chanson  de  celle  de  £.  Matile.  Ce  dernier  a  requis,  le  14  novem- 
bre 1877,  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Morges  une  expertise  ju- 
ridique pour  constater  la  nature  de  ces  travaux  et  fedre  i^précier 
le  dommage  qui  pourrait  lui  être  causé. 

L'expertise  a  constaté  :  que,  depuis  plus  de  30  ans,  il  existait 
dans  le  mur  mitoyen  séparant  les  deux  maisons  des  parties  un 
enfoncement  au  premier  étage  de  la  maison  Chanson  servant 
de  buffet,  soit  de  placard.  Chanson  n'a  pratiqué  aucun  enfonce- 
ment dans  le  mur  mitoyen,  l'enfoncement  existant  étant  ancien. 
Comme  rendement  était  en  voûte  et  que  Chanson  voulait  un 
buffet  ayant  le  dessus  en  ligne  droite,  il  a  du  placer  à  la  nais- 
sance de  la  voûte  une  traverse  en  bois  destinée  à  supporter  la 
maçonnerie  qui  devait  remplir  entièrement  le  cintre  et,  pour 
placer  cette  traverse,  Chanson  a  entaillé  à  la  naissance  de  la 
voûte  le  mur  mitoyen  sur  la  face  de  son  côté.  Matile  n'a  éprouvé 
aucun  dommage  par  le  fait  de  ces  travaux. 

Par  son  expertise,  Matile  a  arrêté  les  travaux  de  Chanson,  les- 
quels n'ont  pas  encore  été  repris  et  ne  pourront  l'être  de  quelque 
temps.  Une  indemnité  de  15  fr.  devra  être  payée  par  Chanson  à 
ses  ouvriers.  C.  Chanson  a  encore  souffert  un  dommage  de  40  fr. 
dufaiLqu'oin  de  ses  locataires  lui  a  donné  son  congé  ensuite  de 
la  durée  trop  longue  des  travaux. 

Par  exploit  du  27  décembre  1877,  £.  Matile  a  ouvert  action  à 
C.  Chanson  pour  faire  prononcer  que  ce  dernier  est  son  débiteur 
de  21  fr.  pour  frais  d'expertise.  C.  Chanson  a  conclu  à  libération 
et,  reconventionnellement ,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  Matile 
est  son  débiteur  :  a)  De  00  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  pour 
le  préjudice  que  lui  a  causé  Matile.  b)  Des  frais,  vacations  et  dé- 
boursés qui  lui  ont  été  occasionnés  par  la  demande  d'expertise 
de  Matile,  suivant -état  de  frais  qui  sera  réglé  par  le  juge  de  paix. 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de  Morges  a,  par  sentence  du  22 
janvier  1878,  accordé  à  Matile  ses  conclusions,  avec  dépens,  et 
débouté  le  défendeur  de  ses  conclusions  reconventionnelles. 

C.  Chanson  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement.  Il 
estime  : 

1*  Que  les  allégués  du  demandeur  n'ont  fait  l'objet  d'aucune 
preuve. 

2"*  Que  le  juge  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  450  du  Ce., 
attendu  que  cet  article  ne  s'applique  pas  aux  ouvrages  inoffeu- 
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8ifs,  mais  que  la  loi  n'a  voulu  empêcher  que  des  ouvrages  nuisi- 
bles et  ceux  dont  les  conséquences  peuvent  être  prévues  d'une 
manière  certaine. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  450  du  Ce.,  l'un  des  voi- 
sins ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  d'un  mur  mitoyen  aucun 
enfoncement,  ni  y  appliquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le 
consentement  de  l'autre,  ou  sans  avoir,  à  son  refus,  fait  régler 
par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage 
ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre. 

Considérant  que  Chanson  n'a  satisfait  en  aucun  point  aux 
réquisits  de  cet  article  de  la  loi. 

Que  c'était  à  lui,  et  non  à  Matile ,  à  faire  la  preuve  des  faits 
que  ce  dernier  a  allégués  en  ce  qui  concerne  le  consentement  & 
demander  et  Texpertise  à  requérir. 

Considérant  que  Matile,  qui  ne  pouvait  savoir  %i  les  travaux  de 
Chanson  étaient  inoffensifs  ou  lui  causaient  un  préjudice,  était 
en  droit  de  faire  constater  en  quoi  consistaient  les  travaux  faits 
irrégulièrement  par  le  défendeur,  l'art.  .450  du  Ce.  ne  distinguant 
pas  entre  les  ouvrages  inoffensifs  et  autres. 

Considérant  que  c'est  par  lé  défaut  de  Chanson  de  se  confor* 
mer  aux  dispositions  de  la  loi  que  l'expertise  a  été  requise. 

Qu'il  doit  ainsi  en  supporter  les  frais. 

Séance  du  12  mars  1878. 


Le  demandeur  étranger  au  canton  qui  ouvre  action  dans  le  canton  ne  sau- 
rait décliner  la  compétence  des  Tribunaux  du  canton  pour  juger  sur  les 
conclusions  reconventionneUes  prises  par  le  défendeur,  alors  que  ces  con- 
climons  sont  connexes  avec  celles  de  ta  demande. 


Par  exploit  du  30  novembre  1877,  Schâfer  a  ouvert  à  Aufroy 
une  action  tendant  à  faire  prononcer  : 

1*  Que  son  séquestre  du  24  novembre  1877  est  régulier  et 
maintenu. 

2**  Qu'Âufroy  est  son  débiteur  et  doit  luifidre  immédiat  paie- 
ment de  586  fr.  75. 

Le  défendeur  a  conclu  avec  dépens  : 

V  A  libération  des  lins  de  la  demande  et  à  ce  qu^il  soit  pro- 
noncé que  le  séquestre  de  Schafer  est  nul  et  non  avenu  et  doit 
être  mis  de  côté. 
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2*  Qae  Schafer  est  son  débiteur  de  10  fr.  par  jour  dès  le  12 
Dovembre  1877  jusqu'au  jour  où  le  séquestre  sera  levé,  cela  à 
titre  de  dommages-intérêts  à  raison  du  dit  séquestre. 

3"*  Reconventionnellement,  à  ce  qu'il  soit  également  prononcé 
que  Bcbafer  est  son  débiteur  de  1324  fr.  05  pour  solde  de  tous 
comptes  entr'eux. 

A  l'audience  du  président  du  Tribunal  de  Lausanne ,  Schafer 
a  conclu,  en  vertu  de  Tart.  59  de  la  Constitution  fédérale,  au  dé- 
clinatoire  du  Tribunal  de  ce  district  sur  les  conclusions  recou- 
ventionnelles  d'Aufroy  pour  autant  qu'elles  ont  pour  objet  le 
paiement  d'un  loyer  de  la  machine  à  treillager  pendant  le  temps 
que  cette  machine  a  été  déposée  à  Genève,  et  à  ce  qu'Aufroy 
soit  écondttit  de  son  instance  dans  la  mesure  ci-dessus.  Schafer 
base  son  exception  de  déclinatoire  sur  ce  que  le  défendeur  de- 
mande, dans  ses  conclusions,  le  paiement  de  loyer  d'une  ma- 
chine à  treillager  qu'il  a  déposée  chez  Schafer  à  Genève  pen- 
dant qu'il  y  travaillait  en  1874;  que,  dès  lors,  Aufroy  a  quitté 
Schafer  et  a  été  réglé  en  le  quittant;  que  Schafer  est  domicilié 
à  Genève  et  solvable. 

Aufroy  a  conclu  à  libération  de  cet  incident. 

Par  jugement  du  9  février  1878,  le  président  a  repoussé  les 
CoùclusiotLS  en  déclinatoire. 

Schafer  a  recouru  contre  ce  jugement.  Il  estime  que  les  rela- 
tions que  les  parties  ont  pu  avoir  entr'elles  à  Genève  n'ont  au- 
cun rapport  avec  celles  qu'elles  ont  eues  dès  lors  dans  le  canton 
de  Vaud.  Que  Schafer,  qui  est  Suisse  et  solvable,  doit  être  re- 
cherché dans  son  domicile  pour  les  réclamations  qu'Aufroy  peut 
avoir  à  lui  adresser  sur  leurs  relations  à  Genève ,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  machine  à  treillager. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  les  conclusions  réciproques  des  parties  sont 
connexes  et  portent  sur  les  rapports  d'affaires  que  Schafer  et 
Aufroy  ont  eu  ensemble. 

Que  la  réclamation  formulée  par  Aufroy  dans  sa  réponse  pour 
loyer  d'une  machine  à  treillager  rentre  dans  le  règlement  relatif 
à  ces  rapports  et  qu'en  l'introduisant  au  procès  actuel  Aufroy 
ne  change  pas  la  nature  de  celui-ci. 

Que,  dans  ces  circonstances ,  l'art.  59  de  la  Constitution  fédé- 
rale n'est  pas  applicable. 
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Considérant,  d'ailleurs,  qu'en  opérant  un  séquestre  contre  Afi- 
fro7,  puis  en  ouvrant  action  à  Lausanne  en  vaUdité  de  séquestre 
et  en  règlement  de  compte ,  Schafer  a  choisi  lui-même  le  for  de 
la  contestation. 


COUR  D£  CASSATION  PÉNAUB  DU     ANTOR  SB  YAUD. 

Séance  du  18  mars  1878. 


En  matière  de  d&U  de  voies  de  faUs  les  eirconstanees  de  réufDkm  et  d'inai- 
paçUé  de  trcmaU  sont  des  dreonstanees  aggravantes  du  déUt,  Dès  lors,  les 
guestions  gui  sont  posées  sur  ces  circonstances  sont  résolues  à  la  mi^ 
rite  absolue  f  sans  gu'U  soit  nécessaire  de  la  majoriU  des  deux  tiers , 
art.  396,  

M.  Fauquez,  avocat,  défenseur  de  l'accusé. 
M.  le  procureur  général  est  intervenu. 


Ensuite  de  plainte  portée  par  F.  B.  contre  J.  H.  et  S.  B.,  et  de 
Tenquête  qui  s'est  instruite  à  ce  sujet,  le  Tribunal  d'accusation 
a  renvoyé  H.  et  B.  (le  premier  sans  domicile  connu)  devant  le 
Tribunal  correctionnel  du  district  de  Lavaux  comme  prévenus 
de  voies  de  fait.   • 

Dans  le  cours  des  débats,  le  président  ayant  donné  lecture  de 
la  seule  question  qu'il  se  proposait  de  soumettre  au  jury,  le  dé- 
fenseur a  demandé  que  cette  question  fût  scindée  en  deus  :  Pune 
portant  sur  Texistence  de  la  lésion,  l'autre  sur  la  culpabilité  de 
Paccusé  R 

Le  ministère  public  a  admis  cette  réquisition  et  le  programme 
des  questions  a  été  fixé  comme  suit  : 

l""  Y  a-t-il  eu,  le  12  novembre  1877,  à  CuUy,  des  voies  de  teit 
exercées  sur  la  personne  de  F.  B.  ? 

2"*  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  exercé  ces  voies  de  fait? 

S"  S'est-il  livré  à  ces  voies  de  fait  en  réunion  avec  le  nommé  H.? 

4*  L'accusé  S.  B.  est-il  coupable  d'avoir  causé  à  F.  B.  une  lé- 
sion grave,  le  lésé  ayant  été,  par  suite  de  ce  délit,  bors  d'état 
de  vaquer  à  ses  travaux  ordinaires  pendant  plus  de  30  jours? 

Le  défenseur  de  l'accusé  n'a  pas  admis  ce  programme  et  a 
demandé  à  ce  que  deux  questions  seulement  fussent  posées  au 
jury. 

Par  jugement  incident,  la  Cour  a  écarté  cette  demande. 

Ensuite  du  verdict  du  jury,  le  Tribunal  correctionnel  de  La- 
vaux a  condamné  S.  B.  à  3  mois  de  réclusion,  aux  frais  du  pro- 
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ces  et  an  paiement  de  la  somme  de  deux  cents  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  envers  le  plaignant,  en  vertu  des  art  280, 
232  et  234  §  /i  du  Gp. 

S.  B.  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la  nul- 
lité et  subsidiairement  la  réforme. 

NuUité.  i^*  moyen.  Le  recourant  estime  que  sa  demande  ten* 
dant  à  faire  poser  des  questions  au  jury  a  été  écartée  sans  motifs 
valables.  L'art.  484  §  fc  du  Cpp.  est  ainsi  applicable  à  l'espèce. 

U*  moyen  soulevé  dans  un  acte  complémentaire  de  recours. 
S.  B.  se  plaint  de  ce  que  H.  n'a  pas  été  arrêté  après  le  dépôt  de 
la  plainte.  Il  en  résulte  que  H.  a  pu  s'enfuir  et  qu'il  n'a  ainsi 
pas  pu  être  jugé  avec  S.  B.  Il  y  avait  donc  lieu  en  tous  cas,  afin 
de  ne  rien  préjuger,  d'attendre  l'expiration  des  délais  fixés  par 
les  art.  453  et  suivants  du  Cpp. 

'Réforme.  C'est  à  tort  que  le  Tribunal  a  appliqué  à  S.  B.  l'ar- 
ticle 232  du  Cp,  Il  est  vrai  que,  par  5  voix  contre  4,  le  jury  a  dé- 
claré S.  B.  coupable  d'avoir  causé  à  F.  B.  une  lésion  grave  en- 
traînant une  incapacité  de  travail  pendant  plus  de  30  jours; 
mais,  pour  que  l'art.  232  fût  applicable,  il  aurait  fallu  que  la 
question  n*"  4  eût  été  résolue  affirmativement  par  les  deux  tiers 
des  voix,  ainsi  que  Texige  l'art  396  du. Cpp. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant,  9wr  lel"  moyen  de  ntMitéf  que  le  programme 
des  questions  tel  qu'il  a  été  soumis  au  jury  par  le  président  du 
Tribunal  est  bien  conforme  aux  dispositions  des  art.  378  et  sui- 
yants  du  Cpp.  modifié. 

Que  ce  programme  pose,  en  effet,  d'abord  la  question  de  sa- 
voir si  l'accusé  est  coupable  du  fait  pour  lequel  il  a  été  mis  en 
accusation ,  puis  ensuite  deux  questions  distinctes  pour  les  cir- 
constances aggravantes  de  ce  fut. 

Que  l'on  ne  peut,  dès  lors,  admettre  que  le  Tribunal  ait,  mal 
à  propos,  écarté  la  réquisition  de  la  défense  demandant  à  ce  que 
deux  questions  seulement  fussent  posées. 

Que,  du  reste,  le  refus  du  Tribunal  d'admettre  la  réquisition 
de  la  défense  n'a  du  exercer  aucune  influence  sur  le  jugement. 

Que  l'art  484  §  &  du  Cpp.  n'est  ainsi  pas  applicable  à  l'espèce. 

Sur  le  II'*  moyen:  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  453  et. 
suivants  du  Cpp.,  il  est  procédé. contre  le  prévenu  absent  aux 
opérations  en  la  forme  ordinaire. 
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Considérant  que,  dans  le  cours  des  débats,  l'accusé  n'a  f^it 
aucune  réquisition  tendant  à  demander  le  renvoi  de  l'audience, 
vu  l'absence  du  prévenu  H. 

Que  l'art.  484  Cpp.  n'est  dès  lors  pas  applicable, 

La  Cour  écarte  les  deux  moyens  de  nullité. 

Sur  le  moyen  de  réforme  : 

Ck)nsidérant  que  S.  B.. ayant  été  mis  en  accusation  pour  le 
délit  de  voies  défait,  le  jury  a  répondu  à  l'unanimité  à  la  2"' 
question  qui  le  reconnaît  coupable  de  ce  délit. 

Considérant  que  les  circonstances  que  ces  voies  de  fait  au- 
raient eu  lieu  en  réunion  et  auraient  occasionné  une  lésion' 
grave  et  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  30  jours,  ne  sont 
que  des  circonstances  aggravantes  du  délit  de  voies  de  fait  et  ne 
constituent  point  un  délit  d'un  autre  genre. 

Considérant,  par  conséquent,  que  les  questions  qui  sont  po- 
sées sur  ces  circonstances  sont  résiolues  à  la  mi^rité  absolue 
des  jurés  (Cpp.  art.  396). 

Qu'il  importe  peu  que  la  question  n"  4  contienne  le  mot  de 
culpabilité  relativement  aux  circonstances  aggravantes,  le  fait 
de  la  culpabilité  étant  résolu  dans  la  question  &'  2;  celui  des 
circonstances  aggravantes  étant  seul  à  constater. 

Gh.  BovEK,  not.,  rédacteur. 


BANQUE  GANTONALE  VAUDOISE 

Dès  ce  jour,  il  sera  payé  aux  actionnaires^  à  la  Caisse  de  la  Banque,  à 
Lausanne,  ou  chez  ses  agents,  contre  la  remise  des  coupons  : 
Ft,  45  pour  chaque  coupon  d'action,  savoir  : 

^'-  ^  i-*^^**.*  KL   1  pour  l'exercice  1877. 
»    25  dividende  à  5  «/o  )  ^ 

L'envoi  par  la  poste  sera  fait  à  MM.  les  actionnaires  qui  le  demande- 
ront en  envoyant  leurs  coupons,  sans  autres  frais  que  ceux  du  port. 
Lausanne,  le  80  mars  1878. 

Le  Directeur  de  la  Banque,  Cottie&. 

CAISSE  HYPOTHÉCAIRE 

CANTONALE  VAUDOISE 

MM.  les  actionnaires  sont  prévenus  que  le  coupon  n^  6,  solde  d'intérêt 
et  dividende  de  1877,  est  payable  dès  ce  jour  par  17  f3r.  50  au  domicile 
de  la  Caisse,  à  Lausanne,  chez  MM.  les  Receveurs  de  districts  et  agents 
de  Yallorbes  et  Ballet.  H  920  L 

Le  21  mars  1878.  Le  Directeur,  Borkand. 

Lausanne.  — Imp.  L.  CORBAZ  &  Ck)mpL 
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Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro ,  50  cent.  Tontes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
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l'imprimerie  L.  Corbaz  et  D®  et  aux  bureaux  de  poste. 
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SomiAiRE.  —  Tribunal  fédéral:  Confédération  suisse  c.  Etat  de  Vaud;  ar- 
restation et  expulsion  arbitraires  ;  indemnité.  —  Umficd^ûm  du  droU,  — 
8t-€ràR.  Etat  civil.  —  Vaud.  Circulaires  concernant  Padministration  de 
la  Justice.  —  Tribunal  cantonal  :  Kûnzi  c.  Messerli;  bail;  séquestre; 
décHnatoire. — Banque  cMingard;  preuve  testimoniale  contre  un  titre. 

—  Geiger  c.  Assinare  et  Widmer  ;  refus  de  nomiuation  d'experts.  — 
de  Coppet;  testament  fait  à  Pétranger;  action  dans  le  canton  de  Vand; 
déclinatoire.—  Tribunal  de  police  de  Moudon  :  L.  ;  voyageur  sans  billet. 

—  Annonce, 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL 
Séance  du  16  mars  1878. 


Confédération  suisse  contre  Etat  de  Vaud. 

TagabondAffe  et  mendioité.  —  Arreetation  et  expulsion  illégalee. 
Pemande  d'indemnité  accordée. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  BauNKERf  à  Berne,  pour  Confédération  suisse,  demanderesse. 

PiiSCHOin),  à  Lausanne,  pour  Etat  de  Yaud,  défendeur. 


Joseph  Stab,  ouvrier  sellier,  de  Salach  (royaume  de  Wurtem- 
berg), a  trayaillé  pendant  assez  longtemps  de  son  état  sur  terri- 
toire suisse.  Deux  de  ses  patrons  certifient  avoir  reconnu  en  Stab 
un  ouvrier  laborieux  et  économe.  Le  31  janvier  1876,  Stab  quitta 
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Soleure ,  en  possession  d'une  somme  d'argent  dépassant  200  fr., 
et  arriva  cherchant  de  l'ouvrage,  le  22  mars  suivant,  à  RoUe.  Il 
n'a  pu  être  établi  où  il  a  séjourné  dans  l'intervalle.  Stâb,  arrivé 
à  Rolle  en  compagnie  d'un  ouvrier  tapissier  de  Dusseldorf,  aper- 
çut, dans  le  voisinage  du  poste  de  gendarmerie,  et  au-dessus  de 
la  devanture  d'un  magasin ,  l'enseigne  d'un  tapissier.  Le  maga- 
sin lui-même  était  fermé.  A  côté  de  la  porte  du  magasin  se  trouve 
la  porte  d'entrée  de  la  maison,  munie  d'un  marteau  soit  heurtoir  • 
de  fer  :  cette  porte  n'était  point  fermée.  Tandis  que  son  cama- 
rade attendait  sur  la  rue,  Stab  s'introduisit,  sans  heurter,  par 
la  porte  d'entrée  et  pénétra  dans  le  cx)rridor  :  au  fond  de  ce  cor- 
ridor est  une  seconde  porte  vitrée ,  à  côté  de  laquelle  pend  un 
cordon  de  sonnette.  Stab  sonna  et  bientôt  parut  une  demoiselle  H. 
qui  ouvrit  la  porte  vitrée  :  Stab  lui  fit  une  demande  dont  elle  ne 
se  rappelle  pas  la  teneur,  sur  quoi  elle  remit  10  centimes  à  Stâb, 
qui  s'éloigna. 

En  sortant  de  la  maison,  Stab,  ainsi  que  son  camarade,  se 
virent  arrêtés  par  un  gendarme  vêtu  en  bourgeois  et  conduits 
au  poste  voisin.  Leurs  protestations  n'y  furent  pas  comprises, 
aucun  des  gendarmes  ne  connaissant  la  langue  allemande.  Le 
chef  de  poste  dénonça  alors  au  préfet  les  deux  compagnons 
comme  ayant  été  surpris  en  flagrant  délit  de  mendicité.  Ce  ma- 
gistrat, sans  procéder  à  leur  audition,  décida  aussitôt  de  les 
faire  reconduire  à  la  frontière  pour  vagabondage  et  mendicité, 
et,  en  exécution  de  cet  ordre,  ils  furent  d'abord  escortés,  me- 
nottes et  liés  l'un  à  l'autre,  jusqu'à  Morges,  oii  ils  passèrent  la 
nuit  en  prison.  De  là  la  gendarmerie  les  transporta  à  Lausanne, 
où  ils  furent  détenus  pendant  deux  jours ,  toujours  sans  être 
entendus,  puis  à  Moudon,  Avenches  et,  par  Guminen,  à  Berne 
et  Zurich,  où  ils  furent  enfin  relâchés  le  2  avril,  soit  treize  jours 
après  leur  arrestation. 

Par  mémoire  du  14  mai  1876,  Stab  réclama  contre  ces  pro- 
cédés auprès  de  l'ambassade  allemande  à  Berne,  en  demandant 
soit  de  la  Confédération ,  soit  de  l'Etat  de  Vaud,  \ine  indemnité^ 
dont  il  laissait  d'ailleurs  à  l'ambassade  le  soin  de  fixer  le  mon- 
tant. Par  note  du  24  mai ,  le  ministre  d'Allemagne  en  Suisse  ap- 
puie la  réclamation  de  Stab  et  demande  le  paiement  par  l'Etat 
de  Vaud  d'une  somme  de  200  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 
Enquête  faite,  le  Conseil  fédéral  se  convainquit  du  bien-fondé 
de  cette  réclamation,  et  invita  le  Conseil  d'Etat  de  Vaud  à  payer 
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le  montant  sus-indiqué.  Le  Conseil  d'Etat  déclara  ne  pouvoir 
souscrire  à  la  demande  formulée  par  Stâb. 

Le  25  octobre  1876,  le  Conseil  fédéral  décida  : 

1*  De  charger  le  Département  fédéral  des  finances  de  payer 
200  fr.  à  la  chancellerie  fédérale,  qui  les  remettra  à  Pambassade 
allemande  pour  être  adressés  à  Stab; 

2"  De  communiquer  cette  décision  au  Conseil  d'Etat  du  can- 
ton de  Vaud,  avec  invitation  de  restituer  ce  montant,  en  ajoutant 
que  si,  contre  toute  attente,  cette  restitution  était  refusée,  le 
Conseil  fédéral  se  verrait  dans  la  nécessité  d'actionner  le  gou- 
vernement de  Vaud  devant  le  Tribunal  fédéral ,  aux  termes  de 
l'art.  27  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 

Par  office  du  16  décembre  1876,  le  Conseil  d'Etat  de  Vaud 
informe  le  Conseil  fédéral  que,  le  renvoi  de  Stab  pour  mendicité 
ayant  eu  lieu  en  application  d'une  loi  en  vigueur  dans  ce  canton, 
il  n'estime  pas  avoir  à  rembourser  la  somme  de  200  fr.  que  l'au- 
torité fédérale  a  jugé  convenable  de  faire  remettre  à  Stab. 

C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que  le  Conseil  fédéral  a  introduit 
auprès  du  Tribunal  fédéral  une  action  tendant  à  ce  que  le  can- 
ton de  Vaud  soit  condamné  à  bonifier  à  la  Confédération  le  mon- 
tant de  200  fr.  payés  k  l'ambassade  allemande  à  titre  d'indem- 
nité accordée  à  J.  Stab. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  la  demande  de  la  Confédération. 
Voici  la  décision  rendue  par  cette  autorité  : 

Sur  la  réquisition  du  Conseil  d'Etat  de  Vaud,  tendmtt  à  la 
production  du  carnet  d'ouvrier  de  Stab  et  à  V  audition  du  préfet 
de  Morges  : 

V  II  n'est  point  allégué  par  le  défendeur  que  les  inscriptions 
contenues  à  pages  7  et  64  du  livret  d'ouvrier  de  Stab  se  rappor- 
tent à  des  actes  de  mendicité  commis  dans  le  canton  de  Vaud, 
auquel  cas  seul  ces  indications  auraient  pu  être  invoquées  comme 
établissant  de  semblables  actes,  et  comme  emportant  justifica- 
tion des  prodédés  des  autorités  vaudoises  envers  le  porteur  de 
cette  pièce  :  la  production  du  dit  livret  ne  paraît  donc  ni  néces- 
saire ,  ni  pertinente  en  la  cause.  —  Il  en  est  de  même  de  l'audi- 
tion du  préfet  de  Morges.  Ce  magistrat  a  déjà ,  dans  une  lettre 
détaillée  produite  au  dossier,  donné  tous  les  renseignements  en 
sa  possession  relativement  au  litige,  et  spécialement  au  sujet  du 
livret  susmentionné.  La  déposition  ne  saurait  d'ailleurs  pré- 
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senter  aucun  intérêt  au  point  dé  vue  de  la  fixation  des  faits  prin- 
cipaux à  la  base  du  présent  procès ,  puisque  ce  n'est  pas  lui  qui 
a  ordonné  l'arrestation  et  l'expulsion  de  Stab,  et  que  son  actioa 
s'est  bornée  à  contribuer  à  l'exéoution  de  cette  dernière  mesure 
en  dirigeant  Stab  et  son  compagnon  sur  Lausanne  par  chemia 
de  fer,  sous  escorte  de  la  gendarmerie. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  compléter  l'instruction  par  les  moyena 
de  preuve  susmentionnés. 

Sur  V exception  préjudicielle  contenue  dans  les  conclusions  de 
la  réponse  : 

2"  Cette  exception  consiste  à  dire  que  le  Conseil  fédéral  n'a- 
vait ni  qualité,  ni  vocation,  de  pr^uger  la  question  en  payant 
pour  le  compte  du  canton  de  Vaud  la  somme  dont  il  requiert 
aujourd'hui  le  remboursement. 

En  payant,  en  mains  de  l'ambassade  allemande,  la  somme  de 
200  fr. ,  le  Conseil  fédéral  a  si  peu  préjugé  le  litige,  que  le  Tri* 
bunal  fédéral  a  précisément  à  résoudre  la  question  de  savoir  si 
les  circonstances  de  la  cause  autorisent  le  Conseil  fédéral  à  i:é- 
clamer  de  l'Etat  de  Vaud  la  restitution  de  la  susdite  somme. 
Cette  question  est  soumise  absolument  intacte  à  l'appréciatioD 
souveraine  du  Tribunal  ;  le  fait  du  paiement  opéré  par  le  de- 
mandeur ne  peut  donc  exereeir  Aucune  influence  sur  la  solution 
à  intervenir. 

Il  est  d'ailleurs  inexact  de  prétendre  que  la  position  de  l'Etat 
de  Vaud  au  procès  est  plus  défavorable  vis-à-vis  de  la  Confédé- 
ration que  vis-à-vis  de  Stab  :  la  Confédération  a,  en  effet,  déclaré 
positivement  admettre  l'emploi  contre  elle  de  tous  les  moyens  et 
exceptions  que  le  défendeur  eût  pu,  cas  échéant,  invoquer  contre 
Stab  lui-même. 

3*  Sur  le  moyen  présenté  en  duplique  et  consistant  à  dire  que,, 
par  sa  manière  de  procéder  en  l'espèce,  le  Conseil  fédéral,  don- 
nant une  interprétation  extensive  à  l'art.  102  §  8  de  la  Consti- 
tution, a  modifié  les  règles  de  la  compétence  du  Tribunal  fédéral 
en  portant  devant  ce  juge  une  réclamation,  dont  le  capital  est 
inférieur  à  3000  fr.,  et  qui  est  litigieuse,  non  entre  la  Confédéra- 
tion et  le  canton  de  Vaud,  mais  entre  Stab  et  le  dit  canton. 

Ce  moyen,  qui  est  une  exception  déclinatoire ,  ou  d'incompé- 
tence, est|tardif  selon  le  prescrit  des  art.  98  et  99  de  la  procé- 
dure civile  fédérale,  et  ne  peut  dès  lors  faire  l'objet  d'un  examen 
en  l'espèce. 
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Au  fond: 

^*  L'Etat  de  Vaud  ne  conteste  point  le  principe  de  sa  respon- 
sabilité, à  titre  de  commettant,  aux  termes  des  art.  1037  et  1039 
du  Code  civil  de  ce  canton,  pour  tout  dommage  causé  par  la 
faute  de  ses  préposés,  soit  fonctionnaires  ou  agents,  dans  les 
fonctions  auxquelles  il  les  emploie.  Il  ne  conteste  pas  davantage 
l'existence  d'un  semblable  dommage ,  pour  le  cas  où  il  serait 
établi  que  les  traitements  infligés  dans  l'espèce  à  Stab  l'auraient 
été  à  un  innocent  Pour  repousser  la  réclamation  de  la  Confédé- 
ration ,  l'Etat  de  Vaud  se  borne  à  prétendre  que  Stab ,  surpris 
en  flagrant  délit  de  mendicité,  tombait  sous  le  coup  de  l'art.  17 
de  la  loi  de  1832  sur  les  préfets,  et  que  dès  lors  l'application  au 
délinquant  des  pénalités  prévues  à  cet  article  ne  peut  impliquer 
une  faute.  Il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si  les  circonstances  de  la 
cause  démontrent  l'existence  d'une  semblable  faute,  ainsi  que 
celle  d'un  dommage  causé  à  Stab. 

5*  Il  n'est,  tout  d'abord,  nullement  établi  que  Stâb  se  soit 
livré  à  Bolle  à  un  acte  de  mendicité.  Il  s'est,  il  est  vrai,  intro- 
duit dans  le  conîdor  d'une  maison ,  mais  le  fait  de  l'existence 
dans  cette  maison  d*un  magasin  de  tapissier,  fermé  alors  du 
côté  de  la  rue,  permet  d'expliquer  eette  visite  par  l'intention  de 
chercher  de  l'ouvrage.  Il  est  vrai  encore  que  Stab  paraît  avoir 
accepté  dix  centimes  de  la  demoiselle  H.,  mais  il  ne  résulte  point 
du  témoignage  de  celle-ci  que  Stab  ait  demandé  cette  aumône; 
or,  il  est  évident  que  l'acceptation  d'un  cadeau  fait  spontané- 
ment ne  saurait  être  assimilée  à  un  acte  de  mendicité.  Le  gen- 
darme Ducret  a  bien  prétendu  avoir  été  témoin  de  l'acte  de 
mendicité  reproché  à  Stab  :  mais  ce  témoignage  perd  toute  va- 
leur, si  l'on  considère,  d'une  part,  qu'au  moment  de  l'acte  incri- 
miné, qui  se  passait  au  fond  d*un  corridor,  le  dit  gendarme  se 
trouvait  de  l'autre  côté  de  la  rue ,  à  une  distance  considérable, 
et,  d'autre  part^  que  les  paroles  échangées  entre  Stab  et  demoi- 
selle H.  l'ont  été  en  langue  allemande ,  idiome  entièrement  in- 
connu à  Ducret.  Il  n'est  ainsi  nullement  prouvé  que  Stab  ait 
mendié  sur  territoire  vaudois ,  et  il  n'a  pas  même  été  allégué 
que  les  secours  mentionnés  dans  son  livret  d'ouvrier  lui  aient 
été  distribués  sur  ce  territoire  ;  il  ne  ressort  d'ailleurs  point  des 
pièces  du  dossier  que  ce  livret  ait  été  examiné  par  les  autorités 
de  police  de  RoUe,  et  c'est  donc  sans  raison  plausible  qu'on  in- 
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voque  son  contenu  comme  justification  des  mesures  prises  par 
les  dites  autorités. 

En  l'absence  de  toute  preuve  à  Tappui  du  fait  reproché,  à 
Stab,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  jusqu'à  quel  point  le  fait  d'a- 
voir regu  une  seule  fois  la  passade  doit  être  assimilé  à  la  mendi- 
cité dans  le  sens  des  lois  vaudoises  en  vigueur  sur  cette  matière. 

6-  Dans  cette  position,  il  est  évident  que  la  preuve  de  fC avoir 
pas  mendié  n'incombait  point  à  Stab  et  ne  pouvait  être  exigée 
de  lui,  mais  que,  avant  de  procéder  à  aucune  mesure  de  répres- 
sion, l'autorité  chargée  de  punir  les  délits  de  mendicité  devait 
se  convaincre  de  l'existence  d'un  acte  semblable  à  la  charge  de 
l'inculpé. 

V  Le  délit  de  vagabondage,  sur  lequel  l'arrestation  et  l'expul- 
sion de  Stab  ont  été  également  basées,  n'est  pas  davantage  éta- 
bli. La  loi  du  !•"  juin  1803 ,  invoquée  par  l'Etat  de  Vaud ,  consi- 
dère comme  vagabonds  les  individus  qui  parcourent  le  pays  sans 
avoir  de  domicile  fixe  ou  de  séjour  connu,  a  et  qui  ne  pourraient 
pas  justifier  de  leur  raison  de  voyager.  »  Or  cette  définition  n'est 
point  applicable  à  un  ouvrier  parcourant  le  pays  dans  le  but  d'y 
chercher  de  l'ouvrage  et  muni ,  comme  l'était  Stab ,  de  papiers 
en  règle,  ainsi  que  de  moyens  d'existence. 

8"  On  ne  saurait ,  dans  ces  circonstances ,  nier  que  l'arresta- 
tion et  l'expulsion,  dès  lors  arbitraires,  de  Stab,  —  mesures  ag- 
gravées encore  par  l'usage  injustifié  des  menottes,  ainsi  que  par 
l'absence  de  toute  audition  préalable  du  prévenu ,  —  ne  consti- 
tuent une  faute ,  en  même  temps  qu'une  illégalité  de  la  part  des 
fonctionnaires  de  police  du  canton  de  Vaud,  qui  ont  ordonné  les 
dites  mesures.  Cette  faute,  ayant  causé  à  Stab  un  dommage  ma- 
tériel et  moral  incontestable,  doit  avoir  pour  effet,  conformément 
au  principe  inscrit  à  l'art.  1037  déjà  cité  du  Code  civil,  d'obli- 
ger celui  qui  l'a  commise  à  en  réparer  les  suites  dommageables. 
C'est  donc  à  l'Etat  de  Vaud ,  responsable  de  ses  fonctionnaires, 
qu'il  incombe  de  supporter  et  de  réparer  les  conséquences  des 
procédés  arbitaires  auxquels  les  autorités  de  police  de  RoUe  ont 
eu  recours. 

9*"  Eu  égard  à  la  gravité  des  faits  constatés,  la  somme  de  200 
francs  allouée  à  Stab  ne  paraît  pas  exagérée. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  : 

!•  Les  conclusions  prises  en  demande  par  la  Confédération 
suisse  lui  sont  accordées.  En  conséquence ,  l'Etat  de  Vaud  est 
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condamné  à  payer  à  la  demanderesse  la  somme  de  200  francs, 
montant  de  l'indemnité  qu'elle  a  payée  à  l'ambassade  allemande 
pour  être  remise  au  réclamant  Joseph  Stab. 

2"*  Les  frais  suivants  sont  mis  à  la  charge  de  l'Etat  défendeur 
....  (152  fr.  30). 

3**  L'Etat  de  Vaud  paiera,  en  outre,  SOO  francs  à  la  Confédé- 
ration suisse,  demanderesse,  à  titre  de  dépens. 


Uniflcation  du  droit. 


La  Commission  fédérale  sur  le  droit  des  obligations  s'est 
séparée  lundi  dernier,  laissant  à  une  sous-commission  le  soin  de 
travailler  à  la  rédaction  du  projet.  Il  y  a  eu  jeudi  dernier  une 
nouvelle  réunion  pour  examiner  l'ensemble. 


Etat  civil. 

Dans  un  cas  particulier,  le  gouvernement  de  St-Gall  vient  de 
décider  que  l'état  civil  de  l'enfant  illégitime  d'une  veuve  porte- 
rait non  pas  le  nom  de  la  dite  veuve ,  mais  le  nom  de  famille 
primitif  de  celle-ci. 


CIRCULAIRES 

eonoemaoLt  radministratioxi  de  la  Justioe  dans  le  oanton  de 

Yaudy  par  M.  BIPFEHT,  Juge  cantonal,  à  Lausanne  \ 


Les  autorités  supérieures  sont  souvent  dans  le  cas  d'adresser 
aux  fonctionnaires  placés  sous  leur  contrôle  des  directions  sur 
la  marche  des  services  publics. 

Ces  directions,  qui  font  l'objet  de  circulaires ,  sont  rarement 
connues  des  citoyens;  beaucoup  de  fonctionnaires  même  ne  les 
connaissent  guère,  leur  entrée  en  fonctions  étant  postérieure  à 
leur  émission.  Nous  avons  dès  lors  pensé  que  le  monde  judiciaire 

^  Vu  la  longueur  de  cet  important  travail,  dont  nous  annoncions  la  pu- 
blication il  y  a  quelques  semaines,  nous  croyons  être  agréable  à  nos 
abonnés  en  leur  donnant  aujourd'hui  un  numéro  double,  pour  ne  pas  em- 
piéter sur  les  autres  matières.  (Bédaction.) 
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yerrait  peut-être  avec  quelque  intérêt  le  rappel  des  circulaires 
adressées  aux  fonctionnaires  de  cet  ordre.  Dans  cette  énuméra- 
tion,  nous  laisserons  toutefois  de  côté  celles  qui  paraissent  n'avoir 
actuellement  plus  de  valeur  et  nous  nous  bornerons  à  mentionner 
la  date  des  circulaires  générales  du  Tribunal  cantonal  de  1846, 
1850, 1856  et  1858,  ensuite  des  inspections  de  ces  années,  qui 
n'ont  presque  plus  maintenant  d'à-propos ,  ensuite  des  change- 
ments apportés  à  notre  législation. 

i6  mars  i846.  Tribunal  cantonal  aux  fonctionnaires  judiciai- 
res institués  par  la  loi  du  31  janvier  1846. 

i9  août  i847.  Département  de  Justice  et  Police  aux  Substi- 
tuts du  Procureur  général  sur  le  dépôt  qu'ils  reçoivent  des  ex- 
ploits adressés  à  des  personnes  sans  domicile,  ni  résidence  connus 
dans  le  canton.  Il  leur  est  recommandé  d'inscrire  sur  l'exploit 
qu'ils  reçoivent  le  domicile  du  cité,  s'ils  le  connaissent,  et  de  le 
rendre  à  l'huissier  ;  s'ils  l'ignorent,  ils  doivent  viser  l'exploit,  le 
numéroter  et  le  conserver  dans  un  onglet;  ils  doivent,  en  outre, 
s'informer,  mais  sans  frais,  du  domicile  du  cité;  s'ils  le  décou- 
vrent, ils  avisent  le  cité  de  l'exploit,  en  lui  transcrivant  ce  que 
cet  exploit  renferme  d'important  et  de  qui  il  émane.  Ils  doivent 
enfin  avoir  un  registre  ad  hoc,  dans  lequel  ils  inscrivent  par  or- 
dre de  date  et  de  numéro  l'avis  donné  et  le  moyen  de  communi- 
cation employé.  Dans  le  cas  oii  le  cité  réclame  l'exploit  lui-même, 
l'officier  du  ministère  public  peut  le  remettre,  mais  contre  récé- 
pissé; la  lettre  le  réclamant  équivaut  à  un  reçu. 

30  octobre  i850.  Tribunal  cantonal  aux  tribunaux  de  district. 

30  octobre  i850.  Tribunal  cantonal  aux  Juges  de  paix. 

iO  août  1852.  Tribunal  d'accusation  aux  Juges  de  paix  leur 
recommandant  de  se  borner,  dans  les  causes  relevant  des  tribu- 
naux de  police,  à  une  instruction  sommaire  sans  l'assistance  du 
greffier;  leur  expliquant  que  le  procès-verbal  d'enquête  ne  doit 
mentionner  que  les  opérations  auxquelles  le  juge  s'est  livré,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'y  indiquer  les  noms  des  témoins,  ni  le  ré- 
sumé de  leurs  dépositions ,  non  plus  que  d'y  copier  les  plaintes 
et  autres  pièces  qui  figurent  en  original  au  procès;  leur  rappe- 
lant enfin  que  la  plainte  doit  être  écrite  par  le  plaignant,  ou  par 
le  juge  et  signée  par  eux  ;  et  qu'en  cas  de  refus  ou  d'impossibilité 
de  la  part  du  plaignant,  le  procès-verbal  doit  en  faire  mention. 
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i"  septembre  i85S.  Préôident  du  Tribunal  cantonal  aux  Tri- 
bunaux et  Juges  de  paix  prescrivant  la  mention  au  coupon  de 
l'article  justificatif  de  Téniolument,  ainsi  que  de  la  nature,  et  de 
la  valeur  de  la  cause,  s'il  y  a  lieu. 

i9  mars  i856.  Tribunal  cantonal  aux  Tribunaux  de  district. 

i9  mars  i856.  Tribunal  cantonal  aux  Juges,  Justices  et  Gref- 
fiers de  paix. 

i**  décembre  1858.  Tribunal  cantonal  aux  Tribunaux  de  dis- 
trict. 

1"  décembre  i858.  Tribunal  cantonal  aux  Juges,  Justices  et 
Greffiers  de  paix. 

20  décembre  i858.  Président  du  Tribunal  cantonal  aux  Pro- 
cureurs-jurés leur  recommandant  d'aviser  dans  les  dix  jours 
leurs  commettants  des  valeurs  regues,  art.  36  de  la  loi,  d'obser- 
ver fidèlement  l'art.  37,  de  ne  procéder  par  voie  de  saisie  cumu- 
lative que  lorsque  le  cas  l'exige  impérieusement,  enfin  de  ne 
porter  en  liste  aucune  indemnité,  lorsqu'ils  agissent  pour  leur 
propre  compte. 

il  février  i859.  Département  de  Justice  et  Police  aux  Prési- 
dents et  Greffiers,  Juges  de  paix  et  Greffiers  de  paix.  Préfets, 
Officiers  du  ministère  public,  etc.,  recommandant  au  Juge  infor- 
mateur d'aviser  le  Département  de  toute  poursuite  pénale  présu- 
mant une  ordonnance  de  renvoi  devant  les  tribunaux  désignés 
contre  un  étranger  au  canton  dépourvu  de  papiers,  afin  que  le 
Département  puisse  les  procurer;  l'invitant  à  joindre  les  papiers 
de  l'accusé  à  la  procédure;  prescrivant  enfin  au  greffier,  lorsque 
le  jugement  est  définitif,  de  transmettre  ces  papiers  au  Dépar- 
tement. 

23  août  i860.  Département  de  Justice  et  Police  aux  Procu- 
reurs-jurés, leur  prescrivant  de  tenir  à  jour  un  grand  livre,  de 
le  répertorier  par  débiteur  et  créancier,  d'y  inscrire  les  titres 
selon  la  date  de  leur  remise,  de  séparer  le  déboursé  de  l'émolu- 
ment; de  tenir  à  jour  leur  livre  de  caisse,  qui  doit  correspondre 
avec  son  état  et  les  invitant  à  se  pourvoir  d'un  registre  à  souche. 

i5  mars  4862.  Président  du  Tribunal  cantonal  aux  Juges  de 
paix  sur  l'application  de  l'art.  232  de  la  procédure  pénale,  en  ce 
sens  que  s'il  n'y  a  pas  nécessité  et  si  la  culpabilité  est  évidente, 
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ils  peuvent  lancer  le  mandat  d'arrêt,  sans  feire  notifier  préala- 
blement un  mandat  de  dépôt. 

2  septembre  1863.  Tribunal  cantonal  aux  Tribunaux  et  Fonc- 
tionnaires de  la  justice  pénale,  fixant  la  rotation  des  districts 
pour  la  formation  des  Tribunaux  criminels. 

2  mai  i864.  Président  du  Tribunal  cantonal  aux  Tribunaux, 
les  invitant  à  désigner  les  personnes  que  concernent  des  avis  de 
bénéfice  d'inventaire,  successions  vacantes,  etc.,  publiés  dans  la 
Feuille  des  avis  officiels,  d'une  manière  aussi  complète  que  pos- 
sible pour  empêcher  tout  doute  sur  l'identité  de  la  personne  dont 
il  s'agit. 

iOjuin  i864.  Président  du  Tribunal  cantonal  aux  Juges  de 
paix  expliquant  que  l'émolument  qui  leur  revient  pour  légalisa- 
tion de  signatures  sur  des  certificats  d'origine  concernant  les 
vins,  etc.,  est  de  10  centimes. 

i"  décembre  i864.  Président  du  Tribunal  cantonal  aux  juges 
de  paix  leur  recommandant  d'apporter  tous  leurs  soins  dans  la 
désignation  des  membres  composant  les  commissions  d'estima- 
tion en  cas  d'incendie. 

i3  mars  i865.  Tribunal  cantonal  aux  Tribunaux  sur  la  rédac- 
tion des  jugements  en  divorce.  (Dans  l'application  des  directions 
données,  il  faut  tenir  compte  de  la  nouvelle  législation  sur  Tétat 
civil  et  de  la  circulaire  du  12  décembre  1871.) 

36  juillet  i 865.  Département  des  Finances  aux  Officiers  de 
paix  sur  la  manière  d'établir  les  désignations  des  successions  et 
ventes  forcées. 

6  octobre  i866.  Département  de  Justice  et  police  aux  Prési- 
dents, Juges  de  paix  et  Officiers  du  ministère  public  recomman- 
dant la  stricte  observation  de  l'art.  42  de  la  procédure  pénale, 
en  ce  sens  que,  à  moins  d'urgence,  l'autorisation  préalable  du 
Conseil  d'Etat  doit  être  requise^  pour  permettre  la  notification 
d'un  mandat  émanant  d'une  autorité  étrangère  et  que  te  fonc- 
tionnaire judiciaire,  cité  comme  témoin,  en  sa  qualité,  devant  un 
tribunal  étranger,  doit  prendre  préalablement  les  ordres  du 
Tribunal  cantonal. 

il  avril  i867.  Tribunal  cantonal  aux  Tribunaux  delà  justice 
pénale  et  Juges  de  paix  soulevant  les  questions  de  savoir  si  les 
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plaintes  pénales  ne  sont  peut-être  pas  accueillies  trop  facilement, 
et  si  la  liberté  provisoire  ne  pourrait  pas  être  accordée  plus  sou- 
vent ;  recommandant  d'apporter  les  plus  grands.'soins  à  la  consta- 
tation de  ridentité  des  prévenus  ;  prescrivant  de  tenir  l'enquête, 
comme  la  procédure  l'exige,  en  deux  cahiers,  par  questions  nu- 
mérotées, avec  un  répertoire  exact  et  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'y  copier  les  pièces  qui  y  figurent  en  original  ;  rappelant  que 
les  Juges  de  paix  doivent,  autant  que  possible,  utiliser  les  prisons 
de  cercle  et  ne  faire  transférer  les  prévenus  au  district  que  si  les 
iiécessités  de  l'instruction  l'exigent;  enfin,  recommandant  la  clô- 
ture de  l'enquête ,  dès  que  le  juge  n'obtient  plus  d'indices ,  ou  a 
résolu  de  ne  pas  suivre  plus  outre. 

6  juillet  i867.  Département  de  Justice  et  Police  aux  Prési- 
dents, Greffiers  et  Préfets  recommandant  de  vérifier  avec  soin 
la  liste  des  candidats  judiciaires  pour  y  apporter  au  fur  et  à 
mesure  les  modifications  que  des  nominations  ou  autres  cir- 
constances exigeraient  et  prescrivant  l'établissement  de  listes 
manuscrites  pour  faciliter  le  tirage  du  jury. 

i"  août  4867.  Grefife  cantonal  aux  Officiers  judiciaires ,  an- 
nonçant qu'il  a  dorénavant  le  dépôt  des  registres  des  coupons 
d'émoluments. 

/9  novembre  i867.  Président  du  Tribunal  cantonal  aux  fonc- 
tionnaires judiciaires,  leur  recommandant  de  ne  pas  apposer 
d'inscriptions  sur  les  titres  au  porteur,  à  moins  que  la  loi  n'en 
ordonne  autrement. 

27  décembre  i867.  Conseil  fédéral  aux  Cantons  au  sujet  des 
communications  directes  entre  les  autorités  judiciaires  de  Suisse 
et  de  Prusse. 

27  janvier  i868.  Président  du  Tribunal  cantonal  aux  Procu- 
reurs-jurés prescrivant  la  tenue  d*un  registre  à  souche  pour  ré- 
cépissé de  titres. 

29  juin  4868.  Conseil  fédéral  aux  Cantons  sur  les  communi- 
cations directes  entre  les  autorités  judiciaires  de  Suisse  et  de 
Prusse. 

i7  juin  4868.  Président  du  Tribunal  cantonal  aux  Présidents 
et  Juges  de  paix  leur  recommandant  de  faire  comprendre  aux 
parties  les  inconvénients  et  les  dangers  de  la  publication  dans 
les  journaux  des  conciliations  pénales  et  d'user  de  leur  influence 
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morale  pour  les  engager  à  ne  pas  admettre  une  telle  clause  ^e 
publicité  comme  condition  de  la  conciliation  et  à  n'en  pas  faire 
usage. 

3  février  i869.  Président  du  Tribunal  cantonal  à  des  Juges 
de  paix  sur  le  titre  de  procureur  pris  par  des  brevetés  non  en- 
core patentés  et  sur  le  tarif  des  procureurs-jurés  qui  ne  s^appli- 
que  pas  à  ces  derniers. 

i4  juini869.  Département  de  Justice  et  Police  aux  Prési- 
dents et  Greffiers  sur  la  communication  réciproque  entre  Suisses 
et  Italiens  des  jugements  pénaux  rendus  contre  des  ressortis- 
sants, d'après  une  formule  renfermée  dans  la  circulaire. 

22  juin  i869.  Département  de  Justice  et  Police  aux  Tribunaux 
et  Juges  de  paix  rappelant  l'art  9  du  traité  avec  l'Italie  prescri- 
vant que  les  citations,  interrogatoires,  actes  d'enquête  et  autres 
rogatoires  d'un  £tat  dans  l'autre,  auront  lieu  sur  papier  non 
timbré  et  sans  frais,  réserve  faite  pour  les  indemnités 'aux  té- 
moins et  les  émoluments  qui  pourraient  être  dûs  aux  fonction- 
naires, lorsque  leur  intervention  serait  nécessaire;  rappelant 
aussi  l'art.  3  d'après  lequel  il  est  convenu  que  les  Cours  d'appel 
italiennes  correspondront  directement  avec  les  Tribunaux  supé- 
rieurs des  cantons  pour  tout  ce  qui  concerne  l'envoi  et  l'expédi- 
tion des  commissions  rogatoires,  au  civil  et  au  pénal. 

28  juillet  1869.  Tableau  des  Cours  d'appel  du  Royauiae 
d'Italie  et  des  Tribunaux  qui  en  relèvent. 

24  octobre  i869.  Président  du  Tribunal  cantonal  aux  Tribu- 
naux et  Juges  de  paix  leur  prescrivant  d'envoyer  leurs  commis- 
sions rogatoires  ou  autres  actes  «indiqués  dans  la  circulaire  du 
22  juin  1869  et  concernant  l'Italie  par  l'intermédiaire  du  Tri- 
bunal cantonal,  qui  en  fera  l'envoi  et  correspondra  avec  les 
Cours  d'appel  italiennes.  Il  est  rappelé  que  les  extraditions  se 
traitent  par  voie  diplomatique.  En  cas  d'incertitude  sur  la  situa- 
tion géographique  d'une  localité  italienne,  on  peut  consulter  au 
bureau  du  Département  de  Justice  et  Police  le  dictionnaire 
dltaUe. 

i2  février  i870.  Département  de  Justice  et  Police  aux  Tri- 
bunaux, Juges  de  paix.  Préfets  et  Officiers  du  ministère  public 
sur  la  forme  des  mandats  d'arrêts  à  exécuter  en  France  et  sur 
le  mode  de  procéder  à  une  arrestation  provisoire  en  France.  Le 
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mandat  d'arrêt  doit  décrire  le  fait  délictueux,  en  indiquer  la 
4iate,  la  nature  et  la  gravité,  et  citer  les  articles  de  loi  applica- 
bles. Il  doit  aussi  renfermer  le  signalement  du  prévenu  et  être 
revêtu  d'un  sceau  apparent  et  reconnaissable ,  le  tout  d'ailleurs 
«elon  une  formule  arrêtée  par  le  Département 

En  ce  qui  concerne  l'arrestation  provisoire,  la  circulaire  rap- 
pelle que,  dans  la  règle,  elle  doit  être  adressée  par  voie  diploma- 
tique par  l'intermédiaire  du  Ministre  suisse  à  Paris ,  avec  avis 
qu'il  existe  un  mandat  d'arrêt  régulier  et  que  l'extradition  sera 
requise. 

L'extradition  sera  requise  par  le  Conseil  fédéral,  auquel  le 
gouvernement  cantonal  s'adresse  en  lui  envoyant  le  mandat 
d'arrêt.  Il  ne  faut  pas  attendre,  pour  la  requérir,  de  connaître  le 
«ort  de  la  demande  d'arrestation  provisoire.  En  cas  d'urgence, 
la  demande  d'arrestation  provisoi^  peut  être  adressée  télégra- 
phiquement  à  l'autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'endroit, 
avec  avis  que  l'extradition  sera  requise  diplomatiquement.  Dans 
ce  cas,  il  est  utile  d'aviser  télégraphiquement  l'ambassade  suisse 
à  Paris  et  d'envoyer  de  suite  au  gouvernement  cantonal  le  man- 
dat d'arrêt  et  la  demande  d'extradition. 

iS  février  i870.  Département  de  Justice  et  Police  aux  Tribu- 
Inaux,  Juges  de  paix,  Préfets  et  Officiers  du  ministère  public  sur 
la  forme  des  mandats  d'arrêt  à  destination  de  la  Belgique  et  sur 
le  mode  de  procéder  à  une  arrestation  provisoire  dans  ce  pays. 
La  forme  du  mandat  d'arrêt  doit  être  généralement  la  même 
que  celle  qui  est  prescrite  pour  la  France.  En  ce  qui  concerne 
l'arrestation  provisoire,  elle  ne  peut  être  requise  et  accordée  que 
lorsque  l'inculpé  est  déjà  condamné ,  ou  renvoyé  devant  les  tri- 
bunaux compétents  par  un  jugement  en  due  forme.  Le  mandat 
d'arrêt  ne  peut  donc  servir  en  Belgique  qu'à  confirmer  l'arresta- 
tion éventuellement  obtenue  par  la  voie  diplomatique. 

Pour  motiver  une  demande  d'extradition,  qui  doit  toujours 
être  faite  par  vpie  diplomatique,  on  doit  produire  un  jugement 
on  due  forme,  ou  un  arrêt  de  mise  en  accusation,  ou  le  renvoi  de 
l'inculpé  devant  la  Cour  de  justice  compétente. 

i2  février  i870.  Formule  de  mandat  d'arrêt  pour  exécuter 
ea  France  et  en  Belgique. 

i2  avril  iSlO.  Président  du  Tribunal  cantonal  aux  Présidents 
et  Greffiers,  invitant  ces  derniers  à  prévenir  les  Préfets,  au  plus 
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tard  dans  les  24  heures  dès  le  prononcé,  de  tout  jugement  rendu 
par  un  Tribunal  de  police  portant  condamnation  à  une  peine  de 
réclusion,  ou  d'emprisonnement  n'excédant  pas  dix  jours.  Cet 
avis  est  donné  par  lettre ,  mise  au  bénéfice  de  l'art.  61  du  tarif. 

2  novembre  i870.  Tribunal  cantonal  aux  Tribunaux  leur  re- 
commandant de  désigner,  aussi  exactement  que  possible,  les  im- 
meubles dans  leurs  jugements  concernant  des  droits  immobiliers 
et  de  ne  pas  négliger  les  désignations  à  en  donner  au  Départe- 
ment des  Finances  et  au  Receveur. 

i2  octobre  i87i.  Tribunal  cantonal  aux  Justices  de  paix  leur 
recommandant  :  1°  D'aviser  le  Département  de  Justice  et  Police 
de  leurs  décisions  autorisant  l'entrée  d'un  mineur  à  la  disci- 
pline ;  2°  de  délivrer  au  requérant  une  expédition  de  leur  déci- 
sion, qui  ne  doit  renfermer  atTcun  des  motifs  qui  l'ont  justifiée, 
mais  qui  doit  indiquer  qu'il  a  été  procédé  conformément  à  la 
procédure  et  qui  doit  mentionner  les  noms  et  prénoms  du  requé- 
rant, de  l'enfant,  de  ses  parents,  l'âge  de  l'enfant,  son  domicile, 
sa  bourgeoisie  et  le  temps  pendant  lequel  il  doit  rester  dans 
l'établissement. 

30  octobre  i87i.  Département  de  Justice  et  Police  aux  Prési- 
dents et  Tribunaux,  Juges  et  Justices  de  paix  prescrivant  la 
forme  des  commissions  rogatoires  pour  l'étranger;  le  magistrat 
qui  fournit  la  commission  doit  la  formuler  sous  la  forme  à'uné 
requête  en  termes  convenables  et  renfermant  l'assurance  dé 
réciprocité,  comme  par  exemple  :  nous  voiis  prions  de  (indica- 
tion de  l'acte  à  accomplir) ,  comme  nous  ferions  le  semblable 
pour  vous,  si,  par  vous,  nous  étions  priés  et  requis,  —  Si  la 
commission  émane  d'un  corps,  elle  doit  mentionner  la  déqision 
du  corps  qui  l'a  ordonnée  et ,  dans  ce  cas ,  être  signée  du  Prési- 
dent et  du  Greffier,  avec  accompagnement  du  sceau. 

i"  novenAre  i87i.  Département  de  Justice  et  Police  aux  Tri- 
bunaux, Juges  et  Justices  de  paix,  Préfets,  etc.,  sur  les  avis  à 
faire  insérer  dans  le  Recueil  des  signalements  et  sur  les  révo- 
cations. 

i8  novembre  i87i.  Tribunal  cantonal  aux  Tribunaux,  Juges 
et  Justices  de  paix ,  les  invitant  à  ouvrir  leurs  séances  à  une 
heure  régulièrement  fixée,  etc. 

48  noveffibre  i87i.  Tribunal  cantonal  aux  Justices  de  paix, 
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les  invitant  à  veiller  non-seulement  à  ce  que  la  présentation  et 
le  dépôt  des  assignats,  usufruits,  substitutions  aient  lieu  à  la 
diligence  et  sous  la  responsabilité  d'une  pei^onne  nommée  ad  hoc 
par  la  Justice  de  paix,  mais  encore  à  ce  que  la  présentation  et 
le  dépôt  aient  lieu  de  même  en  cas  de  renouvellement  des  plans 
et  d'ouverture  d'un  nouveau  contrôle  des  charges. 

iS  novembre  i87i.  Tribunal  cantonal  aux  Justices  de  paix, 
les  invitant  à  tenir  la  main  à  ce  que  les  tuteurs  rendent  compte 
annuellement,  la  reddition  de  compte  triennale  ne  pouvant  avoir 
lieu  qu'exceptionnellement  pour  les  tutelles  modiques. 

iO  décembre  i87i.  Tribunal  cantonal  aux  Juges  de  paix,  leur 
rappelant  que  les  agents  d'affaires  n'ont  droit ,  en  matière  de 
poursuites,  qu'à  leurs  déboursés. 

iS  décembre  i87i.  Tribunal  cantonal  aux  Présidents  et  Gref- 
fiers prescrivant  des  mesures  pour  l'expédition  au  Procureur 
général  des  jugements  en  filiation ,  en  nullité  de  mariage ,  en 
désaveu  d'enfant  et  en  divorce  à  l'expiration  des  délais  de  re- 
cours et  pour  la  déclaration  d'exécution. 

S6  février  i872.  Conseil  fédéral  aux  Cantons  sur  les  corres- 
pondances directes  judiciaires  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne. 

28  mai  i872.  Département  de  Justice  et  Police  aux  Présidents 
€(t, Juges  de  paix  les  invitant,  lorsqu'ils  auront  été  appelés  à  pro- 
céder à  des  actes  d'instruction  pénale  pour  des  cantons  confé- 
dérés, à  ne  pas  prendre  les  frais  en  remboursement  sur  les  re- 
quérants, mais  à  envoyer  leur  note  au  Département  qui  la  fera 
acquitter. 

6  juillet  1872.  Département  de  Justice  et  Police  aux  Juges  de 
paix  ^r  les  dénonciations  pour  défaut  de  radiation  d'inscrip- 
tions au  contrôle. 

8  juillet  i872.  Tribunal  cantonal  aux  Tribunaux  sur  divers 
points  de  leur  pratique ,  notamment  sur  la  tenue  du  procès- 
verbal  de  la  séance  des  appointements  à  preuve ,  sur  la  position 
des  points  de  fait  prouvés  par  témoins,  la  signature  des  juge- 
ments et  de  leur  communication,  la  tenue  du  procès-verbal 
minute  et  sa  transcription,  la  publication  des  jugements  en 
séparation  de  biens,  la  tenue  d'un  registre  de  répartition  des 
émoluments,  etc. 
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25  juillet  4872.  Tribunal  cantonal  auic  Juges  et  Justices  de 
paix  sur  divers  points  de  leur  pratique,  notamment  sur  les  ex- 
ploits serrant  de  demande  et  Tarticulation  des  faits,  sur  la  posi- 
tion des  points  de  fait  prouvés  par  témoins  et  la  décision  à 
rendre  par  eux  sur  la  ténorisation  de  la  preuve  sermentale  et 
du  serment  prêté,  sur  Tavis  de  règlement  des  états  de  frais,  sur 
la  tenue  d'un  registre  de  répartitions  des  émoluments,  sur 

'  Texercice  des  fonctions  d'huissier-exploitant,  etc. 

26  octobre  i872.  Département  des  Finances  aux  Juges  et 
Greffiers  de  paix,  modifiant  le  taux  en  ce  qui  concerne  la  dési- 
gnation des  successions  et  allouant  un  émolutnent  fixe  et  unique 
de  un  franc ,  et  adressant  des  lecommandations  sur  les  indica- 
tions que  doivent  renfermer  les  listes  de  frais  adressées  à  ce 
sujet  au  Département. 

25  juillet  i87 3.  Conseil  d'Etat  aux  Tribunaux,  Préfets  et 
Municipalités  annonçant  l'ouverture  de  l'établissement  agricole 
de  Payeme. 

20  septembre  i87S,  Département  de  Justice  et  Police  au  Pro- 
cureur général,  Juge  d'instruction.  Juges  de  paix  et  Préfets, 
communiquant  le  désir  du  Département  fédéral  des  chemins  d^ 
fer  que  tous  les  témoins  entendus  dans  les  enquêtes  pour  acci- 
dents de  chemin  de  fer  le  soient  séparément  et  que  leurs  dépo- 
sitions, consignées  au  procès-verbal  et  signées  par  eux,  lui  soient 
transmises  en  original. 

7  novembre  i873.  Conseil  d'Etat  aux  Justices  de  paix  sur  la 
surveillance  des  tutelles,  leur  répartition  entre  les  assesseurs  et 
les  rapports  à  soumettre  à  la  Justice  de  paix. 

4  novembre  i873.  Président  du  Tribunal  cantonal  aux  J«gea 
de  paix  leur  adressant  un  formulaire  de  jugements  dans  leur 
compétence. 

i7  décembre  i873.  Conseil  d'Etat  aux  Justices  de  paix  sur  la 
suppression  du  conseil  judiciaire  des  femmes,  sur  la  surveillanee 
par  les  assesseurs  de  la  gestion  des  mères  tutrices,  etc. 

7  janvier  i874.  Département  des  Finances  aux  Juges  et  Gref- 
fiers de  paix,  etc.,  sur  les  ventes  forcées,  la  désignation  au 
procès-verbal  de  la  qualité  de  créancier  hypothécaire,  s'il  y  a 
lieu,  etc. 
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a  mai  i874.  Président  du  Tribunal  cantonal  aux  Juges  de 
paix,  leur  recommandant  de  n'envoyer  leurs  enquêtes  au  Juge 
d'instruction  pour  le  consulter  que  dans  les  cas  qui  en  valent  la 
peine  et  non  dans  tous  les  cas. 

17  août  1874,  Tribunal  cantonal  aux  Tribunaux  sur  l'envoi 
au  Département  des  jugements  pénaux  rendus  contre  des  Alle- 
mands, ou  des  Italiens  (modifiée  20  janvier  1876). 

18  août  1874.  Tribunal  cantonal  aux  Tribunaux,  Juge  d'ins- 
truction et  Juges  de  paix,  leur  transmettant  par  copie  les  instruc- 
tions données  par  le  Gouvernement  italien  à  ses  Procureurs 
généraux  sur  l'exécution  du  traité  d'extradition  de  1868.  Ces 
instructions  portent  entr'autres  sur  les  points  suivants  : 

1°  L'arrestation  provisoire  peut  être  demandée  à  Tau tori té  ju- 
diciaire ou  politique  du  canton  oii  l'inculpé  se  trouve. 

2*  Avant  de  la  demander,  il  faut  constater  que  l'acte  poursuivi 
rentre  dans  ceux  énumérés  dans  le  traité  et  n'a  rien  de  politique  ; 
que  le  prévenu  n'est  pas  Suisse  ;  qu'il  existe  un  mandat  d'arrêt, 
ou  une  sentence. 

S*"  La  demande  doit  renfermer  toutes  les  indications  propres 
à  faire  reconnaître  l'individu  poursuivi  et  réservera  la  demande 
d'extradition  à  faire  par  voie  diplomatique. 

13  novembre  1874,  Tribunal  cantonal  aux  Présidents  et  Gref- 
fiers, Juges  et  Greffiers,  les  invitant  à  veiller  à  ce  que  la  loi  sur 
Textradition  du  2  février  1872  soit  strictement  observée  et  leur 
recommandant,  lorsqu'ils  auront  été  requis  en  matière  pénale 
de  procéder  à  des  actes  d'instruction  de  la  part  d'autorités  con- 
fédérées, de  ne  leur  réclamer  aucun  émolument,  mais  de  trans< 
mettre  leur  note  au  Département  de  Justice  et  Police  qui  en  pro- 
curera le  paiement ,  exception  faite  dans  un  seul  cas ,  lorsqu'il 
s'agirait  d'expertises  scientifiques  et  techniques ,  dont  le  fonc- 
tionnaire vaudois  est  autorisé  à  preim*e  le  coût  en  rembourse- 
ment. 

2  février  1875.  Département  de  Justice  et  Police  au  Procu- 
reur général.  Juge  d'instruction  et  Préfets  sur  le  mode  de 
procéder  du  Conseil  fédéral  à  l'égard  des  demandes  d'extra- 
dition. 

16  février  1875.  Tribunal  cantonal  aux  Juges  de  paix  au  sujet 
des  modifications  apportées  par  la  loi  du  21  décembre  1874  à  la 
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procédure  pénale,  rappelant  la  nécessité  de  l'envoi  régulier  des 
tableaux  mensuels  remplis  sous  toutes  les  rubriques  qu'ils  ren- 
ferment, et  de  la  transmission  régulière  des  enquêtes,  et  recom- 
mandant la  stricte  observation  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  la 
durée  de  la  mise  au  secret,  etc. 

i*'  mars  1875.  Département  des  Finances  aux  Greffiers,  les 
invitant  à  fournir  chaque  trimestre  au  Receveur  et  au  Contrôle 
des  Finances  la  désignation  des  successions  acceptées  à  la  suite 
de  bénéfice  d'inventaire,  avec  l'indication  des  noms,  prénoms  et 
domicile  des  héritiers  acceptants,  ainsi  que  de  leur  degré  de  pa- 
renté avec  le  défunt.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  désigner  les  suc- 
cessions qui  n'intéressent  pas  le  fisc  et  qui  ne  comprennent  pas 
d'immeubles;  celles  qui,  tout  en  n'intéressant  pas  le  fisc,  com- 
prendront des  immeubles,  ne  devront  être  désignées  qu'au  Rece- 
veur, en  vue  de  la  tenue  du  cadastre. 

2  août  1815,  Tribunal  cantonal  aux  Juges  chargés  des  enquê- 
tes, leur  recommandant  de  restreindre  la  détention  préventive 
aux  cas  strictement  indispensables;  d'éviter  les  frais  d'expertise 
ou  d'autopsie,  lorsque  la  cause  d'une  mort  accidentelle  ou  vio-. 
lente  est  évidente;  de  ne  pas  ouvrir  d'enquête  dans  les  cas  qui 
ne  le  demandent  pas  et  où  la  loi  ne  l'exige  pas  spécialement  ; 
enfin  de  mettre  la  plus  grande  diligence  dans  l'instruction  des 
enquêtes ,  lors  surtout  qu'il  y  a  des  prévenus  en  état  d'arresh 
tation. 

i5  novembre  i875.  Tribunal  cantonal  aux  Juges  de  paix ,  sur 
les  irais  exagérés  réclamés  par  des  mandataires  en  matière  con- 
tentieuse ,  leur  recommandant  de  tenir  compte  dans  la  modéra- 
tion des  états  de  frais  de  l'importance  de  la  cause  en  litige,  afin 
de  réduire  les  exagérations  qui  pourraient  se  présenter;  de  n'ad- 
mettre d'indemnité  de  transport  pour  les  parties  que  lorsque 
le  transport  a  réellemenWu  lieu  et  était  utile;  enfin,  à  retran- 
cher des  états  de  frais  tous  articles  portés  pour  des  opérations 
inutiles. 

30  décembre  i875.  Tribunal  cantonal  aux  Présidents  et  Gref- 
fiers ,  rappelant  le  mode  de  suivre  prescrit  par  sa  circulaire  du 
12  décembre  1871 ,  sur  l'envoi  des  jugements  en  divorce  et  nul- 
lité de  mariage  au  Tribunal  cantonal,  lequel,  après  vérification, 
les  fera  parvenir  à  l'Officier  de  l'état  civil. 
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20  janvier  i876.  Tribunal  cantonal  aux  Tribunaux,  en  modi- 
fication à  la  circulaire  du  17  août  1874,  les  invitant  à  envoyer 
au  Préfet  une  expédition  des  jugements  en  matière  pénale  ren- 
dus contre  des  ressortissants  allemands  ou  italiens ,  lorsque  ces 
jugements  sont  devenus  définitifs.  Cette  expédition  doit  renfer- 
mer les  mentions  diverses  indiquées  dans  le  formulaire  qui 
accompagne  la  circulaire. 

24  janvier  i876.  Tribunal  cantonal  aux  Présidents  et  Juges 
chargés  des  enquêtes,  les  invitant,  afin  de  faciliter  Papplication 
des  lois  militaires,  d'indiquer  dans  les  enquêtes  et  dans  les  juge- 
ments la  compagnie  et  le  contingent  dont  le  prévenu  d'origine 
suisse  fait  partie. 

24  janvier  i876.  Département  de  Justice  et  Police  aux  Prési- 
dents et  Receveurs,  rappelant  Tart.  7  de  la  loi  du  17  mai  1875, 
recommandant  aux  Receveurs  de  faire  aussitôt  les  instances  né- 
cessaires pour  obtenir  paiement  des  amendes  prononcées  et,  en 
cas  d'insuccès,  de  nantir  les  Présidents ,  afin  qu'ils  rendent  l'or- 
donnance de  transformation  de  l'amende  en  tant  de  jours  de 
réclusion  (ou  d'emprisonnement). 

,  iS  mars  i876.  Tribunal  cantonal  aux  fonctionnaires  chargés 
des  enquêtes  pénales ,  leur  rappelant  qu'en  cas  de  mort  violente 
ou  dont  la  cause  est  inconnue,  ou  suspecte,  c'est  aux  ofiiciers  de 
la  police  judiciaire,  appelés  à  constater  le  décès,  qu'incombe 
l'obligation  de  l'annoncer  à  l'officier  de  l'état  civil  dans  le  délai 
de  48  heures  au  plus  tard  que  prescrit  l'art.  20  de  la  loi  fédérale 
du  24  décembre  1874. 

24  mars  i876.  Tribunal  cantonal  aux  avocats,  leur  rappelant 
Part.  25  de  la  loi  de  1825  sur  la  police  du  barreau  et  l'art.  29  du 
tarif  de  1871 ,  en  ce  sens  qu'ils  doivent  signer  les  pièces  de  pro- 
cédure qu'ils  rédigent  et  indiquer  leur  6oût  au  pied ,  et  leur  de- 
mandant de  présenter  leurs  états  de  frais  pour  le  règlement 
autant  que  possible  dans  la  quinzaine. 

30  mars  i876.  Département  des  Finances  aux  Présidents,  etc., 
complétant  celle  du  24  janvier  1876  concernant  la  transforma- 
tion de  l'amende  en  emprisonnement  et  déterminant  l'émolu- 
ment alloué  au  Président,  qui  est  celui  prévu  à  la  lettre  l  de 
l'art.  1  de  l'arrêté  du  11  avril  1874.  (Modifiée  par  celle  du  Dé- 
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partement  de  Justice  et  Police  du  8  septembre  1876.  Voir  27 
septembre  1876.) 

S5  avril  i876.  Tribunal  cantonal  aux  Juges  chargés  de  Tins- 
truction  des  enquêtes,  les  imntant  à  adresser  les  demandes  d'ex- 
tradition qu'ils  auraient  à  formuler,  directement  au  Procureur 
général,  qui  nantira  avec  son  préavis  le  Département  de  Justice 
et  Police. 

15  mai  i876.  Tribunal  cantonal  aux  Juges  de  paix,. les  invi- 
tant, lorsqu'ils  prononcent  la  peine  de  l'amende  sans  cumulation 
avec  Temprisonnement  ou  la  réclusion ,  à  donner  connaissance 
au  condamné  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'art.  7  de  la  loi  du 
17  mai  1875  de  se  faire  inscrire  chez  le  Receveur  pour  être  em- 
ployé à  des  travaux  publics  et  se  libérer  ainsi  de  l'amende. 

27  septembre  i876.  Département  des  Finances  aux  Présidents, 
Préfets  et  Receveurs ,  leur  communiquant  que  sa  circulaire  du 
30  mars  1876  n'est  modifiée  par  celle  du  Département  de  Justice 
et  Police  du  8  septembre  1876  aux  Présidents,  en  ce  sens  que 
l'ordre  d'emprisonnement  pour  le  rachat  d'une  amende  est  exé- 
cuté par  le  Préfet  au  lieu  de  Têtre  par  le  Président  du  Tribunal. 
L'émolument  du  Président  pour  son  ordonnance  est  fixé  à  30 
centimes. 

6  octobre  1876.  Tribunal  cantonal  aux  Présidents  et  Juges, 
les  invitant  à  veiller  à  ce  que,  dans  les  cas  de  décès  ou  de  faillite 
de  militaires,  les  objets  d'habillement,  d'équipement  et  d'arme- 
ment, ainsi  que  les  chevaux  de  cavalerie,  ne  soient  pas  compris 
dans  la  succession  ou  dans  l'actif  de  la  masse,  mais  qu'ils  soient, 
au  contraire,  mis  à  la  disposition  de  l'Etat. 

18  novembre  1876.  Tribunal  cantonal  au  Juge  d'instmctîon  et 
Juges  de  paix ,  leur  recommandant  l'emploi  de  la  photographie 
pour  conserver  les  traits  des  personnes  décédées  que  personne 
ne  reconnaît,  ainsi  que  ceux  de  malfaiteui^s  prévenus  de  délits 
graves ,  dont  l'évasion  est  à  redouter,  ou  dont  il  importe  de  re- 
chercher les  antécédents. 

S9  décembre  1876.  Tribunal  cantonal  aux  Présidents,  les  in- 
vitant à  faire  expédier,  par  copie,  au  Procureur  général,  aussitôt 
après  qu'ils  auront  été  rendus ,  ,tous  jugements  portant  sur  des 
délits  poursuivis  en  vertu  des  lois  fédérales,  afin  de  les  trans- 
mettre au  Conseil  fédéral  et  de  permettre  à  cette  autorité  d'user^ 
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en  temps  utile,  des  moyens  de  droit  que  lui  fournit  la  législation 
fédérale.  Les  frais  de  ces  copies  sont  portés  en  liste. 

29  décembre  1876.  Tribunal  cantonal  aux  Juges  de  paix^  les 
invitant,  lorsqu'ils  sont  appelés  à  instruire  sur  des  faits  délic- 
tueux réprimés  par  des  lois  fédérales,  à  adresser  l'enquête  et  les 
pièces,  arant  de  rendre  leur  ordonnance  de  renvoi  ou  de  non 
Ueu,  par  l'intermédiaire  du  Juge  d'instruction  au  Procureur  gé- 
néral, qui  transmet  le  tout  au  Conseil  fédéral. 

i5  janvier  i877.  Tribunal  cantonal  aux  Procureurs-jurés,  for- 
mule du  cautionnement  de  l'office. 

27  janvier  1877.  Tribunal  cantonal  aux  Tribunaux  et  Justi- 
ces de  paix,  les  chargeant,  lorsque  des  parties  déposeront  à 
leurs  greffes  des  recours  au  Tribunal  fédéral,  de  les  inviter  à  in- 
diquer dans  ces  recours  leurs  conclusions  et  les  points  des  juge- 
ments cantonaux  qu'elles  soumettent  au  Tribunal  fédéral. 

i5  mars  i877.  Tribunal  cantonal  aux  Tribunaux,  les  invitant, 
lorsque  des  renseignements  leur  sont  demandés  par  l'autorité 
fédérale,  à  ne  pas  les  faire  parvenir  directement,  mais  à  les  lui 
transmettre  par  l'intermédiaire  du  Tribunal  cantonal,  chargé 
de  la  direction  des  affaires  judiciaires  du  canton. 

4  juin  4S77.  Tribunal  cantonal  aux  Juges  de  paix,  leur  re- 
commandant de  n'accorder  le  sceau  d'un  exploit  requis  par  une 
personne  qui  n'est  ni  l'instant,  ni  son  mandataire,  ni  un  procu- 
reur-juré, ni  un  avocat,  qu'après  s'être  fait  produire  par  le 
requérant  une  procuration  suffisante  et  leur  rappelant  que  celui 
qui,  sans  être  procureur-juré,  conduit  une  poursuite  pour  dettes, 
n'a  droit  qu'à  ses  déboursés. 

30  juin  i877.  Tribunal  cantonal  aux  Juges  de  paix,  leur  rap- 
pelant qu'en  cas  de  jugement  par  défaut ,  ils  n'ont  droit  à  émo- 
lument que  pour  la  partie  qui  comparaît. 

27  juillet  i877.  Président  du  Tribunal  cantonal  aux  Juges  et 
Greffiers  de  paix,  rappelant  aux  premiers  qu'ils  ne  doivent  pas 
se  dessaisir  des  pièces  produites  devant  eux  avant  l'échéance  du 
délai  de  recours  et  qu'en  cas  de  recours  ils  doivent  les  remettre 
aux  Greffiers  pour  les  faire  parvenir  au  Tribunal  cantonal. 

8  août  i877.  Tribunal  cantonal  aux  Présidents  et  Greffiers, 
Juges  de  paix  et  Greffiers,  leur  recommandant,  lorsqu'ils  scellent 
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des  exploits  d'assignation  adressés  à  des  personnes  habitant  à 
l'étranger,  de  fixer  un  délai  assez  long  entre  l'assignation  et  la 
comparution,  par  exemple  3  mois,  afin  qu'on  ait  la  certitude  que 
l'assignation  a  atteint  le  cité. 

i4  décembre  i877.  Conseil  d'Etat  aux  Préfets  et  Municipali- 
tés sur  les  fournitures  des  Communes  concernant  le  logement, 
le  chauffage  et  l'éclairage  des  geôliers. 


o— — <^^> 0 

TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Audience  du  18  mars  1878. 


Si  ^article  90  de  la  procédure  prescrit  que  le  défendeur  qui  pppose  le  dé- 
dinatoire  doit  procéder  par  exception  dilatoire  avant  toute  réponse  au 
fond,  Varticle  à22  déroge  à  cette  disposition  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
cédure spéciale  relative  à  V action  ensuite  de  séquestre,  en  statuant  que 
dans  ce  cas  le  défendeur  doit  cumtder  ses  moyens  exceptionnels  avec  le 
fond. 

Lorsque,  dans  un  bail,  les  parties  conviennent  que  les  difficultés  quel- 
conques qui  pourraient  s'élever  entr'eïle^au  st^et  du  baU  seront  jugées  par 
des  arbitres  et  ne  seront  en  aucun  cas  portées  devant  des  juges  ordinai- 
reSj  les  arbitres  sont  compétents  pour  tous  les  litiges  relatifs  au  baU  dont 
la  connaissance  ne  leur  est  pas  interdite  par  Vart.  333  de  la  procédure. 
Spécialement,  Us  sont  appelés  à  connaître  de  V action  ensuite  du  séquestre 
pratiqué  par  le  bailleur  en  vertu  du  bail. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  André,  pour  Fritz  Kûnzi,  recourant. 
SouTTER,  pour  Jean  Messerli,  intimé. 


Par  exploit  du  13  septembre ,  J.  Messerli  a  intenté  à  Eiinzi 
une  action  tendant  à  faire  prononcer: 

1*  Que  le  bail  passé  entre  parties  le  1"  mai  1876  (  par  lequel 
le  demandeur  avait  loué  à  Kiinzi  son  auberge  du  Guillaume- 
Tell,  à  Vevey)  est  résilié  par  la  faute  du  défendeur  et  cela  im- 
médiatement. 

2''  Que  Kiinzi  doit  à  Messerli,  valeur  échue  avec  intérêt  légal 
dès  la  notification  de  l'exploit,  le  prix  du  bail  dès  le  !•'  septem- 
bre 1877,  jusqu'au  jour  où  Kunzi  abandonnera  définitivement 
les  lieux,  et  cela  à  raison  de  3,500  fr.  par  an. 

3"*  Qu'il  lui  doit  de  même,  avec  intérêt  légal  dès  la  même 
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date,  la  somme  de  1,000  fr.  à  titre  d'indemnité  de  résiliation, 
sous  modération  de  justice  s*il  y  a  lieu. 

4*  Que  le  séquestre  que  le  demandeur  a  fait  opérer,  pour  par- 
venir au  paiement  de  ces  sommes ,  sur  ce  qui  garnit  les  lieux 
loués,  est  fondé  et  régulier. 

Dans  sa  réponse,  KiLnzi  a  présenté,  en  premier  lieu,  un  décli- 
natoire  et  a  conclu  par  voie  d'exception  à  ce  qu'il  plaise  au  tri- 
bunal ,  après  avoir  prononcé  le  déclinatoire ,  cconduire  Messerli 
de  son  instance  en  le  renvoyant  à  mieux  agir.  Subsidiairement, 
que  le  déclinatoire  est  admis  et  prononcé  pour  tous  les  chefs  de 
conclusions  autres  que  celui  sous  n°  4,  la  portée  de  ce  chef  étant 
toutefois  réduite  au  séquestre  pour  parvenir  au  paiement  des 
quatre  derniers  mois  de  l'année  courante.  —  Le  déclinatoire  est 
motivé  sur  ce  que  le  bail  passé  avec  Messerli  contient  la  clause 
suivante,  sous  art.  9:  «  Si,  pendant  la  durée  du  bail  ou  à  sa  ré- 
1»  siliation,  il  s'élevait  une  difficulté  quelconque,  elle  ne  pourrait 
»  en  aucun  cas  être  portée  devant  les  juges  ou  les  tribunaux; 
»  les  parties  nommeront  chacune  un  arbitre ,  qui  s'adjoindront 
»  un  sur-arbitre  et  jugeront  définitivement ,  sans  être  tenus  de 
u  suivre  les  règles  de  la  procédure,  et  si  les  parties  ne  pouvaient 
»  s'entendre  sur  le  choix  de  ces  arbitres ,  la  nomination  en  sera 
»  faite  par  le  président  du  Tribunal  de  Vevey  après  les  avoir 
»  entendues  sur  les  présentations  qu'elles  auraient  à  faire.  » 
*  F.  Kiinzi  a  ensuite  conclu  à  libération  des  conclusions  de 
Messerli  et,  reconventionnellement ,  à  ce  que  ce  dernier  doit  lui 
payer  1,500  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts,  en  réparation  du 
préjudice  que  lui  a  causé  le  séquestre  abusif  du  10  septembre. 

A  l'audience  du  président  du  Tribunal  de  Vevey ,  Messerli  a 
d'abord  conclu  à  ce  que  la  seconde  partie  de  la  réponse  de 
Kiinzi ,  dans  laquelle  celui-ci  présente  sa  défense  au  fond ,  soit 
écartée  du  procès  jusqu'au  moment  oii  il  aura  été  statué  sur  le 
déclinatoire  soulevé.  Le  demandeur  se  réservant  de  critiquer  la 
forme  en  laquelle  ce  déclinatoire  a  été  présenté. 

Ensuite  des  explications  fournies  par  sa  partie  adverse,  le  dit 
demandeur  a  déclaré  ne  pas  vouloir  se  prévaloir  de  l'art.  422 
Cpc.  vis-à-vis  du  déclinatoire  soulevé.  Les  parties  sont  alors 
convenues  qu'il  sera  statué  au  préalable  sur  le  déclinatoire  et 
que  la  discussion  au  fond  ne  sera  abordée  qu'une  fois  le  juge- 
ment sur  le  déclinatoire  devenu  définitif,  Messerli  abandonnant 
ses  conclusions  incidentes. 
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En  ce  qui  concerne  le  déclinatoire,  le  demandeur  a  conclu: 

a)  Exceptionnellement,  à  libération ,  par  le  motif  que  Kûnzi 
ne  s'est  pas  conformé  aux  art.  90  et  158  Cpc,  en  ce  sens  qu'il 
n'a  point  procédé  par  voie  de  demande  exceptionnelle. 

h)  Au  fond,  également  à  libération. 

Le  Tribunal  de  Vevey  a  prononcé  comme  suit  sur  ces  conclu- 
sions, par  jugement  du  14  janvier  :  Il  a  estimé  sur  le  moyen  a 
exceptionnel  de  Messerli,  qu'à  teneur  des  art.  90  et  158  Cpc, 
l'exception  dilatoire  du  déclinatoire  doit  être  présentée  et  jugée 
avant  toute  défense  au  fond  :  que  l'art.  422  n'est  pas  applicable 
au  déclinatoire ,  mais  uniquement  aux  irrégularités  commises 
dans  un  séquestre.  En  conséquence,  le  tribunal  a  admis  la  con- 
clusion a  exceptionnelle  libératoire  de  Messerli. 

Examinant  le  déclinatoire  lui-même,  le  Tribunal  a  estimé  en 
substance:  Qu'une  procédure  ensuite  de  séquestre,  prompte  de 
sa  nature  et  dont  les  règles  sont  rigoureuses  et  d'ordre  public, 
ne  pourrait  être,  sans  inconvénient,  soumise  au  jugement  d'ar- 
bitres ;  que  les  litiges  relatifs  à  la  régularité  et  à  la  validité  d'un 
séquestre  rentrent  dans  les  cas  prévus  à  l'art.  333  Cpc.  ;  que, 
dès  lors ,  la  clause  compromissoire  du  bail  ne  peut  déployer  ses 
effets  quant  à  la  conclusion  n**  4  de  la  demande  au  fond  ;  qu'en 
revanche ,  les  questions  de  résiliation  du  bail  et  de  dommages- 
intérêts  faisant  l'objet  des  autres  chefs  de  conclusions  de  cette 
demande  pouvaient  être  remises  au  jugement  d'arbitres.  —  Par 
ces  motifs,  et  vu  l'admission  de  la  conclusion  exceptionnelle  a 
de  Messerli,  le  Tribunal  de  Vevey  a  repoussé  le  déclinatoire  de- 
mandé par  F.  Eiinzi. 

Celui-ci  a  recouru  contre  ce  jugement  et  conclu  à  réforme  et 
à  l'adjudication  de  ses  conclusions  en  déclinatoire.  Il  estime  : 

Y  Que,  dans  la  manière  dont  il  a  présenté  le  déclinatoire,  il 
s'est  conformé  à  Tart.  422  ;  que  cet  article  fixe  les  règles  parti- 
culières à  suivre  en  cas  de  séquestre  et  dit  que  l'opposant  doit 
cumuler  dans  sa  réponse,  en  les  présentant  séparément,  ses 
moyens  exceptionnels  avec  le  fond:, que,  vu  l'art.  350,  la  règle 
spéciale  posée  à  l'art.  422  doit  prévaloir  sur  la  disposition  gé- 
nérale de  l'art.  90. 

2*"  Qu'en  ce  qui  concerne  le  fond,  la  clause  n*"  9  du  bail  est  ca- 
tégorique; que  l'art.  333  indique  les  cas  sur  lesquels  il  n'est  pas 
permis  de  compromettre  ;  que  le  procès  relatif  au  séquestre  n'y 
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est  pas  mentionné  et  que  Ton  ne  saurait  envisager  la  procédure 
concernant  le  séquestre  comme  étant  d'ordre  pubHc. 

Le  Tribunal  cantonal  examinant,  en  premier  lieu,  le  moyen 
exceptionnel  a  de  Messerli,  et: 

Considérant  que  Part.  90  Cpc,  statue  que  le  défendeur  qui 
oppose  le  déclinatoire  doit  procéder  par  exception  dilatoire 
avant  toute  réponse  au  fond. 

Mais,  attendu  que  l'art.  422  apporte ,  conformément  à  l'arti- 
cle 350,  une  dérogation  à  ce  principe  pour  la  procédure  spéciale 
concernant  l'action  ensuite  de  séquestre,  en  prescrivant  que  la 
personne  contre  laquelle  le  séquestre  est  opéré  en  vertu  d'une 
simple  prétention  ou  d'un  titre  qui  n'est  pas  propre  à  saisir,  doit 
se  prévaloir,  dans  sa  réponse,  des  irrégularités  commises  dans 
le  séquestre  et  cumuler,  en  les  présentant  séparément,  ses  moyens 
exceptionnels  avec  le  fond. 

Considérant  que  Ktinzi  s'est  conformé,  dans  la  marche  qu'il  a 
suivie,  à  cet  article  422  qui  était  applicable  à  l'espèce, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  moyen  exceptionnel  a. 

Sur  le  déclinatoire  lui-même  : 

Considérant  que,  par  la  clause  sous  n""  9,  les  contractants  ont 
décidé  que  les  difficultés  quelconques  qui  pourraient  s'élever 
entr'eux,  au  sujet  du  bail,  seraient  tranchée^  par  des  arbitres  et 
ne  seraient ,  en  aucun  cas ,  portées  devant  les  juges  ou  Tribu- 
naux ordinaires. 

Considérant  que  cette  clause  est  formelle,  absolue  et  consti- 
tue la  loi  des  parties. 

Considérant  que,  d'après  la  procédure,  toutes  espèces  de  litige 
peuvent  être  soumis  à  des  arbitres,  à  l'exception  de  ceux  spéci- 
fiés à  l'art.  333. 

Considérant  que  le  procès  actuel  ne  rentre  dans  aucun  des  cas 
énumérés  à  cet  article,  dont  la  disposition  ne  saurait  être  appli- 
quée extensivement. 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  pour  soustraire  aux  arbitres 
la  question  du  séquestre  ;  que  l'on  ne  saurait  admettre  avec  les 
premiers  juges  que  les  règles  relatives  au  séquestre  soient  d'or- 
dre public. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  séquestre  du  10  septembre 
se  rattache  étroitement  au  bail ,  en  vertu  duquel  il  a  été  opéré. 
Que  l'on  ne  pourrait,  sans  de  graves  inconvénients,  scinder  la 
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cause  pour  être  jugée  en  partie  par  des  arbitres ,  en  partie  par 
les  tribunaux  constitutionnels, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  réforme  le  jugement, 
en  ce  sens  que  le  déclinatoire  est  prononcé  conformément  à  la 
conclusion  exceptionnelle  principale  de  Kiinzi;  dit  que  les  dé- 
pens de  district  suivront  le  sort  de  la  cause;  alloue  à  Kiinzi  ceux 
de  Tribunal  cantonal. 


Séance  du  19  mars  1878. 


Une  partie  ne  saurait  être  admise  à  prouver  par  témoins  que  Vendassement 
d'un  effet  de  œmmerce  par  elle  souscrit  auprès  de  la  Banque  cantonale 
ne  serait  pas  en  réalité  un  endossement,  mais  un  cautionnement.  Une  téHe 
preuve  attaque  directement  le  contenu  du  titre  et  tend  à  prouver  une  simu- 
lation. 


Pour  parvenir  au  paiement  de  1675  fr.  80  c.  et  intérêt  qu'il  a 
dû  payer  le  31  mars  1875,  comme  caution  solidaire  de  A.  Pan- 
chaud,  dans  une  obligation  hypothécaire  du  20  avril  1874,  due  à 
E.  Favre,  L.  Mingard  a  otage,  le  8  juin  1875,  les  immeubles  de 
A.  Panchaud.  La  mise  en  possession  de  ces  immeubles  a  été  pro- 
noncée, le  16  mai  1876,  en  faveur  de  L.  Mingard. 

La  Banque  vaudoise  ayant  saisi  les  mêmes  immeubles  par  voie 
de  subhastation,  en  vertu  d'un  billet  de  2,400  fr.  contre  Pan- 
chaud,  en  était  devenue  adjudicataire  par  vente  aux  enchères  du 
4  avril  1876. 

Sous  date  du  29  mai  1877,  L.  Mingard,  agissant  en  vertu 
d'une  gardance  de  dams  de  1,900  fr.,  du  20  avril  1874,  créée 
ensuite  d'un  endossement  signé  par  lui  sur  un  billet  à  ordre 
souscrit  par  Panchaud,  a  opéré  un  retrait  sur  lui-même. 

De  son  côté,  la  Banque  cantonale,  créancière,  de  Panchaud ,  a 
notifié  à  Mingard,  par  exploit  du  18  septembre  1877 ,  le  retrait 
sur  les  immeubles  que  ce  dernier  avait  otages ,  offrant  de  lui 
payer  le  capital  de  la  créance  qui  avait  fondé  sa  mise  en  posses- 
sion. L.  Mingard  n'a  voulu  consentir  au  retrait  qu'autant  que  la 
Banque  lui  rembourserait  aussi  le  montant  de  sa  gardance  de 
dams. 

La  Banque,  estimant  que  cet  acte  est  nul,  attendu  qu'il  a  pour 
but  de  garantir  des  suites  d'un  endossement  et  non  d'un  cau- 
tionnement ,  a  ouvert  à  L.  Mingard  une  action  tendant  à  faire 
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prononcer  que ,  moyennant  le  dépôt  qui  a  été  fait  de  la  somme 
de  1,900  fr.,  sans  préjudice  du  plus  ou  du  moins,  et  sous  offre  de 
compléter  ou  de  retirer  la  différence,  Mingard  est  tenu  de  con- 
sentir au  retrait  qui  lui  a  été  signifié  par  la  Banque,  et  qu'à 
défaut  par  lui  d'y  consentir,  le  jugement  qui  interviendra  tien- 
dra lieu  d'acte  de  retrait  et  en  aura  tous  les  effets. 

L.  Mingard  a  conclu  à  libération. 

A  l'audience  du  vice-président  du  Tribunal  d'Echallens ,  du 
8  février  1878,  le  défendeur  a  demandé  à  prouver  par  témoins 
ses  allégués  n**'  21,  40  et  41,  ainsi  conçus  : 

tt  N*  21.  Ce  billet  (de  3,100  fr.,  endossé  par  Mingard)  fut  sous- 
»  crit  par  Panchaud  à  l'occasion  d'un  escompte  de  pareille  valeur 
D  demandé  par  lui  à  la  Banque ,  soit  à  son  agence  d'Echallens, 
i>  sous  la  garantie  solidaire  de  Mingard. 

»  N**  40.  L'usage  constant  et  général  de  la  Banque,  lorsqu'elle 
»  prête  de  l'argent  en  faisant  souscrire  un  billet  à  ordre  par 
»  l'emprunteur,  est  de  faire  constater  par  un  endossement  en  sa 
»  faveur  le  cautionnement  solidaire  des  personnes  qui  se  portent 
îi  vis-à-vis  d'elle  garantes  du  paiement  du  billet. 

»  N"  41.  Les  billets  que  la  Banque  fournit  en  cas  pareils  ren- 
D  ferment  à  cet  effet  des  formules  d'endossement  en  sa  faveur 
»  imprimées  d'avance.  » 

La.Banque  s'est  opposée  à  ces  demandes  à  preuve,  estimant 
qu'elles  ont  pour  but  d'établir  une  simulation,  qu'elles  sont  diri- 
gées contre  un  acte  valable  et  qu'enfin  elles  vont  contre  l'arrêt 
rendu,  le  12  décembre  1876,  par  le  Tribunal  cantonal  *. 

Statuant,  le  vice-président  du  Tribunal  a  estimé  :  Quant  au 
fait  n-  21 ,  qu'il  n'a  point  pour  but  d'établir  la  simulation  du 
billet,  mais  seulement  d'expliquer  la  position  prise  par  Mingard 
lors  de  sa  signature  ;  quant  aux  faits  n**'  40  et  41 ,  que  le  défen- 
deur ne  demande  pas  à  entreprendre  des  preuves  contre  la  vali- 
dité de  l'acte ,  ni  contre  sa  teneur ,  ni  contre  la  somme  qui  y  est 
mentionnée,  mais  qu'il  veut  seulement,  comme  pour  le  fait  n^  21, 
établir  sa  position  dans  l'acte  et  prouver  la  manière  dont  la 
Banque  procède  dans  la  rédaction  de  ses  billets.  En  conséquence, 
le  vice-président  a  admis  les  demandes  à  preuve. 

La  Banque  cantonale  ayant  recouru  contre  ce  jugement  inci- 
dentel,  le  Tribunal  cantonal  : 

*  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1877,  n^  7,  page  106. 
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Considérant  que  le  billet  à  ordre  primitif  mentionné  dans 
l'allégué  n9  21  est  ainsi  conçu  :  «  Au  20  août  1871 ,  je  paierai  à 
»  Tordre  de  M.  L.-Fréd.  Mingard,  et  au  domicile  de  la  Banque 
n  cantonale  vaudoise  à  Lausanne ,  la  somme  de  trois  mille  et 
))  cent  francs ,  valeur  reçue  en  espèces.  Bon  pour  trois  mille 
w  et  cent  francs.  Auguste  Panchaud,  »  et  au  dos  :  a  Payez  à  Tor- 
»  dre  de  la  Banque  cantonale  vaudoise,  valeur  reçue  en  espèces. 
»  L.  Mingard.  » 

Considérant  que  les  demandes  à  preuve  en  question  vont 
directement  contre  la  teneur  de  ce  billet. 

Attendu,  en  effet,  qu'elles  tendent  à  établir  qu'en  mettant  sa 
signature  sur  le  billet  de  3,100  fr.  et  ses  renouvellements,  Min- 
gard n'aurait  fait  que  cautionner  Panchaud,  tandis  qu'aux  ter- 
mes ci-dessus ,  Panchaud  a  reconnu  devoir  à  Mingard ,  lequel  a 
transmis  sa  créance  à  la  Banque  au  moyen  d'un  endossement. 

Considérant,  en  outre,  que  Mingard  veut  prouver  la  simulation 
de  l'acte,  en  démontrant  que  les  opérations  qui  ont  eu  lieu  réel- 
lement seraient  contraires  aux  énoncés  du  billet. 

Considérant  que  de  telles  preuves  sont  interdites  par  les 
art.  974  et  975  du  Ce, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  de  la  Banque;  réforme 
le  jugement  du  8  février,  en  ce  sens  que  les  demandes  à  preuves 
ci-dessus  sont  repoussées;  dit  que  le  jugement  au  fond  pronon- 
cera sur  les  frais  de  première  instance  ;  alloue  à  la  Banque  les 
dépens  de  Tribunal  cantonal. 


Séance  dn  20  mars  1878. 
Masse  Geiger  contre  Assinare  et  Widmer. 

Le  Juge  de  paix  est  fondé  à  refuser  de  nommer  des  experts  pour  constater 
un  fait,  alors  que  le  requérant  n'aUégue  OMCun  motif  pour  justifier  sa  ré- 
quisitûm.  

Le  liquidateur  de  la  masse  Geiger  a  demandé  au  Juge  de  paix 
de  Lausanne  de  nommer  un  expert  chargé  d'évaluer  les  maisons 
Assinare  et  Widmer.  A  Taudience  du  12  février,  ces  derniers  ont 
comparu  et  ont  déclaré  ne  se  présenter  que  par  déférence  pour 
le  juge  et  protester  contre  toute  taxe  de  leurs  immeubles,  esti- 
.mant  que  la  masse  Geiger  n'y  a  et  ne  peut  y  avoir  intérêt.  A  la 
demande  de  L.  Krieg,  commis  de  l'agent  d'affaires  Fivaz,  man- 
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dataire  du  liquidateur  Charton ,  il  a  été  sursis  à  la  nomination 
d'expert  jusqu'au  lundi  18  février,  audience  pour  laquelle  Krieg 
devrait  justifier  de  l'intérêt  qu'il  pouvait  avoir  à  cette  expertise. 

A  l'audience  du  18  février,  Tauxe ,  commis  de  Fivaz ,  n'ayant 
aucun  motif  à  invoquer  à  l'appui  de  sa  demande  en  nomination 
d'expert,  le  Juge  de  paix  a  refusé  d'y  donner  suite. 

La  masse  Geiger  a  recouru  contre  ce  refus.  Elle  estime  qu'elle 
a  un  intérêt  évident  à  l'évaluation  des  maisons  Assinare  et  Wid- 
mer,  qui  ont  été  construites  par  Geiger,  attendu  que  ces  mai- 
sons sont  d'une  valeur  de  15,000  fr.  supérieure  chacune  aux 
fiommes  qui  ont  été  livrées  à  Geiger. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  par  les  motifs  sui- 
rants: 

Cionsidérant  qu'aux  termes  de  l'art.  276  du  Cpc. ,  toute  per- 
sonne, qui  y  a  intérêt  peut  faire  constater  ou  apprécier  par  ex- 
perts un  état  de  fait. 

Considérant  que  c'est  ainsi  à  la  partie  qui  requiert  une  exper- 
tise à  justifier  de  son  intérêt  à  présenter  une  telle  demande. 

Cionsidérant  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce ,  la  masse 
Geiger  n'ayant  allégué  aucun  motif  devant  le  Juge  de  paix. 

Que  c'est,  dès  lors,  avec  raison  que  le  dit  juge  a  refusé  de  pro- 
céder. 


Séance  du  26  mars  1878. 


Les  Tribunaux  vaudois  ne  sont  pas  compétents  pour  statuer  sur  la  validité 
d*un  testament  fait  à  Vétranger  par  un  étranger,  décédé  à  V étranger  et 
n'ayant  jamais  eu  de  domicile  ni  de  résidence  dans  le  canton. 


Par  exploit  du  6  octobre  1877,  Tavocat  H.  de  la  Harpe,  à  Lau- 
sanne, curateur  ad  hoc  de  Féliciana  de  Coppet,  a  intenté  à  Lau- 
sanne à  Féliciana-Barboza-Arruda  de  Coppet  et  à  Gustave  de 
Coppet,  mari  de  cette  dernière,  une  action  tendant  à  faire  pro- 
noncer <i  que  Féliciana-Barboza-Arruda  de  Coppet  et  G.  de 
»  Coppet  sont  les  débiteurs  solidaires  et  doivent  payer  à  leur 
»  fille  Féliciana  de  Coppet  218,750  fr.,  montant  de  la  succes- 
»  sion  de  feu  Paulino  de  Oliveira  Arruda,  avec  intérêt  à  5  7o  l'an 
»  dès  le  31  décembre  1875,  déduction  étant  ofierte  aux  défen- 
»  deurs  de  ce  qu'ils  justifieraient  avoir  payé  utilement  à  Alexan- 
»  drine  Beaupré  pour  le  compte  de  la  dite  succession.  » 
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Dans  une  réponse  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  Lausanne, 
G.  de  Coppet  et  sa  femme  ont  conclu  : 

1°  Tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à  libération  des  fins 
de  la  demande. 

20  Reconveationnellement,  à  ce  que  Tinstitution  d'héritier  con- 
tenue dans  le  testament  (Je  Paulino  de  Oliveira  Arruda  soit  dé- 
clarée nulle  comme  contraire  à  la  loi  brésilienne  et  à  ce  que  les 
conclusions  de  la  demande  soient,  par  ce  motif,  repoussées. 

Depuis  le  dépôt  de  la  réponse,  Féliciana-Barboza- Arruda  de 
Coppet  a  fait  savoir  au  président  du  tribunal  de  Lausanne  que 
c'était  contre  son  gré  que  son  mari  attaquait  le  testament  pré- 
cité et  qu'elle  reconnaissait  parfaitement  fondée  la  réclamation 
du  curateur  de  sa  fille. 

A  l'audience  du  président  du  tribunal,  G.  de  C!oppet  s'est  seul 
présenté  comme  défendeur  et  le  curateur  de  la  Harpe  a  conclu 
au  retranchement  des  conclusions  reconventionnelles  ci-dessus 
et  à  leur  renvoi  devant  le  juge  compétent;  et,  pour  le  cas  où 
elles  seraient  maintenues,  il  a  conclu  à  libération  de  ces  con- 
clusions en  opposant  au  défendeur  l'exception  de  défaut  de  vo- 
cation et  celle  tirée  de  la  péremption.  G.  de  Coppet  a  conclu  à 
libération  de  ces  conclusions. 

Par  jugement  du  15  février,  le  président  du  tribunal  a,  vu  les 
art.  II  e  et/,  89,  90  et  166  Cpc,  admis  le  déclinatoire  soulevé 
par  Féliciana  de  Coppet,  en  ce  qui  concerne  la  conclusion  re- 
conventionnelle prise  par  G.  de  Coppet  et  renvoyé  ce  dernier  à 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  français  ou  brésiliens,  suivant 
qu'il  l'estimera  convenable. 

G.  de  Coppet  a  recouru  contre  ce  jugement  pour  fausse  ap- 
plication des  articles  de  la  procédure  qui  y  sont  mentionnés.  Il 
demande  la  réforme  de  la  dite  sentence ,  en  ce  sens  que  les  tri- 
bunaux vaudois  soient  déclarés  compétents  pour  prononcer  sur 
ses  conclusions  reconventionnelles,  pour  autant  du  moins  qu'elles 
sont  un  moyen  de  défense  à  l'appui  de  ses  conclusions  libéra- 
toires de  l'action  qui  lui  est  intentée. 

Le  4  mars  1878 ,  Féliciana-Barboza-Arruda  de  Coppet  a  an- 
noncé qu'elle  passait  expédient  des  fins  de  la  demande. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  que ,  par  transaction  du  1*'  janvier  1870,  Féli- 
ciana-Barboza-Arruda de  Coppet,  femme  de  G.  de  Coppet,  a  re- 
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connu  devoir  à  son  fils  d'un  premier  mariage,  Paulino  de  Oli- 
veira  Arruda,  la  somme  de  77  contos  de  Reis,  payable  à  des 
époques  déterminées  et  que  G.  de  Coppet  a  autorisé  cette  tran- 
saction et  s'est  constitué  caution  solidaire  de  la  dette. 

Que  Paulino  de  Oliveira  Arruda ,  qui  était  de  nationalité  bré- 
silienne, est  décédé  à  Menton  le  16  novembre  1873,  laissant  un 
acte  olographe  de  dernière  volonté  fait  à  Paris  le  29  octobre 
1873  et  enregistré  dans  cette  ville  le  24  novembre  suivant. 

Que  Féliciana  de  Coppet,  s'estimant  héritière  de  son  frère  Pau- 
lino de  Oliveira  Arruda  en  vertu  du  dit  testament  et  se  trouver 
ainsi  au  bénéfice  de  la  transaction  du  1"  janvier  1870,  a  ouvert 
aux  jugaux  de  Coppet  l'action  en  paiement  à  laquelle  le  défen- 
deur a  répondu  par  les  conclusions  transcrites  plus  haut. 

Considérant  que  le  déclinatoire  opposé  par  la  demanderesse 
sur  la  conclusion  reconventionnelle  de  G.  de  Coppet  doit  être 
admis. 

Attendu,  en  effet,  qu'à  teneur  de  l'art.  11  e  et/  Cpc,  le  Tri- 
bunal de  Lausanne^n'est  point  compétent  pour  statuer  sur  la  va- 
lidé du  testament  de  Paulino  de  Oliveira  Arruda. 

Attendu  que  ce  dernier,  qui  était  sujet  brésilien,  est  décédé  à 
Menton  et  n'a  jamais  eu  de  domicile  ni  de  résidence  dans  le 
canton  de  Yaud. 


Directions. 


Tarif  contentieux  concernant  les  Frocuretirs-jurés, 


A  une  demande  de  directions  d'un  Juge  de  paix  du  canton,  le 
Tribunal  cantonal  a  répondu ,  le  11  avril,  après  avoir  consulté 
le  Conseil  d'Etat,  auteur  du  tarif  contentieux  concernant  les 
procureurs-jurés,  a  que  les  émoluments  fixés  sous  lettres  a,/,  g 
D  de  l'article  1"  du  dit  tarif  comprennent  tout  ce  qui  concerne 
D  les  actes  qui  y  sont  indiqués  et  qu'il  ne  doit  pas  y  être  a,jouté 
T»  l'émolument  de  copie  prévu  sous  lettre  i.  » 
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TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  MOUDON 

Séance  da  6  mars  1878. 

Présidence  de  M.  Poudret. 


Loi  sur  la  police  des  dhemins  de  fer.  —  Voyageur  sans  billet.  — 
Condamnation. 


Nous  avons  reproduit,  dans  notre  premier  numéro  de  Tannée, 
un  jugement  du  tribunal  de  police  de  Lausanne  condapnant  un 
voyageur  à  15  jours  de  prison  pour  résistance  aux  ordres  d'un 
contrôleur  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Lausanne-Echal- 
lens  qui  lui  enjoignait  de  ne  pas  stationner  sur  le  marche-pied 
des  voitures  pendant  la  marche  du  train. 

Daus  sa  séance  du  6  mars ,  le  Tribunal  de  police  de  Moudon 
a  rendu  le  jugement  suivant  sur  un  cas  d'un  autre  genre ,  mais 
prévu  aussi  par  la  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer  : 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que  le  prévenu  E.  L.  est 
coupable  d'avoir,  le  4  novembre  1877,  sur  la  ligne  de  la  Suisse 
Occidentale,  dans  le  train  n"  215  de  Moudon  à  Lucens,  à  la  gare 
de  Lucens,  résisté  et  refusé  d'obéir  aux  ordres  ou  injonctions  du 
contrôleur  Bersier ,  du  chef  de  gare  Notz ,  agents  de  la  Compa- 
gnie, dans  l'exercice  de  leur  devoir,  chargés  de  veiller  au  bon 
ordre  et  à  la  sûreté  du  service,  dans  les  gares  et  sur  la  ligne,  en 
refusant  de  payer  l'amende  encourue  de  50  centimes,  .pour 
avoir  monté  dans  le  train  sans  billet. 

Attendu  que  ces  faits  constituent  le  délit  prévu  et  réprimé  par 
Part.  26  de  la  loi  du  5  décembre  1854  sur  la  police  des  chemins 
de  fer. 

Faisant  application  de  cette  disposition  pénale  à  l'accusé, 

Le  Tribunal  condamne  par  défaut  E.  L.  à  6  fr.  d'amende  et 
aux  frais  de  la  cause. 

Ch.  BovEN,  not.,  rédacteur. 

BANQUE  CANTONALE  VÂUDOISE 

Messieurs  les  actionnaires  de  la  Banque  cantonale  vaudoise  sont  infor- 
més que,  pour  obtenir  de  nouvelles  feuilles  de  coupons,  ils  doivent  préala- 
blement faire  le  dépôt  de  leurs  titres ,  soit  au  siège  central ,  soit  dans  les 
agences. 

Les  dépôts  peuvent  se  faire  dès  maintenant  et  les  titres  seront  restitués 
15  à  20  jours  après  leur  remise  par  chaque  bureau  respectif  où  ils  auront 
été  déposés. 

Lausanne,  le  6  avril  1878. 

Le  Directeur  de  la  Banque,       Cottisr. 


Lausanne.  — Imp.  L.  CORBAZ  &  Compi 
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XXVJe  Année.  N»  15.  Samedi  20  Avril  1878 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCES  FÉDÉRALE  &  CANTONALE 
Paraissant  à  Laosanoe  une  Tois  par  semaioe,  le  Samedi. 


.  Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro ,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
l'impriraerie  L.  Corbaz  et  Q®  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

Sommaire.  —  Droit  puhUc  suisse  (£>'  Dubs).  —  (Jonseil  fédéral  :  Etat  civil 
et  mariage.  —  Tribunal  fédéral  :  Statistique.  —  Gouvernement  de  Thur- 
govie  c.  gouv.  de  Zurich  ;  question  de  double  imposition.  —  Vaud.  Tri- 
bunal cafitonal  :  Circulaires.  —  Moisy  c.  Camps  et  Cheminou  ;  convention 
verbale  ;  preuve  testimoniale.  —  Dony  c.  Société  de  tir  aux  armes  de 
guerre  d'Âssens,  Bioley-Orjulaz  et  Ëtagnières  ;  action  en  paiement  d'a- 
mendes et  contributions  ;  libération.  —  Perrolini  c.  Delarue  ;  assignation 
irrégulière.  —  Allcard  c.  Capré  ;  opposition  à  la  nomination  d'une  com- 
mission de  bornage.  —  Cour  d'appel  de  Paris  :  Crédit  foncier  suisse  ;  res- 
ponsabilité des  fondateurs  et  administrateurs. 


Le  Droit  public  de  la  Confédération  suisse. 


Exposé  poîir  le  peuple  par  J.  Dubs,  D%  membre  du  Tribunal 
fédéral  suisse. 


Il  n'y  a  pas  de  pays  on  la  politique  joue  un  rôle  aussi  consi- 
dérable que  chez  nous;  ti-ois  citoyens  ne  peuvent  pas  se  trouver 
ensemble  sans  deviser  des  affaires  publiques.  Ce  concours  de  tous 
à  l'œuvre  commune  a  produit  en  général  d'heureux  effets;  de 
cette  façon  la  vie  circule  à  flots  dans  le  corps  social ,  à  chaque 
instant  les  questions  les  plus  ardues  sont  mises  au  jour  et  le 
progrès  s'accomplit. 
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Ceux  qui  ont  affranchi  le  peuple  ont  fait  ainsi  une  œuvre  mé- 
ritoire et  prospère;  cependant  le  problème  n'est  qu'à  moitié 
résolu.  Donner  des  droits  à  chacun  c'est  beaucoup,  mais  ce  n'est 
pas  assez.  Un  général  qui  crée  une  armée  ne  se  borne  pas  à 
livrer  des  fusils  excellents  à  ses  soldats,  il  leur  enseigne  encore 
la  manière  de  s'en  servir.  Si  l'on  veut  que  l'émancipation  des 
masses  soit  effective,  il  faut  encore  qu'elles  soient  mises  en  état 
d'exercer  leurs  droits  en  parfaite  connaissance  de  cause,  autre- 
ment elles  ne  jouiraient  pas  de  la  liberté,  elles  deviendraient  les 
dupes  du  premier  intrigant  qui  exciterait  leurs  passions. 

Les  Suisses  ont  du  bon  sens  et  le  bon  sens  est  une  immense 
garantie,  nous  répondra-t-on.  Cela  est  vrai,  mais  le  bon  sens  ne 
saurait  suppléer  à  l'instruction.  Aujourd'hui  que  le  peuple  est 
pleinement  souverain ,  qu'il  accepte  ou  rejette  les  lois ,  il  est  né- 
cessaire qu'il  s'élève  à  la  hauteur  de  sa  mission,  qu'il  étudie  à 
fond  ses  institutions  et  son  histoire.  Celui  qui  veut  édifier  l'ave- 
nir doit  posséder  le  présent  et  le  passé. 

Le  drât  public  suisse  est  une  matière  compliquée;  il  ne  s'ap- 
prend pas  facilement,  comme  on  se  l'imagine,  il  est  di£ScQe  à 
saisir  à  première  vue,  parce  qu'il  est  répandu  un  peu  partout 
dans  les  constitutions,  dans  les  lois,  dans  les  usages,  dans  la 
tradition,  parce  qu'enfin  il  varie  d'un  canton  à  l'autre. 

Jusqu'à  présent  l'étude  en  était  fort  laborieuse,  elle  ne  s'ac- 
quérait qu'au  prix  de  longues  recherdies.  Dernièrement,  un  de 
nos  magistrats  les  plus  éminents,  M.  Dubs,  a  entrq[>ris  la  tftche 
de  le  mettre  à  la  portée  de  tous  et  il  a  pleinement  réussL 

Le  livre  de  M.  Dubs  embrasse  le  droit  cantonal,  le  droit  fédé- 
ral et  le  droit  intemationaL  A  peine  sorti  de  presse,  le  premier 
volume,  renfermant  la  partie  générale  et  lé  droit  cantonal,  a  été 
salué  avec  bonheur  dans  toute  la  Suisse  allemande  ;  ce  saooôa 
nous  a  rendus  jaloux,  une  traduction  firan^^aise  a  été  &îte,  elle  a 
paru  hier;  nous  sonmies  «i  mesure  d'affirmer  que ,  sous  cette 
forme  nouvelle,  le  droit  public  de  IL  Dubs  recevra  dans  nos  can- 
tons nunands  le  même  accueil  qu'à  Berne,  à  Zuridi  et  à  Bile. 

Ce  traité  se  recommande  à  tous,  parce  que  œ  n'est  point  Tcbii- 
vre  d^u  doctrinaire,  dHin  uU^iste,  comme  il  arrive  trop  souvent 
en  par^Ue  matière;  c^est  le  firuit  mûr  de  tonte  une  vie  active 
fivxée  à  la  politique  et  aux  affaires.  U  est  en  même  temps  pkîii 
d>ui  souffle  âevé,  car  l'auteur  n'est  pas  un  de  ces  hoimnes  qui 
s'imaginent  que  tiNit  est  excellent  chez  noua  parce  qn^cstamié 
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hih-même  à  une  hante  situation;  M.  Dnbs  vent  ardemment  le 
progrès,  il  en  prépare  les  voies  ;  pour  lui,  une  nation  qui  n'avance 
pas  recule. 

Cet  ouvrage  intéressei-a  chacun  :  philosophe,  juriste,  négociant, 
industriel.  M.  Dubs  examine  et  discute  les  divers  problèmes  qui 
nous  agitent;  il  ne  se  contente  jamais  de  solutions  toutes  faites, 
toujours  il  remonte  aux  principes  et  ne  se  paie  pas  de  mots;  il 
demande  que  les  institutions  soient  pratiquées  sincèrement  et 
qu'elles  soient  débarrassées  de  tout  ce  qui  tend  à  les  fausser, 
par  exemple  il  montre  que  Tinstitution  du  jury  a  été  mal  com- 
prise en  Suisse  et  qu'il  faut  absolument  la  ramener  à  ce  qu'elle 
est  en  Angleterre. 

M.  Dubs  ne  cherche  point  une  vaine  popularité  en  flattant  nos 
instincts;  il  met  le  doigt  sur  nos  plaies,  entr'autres  il -expose 
combien  certaines  illusions  pourraient  nous  être  funestes,  com- 
bien nous  aurions  tort  de  faire  à  tout  propos  des  lois  hâtives  sans 
nous  inquiéter  ensuite  de  leur  exécution. 

Son  livre  enfin  traite  avec  beaucoup  de  soin  une  des  questions 
brûlantes  du  jour,  la  situation  de  l'Eglise  vis-à-vis  de  l'Etat. 
L'espace  nous  manque  pour  entrer  sur  ce  point  dans  des  déve- 
loppements :  qu'on  sache  seulement  que  M.  Dubs  est  resté  fidèle 
à  la  devise  de  Cavour  :  a  L'Eglise  libre  dans  l'Etat  libre.  »  Pour 
lui,  l'exemple  des  Etats-Unis  est  plus  fort  que  toutes  les  argu- 
mentations. 

Bref,  l'ensemble  de  l'ouvrage  satisfera  chacun;  pour  notre  part, 
nous  n'avons  à  lui  faire  qu'un  reproche,  bien  léger  du  reste  ;  au 
commencement,  le  lecteur  français  est  un  peu  dépaysé,  on  y  ren- 
contre de  ces  formules  vagues  si  chères  à  l'école  allemande,  mais 
on  aurait  tort  de  s'alarmer  pour  quelques  pages ,  peu  à  peu  la 
pensée  se  dégage  des  nimbes  qui  semblaient  l'envelopper  au 
premier  abord,  elle  apparaît  bientôt  nette  et  claire  à  l'esprit. 

F.N. 


CONSEIL  FÉDÉRAL 
Etat  oivil  et  mariasse. 


Dans  son  rapport  de  gestion  pour  l'année  1877,  le  Conseil  fé- 
déral donne  des  détails  intéressants  sur  la  compétence  des  con- 
suls suisses  en  matière  d'état  civil  et  de  mariage: 
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La  solution  des  questions  qui  se  présentaient  a  nécessité  de 
longs  travaux  préliminaires  ;  le  Conseil  fédéral  est  parti  du  point 
de  vue  qu'il  n'y  a  lieu  d'étendre  à  ce  domaine  nouveau  la  com- 
pétence des  consuls  qu'en  cas  de  nécessité  reconnue,  c'est-à-dire 
uniquement  dans  les  pays  où  les  mariages  entre  étrangers  ne 
peuvent  être  célébrés  par  l'autorité  locale.  Dans  les  pays  où 
existe  l'état  civil ,  les  mariages  entre  étrangers  sont  soumis  à  la 
législation  locale  et  l'intervention  des  consuls  ne  présenterait 
aucune  utilité.  En  conséquence ,  le  Conseil  fédéral  n'a  attribué 
cette  compétence  nouvelle  qu'aux  agents  consulaires  du  Japon 
et  de  Manille.  Mais  il  a  accepté  les  offres  du  gouvernement  al- 
lemand, qui  a  bien  voulu  autoriser  ses  agents  à  célébrer  les  ma- 
riages des  Suisses  placés  sous  leur  protection  dans  les  pays  où 
la  Suisse  n'a  pas  de  consuls.  Ainsi,  les  Suisses  à  l'étranger  peu- 
vent, presque  partout  aujourd'hui,  se  marier  librement. 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL 


statistique. 


Pendant  l'année  1877 ,  il  est  parvenu  au  Tribunal  fédéral  384 
recours  et  procès.  A  ce  chiffre  on  doit  ajouter  209  recours  et 
procès  qui  restaient,  au  31  décembre  1876,  à  l'état  d'instruction 
préparatoire. 

593  causes  ont  ainsi  été  inscrites  au  rôle  pour  1877  :  368  sont 
des  recours  et  procès  sur  des  contestations  de  droit  civil;  224 
rentrent  dans  la  catégorie  des  recours  de  droit  public  ;  1  est  un 
pourvoi  à  la  Cour  de  cassation  pénale  en  matière  de  contraven- 
tion fiscale. 

Le  Tribunal  a  eu  101  séances  pour  l'expédition  des  affaires. 


Question  de  double  imposition. 

Arrêt  (la  13  octobre  1877. 


A,  La  veuve  R.,  bourgeoise  d'Uttweil  (canton  de  Thurgovie) 
et  y  domiciliée  jusqu'en  l'année  1875,  est  usufruitière  d'une  for- 
tune appartenant  à  ses  quatre  enfants  mineurs  et  consistant  tant 
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en  immeubles  qu'en  capitaux.  Lorsqu'en  1875  elle  se  fut  établie 
avec  ses  enfants  à  Hottingen  (canton  de  Zurich),  la  municipalité 
de  cette  commune  Tayisa  que,  par  le  fait  de  cet  établissement, 
elle  devait  désormais  payer  à  Hottingen  les  impositions  canto- 
nales et  communales,  et  cette  notification  fut  confirmée  par  le 
conseil  d'arrondissement  (Beairksrath)  de  Zurich ,  pour  autant 
qu'il  ne  s'agissait  point  d'immeubles.  La  municipalité  d'Uttweil 
recourut  contre  la  décision  devant  le  Conseil  d'Etat  de  Zurich, 
en  faisant  valoir  qu'il  s'agissait  d'impositions  concernant  non  la 
veuve  R.  personnellement,  mais  la  fortune  de  ses  enfants;  que 
cette  fortune  se  trouvait  en  Thurgovie,  sous  l'administration  des 
autorités  pupillaires  locales,  qu'elle  y  était  en  conséquence  sou- 
mise à  l'impôt;  qu'au  surplus  les  propriétaires,  sauf  un,  ne  ré- 
sidaient pas  auprès  de  leur  mère  à  Hottingen,  mais  se  trouvaient 
placés  au  dehors.  Le  1"  février  1877,  le  Conseil  d'Etat  de  Zu- 
rich écarta  le  recours ,  par  les  motifs  suivants  :  D'après  le  droit 
thurgovien,  la  veuve  survivante  est  non-seulement  usufruitière, 
mais  encore  administratrice  des  biens  de  ses  enfants  mineurs  ; 
la  veuve  R.  peut,  en  conséquence,  reprendre,  quand  bon  lui  sem- 
blera, l'administration  des  dits  biens';  suivant  l'art.  137  a  de  la 
loi  sur  Torganisation  communale  du  canton  de  Zurich,  Hottin- 
gen a  incontestablement  le  droit  de  prélever  les  impôts  dans  ce 
cas,  et,  si  Thurgovie  n'y  renonce  pas  de  son  côté,  il  y  aura  dou- 
ble imposition.  Quant  à  la  question  de  savoir  lequel  des  deux 
cantons  a,  à  cet  égard,  le  meilleur  droit,  il  convient  de  la  résou- 
dre, d'accord  avec  la  nouvelle  jurisprudence  des  autorités  fédé- 
raled,  en  faveur  du  canton  où  le  contribuable  est  établi,  alors, 
bien  entendu,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'impôt  foncier. 

B.  Par  office  du  7  juillet  1877,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Thurgovie  nantit  le  Tribunal  fédéral  du  litige  et  demanda  que 
le  Conseil  d'Etat  de  Zurich  fut  déclaré  mal  fondé  dans  ses  pré* 
tentions.  Il  faisait  valoir:  que  la  veuve  survivante  n'a  pas  un 
droit  absolu  à  l'administration  de  la  fortune  de  ses  enfants, 
qu'au  contraire  ce  droit  est  limité  par  les  autres  dispositions  de 
la  loi  relatives  à  la  tutelle  des  mineurs;  ainsi,  d'après  l'art.  197 
du  code,  la  veuve  survivante  est  tenue,  même  quand  elle  est  in- 
vestie de  cette  administration,  de  faire  défendre  par  un  tuteur 
ad  fcocles  droits  de  ses  enfants  en  cas  de  partage  de  succession; 
de  même,  elle  peut  être  contrainte  de  fournir  des  sûretés  ;  et,  d'a- 
près les  règles  ordinaires  en  matière  de  tutelle,  elle  pourrait  être 
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complètement  relevée  de  son  administration,  si  les  autorités  pu- 
pillaires  estimaient  qu'elle  compromet  par  sa  gestion  l'avoir  de 
ses  enfants.  En  fait,  suivant  l'art.  235  du  Code  civil  thurgovien, 
les  mineurs  sont  placés  sous  la  tutelle  ordinaire  de  l'Etat,  de 
sorte  que  la  veuve  survivante  ne  peut  administrer  leurs  biens 
que  sous  le  contrôle  de  l'Etat;  et,  au  cas  particulier,  la  direction 
des  oi*phelins  d'Uttweil,  à  l'époque  oii  la  veuve  R.  habitait  encore 
cette  localité,  a  dû  ne  la  laisser  en  possession  des  biens,  comme 
usufruitière,  que  moyennant  constitution  d'une  hypothèque  pour 
sûreté  de  la  fortune  des  enfants;  plus  tard,  elle  a  même  pris 
complètement  et  directement  la  gestion  de  cette  fortune.  En  con- 
séquence, d'après  la  loi  d'impôt  du  canton  de  Thurgovie,  art.  1", 
la  dite  fortune  est  soumise  à  l'impôt  dans  ce  canton. 

D'ailleurs  le  domicile  des  enfants  R.,  qui  sont  presque  tous  en 
pension ,  est  celui  de  leur  tuteur  et  des  autorités  pupillaires  à 
Uttweil,  et  non  celui  de  leur  mère  dans  le  canton  de  Zurich. 

C  Le  gouvernement  zurichois ,  dans  sa  réponse ,  soutint  les 
droits  de  l'Etat  et  de  la  commune  où  la  veuve  R.  était  venue  se 
fixer.  En  fait,  dit-il,  il  est  incontestable  que  la  veuve  R.  a  transféré 
en  août  1875  son  domicile  à  Hottingen  et  y  demeure  avec  quelques- 
uns  de  ses  enfants  ;  qu'elle  est  l'usufruitière  de  leur  fortune  et 
que  par  là-même  elle  est  tenue  personnellement  de  payer  dans 
le  canton  de  Zurich  l'impôt  correspondant  à  l'usufruit  qu'elle  y 
exerce  :  les  lois  zuricoises  ne  laissent  sur  ce  deniier  point  au- 
cun doute.  Si  Thurgovie  invoque  à  l'appui  de  son  propre  droit 
d'imposition  la  circonstance  que  les  biens  appartiennent  à  de 
ses  ressortissants  et  sont  soumis  à  la  gestion  des  autorités  pu- 
pillaires thurgoviennes,  cette  circonstance  ne  peut  porter  aucune 
atteinte  au  droit  qui  compète  pour  d'autres  raisons  au  canton 
de  Zurich  ;  car,  si  l'on  arrive  à  rechercher  lequel  des  deux  can- 
tons doit  renoncer  à  son  droit ,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  double  im- 
position ,  il  est  de  droit  intercantonal  constant  aujourd'hui  que 
c'est  le  canton  du  domicile  effectif  qui  l'emporte  :  Thurgovie 
s'est  souvent  prévalu  de  cette  jurisprudence ,  et  la  législation 
zuricoise  a  expressément  statué  dans  ce  sens  pour  des  cas  ana- 
logues (Steuergesete,  art.  3,  c). 

Le  Tribunal  fédéral,  statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en 
droit:. 

1.  Il  s'agit  moins  en  cette  affaire  d'un  recours  de  la  famille  R. 
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contre  la  décision  du  Conseil  d'Etat  de  Zurich  du  1"  février 
1877,  dans  le  sens  de  Tart.  113,  n*"  3,  de  la  Constitution  fédérale 
et  de  Tart.  59  de  la  loi  fédérale  sur  l'organisation  judiciaire,  que 
d'un  litige  de  droit  public  entre  deux  cantons ,  dans  le  sens  du 
n"*  2  de  l'art.  113  de  la  Constitution  fédérale  et  de  l'art.  57  de  la 
loi  précitée,  puisque  le  gouvernement  thurgovien  réclame  au 
nom  de  ce  canton  le  droit  d'y  imposer  la  famille  R.  En  consé- 
quence, il  ne  peut  être  question  de  repousser  le  recours  comme 
tardif,  le  gouvernement  zuricois  n'ayant  d'ailleurs  pas  invoqué 
cette  fin  de  non-recevoir. 

2*  En  fait,  il  y  a  double  imposition,  puisque  chacun  des  deux 
cantons,  se  fondant  sur  sa  législation  particulière,  prétend  au 
droit  d'imposer  la  fortune  appartenant  aux  enfants  B. ,  le  can- 
ton de  Zurich  invoquant  la  circonstance  que  l'usufruitière  de 
cette  fortune  est  établie  sur  son  territoire,  et  le  canton  de  Thur- 
govie  faisant  valoir  que  la  dite  fortune  est  placée  sous  l'admi- 
nistration des  autorités  pupillaires  thurgoviennes. 

3""  S'il  était  établi  que  les  enfants  R.,  propriétaires  des  biens, 
sont  domiciliés  avec  leur  mère  sur  territoire  zuricois ,  le  droit 
du  canton  de  Zurich  à  l'impôt  dû  sur  ces  biens  devrait  être  re- 
connu sans  réserve;  en  effet,  la  jurisprudence  fédérale  est  cons- 
tante dans  ce  sens  que  les  biens  de  personnes  en  tutelle  sont  sou- 
mis à  l'impôt  là  oii  ces  personnes  sont  domiciliées  et  non  là  où 
l'administration  tutélaire  s'exerce.  Mais,  au  cas  particulier,  ce 
point  de  fait  n'est  pas  établi,  de  sorte  que  l'on  peut  se  deman- 
der si  l'impôt  est  dû  au  canton  oii  réside  l'usufruitière,  ou  bien 
à  celui  où  résident  les  nu-propriétaires  ou  bien  où  se  trouve 
l'administration  des  biens. 

4**  Sur  cette  question  ainsi  posée,  on  ne  saurait,  tout  d'abord, 
donner  la  préférence  au  canton  où  se  trouve  l'administration 
des  biens  :  on  ne  peut  hésiter  qu'entre  ceux  où  résident  soit  l'u- 
sufruitière des  biens  mobiliers,  soit  les  nu-propriétaires  de  ces 
Wens,  et  il  semble  plus  juste  de  donner  la  préférence  au  pre- 
mier. Car,  s'il  est  vrai  que  l'impôt  porte  sur  le  capital  et  non 
sur  le  revenu,  et  s'il  est  inadmissible ,  à  moins  de  double  impo- 
sition, que  l'impôt  soit  dû  tout  à  la  fois  en  Thurgovie  par  le  nu- 
propriétaire  sus  le  fonds  et  à  Zurich  par  l'usufruitier  sur  le  re- 
venu, il  n'est  pas  douteux  que  l'usufruitier,  par  cela  même  qu'il 
tire  du  fonds  tous  les  avantages  qu'il  est  susceptible  de  pro- 
duire, doit  aussi  supporter  personnellement  toutes  les  charges 
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qui  pèsent  sur  le  dit  fonds;  et,  par  conséquent,  Timpôt  est  dû  à 
celui  des  cantons  auquel  ressortit  Tusufruitier. 

Vùwr  tous  ces  motif  s,  prononce  : 

Est  écarté  comme  mal  fondé  le  recours  du  canton  de  Thurgo- 
vie  à  l'effet  de  faire  réduire  à  néant  la  prétention  du  canton  de 
Zurich  de  soumettre  à  Timpôt  la  fortune  mobilière  des  enfants  R. 

Pour  traduction,  E.  L. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 


Circulaires. 


Aux  circulaires  concernant  l'administration  judiciaire  dont 
nous  avons  donné  la  nomenclature  dans  notre  précédent  nu- 
méro, il  faut  ajouter  celle  du  8  février  1878,  par  laquelle  le 
Conseil  d'Etat  invite  les  Justices  de  paix  à  faire  faire  par  un  de 
leurs  membres  un  relevé  des  assignats  ayant  une  hypothèque 
dans  une  commune  dont  les  plans  et  cadastres  ont  été  renouve- 
lés, et  à  veiller  à  ce  qu'ils  soient  présentés  et  inscrits  au  nou- 
veau contrôle,  après  avoir  procuré  l'instrumentation  devant 
notaire  des  actes  récognitifs  nécessaires.  Au  besoin ,  le  délégué 
pourvoira  d'office  à  ces  opérations,  aux  frais  des  intéressés. 

Il  doit  être  procédé  de  la  même  manière  pour  la  présentation 
et  l'inscription  au  nouveau  contrôle  des  usufruits  et  des  substi- 
tutions portant  sur  des  immeubles,  lorsque  lès  intéressés  sont 
des  mineurs,  des  interdits,  ou  des  absents. 


Séance  du  26  mars  1878. 


L'article  985  du  Code  dvU  parle  d'un  acte  écrit  constatant  Vobligation  ;  il 
n'est  pas  applicable,  lorsqu'il  s* agit  d'une  convention  verbale.  Dès  lors,  on 
peut  prouver  par  témoins  la  date  d'une  convention  verbale,  lorsque  la  va- 
leur de  céUe<i  n'excède  pas  800  fr.  anciens. 

Le  20  août  1877,  J.  Moisy  a  pratiqué  un  séquestre  sur  6  meu- 
les de  foin  au  préjudice  d'Odoni  Servilio,  pour  être  payé  de  600 
francs  montant  d'un  bail  du  1"  janvier  1875.  Par  exploit  du  29 
septembre  1877,  Camps  et  Cheminon  ont  opposé  à  ce  séquestre 
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par  le  motif  que  le  foin  séquestré  était  leur  propriété  ensuite  de 
la  vente  que  leur  en  a  faite  Odoni  Servilio  en  1876,  et  ont  con- 
clu à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

l"*  Que  les  demandeurs  sont  propriétaires  du  foin  qui  fait  Tob* 
jet  du  séquestre  du  20  août  1877. 

2**  Que  le  dit  séquestre  est  nul  et  de  nul  effet. 

3^  Que  la  présente  opposition  est  maintenue. 

J.  Moisy  a  conclu  à  libération  avec  dépens. 

A  Faudience  présidentielle  du  27  février  1878,  Camps  et  Che- 
nûnon  ont  demandé  à  prouver  par  témoins  les  allégués  12,  IB, 
14,  15  et  16,  ainsi  conçus  : 

N*  l2.  Odoni  Servilio  a  vendu  aux  demandeurs  une  certaine 
quantité  de  foin  provenant  des  propriétés  qui  lui  avaient  été  af- 
fermées par  le  défendeur  Moisy. 

No  13.  Cette  vente  a  été  faite  pour  le  prix  de  880  fr.  qui  a 
été  payé  par  les  demandeurs,  soit  par  leur  représentant  Vincent 
Morex,  en  deux  à-comptes,  Tun  de  800  fr.,  l'autre  de  80  fr. 

N"  14.  Cette  vente  a  eu  lieu  en  novembre  1876. 

N*  15.  La  plus  grande  partie  du  foin  vendu  a  été  enlevée  pen- 
dant le  courant  de  l'année  1877  et  antérieurement  au  séquestre 
insté  par  le  défendeur. 

N"  16.  Les  six  meules  de  foin,  objet  du  litige,  faisaient  partie  du 
foin  vendu  aux  demandeurs  par  la  convention  indiquée  sous  n"  1. 

Le  défendeur  s'est  opposé  à  la  preuve ,  en  ce  qui  concerne  le 
fait  n<>  14,  par  le  motif  que  les  demandeurs  cherchent  à  établir 
d'une  façon  détournée,  vis-à-vis  de  Moisy  qui  est  un  tiers,  la 
date  certaine  de  leur  acquisition  et  ce  par  un  mode  autre  que 
ceux  autorisés  par  l'art.  985  du  Ce. 

J.  Moisy  a  conclu,  en  outre,  pour  le  cas  où  son  opposition  à 
preuves  sur  le  fait  14  serait  admise,  à  ce  que  la  preuve  par  té- 
moins sur  les  allégués  12,  13, 15  et  16  soit  écartée,  attendu  que 
cette  preuve  deviendrait  sans  influence  et  sans  importance  au 
procès. 

Le  président  du  tribunal,  par  jugement  incident  du  27  février, 
admit  le  genre  de  preuve  entreprise  par  les  demandeurs  sur 
leur  allégué  n°  14,  par  le  motif  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
n'interdit  de  prouver  la  date  d'une  convention  inférieure  a  800 
francs  anciens.  Le  président  a,  en  outre,  dit  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  statuer  sur  les  demandes  à -preuve  des  allégués  12,  13, 
15  et  16. 


Digitized  by 


Google 


-  250  — 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  de  J.  Moisy  : 

Considérant  que  les  demandeurs  ont  voulu  prouver,  par  le  fait 
n*  14 ,  la  date  d'une  simple  convention  verbale  n'excédant  pas 
800  fr.  anciens  et  non  celle  d'un  acte  sous  seing  privé. 

Considérant,  dès  lors,  que  l'art.  985  Ce.  n'est  pas  applicable 
à  Pespèce,  attendu  que  le  dit  article  parle  de  Pacte  sous  seing 
privé,  c'est-à-dire  d'un  acte  écrit  constatant  l'obligation,  tandis 
qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une  convention  verbale. 

Considérant  qu'aux  termes  des  art  995  et  suivants  du  Ce., 
toute  convention  n'excédant  pas  800  fr.  anciens  peut  être  prou- 
vée par  témoins. 

Que,  par  conséquent,  une  preuve  semblable  peut  être  entre- 
prise en  ce  qui  concerne  la  date  d'une  telle  convention. 

Considérant  que  c'est  donc  avec  raison  que  le  président  a  ad- 
mis la  demande  à  preuve  de  Camps  et  Cheminon. 


-0-— «^^>— -o- 


Séance  du  26  mars  1878. 


Le  24  janvier  1878,  la  Société  de  tir  aux  armes  de  guerre 
d'Assens,  Bioley-Orjulaz  et  Etagnières  a  ouvert  à  H.  Dony,  ré- 
gent à  Bettens,  une  action  tendant  à  faire  prononcer  que  ce  der- 
nier est  son  débiteur  de  6  fr.  Cette  réclamation  est  basée  sur  le 
fait  que  Dony  est  membre  de  la  Société;  qu'à  teneur  des  statuts, 
il  doit  2  fr.  pour  finance  d'entrée,  3  fr.  pour  cotisation  de  l'an- 
née 1877  et  1  fr.  pour  deux  amendes  ensuite  d*absences  aux 
assemblées  générales  des  11  mars  et  18  novembre  1877. 

H.  Dony  a  conclu  à  libération ,  alléguant  :  qu'il  n'a  participé 
qu'aux  opérations  préliminaires  qui  ont  précédé  la  formation  de 
la  Société;  que  celle-ci  n'a  été  constituée  que  par  l'approbation 
des  statuts  par  le  Conseil  d'Etat,  le  5  mai  1877,  époque  avant 
laquelle  il  n'y  a  eu  qu'un  projet  d'association;  que,  déjà  le  11 
mars  1877,  Dony  a  annoncé  qu'il  se  retirait  du  comité  provi- 
soire, dans  lequel  il  a  été  remplacé  immédiatement  ;  que  son  nom 
ne  figure  pas  dans  l'état  des  membres  qui  a  été  envoyé  au  Dé- 
partement militaire  fédéral. 

Par  jugement  du  18  février,  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Sul- 
lens,  adoptant  les  motifs  du  défendeur,  a  écaiié,  avec  dépens, 
les  conclusions  de  la  partie  demanderesse. 
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Celle-ci  a  recooru  en  réforme  contre  le  dit  jugement.  Elle 
estime  que  la  Société  a  été  fondée  le  5  novembre  1876;  que,  ce 
jour-là,  ses  statuts  ont  été  votés  dans  une  assemblée  générsde  à 
laquelle  H.  Dony  a  participé  ;  qu'il  a  apposé  sa  signature  au 
pied  d'une  liste  de  personnes  qui  déclaraient  Touloir  faire  partie 
de  la  Société;  que  le  défendeur  est  lié  par  les  statuts  de  celle-ci, 
bien  qu'ils  n'aient  été  approuvés  par  le  Conseil  d'Etat  que  six 
mois  après  leur  adoption  par  l'assemblée  générale  de  la  Société. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Examinant,  en  premier  lieu,  une  exception  préjudicielle  for- 
mulée dans  le  mémoire  de  l'intimé  et  consistant  à  dire  que  la 
liste  de  membres  indiquée  plus  haut  est  sur  papier  libre;  que, 
dès  lors,  le  recours  doit  être  écarté  préjudiciellement ,  vu  les 
art.  28  à  30,  16  et  20  de  la  loi  sur  le  timbre  : 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  l'on  ne  saurait  assimiler  cette  pièce 
à  une  convention  (art.  3,  28,  etc.,  de  la  loi  précitée),  mais  qu'elle 
ne  constitue  qu'un  projet,  simple  liste  de  souscriptions,  en  vue 
de  la  formation  d'une  société. 

Considérant,  dès  lors,  que  l'exception  préjudicielle  ne  saurait 
être  accueillie,  —  le  Tribunal  cantonal  la  repousse. 

Sur  le  pourvoi  :  Considérant  qu'il  n'a  point  été  établi  au  pro- 
cès que  Dony  ait  fait  partie  de  la  Société,  une  fois  celle-ci  régu- 
lièrement constituée. 

Considérant  que  la  signature  qu'il  a  apposée  le  5  novembre 
1876  n'emporte  point  de  sa  part  un  engagement  formel  et  défi- 
nitif, puisqu'il  s'agissait  non  pas  d'une  convention ,  mais  d'une 
liste  provisoire,  d'un  simple  projet  d'association. 

Considérant  que  Dony  n'a  participé  qu'aux  opérations  qui  ont 
précédé  la  formation  de  la  société;  qu'il  s'est  retiré  du  comité 
provisoire  le  1 1  mars  1877  et  n'a  pris,  dès  lors,  aucune  part  quel- 
conque à  la  société. 

Considérant  qu'il  ne  ligure  pas  dans  l'état  nominatif  que  la 
société  a  envoyé  à  l'autorité  fédérale  ;  que  l'on  ne  saurait  lui 
faire  supporter  les  charges  inhérentes  à  la  qualité  de  membre 
de  la  société,  puisqu'il  ne  profite  pas  des  avantages  en  résultant. 
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Séance  du  28  mars  1878. 


Lorsqu'un  exploit  d'opposition,  citant  en  conciliation,  porte  assiffnation 
au  lundi  16  novembre  1877,  tandis  que  le  16  novembre  1877  est  un  ven- 
dredi et  non  un  lundi,  on  ne  saurait  envisager  une  tdU  irrégularité 
comme  étant  sans  intérêt ,  puisque  la  tentative  de  conciliation  n'a  pu 
aifisi  avoir  lieu,  lors  surtout  que  le  créancier  a  affirmé  sous  serment  qu'il 
ne  savait  pas  que  l'audience  devait  avoir  lieu  le  vendredi. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Paschocd,  pour  Barthélémy  Perrolim*,  recourant. 
R0CHONKET,  pour  Joseph  Delarue,  intimé. 


Le  11  octobre  1877,  le  procureur-juré  Narbel  a  pratiqué,  au 
nom  de  B.  Perrolini,  une  saisie  mobilière  contre  J.  Delarue  aîné, 
en  paiement  de  700  fr. ,  montant  d'un  billet.  J.  Delarue  a  op- 
posé à  cette  saisie,  en  se  fondant  :  P  Sur  ce  que  le  billet  de  700 
francs  aurait  été  payé  par  lui.  2*  Subsidiairement ,  sur  ce  qu'il 
serait  éteint  par  la  prescription. 

Dans  la  citation  en  conciliation  renfermée  dans  l'exploit  du 
2  novembre,  Delarue  a  conclu:  1°  Au  bien  fondé  de  son  oppo- 
sition ;  2"  A  la  nullité  de  la  saisie  du  11  octobre  1877. 

Perrolini  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à  li- 
bération des  fins  de  l'opposition.  L'exception  soulevée  est  la  sui- 
vante :  Il  résulte  de  l'original  de  l'exploit  du  2  novembre  1877 
que  Perrolini  était  cité  à  paraître  à  l'audience  de  conciliation 
du  juge  de  paix  du  cercle  de  Bex,  du  lundi  16  novembre  1877. 
Or,  le  calendrier  démontre  que  le  16  novembre  était  un  vendredi 
et  non  un  lundi.  Il  y  a  eu  donc  une  citation  irrégulière  équiva- 
lant à  un  défaut  de  citation;  ce  qui  entache  de  nullité  l'opposi- 
tion de  Delarue  (Cpc.  409). 

Le  Tribunal  du  district  d'Aigle  a,  par  jugement  du  8  février, 
prononcé  comme  suit: 

Il  a  rejeté  l'exception  de  Perrolini ,  par  le  motif  que  l'irrégu- 
larité signalée  est  sans  intérêt  réel  au  procès  (Cpc.  502). 

Statuant  sur  les  moyens  d'opposition  de  Delarue,  il  a  admis 
le  premier  moyen,  le  fait  du  payement  du  billet  ayant  été 
prouvé  par  témoins ,  et  repoussé  le  2*  moyen  :  la  prescription 
ayant  été  interrompue. 

En  conséquence ,  le  Tribunal  a  écarté  toutes  les  conclusions 
de  Perrolini. 
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Ce  dernier  a  recouru  en  réforme  contre  le  dit  jugement.  Il  es- 
time que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal,  invoquant  Part.  502  qui  ne 
concerne  d'ailleurs  que  la  procédure  non  contentieuse,  a  estimé 
que  rirrégularité  commise  par  Delarue  était  sans  intérêt  réel 
dans  la  cause.  Perrolini  conclut,  en  conséquence ,  à  ce  que  le 
Tribunal  cantonal  admette  son  moyen  exceptionnel  et  prononce 
la  nullité  de  Topposition  du  2  novembre  1877. 

Lie  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Considérant  que  l'original  de  l'exploit  d'opposition  de  Delarue 
porte  bien  citation  en  conciliation  à  l'audience  du  lundi  16 
novembre  1877,  tandis  que  le  16  était  un  vendredi. 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  admettre  que  cette  irrégula- 
rité soit  sans  intérêt  (Cpc.  115). 

Attendu,  en  effet,  que,  par  le  fait  de  cette  informalité,  la  ten- 
tative de  conciliation,  qui  est  à  la  base  de  toute  action,  sauf  les 
cas  expressément  réservés  (Cpc.  53),  n'a  pu  avoir  lieu. 

Attendu  que  Delarue  lui-même  a  bien  compris  l'importance 
du  vice  dont  son  exploit  de  citation  était  entaché ,  puisqu'il  a 
entrepris  la  preuve  par  serment  de  son  allégué  n"  12  :  a  Saviez- 
D  vous  avant  le  12  novembre  1877  que  l'audience  de  conciliation 
»  dans  la  cause  actuelle  devait  avoir  lieu  ce  jour-là?  »  question 
à  laquelle  Perrolini  a  répondu  négativement  sous  le  poids  du 
serment. 

Considérant  que  la  citation  irrégulière  renfermée  dans  l'exploit 
du  2  novembre  doit  être  assimilée  à  un  défaut  de  citation ,  de 
sorte  qu'à  teneur  de  l'art.  409  Cpc.  l'opposition  à  la  saisie  est 
nulle  et  non  avenue. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  réforme  le  jugement 
du  Tribunal  d'Aigle,  en  ce  sens  que  la  conclusion  libératoire 
exceptionnelle  de  Perrolini  est  accueillie,  libre  cours  étant  ainsi 
laissé  à  la  saisie  du  11  octobre  1877;  décide,  quant  aux  dépens 
de  district,  que,  vu  les  circonstances  de  la  cause ,  chaque  partie 
gardera  ses  frais;  alloue  à  Perrolini  les  dépens  de  Tribunal  can- 
tonal. 


Séance  du  2  ayril  1878. 


Lorsque,  nonobstant  Vopposition  d'une  partie,  îe  Juge  procède  à  la  nomi- 
nation d'une  seconde  commission  de  bornage,  alors  qu'une  première  est 
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d^à  constituée,  la  partie  opposante  est  fomée  à  recourir  contre  le  pro- 
noncé du  Juge  assimUé  à  un  jugement. 

Lorsqu'une  commission  de  bornage  a  été  constituée^  on  ne  peut  en  de- 
mander la  nomiination  d'une  seconde  en  dUéguant  que  la  première  n'au- 
rait pas  déposé  son  procès-verbal. 

Par  exploit  du  12  octobre  1877 ,  J.  Gapré  a  cité  Thomas  AU- 
card  devant  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Aigle  à  l'effet  de  nom- 
mer une  commission  de  bornage  destinée  à  borner  les  propriétés 
contiguës  des  deux  parties.  Le  lendemain ,  le  Juge  de  paix  a 
nommé  la  dite  commission. 

Le  13  février,  Gapré,  estimant  que  cette  commission  n'avait 
pas  rempli  sa  mission  dans  le  délai  fixé,  attendu  qu'elle  n'avait 
déposé  en  mains  du  Juge  de  paix  aucun  procès-verbal  de  bor- 
nage, a  cité  AUcard  pour  l'audience  du  18  février,  aux  fins  de 
procéder  à  la  nomination  d'une  nouvelle  commission  de  bor- 
nage. 

A  la  dite  audience,  le  procureur-juré  Corthésy,  qui  représen- 
tait Allcard,  a  déclaré  protester  contre  la  prétention  illégale  de 
Capré  de  nommer  une  seconde  commission  et  a  refusé  d'y  pren- 
dre part. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Aigle  a  procédé  à  la  nomination 
d'une  nouvelle  commission. 

T.  Allcard  a  recouru  contre  cette  décision  et  a  conclu  à  ce 
qu'il  soit  prononcé  que  la  nomination  opérée  le  18  février  1878 
d'une  seconde  commission  de  bornage  est  déclarée  nulle  et  de 
nul  effet. 

Dans  son  mémoire,  Gapré  a  soulevé  les  trois  exceptions  pré- 
judicielles suivantes  : 

1''  Allcard  ne  recourt  ni  contre  un  jugement  incident,  ni 
contre  un  jugement  principal ,  mais  seulement  contre  une  nomi- 
nation d'arbitres  préposés  à  un  bornage  de  propriétés  contiguës; 
or,  la  loi  ne  permet  pas  de  recourir  contre  un  tel  procédé. 

2''  Le  recours  est  tardif,  attendu  qu'il  aurait  dû  être  exercé 
dans  les  dix  jours  dès  le  sceau  de  l'exploit  en  nomination  de  la 
commission;  or,  l'exploit  est  du  13  février  et  le  recours  du  28,  il 
est  donc  tardif  de  5  jours. 

3*  En  matière  non  contentieuse,  il  peut  y  avoir  recours  contre 
un  refus  de  procéder  de  l'office  et  dans  certains  cas  spécialement 
prévus,  mais  aucun  de  ces  cas  ne  s'applique  à  l'espèce. 
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Sur  la  i**  et  la  3*  exceptions  ;  - 

Considérant  que  J.  Capré  a  cité  T.  Allcard  en  nomination 
d'une  seconde  commission  de  bornage  ; 

Qu'à  l'audience  du  Juge ,  Allcard  a  protesté  et  s^est  opposé  & 
cette  nomination  par  le  motif  qu'une  première  commission  nom- 
mée était  chargée  du  boi-nage  de  leurs  propriétés. 

Considérant  que,  nonobstant  cette  opposition,  le  Juge  de  paix 
a  procédé  à  la  nomination  de  la  commission,  qu'il  a  ainsi  rendu 
un  jugement  sur  les  conclusions  des  parties. 

Que  l'art.  433  du  Cpc.  est  dès  lors  applicable  à  l'espèce. 

Sur  la  S*  exception  : 

Considérant  qu' Allcard  n'a  pas  exercé  son  recours  contre  le 
sceau  accordé  à  l'exploit  du  13  février,  mais  bien  contre  la  dé- 
cision du  Juge  de  paix  en  date  du  18  du  dit  mois. 

Que  son  recours  a  été  déposé  au  greffe  de  paix  le  28  février 
et  par  conséquent  dans  le  délai  utile,  soit  dans  les  10  jours, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  les  trois  exceptions  préjudicielles. 

Sur  le  recours  au  fond  d' Allcard  : 

Considérant  qu'à  l'audience  du  Juge  de  paix  du  cercle  d'Aigle, 
du  13  octobre  1877 ,  une  commission  a  été  nonunéei  pour  pro« 
céder  au  bornage  des  propriétés  Capré  et  Allcard. 

Que  si,  à  la  date  du  13  février  1878,  cette  commission  n'avait 
pas  déposé  le  procès-verbal  de  ses  opérations,  il  n'appartenait 
cependant  point  à  l'une  des  parties  de  faire  nommer  une  seconde 
commission  remplaçant  la  première. 

Que  cette  première  commission  a  du  reste  déposé  son  procès- 
verbal  le  19  février  1878,  au  greffe  de  paix  d'Aigle,  et  qu'il  en 
résulte  que  s'il  n'a  pas  été  déposé  plus  tôt,  c'est  ensuite  de  la 
demande  faite  par  Capré  aux  membres  de  la  commission  de 
chercher  à  amener  une  transaction  entre  les  parties. 

Considérant  que  si  Capré  a  des  critiques  à  présenter  contre 
ce  procès-verbal,  il  ne  peut  le  faire  qu'en  se  conformant  aux 
dispositions  de  l'art.  21  du  code  rural  et  non  point  en  dénantis- 
sant  purement  et  simplement  la  première  commission  en  en 
laissant  nommer  une  seconde. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  d'Allcard,  annule  la 
décision  du  Juge  de  paix  nommant  une  seconde  commission  de 
bornage;  met  à  la  charge  de  Capré  les  frais  de  nomination  de 
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cette  seconde  commission  ;  condamne  également  Capré  aux  dé- 
pens de  Tribunal  cantonal. 


Crédit  foncier  suisse. 


Be0x>on8abilité  des  fondateurs  et  administrateurs. 


La  1"  Chambre  de  la  Cour  d'appel,  après  de  nombreuses  au- 
diences consacrées  aux  plaidoiries,  vient  de  prononcer  son  arrêt 
dans  Taflaire  du  Crédit  foncier  suisse.  On  se  souvient  que  la 
société  du  Crédit  foncier  suisse ,  ayant  en  apparence  son  siège 
en  Suisse ,  niais  ayant  en  réalité  fonctionné  à  Paris ,  avait  été 
déclarée  en  faillite  en  Suisse  le  3  février,  et  en  France  le  5  fé- 
vrier 1873.  Le  syndic  de  la  faillite  en  France  forma  devant  le 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  contre  les  fondateurs  et  ad- 
ministrateurs ,  une  demande  tendant  à  faire  déclarer  la  société 
^nuUe,  et  les  fondateurs  et  administrateurs  solidairement  et  indé- 
finiment obligés  au  paiement  du  passif  social,  comme  ayant  géré 
une  société  de  fait,  attendu  que,  dans  Tespèce,  il  n'existait  ni 
une  société  anonyme  française ,  ni  même  une  société  anonyme 
suisse  autorisée  à  exercer  en  France. 

Cette  demande  fut  accueillie  par  un  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  rendu  le  13  avril  1876.  C*est  ce  jugement 
qui,  frappé  d'appel  par  les  fondateurs  et  administrateurs  de 
la  société  du  Crédit  foncier  suisse,  vient  d'être  confirmé  par  la 
Cour,  conformément  aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général. 

La  Cour,  dans  un  arrêt  longuement  motivé ,  a  déclaré  que  la 
société  du  Crédit  foncier  suisse  était  nulle  comme  société  ano- 
nyme, qu'elle  ne  constituait  donc  qu'une  société  de  fait ,  mais 
que  cette  société  de  fait  devait  être  régie  par  les  principes  de 
droit  applicables  aux  sociétés  en  noms  collectifs,  et  que  dès  lors 
les  fondateurs  et  administrateurs  étaient  tenus ,  pour  le  tout  et 
solidairement,  des  charges  de  la  société. 


Ch.  BovEN,  not.,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  L.  CORBAZ  &  Gompi 
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Oyex  c.  Durr  et  consorts  ;  opposition  tardive  ;  recours  contre  sceau.  — 
Bueff  et  frères  c.  F.oumier-Faye;  vente  de  marchandises;  prise  de 
livraison  ;  refus  de  paiement;  condamnation  de  l'acheteur. 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL 
Arrêt  du  13  octobre  1877. 


Question  de  for. 


A.  La  femme  de  A.  Ë.  est  mère  d'un  enfant  naturel ,  qui  est 
en  pension  chez  une  femme  S.  à  Eriswyl.  Celle-ci  n'ayant  pas 
reçu  d'E.  l'argent  de  la  pension ,  la  commune  de  Gundiswyl  fut 
obligée  d'en  faire  l'avance  et  mit  E.  en  demeure  de  le  lui  rem- 
bourser, mais  inutilement.  La  commune  s'adressa  alors  au  pré- 
fet d'Aarwangen  avec  prière  de  déférer  E.  à  la  justice  pour  n'a- 
voir pas  acquitté  une  de  ses  obligations  envers  la  commune,  et 
le  président  du  tribunal  d'Aarwangen ,  jugeant  comme  juge  de 
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police,  condamna  E.,  en  vertu  de  la  législation  locale,  à  20  jours 
d'emprisonnement  pour  non-accomplissement  malicieux  de  ses 
devoirs  d^entretien  envers  Tenfant  naturel  de  sa  fenune. 

B.  Le  27  juin  1877,  E.  demanda  au  Tribunal  fédéral  Tannu- 
lution  de  ce  jugement,  en  faisant  valoir:  qu'il  contestait  quMl 
eût  le  devoir  d'entretenir  l'enfant  naturel  de  sa  femme;  qu'au 
demeurant,  si  la  commune  d'origine  avait  à  cet  égard  une  action 
contre  lui,  cette  action  était,  au  premier  chef,  une  action  person- 
nelle dans  le  sens  de  l'art.  59 ,  Constitution  fédérale ,  et  qu'en 
jconséquence  elle  ne  pouvait  être  intentée  que  devant  le  juge  du 
domicile  du  défendeur.  Le  jugement  du  juge  de  police  d'Âar* 
wangen  violait  donc  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale.  D'ail- 
leurs, ce  n'est  qu'après  la  solution  par  les  tribunaux  civils  de  la 
question  de  savoir  si  l'obligation  d'entretien  existe,  oui  ou  non, 
et  en  cas  de  condamnation  du  défendeur  sur  cette  question,  qu'il 
pouvait  y  avoir  éventuellement  matière  à  condamnation  pénale. 

C.  Le  juge  de  police  d'Aarwangen  répondit:  que,  par  suite  du 
mariage  de  E.  avec  sa  femme  actuelle ,  l'obligation  d'entretenir 
l'enfant  naturel  de  celle-ci  avait  passé  sur  la  tête  du  mari, 
comme  chef  de  la  famille,  en  vertu  de  l'art.  88  du  code  civil  ber- 
nois; que  E.  soutenait  à  tort  que  l'affaire,  en  tant  que  civile,  au- 
rait dû  être  portée  devant  le  tribunal  de  son  domicile  ;  qu'en 
effet  les  questions  d'assistance  ne  sont  pas  purement  i^iviles,  que 
le  non-accomplissement  d'une  obligation  d'entretien  est  assimilé 
à  l'abandon  sans  ressources  de  personnes  à  qui  l'on  devait  as- 
sistance et  entraine  une  pénalité  d'après  la  plupart  des  législa- 
tions criminelles. 

Le  Tribunal  fédéral ,  statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en 
droit  : 

1.  Il  va  de  soi  que,  pour  échapper  à  l'art.  59  de  la  Constitution 
fédérale,  d'après  lequel  le  débiteur  domicilié  en  Suisse  doit,  en 
matière  personnelle ,  être  cité  devant  le  juge  de  son  domicile,  il 
ne  suffirait  pas  de  le  poursuivre  au  criminel  au  lieu  de  l'action- 
ner au  civil.  En  conséquence ,  s'il  y  avait  doute  sur  la  question 
de  savoir  si  le  recourant  est  tenu  de  concourir  à  l'entretien  de 
l'enfant  naturel  de  sa  femme,  et  s'il  y  avait  lieu  de  faire  tout  d'a- 
bord trancher  cette  question  par  la  juridiction  civile,  le  présent 
recoui-s  serait  parfaitement  justifié. 

2.  Mais,  d'après  Tart.  88  du  code  civil  bernois,  combiné  avec 
l'art.  12  de  la  loi  bernoise  sur  l'assistance  des  pauvres  du  1"  juil- 
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let  1857  ainsi  conçu  :  «  Les  parents  en  ligne  ascendante  et  des- 
•  cendante  et  les  coty oints  de  cespdMrmts,  pendant  la  durée  du 
»  mariage,  sont  tenus  de  concourir  à  Tentretien  des  personnes 
B  qui  ont  besoin  d'assistance ,  i»  il  est  absolument  incontestable 
que  le  recourant  est  tenu  de  pourvoir  à  l'entretien  de  l'enfant 
naturel  de  sa  femme  et  qu'il  est  soumis,  à  cet  égard  et  en  tant 
qu'il  s'agit  de  ses  devoirs  de  famille,  à  la  législation  bernoise  et 
non  à  celle  d'Argovie. 

3.  Tout  autre  est  la  question  de  savoir  si  le  juge  de  police 
d'Aarwangen  a  fait  une  juste  application  des  dispositions  de  la 
loi  sur  l'assistance  des  pauvres  et,  en  particulier,  si,  d'après  cette 
loi,  il  pouvait  frapper  d'une  peine  des  personnes  qui,  tout  en 
étant  subsidiairement  tenues  de  l'obligation  d'assistance,  ne 
comptent  pourtant  pas  parmi  les  parents  naturels  de  la  per- 
sonne à  assister.  Mais  cette  question,  que  le  recourant  n'a  d'ail- 
leurs pas  soulevée,  échappe  à  l'appréciation  du  Tribunal  fédéral. 

Pour  tous  ces  motif  s,  prononce: 

Le  recours  est  écarté  comme  mal  fondé. 

Pour  traduction,    E.  L. 


Ezéoution  de  Jugements  oantonauz.  —  Droit  de  bourgeoieie 
d'un  enflBiiit  conçu  hors  maoriage  bous  bénéfloe  de  fiançaillee 
régulières*  

Arrêt  du  13  octobre  1877. 


A.  Sur  la  déclaration  de  J.  S.,  de  Kirchberg,  canton  de 
StrGall,  qu'il. se  reconnaissait  comme  père  d'un  enfant  conçu 
ensuite  de  fiançailles  régulières  et  mis  au  monde  le  7  mai  1876 
par  Amélie  Z.,  de  Bischoffzell,  et  sur  sa  demande  que  le  dit  en- 
fant fût  inscrit  sous  son  nom  et  traité  en  général  sur  le  pied  des 
enfants  nés  ensuite  de  fiançailles  régulières  (Brautkinâer) ,  le 
Tribunal  de  district  de  Bischoffzell  décida,  le  21  août  1876,  qu'il 
fût  fait  droit  à  ces  réquisitions  et  qu'inscription  conforme  fût 
faite  sur  les  registres  communaux. 

B.  S'appuyant  sur  ces  faits  et  sur  l'art.  61  de  la  Constitution 
fédérale,  la  recourante  demanda  que  son  enfant  fût  inscrit  sur 
les  registres  d'état  civil  et  de  bourgeoisie  de  la  commune  de 
Kirchberg.  Mais  l'officier  de  l'état  civil  de  cette  localité  et,  après 
lui,  le  Conseil  exécutif  du  canton  de  St-Gall  refusèrent  de  faire 
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droit  à  cette  requête,  les  questions  de  bourgeoisie  et  de  citoyen- 
neté cantonale  relevant  du  droit  public  et  non  du  droit  privé  et, 
par  suite,  Part.  61  de  la  Constitution  fédérale  étant  inapplica* 
ble;  or,  d'après  le  droit  st-gallois,  les  enfants  conçus  ensuite 
d'une  promesse  de  mariage  sont  placés,  à  tous  les  points  de  vue, 
sur  la  même  ligne  que  les  enfants  naturels  ordinaires. 

C.  Amélie  Z.  recourut  au  Tribunal  fédéral.  Elle  considéra  le 
refus  des  autorités  st-galloises  d'admettre  son  enfant  à  la  bour- 
geoisie comme  une  violation  de  Tart.  61  de  la  Constitution  fédé- 
rale et  demanda  au  Tribunal  la  confirmation  de  la  décision 
rendue  par  les  autorités  ihurgoviennes... 

D.  Le  Conseil  exécutif  du  canton  de  St-Gall ,  s'appuyant  sur 
un  arrêt  du  Tribunal  du  7  octobre  1876  (commune  de  Horgen 
contre  commune  d'Auw) ,  opposa  au  recours  les  considérations 
suivantes  : 

a)  Chaque  Etat  jouit,  en  vertu  de  sa  souveraineté,  du  droit  de 
poser  les  conditions  auxquelles  on  acquiert  la  bourgeoisie  et  la 
citoyenneté;  ce  droit  n'est  limité  ni  par  la  Constitution  fédérale, 
ni  par  la  législation  fédérale. 

b)  D'après  la  loi  saint-galloise  sur  la  paternité  du  16  août  1832, 
les  enfants  conçus  soit  hors  mariage,  soit  ensuite  desimpies 
fiançailles,  suivent  la  condition  de  leur  mère  au  point  de  vue  du 
droit  de  bourgeoisie,  du  nom  et  de  la  religion. 

cj  En  conséquence,  un  enfant  placé  dans  l'une  ou  l'autre  de 
ces  situations  ne  peut  acquérir,  vis-à-vis  du  canton  de  St-Gall, 
un  droit  de  bourgeoisie  dans  la  commune  d'origine  de  son  père 
ni  par  l'effet  d*une  reconnaissance  volontaire  de  la  part  de  ce 
dernier,  ni  ensuite  d'une  décision  judiciaire;  et  la  reconnaissance 
faite  par  J.  S.,  de  même  que  la  décision  du  Tribunal  de  Bischoff- 
zell,  à  laquelle  elle  a  servi  de  fondement,  est  absolument  dénuée 
d'efficacité. 

Le  Tribunal  fédéral,  stcUtiant  sur  ces  faits  et  considérant  en 
droit  : 

1.  D'après  l'art.  61  de  la  Constitution  fédérale,  les  jugements 
civils  passés  en  force  de  chose  jugée,  qui  ont  été  rendus  dans  un 
canton ,  sont  exécutoires  dans  toute  la  Suisse.  La  recourante  a 
donc,  tout  d'abord,  à  établir  que  la  décision  du  tribunal  de 
Bischoffzell  du  21  août  1876  est  valable,  et  la  première  condition 
de  validité  est  que  la  décision  émane  d'une  juridiction  compé- 
tente. 
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2.  En  tant  qu'il  s'agit  des  conséquences  purement  civiles  de 
la  paternité  naturelle  de  J.  S*,  la  compétence  du  tribunal  thur- 
govien  et  la  validité  de  sa  décision  ne  sont  guère  contestables, 
alors  surtout  qu'il  y  a  eu  reconnaissance  volontaire  de  la  part 
de  S.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  bourgeoisie  de  l'en- 
fant, le  juge  thurgovien  était  incompétent ,  puisque  la  question 
de  savoir  si  un  enfant  né  hors  mariage  échoit  à  la  commune 
d'origine  de  son  père  et  si  cette  commune  est  tenue  de  l'admettre 
parmi  ses  bourgeois  ne  peut  être  valablement  résolue  que  d'après 
la  loi  et  par  le  juge  auxquels  ressortit  la  dite  commune.  Ainsi 
que  le  Tribunal  fédéral  l'a  déjà  jugé  dans  l'affaire  rappelée  par 
le  gouvernement  st-gallois,  chaque  canton  a,  d'après  le  droit 
fédéral  actuel,  qualité  pour  fixer  les  conditions  d'admission  à  la 
bourgeoisie  cantonale  et  communale;  par  conséquent,  ni  la  re- 
connaissance volontaire  du  père,  ni  un  jugement  rendu  en  dehors 
du  canton  ne  peuvent  conférer  à  un  enfant  naturel  la  bour- 
geoisie de  son  père,  si  la  législation  d'origihe  du  père  ne  statue 
pas  expressément  dans  ce  sens.  Or,  au  cas  particulier,  il  est 
constant  que  la  loi  st-galloise  statue  précisément  en  sens  con- 
traire ;  d'oii  il  suit  que  le  jugement  du  Tribunal  de  Bischoffzell 
n'est  pas  opposable  à  la  commune  de  Eirchberg. 

VoT  totis  ces  motif Sy  prononce  : 

Le  recours  est  écarté  comme  mal  fondé. 

Pour  traduction,  E.  L. 


CONSEIL  FÉDÉRAL 


Impôt  Boolaire.'—  Liberté  de  consolence  et  de  oroyanoe.  —  Art.  27 
et  29  de  la  Constitution  fédérale.  —  Art.  38  de  la  loi  soolaire 
du  canton  de  St-Gktll. 


Association  des  Vieux-Catholiques  de  ïlawyl  contre  gouvernement  de 
Saint-Gall. 


Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Saint-Gall  a,  le  25  avril  1877, 
pris  un  arrêté  soumettant  au  paiement  de  l'impôt  en  faveur  de 
Técole  primaire  catholique  des  citoyens  qui  avaient  quitté  l'E- 
glise catholique-romaine  pour  se  joindre  à  la  communauté  des 
Vieux-Catholiques. 

L'association  des  Vieux-Catholiques  de  Flawyl  en  a  appelé 
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aussitôt  de  cet  arrêté  à  l'autorité  fédérale ,  et  voici  la  réponse 
qui  a  été  faite  à  ce  recours  :  Le  Conseil  fédéral , 
Considérant  : 

!•  La  question  de  savoir  si  l'impôt  scolaire  réclamé  aux  re- 
courants rentre  dans  la  catégorie  des  impôts  affectés  aux  frais 
proprement  dits  d'un  culte,  —  auquel  cas  le  Tribunal  fédéral 
serait  compétent  à  teneur  de  l'art.  59  chiffre  6  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  fédérale,  —  doit  être  résolue  négativement. 
L'école  est  par  sa  nature  un  service  public,  auquel  tous  doivent 
contribuer,  et  par  conséquent  le  recours  doit  être  uniquement 
examiné  au  point  de  vue  des  dispositions  constitutionnelles  re- 
latives à  ces  matières.  Or,  cet  examen  est  placé,  d'après  le  même 
article  59  de  la  loi,  susmentionnée,  dans  la  compétence  du  Con- 
seil fédéral. 

20  A  teneur  de  la  constitution  cantonale  et  des  lois  et  ordon- 
nances scolaires  de  Saint-Gall,  l'école  catholique  de  Flawyl  doit 
être  envisagée  comme  une  école  publique.  Ce  fait  n'est,  du  reste, 
contesté  par  personne. 

A  ce  titre ,  elle  doit  satisfaire  à  toutes  les  prescriptions  de  la 
Constitution  fédérale,  en  particulier  au  3"  alinéa  de  l'article  27, 
qui  statue  que  «  les  écoles  publiques  doivent  pouvoir  être  fré- 
quentées par  des  adhérents  de  toutes  les  confessions  sans  qu'ils 
aient  à  souffrir  d'aucune  façon  dans  leur  liberté  de  conscience 
ou  de  croyance.  )> 

3**  L'assertion  des  recourants  qu'ils  ne  trouvent  pas  dans  une 
école  organisée  confessionnellement,  comme  l'école  catholique  de 
Flawyl ,  des  garanties  suffisantes  pour  la  liberté  de  croyance  de 
leurs  enfants,  doit  être  admise  a  priori  comme  tout  à  fait  plau- 
sible. La  séparation  des  écoles  publiques  par  confession  ne  peut 
plus  subsister  en  présence  des  articles  27  et  49  de  la  Constitu- 
tion fédérale ,  et  le  gouvernement  de  St-6all  le  reconnaît  lui- 
même,  seulement,  il  fait  valoir  que  le  passage  d'un  état  de  cho- 
ses à  l'autre  ne  peut  s'effectuer  du  jour  au  lendemain ,  qu'il  n'est 
pas  possible  d'opérer  cette  transition  sans  tenir  compte  d'inté- 
rêts légitimes  et  de  droits  acquis. 

Quelle  que  soit  la  valeur  pratique  ou  les  motifs  donnés  par 
le  gouvernement  de  St-Gall,  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  que, 
même  dans  la  période  transitoire,  les  droits  constitutionnels  ga- 
rantis aux  citoyens  soient  pleinement  respectés.  Si  donc  la  loi 
oblige  les  citoyens  à  contribuer  aux  frais  d'entretien  d'une  école, 
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ils  sont  en  droit  d'exiger  que  œtte  école,  qui  prend  ainsi  le  ca- 
ractère d'école  publique ,  respecte  les  convictions  religieuses  de 
toutes  les  familles  dont  elle  a  à  recevoir  les  enfants. 

4*  En  sa  qualité  d'école  publique,  l'école  catholique  de  Flawyl 
doit,  aussi  bien  que  l'école  protestante  du  même  lieu,  se  confor- 
mer strictement  aux  prescriptions  constitutionnelles ,  et  si  d'un 
côté  les  recourants  ne  sont  plus  en  droit,  pendant  la  période 
transitoire,  de  réclamer  pour  leurs  enfants  le  bénéfice  de  l'arti- 
cle 38  de  la  loi  scolaire  saint-galloise,  qui  permettait  aux  ressor- 
tissants d'une  confession  en  minorité  de  choisir  l'école  qui  leur 
convenait  le  mieux,  d'un  autre  côté,  il  doit  être  bien  entendu 
qu'en  réalité  tout  enseignement  confessionnel,  ainsi  que  tout 
exercice  de  culte,  etc.,  seront  interdits  sévèrement  dans  l'école 
catholique  comme  dans  toute  école  publique  pendant  les  heures 
non  consacrées  à  l'enseignement  religieux  proprement  dit,  lequel 
est  facultatif.  A  cette  condition  seulement,  la  demande  des  re- 
courants de  faire  suivre  à  leurs  enfants  Técole  protestante  et  le 
refus  dç  payer  l'impôt  scolaire  à  la  commune  catholique  peuvent, 
pour  le  moment  du  moins,  être  écartés  comme  l'ont  déjà  résolu 
les  autorités  saint-galloises. 
Arrête: 

1*  Le  recours ,  pour  autant  qu'il  s'applique  a^u  payement  de 
l'impôt  scolaire,  et  à  la  faculté  réservée  par  l'art.  38  de  la  loi 
scolaire  saint-galloise,  est  déclaré  non  fondé. 

2"  Par  contre,  le  canton  de  Saint-Gall  est  invité  à  mettre  le 
plus  vite  possible  les  institutions  scolaires  du  canton  en  harmo- 
nie avec  la  Constitution  fédérale,  et,  en  attendant,  à  veiller  à  ce 
que  dans  les  écoles  publiques  qui  sont  encore  séparées  par  con- 
fessions ,  les  dispositions  constitutionnelles  garantissant  la  li- 
berté de  conscience  et  de  croyance  soient  scrupuleusement  res- 
pectées pour  tous  les  détails  de  l'enseignement  et  du  programme 
scolaire» 

L'organisation  Judiciaire  et  les  lois  civiles  neuohftteloises. 


Depuis  quelques  années  l'organisation  judiciaire  et  les  lois  de 
procédure  civile  et  criminelle  du  canton  de  Neuchâtel  sont  l'ob- 
jet de  réformes  importantes  :  en  1874  fut  promulguée  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire,  qui  apporta  des  modifications  assez 
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profondes  à  Tétat  de  choses  antérieur,  créé  par  la  loi  de  1848  et 
des  lois  spéciales  datant  de  1860  et  1861.  Les  six  tribunaux  de 
district,  composés  chacun  de  trois  juges,  furent  remplacés  par 
six, tribunaux  consistant  chacun  en  un  seul  juge  qui  préside  à 
l'instruction,  prononce,  cas  échéant,  sur  les  moyens  préjudiciels, 
et  qui  siège ,  pour  les  plaidoiries  au  fond  et  pour  le  jugement 
principal,  avec  deux  autres  présidents  (tribunal  d'arrondisse- 
ment). 

La  loi  de  1874  introduisit  aussi  la  délibération  publique  des 
juges  des  tribunaux  d'arrondissement  et  de  la  Cour  d'appel;  elle 
constitua  des  tribunaux  d'arbitrage  industriel ,  chargés  de  pro- 
noncer sur  toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  patrons 
et  ouvriers,  au  sujet  de  leurs  rapports  réciproques. 

La  justice  pénale  a  subi  également  une  réorganisation  com- 
plète ;  en  1875  fut  promulgué  le  Code  de  procédure  pénale,  qui 
ne  contient  pas  moins  de  466  articles,  réglementant  la  matièr^^ 
d'une  façon  très  complète. 

Restait  la  procédure  civile ,  qui  n'était  régie  que  par  la  cou- 
tume et  quelques  lois  spéciales  très  insuffisantes.  La  procédure 
coutumière  était  une  procédure  écrite  ;  d'une  marche  très  logi- 
que, pleine  de  bon  sens  dans  ses  dispositions  essentielles,  elle 
offrait  au  plaideur  la  garantie  d'une  bonne  et  sérieuse  instruc- 
tion. Mais  elle  avait  le  défaut  de  ses  qualités  :  la  lenteur  des 
procès  était  proverbiale,  et  les  procédures  par  trop  volumineuses. 
Â  cette  instruction  longue  et  compliquée,  le  Code  de  procédure 
civile  de  1876  a  substitué  la  procédure  orale,  plus  rapide  dans 
sa  marche.  La  demande  et  la  réponse  se' font  par  des  mémoires 
signifiés  juridiquement;  les  preuves  des  deux  parties  sont  admi- 
nistrées en  une  seule  audience,  et  c'est  aux  plaidoiries  à  complé- 
ter la  religion  du  juge.  Telle  est,  à  grands  traits ,  la  forme  nou- 
velle inaugurée  par  le  code  de  1876. 

Ce  code  avait  été  élaboré  par  M.  H.  Jacottet,  jurisconsulte 
distingué.  A  la  fois  savant  théoricien  et  avocat  très  habile,  M. 
Jacottet  avait  ménagé  la  transition  nécessaire  de  la  vieille  pro- 
cédure coutumière  à  une  procédure  plus  brève  qui  répondît  aux 
besoins  nouveaux  :  son  projet  maintenait  les  quatre  débattues 
écrites,  c'est-à-dire  qu'il  prévoyait  la  production  de  mémoires, 
dans  lesquels  les  plaideurs  auraient  pu,  avant  la  clôture  du 
dossier,  résumer  leur  partie  de  procédure  et  discuter  les  moyens 
de  l'adversaire. 
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Cette  partie  essentielle  de  son  projet  en  a  été  retranchée  par 
le  législateur ,  comme  contraire  à  la  notion  même  de  la  procé- 
dure orale.  Ëst-on  bien  certain  d'avoir  ainsi  assuré  une  instruc- 
tion complote  et  sérieuse  des  affaires  ? 

Le  code  de  procédure  civile  qui.  vient  d*être  adopté  a  été  mis 
à  l'essai  et  promulgué  provisoirement.  Il  fera  prochainement 
l'objet  d'un  examen  qui  précédera  son  adoption  définitive  et 
il  sera  sans  doute  tenu  compte  des  critiques  et  des  vœux  sug- 
gérés par  rexpérience. 

Le  code  de  procédure  civile  n'est  pas  encore  complet:  il  ne 
traite  pas  de  la  procédure  devant  les  juges  de  paix  et  les  tribu- 
naux d'arbitrage  industriel.  Mais  ces  lacunes  ne  tarderont  pas  à 
être  comblées.  Le  Département  de  justice  vient  de  convoquer 
une  conférence  judiciaire,  qui  se  réunira  le  mois  prochain  et  à 
laquelle  sera  soumis  un  avant-projet  sur  ces  matières ,  —  ainsi 
qu'un  projet  de  loi  sur  les  faillites  et  un  autre  sur  les  poursuites 
pour  dettes. 

Ces  deux  domaines  sont  régis  par  des  lois  vieilles  presque  de 
20  ans,  et  qui  sont  loin ,  notamment  celle  sur  les  poursuites,  de 
donner  satisfaction  aux  exigences  actuelles.  La  conférence  judi- 
ciaire sera  composée  des  membres  des  tribunaux  et  du  parquet^ 
des  avocats  pratiquant  dans  le  canton,  des  greffiers  des  tribu- 
naux, des  membres  de  la  commission  législative  du  Grand 
Conseil  et  d'un  certain  nombre  de  notaires  et  de  juges  de  paix. 
Les  délibérations  de  la  conférence  auront  une  valeur  consul- 
tative. 

L'initiative  prise  par  le  Département  de  justice  est  sage  et 
promet  des  û-uits  excellents:  les  lois  nouvelles,  en  effet,  ne  se- 
ront adoptées  définitivement  qu'après  avoir  passé  par  l'examen 
préalable  et  obtenu  le  préavis  favorable  de  tous  les  hommes  que 
leurs  fonctions  et  leur  profession  mettent  à  même  de  les  discu- 
ter avec  une  entière  compétence.  Tout  permet  donc  d'espérer 
qu'elles  compléteront  heureusement  l'ensemble  des  lois  de  pro- 
cédure du  canton  de  Neuchâtel  en  attendant  que  la  législation 
fédérale  vienne  obliger  à  lés  remanier  à  nouveau. 
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TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  21  mars  1878. 


Pùur  que  la  caution  soU  déchargée^  à  forme  de  Vartide  1517  du  code  cwU, 
Ufaut  que  le  créancier  aU  fait  un  procédé,  ou  commis  une  négligence  qui 
aU  compromis  les  droits  de  la  caution.  Td  ne  saurait  être  le  cas  lorsque 
le  créancier  a  opéré  lui-même  un  retrait  sur  les  immeubles  du  débiteur  et 
a  tiré  des  immeubles  toiU  le  parti  possible, 

La  loi  n'oblige  pas  le  créancier  d'appliquer  toute  sa  créance  au  retrait, 
ni  d'amser  la  caution  du  retrait,  du  moment  qu'U  l'opère  lui-même. 

Avocats  piaida/nts  : 
MM.  Dubois,  pour  François  Ganières,  recourant. 
DuBRiT,  pour  F.-L.  Solliard,  intimé. 

Dans  un  acte  de  revers  du  capital  de  1,200  fr.,  reçu  par  le 
notaire  Jaques  le  21  novembre  1868,  en  faveur  de  N.  MuUer, 
F.-L.  Solliard  s'est  porté  caution  solidaire  de  Jean  MuUer,  dé- 
biteur, sous  date  du  2  février  1876. 

F.  Ganières  est  devenu  cessionnaire  de  ce  titre. 

Par  ordonnance  du  9  février  1875,  Eveline  Comte  avait  ob- 
tenu la  mise  en  possession  des  immeubles  hypothéqués  dans 
cette  créance,  en  vertu  d'un  acte  de  revers  du  capital  de  4,000 
francs,  contre  le  dit  Jean  Muller,  titre  en  premier  rang  d'hypo- 
thèque. 

Par  acte  du  20  mars  1877,  reçu  Lenoir,  notaire,  F.  Ganiè- 
res a  opéré  le  retrait  sur  Eveline  Cîomte,  en  vertu  de  son  acte 
de  revers  de  1,200  fr.,  créance  en.mieux-value  et  2*  rang.  Eve» 
line  Comte  a  accordé  ce  retrait,  moyennant  le  payement  que  lui 
a  fait  Ganières  de  la  somme  de  4,526  f  r.  50,  montant  en  capital, 
intérêts  et  frais  de  Tacte  de  revers  de  4,000  fr.,  après  déduction 
des  fruits  perçus.  Ganières  a  payé,  en  outre,  les  honoraires  du 
notaire,  la  note  du  procureur,  un  droit  de  mutation  et  a  dû  sup- 
porter des  frais  personnels  pour  passer  l'acte  du  20  mars  1877. 

Ganières  a  appliqué  à  son  retrait  une  somme  de  500  fr.  avec 
intérêt,  formant^une  partie  de  son  acte  de  revers  de  1,200  fr., 
lequel  restait  ainsi  valoir  pour  700  fr.  en  capital.  Il  n'a  pas 
averti  Solliard,  caution  de  cette  créance,  qu'il  opérait  le  retrait 
et  n'affectait  à  celui-ci  qu'une  somme  de  500  fr.  à  tant  moins 
de  Tacte  de  revers,  de  sorte  que  Solliard  n'a  pas  été  en  mesure 
d'opérer  à  son  tour  le  retrait  sur  Ganières.  Ce  dernier  a,  par 
acte  du  3  avril  1877,  reçu  Monay,  notaire,  revendu  les  immeu- 
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blés  objet  de  son  retrait  à  J.-L.  Chanel,  pour  le  prix  de  5,300  fr. 

Par  exploit  du  10  avril  1877,  Ganières  saisit  la  caution  Sol- 
liard,  pour  parvenir  au  paiement  de  700  fr.  et  intérêts  dès  le  21 
novembre  1873,  valeur  formant  le  solde,  après  les  500  fr.  appli- 
qués au  retrait,  de  Pacte  de  revers  du  21  novembre  1868.  Le 
7  mai  1877,  SoUiard  a  opposé  à  cette  saisie  et  conclu  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  qu'il  est  déchargé  de  son  cautionnement  en  vertu 
de  l'art.  1517  du  Ce.  et  que  la  saisie  est  nulle.  —  A  Paudience  du 
Tribunal,  Ganières  a  déclaré  qu'ayant  réalisé,  par  la  vente  du 
3  avril  1877,  un  bénéfice  de  556  fr.  90,  il  réduisait  sa  saisie  de  la 
somme  de  56  fr.  90,  ce  qui  en  fixait  le  chiffre  à  643  fr.  10.  Statuant 
le  Tribunal  de  Morges  a,  par  jugement  du  25  janvier,  accordé  à 
F.-L.  Solliard  ses  conclusions,  en  se  fondant  sur  les  motifs  résumés 
comme  suit:  Le  créancier  ne  peut,  sans  libérer  la  caution ,  faire 
des  actes  qui  ont  pour  effet  d'empêcher  que  la  subrogation  des 
droits  et  hypothèques  s'opère  en  faveur  de  la  caution.  La  cau- 
tion Solliard  n'ayant  pas  été  avisée  du  retrait  opéré  par  Ganiè- 
res, B'a  pu  être  en  mesure  de  sauvegarder  ses  intérêts  et  d'opé- 
rer elle-même  le  retrait.  La  dite  caution  pouvait  user,  suivant 
sa  convenance,  des  droits  qui  auraient  découlé  en  sa  faveur  de 
la  subrogation  aux  hypothèques  ;  elle  a  été  privée  de  cette  fa- 
culté par  le  fait  du  créancier  Gatdères.  Dans  cette  position,  Sol- 
liard est  déchargé  légalement,  à  teneur  de  l'art.  1517  Ce. 

F.  Ganières  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement,  pour 
fausse  application  du  dit  article.  Il  estime  que  cette  disposition 
ne  doit  pas  être  interprétée  d'après  le  sens  strict  et  purement  lit- 
téral que  le  Tribunal  lui  a  donné.  Que  l'art.  1517  est  en  relation 
directe  avec  le  1037;  qu'il  ne  peut  être  appliqué  contre  le  créan- 
cier et  en  faveur  de  la  caution  que  s'il  est  démontré  que  cette 
dernière  a  subi  un  dommage  par  la  faute  du  créancier.  Que  tel 
n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce  ;  qu'en  effet  Granières  n'était  point 
tenu  d'aviser  du  retrait  la  caution  Solliard,  qu'il  n*â  pas  laissé 
perdre  son  droit  d'hypothèque;  qu'il  en  a  profité  dans  la  mesure 
la  plus  étendue,  au  mieux  de  ses  intérêts  et,  par  conséquent,  au 
mieux  des  intérêts  de  la  caution. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 
Motifs. 

Considérant  que  la  question  à  juger  est  celle  de  savoir  si  la 
disposition  de  l'art.  1517  Ce.  peut  être  invoquée  par  Solliard 
contre  Ganières. 
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Clonsidérant  que  le  dit  article  doit  être  interprété  en  ce  sens 
que  pour  que  la  caution  soit  déchargée,  il  faut  que  le  créancier 
ait  fait  un  procédé  ou  commis  une  négligence  qui  ait  compromis 
les  droits  de  la  caution. 

Considérant  que  tel  n'est  point  le  cas  dans  l'espèce. 

Attendu,  à  ce  sujet,  que  Ganières  n'a  pas  laissé  perdre  son 
droit  d'hypothèque,  mais  a,  au  contraire,  agi  sur  les  immeubles 
affectés  dans  son  acte  de  revers;  —  que,  par  son  retrait  et  la 
vente  du  3  avril  1877,  il  a  tiré  tout  le  parti  possible  des  dits  im- 
meubles, pour  le  plus  grand  intérêt  de  la  caution  elle-même  qui 
se  trouve  exonérée  d'autant. 

Qu'il  a  tenu  compte  à  SoUiard  du  bénéfice  qu'il  avait  fait  sur 
la  réalisation  de  l'Jiypothèque. 

Considérant  que  Ganières  était  parfaitement  en  droit  de  n'ap- 
pliquer au  retrait  qu'une  partie  de  son  acte  de  revers  et  qu'au- 
cune disposition  légale  ne  l'astreignait  à  aviser  du  retrait  la 
caution  SoUiard ,  du  moment  qu'il  opérait  ce  retrait  lui-même. 

Considérant  que  le  recourant  n'a  donc  commis  aucune  faute 
et  n'a  nullement  causé  un  préjudice  à  SoUiard,  lequel  ne  peut, 
dès  lors,  se  prévaloir  de  l'art.  1517, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  pourvoi;  réforme  le  jugement 
du  25  janvier ,  en  ce  sens  que  les  conclusions  prises  par  Ganiè- 
res et  tendant  à  libération  des  fins  de  l'opposition  à  sa  saisie 
lui  sont  accordées. 


Séance  du  26  mars  1878. 


Vop^^OMmt  gui  laisse  écouler  le  dékU  de  30  jours  sans  opposer  à  la  saisie 
ne  peut  plus  opposer,  après  ce  délai,  qu'aux  irrégulanus  concernant  la 
saisie  réèUe,  ou  la  vente. 

Sif  néanmoins,  le  Juge  de  paix  accorde  son  sceau  à  une  opposition  à  la 
saisie  après  ce  d&ai,  la  partie  citée  est  fondée  à  recourir  en  rèoocation  du 
sceau. 

Par  exploit  du  19  janvier  1878,  G.  Cavin,  agent  d'affaires  à. 
Aigle,  agissant  au  nom  de  Isaac  Oyex,  a  pratiqué  une  saisie- 
arrêt  en  mains  de  Henri  Bury,  à  Bex,  sur  tout  ce  qu'il  peut  avoir 
en  sa  possession  appartenant  à  veuve  Dttrr.  A.  DeRameru,  au 
nom  de  veuve  Dûrr  et  des  créanciers  de  cette  dernière,  a,  par 
exploit  notifié  le  25  février,  opposé  à.  cette  saisie  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  valeur  réclamée  excède  ce  qui  est  dû  et  qu'en 
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outre  Oyex  doit  admettre  la  répartition  que  veuve  Dûrr  a  con- 
venae  avec  tous  ses  créanciers. 

I.  Oyex  a  recouru  contre  le  sceau  accordé  au  dit  exploit.  Il 
estime  que  l'opposition  de  DeRameru  et  consorts  est  tardive,  et 
qu'aux  termes  des  art.  414  et  41&  du  Cpc,  ils  ne  pouvaient  plus 
opposer  que  sur  des  irrégularités  concernant  les  opérations  de 
la  saisie,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce  : 

Considérant  que  l'exploit  de  saisie  de  I.  Oyex,  en  date  du  19 
janvier,  accordait,  ainsi  que  le  veut^a  loi,  un  délai  de  30  jours 
pour  opposer. 

Considérant  que  DeRameru  a  laissé  expirer  ce  délai,  attendu 
que  les  30  jours  dès  la  notification  de  la  saisie  expiraient  le  18 
février  et  que  l'opposition  n'a  été  notifiée  que  le  25  février,  soit 
7  jours  trop  tard. 

Considérant,  dès  lors,  que  l'opposition  ne  pouvait  plus  porter 
sur  le  fond  de  la  saisie,  mais  seulement  sur  les  irrégularités 
concernant  la  saisie  réelle  et  les  opérations  relatives  à  la  vente 
(art.  414  et  415  du  Cpc),  ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce. 

Considérant  que  c'est  donc  à  tort  que  l'assesseur  a  accordé  le 
sceau  au  dit  exploit, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  révoque  le  sceau  ac- 
cordé par  l'assesseur  et  condamne  les  opposants  aux  dépens. 


Séance  du  8  avril  1878. 


Lorsqu^un  acheteur  a  désigné  expressément  à  son  vendeur  le  lieu  où  la 
marchandise  doit  être  envoyée  et  que  Vexpédition,  en  a  été  faite  conformé- 
ment à  Vcrdre  donnée  &est  dans  ce  lieu  que  doivent  se  faire  la  reconnais- 
sance  et,  cas  écMant,  la  constatation  des  défauts  dont  la  marchandise 
peut  être  entachée.  Si  l'acheteur,  saais  la  vérifier  dans  le  lieu  d'arrivée,  a 
donné  V ordre  au  chef  de  aare  de  la  réexpédier  dans  un  autre  endroit^  le 
premier  vendewr  ayant  d'aiUeurs  ignoré^  le  lieu  désigné  ne  fût  qu'une 
destination  jyrovisoire^  U  est  réptité  avoir  pris  livraison  et  est  des  hrs 
privé  du  droit  de  se  prévaloir  du  mauvais  état  de  la  marchandise. 

Avocats  plaidants  : 

MM.  Paschoud,  pour  Ch.  Rueff  et  frère,  recourants. 
CoRREvoN,  Ernest,  pour  Fournier-Faye,  intimé. 


Le  29  mai  1876,  Fournier-Faye  a  écrit  à  C.  Rueff  qu'il  avait  en 
mains  cent  sacs  d'orge  à  22  fr.  les  100  kilos. 
Le  3  juin,  Charles  Rueff  lui  a  accusé  réception  de  cette  lettre, 
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déclaraat  accepter  les  cent  sacs  d'orge  au  prix  offert,  franco  gare 
de  Neussargues,  contre  paiement  au  comptant  en  billets  de  ban- 
que français,  sur  réception  du  récépissé  et  de  la  facture.  Dans 
cette  lettre,  Rueff  ajoutait  :  a  Inutile  de  vous  dire  que  je  compte 
»  sur  une  marchandise  de  première  qualité,  bien  saine  et  bien 
»  conditionnée,  »  et  demandait  Tenvoi  d'un  copieux  échantillon 
de  la  marchandise.  Cet  échantillon  fut  adressé  à  C.  Rueff  le  9 
juin. 

Par  lettre  du  13  juin ,  C.^Rueff  a  accusé  réception  de  l'échan- 
tillon, en  ajoutant  qu'il  compte  que  les  cent  sacs  d'orge  qui  lui 
sont  destinés  seront  conformes  à  l'échantillon  et  a  donné  ordre 
de  lui  adresser  la  marchandise  en  gare ,  Morges-entrepôt,  via 
Genève.  Le  29  du  même  mois,  Fournier-Faye  aexpédié  àC.  Rueff 
le  récépissé  de  la  gare  et  la  facture  se  montant  à  2,200  fr. ,  la 
marchandise  ayant  été  consignée  le  24  juin  à  la  gare  de  Neus- 
sargues, chemin  de  fer  d'Orléans.  Les  cent  sacs,  du  poids  total 
de  10,000  kilos,  sont  arrivés  à  destination  de  gare  Morges-en- 
trepôt, le  2  ou  le  3  juillet,  et  ont  été  immédiatement  réexpédiés, 
par  le  chef  de  gare ,  sur  l'ordre  de  C.  Rueff,  à  P.  Pichard  et  C% 
brasseurs,  à  Aigle,  auxquels  Rueff  les  avait  revendus: 

Pichard  et  C*  ont  refusé  de  prendre  livraison  de  cette  orge  et 
en  ont  avisé  Rueff  par  dépêche  du  11  juillet,  conhrmée  par  lettre 
du  13,  en  alléguant:  1"  Que  la  marchandise  n*était  pas  celle 
qu'ils  avaient  achetée  ;  2'  que  ce  n'était  pas  de  l'orge  pour  bras- 
serie. 

Sur  ce  refus ,  C.  Rueff  et  frère  ont  fait  savoir  à  Foumier ,  par 
lettre  du  27  juillet  1876,  qu'ils  laissaient  pour  compte  les  cent 
sacs  qui  leur  avaient  été  expédiés. 

Pour  se  couvrir  du  montant  de  la  facture  et  des  frais  occasion- 
nés par  le  défaut  de  paiement  comptant,  Fournier-Faye  a ,  le  5 
août  1876,  tiré  une  lettre  de  change  de  2,215  fr.,  qui  fut  protes- 
tée le  14  août,  et  revint  à  Foumier  avec  un  compte  de  retour 
s*élevant,  en  capital  et  intérêts,  à  2,254  fr.  40  c. 

Une  expertise,  qui  eut  lieu  les  21  et  23  décembre  1876,  sur 
requête  de  C.  Rueff,  constata  que  la  marchandise  n'était  point 
conforme  à  l'échantillon  envoyé  par  Fournier-Faye  ;  qu'elle  était 
de  mauvaise  qualité  et  impropre  à  la  brasserie,  alors  que  cepen- 
dant les  termes  de  la  commande  devaient  faire  comprendre  que 
telle  en  était  la  destination. 

Lors  de  l'arrivée  des  orges  à  Morges-entrepôt,  Ch.  Rueff  et 
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frère  se  sont  bornés  à  requérir  du  chef  de  gare  la  remise  d'un 
échantillon,  négligeant  de  confronter  celui-ci  avec  celui  qu'ils 
avaient  reçu  de  Fournir-Faye  et  de  faire  leurs  réclamations. 

Dans  la  vente,  Foumier  a  ignoré  que  Morges-entrepôt  n'était 
qu'une  destination  provisoire  ;  il  est  resté  complètement  étran- 
ger au  marché  intervenu  entre  Rueff  et  Pichard. 

À  l'occasion  des  cent  sacs  orge  refusés  par  eux,  Ch.  Rueff  et 
frère  ont  fait  pour  483  fr.  60  c.  de  débours. 

Les  orges  sont  restées  à  la  gare  d'Aigle,  en  mains  de  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  Occidentale ,  laquelle  le^ 
a  fait  vendre  juridiquement  dans  le  mois  de  janvier  1877  ;  cette 
vente  a  produit  1351  fr. 

Les  moyens  d'arrangement  proposés  n'ayant  pas  réussi,  Four- 
nier-Faye  a  ouvert  à  Ch.  Rueff  et  frère  une  action  en  paiement 
de  2,254  fr.  40  c. 

Les  défendeurs  résistent  à  cette  action,  en  disant  que  Fournier 
leur  a  expédié  une  marchandise  de  mauvaise  qualité,  différente 
de  celle  qui  avait  été  convenue;  que  la  gare  Morges-entrepôt 
n'était  qu'une  destination  provisoire,  les  orges  étant  revendues 
à  Pichard  déjà  avant  leur  arrivée  à  Morges.  —  C.  Rueff  et  frère 
contestent  qu'il  ait  pris  effectivement  livraison  des  orges  qui 
étaient  livrables  franco  gare  Neussargues;  ils  estiment  que  la 
transmission  réelle  en  leurs  mains  n'a  jamais  eu  lieu,  la  mar- 
chandise étant  toujours  restée  en  mains  des  transporteurs;  que, 
d'ailleurs,  le  laissé  pour  compte  peut  être  fait  même  après  la 
prise  de  livraison,  dans  l'endroit  où  le  destinataire  reconnaît  que 
la  marchandise  n'est  pas  celle  qu'il  a  achetée. 

C.  Rueff  et  frère  ont  conclu  à  libération  et  reconventionnelle- 
ment  au  paiement  de  483  fr.  60  c,  montant  de  leurs  débours,  et 
de  800  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Après  l'instruction  de  la  cause,  le  Tribunal  de  Lausanne  a, 
par  jugement  du  5  février,  accordé  à  Fournier-Faye  les  conclu- 
sions de  sa  demande,  débouté  les  défendeurs  de  toutes  leurs 
conclusions  et  compensé  les  dépens. 

C.  Rueff  et  frère  ont  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement, 
en  concluant  à  être  libérés  des  fins  de  la  demande  et  à  ce  que 
leurs  conclusions  reconventionnelles  leur  soient  accordées,  les 
dommages-intérêts  étant  réduits  à  500  fr.  (chiffre  admis  en  prin- 
cipe par  le  tribunal). 
^  Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 
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Motifs, 

Considérant  que,  dans  leur  lettre  du  13  juin  1876,  C.  Rueff  et 
frère  ont  désigné  expressément  à  Fournier-Faye,  comme  lieu  de 
-destination,  la  gare  de  Morges-entrepôt;  que  l'expédition  des 
orges  a  été  faite  conformément  à  cet  ordre  et  que  c'est  en  ce 
lieu-là  que  devaient  se  faire  la  délivrance,  la  reconnaissance  et, 
cas  échéant,  la  constatation  des  défauts  dont  la  marchandise 
pouvait  être  entachée. 

Considérant  que  Foumier  n'a  pas  su  que,  dans  Tintention  de 
C.  Rueff  et  frère,  Morges-entrepôt  n'était  qu'une  destination  pro- 
visoire et  que  la  marchandise  devait  être  acheminée  plus  loin  ; 
qu'il  a  traité  avec  Ch.  Rueff  seul,  agissant  pour  son  compte  per- 
sonnel et  est  resté  complètement  étranger  au  marché  intervenu 
entre  Rueff  et  Ph.  Pichard  et  C\ 

Qtfaprès  l'arrivée  des  orges  à  la  gare  de  Morges-entrepôt, 
Ch.  Rneff  et  frère  se  sont  bornés  à  requérir  du  chef  de  gare  la 
remise  d'un  échantillon  et  ont  négligé  de  confronter  cet  échan- 
tillon avec  celui  primitivement  reçu  et  de  faire  leurs  réclama- 
tions. 

Qu'ils  ont  revendu  la  marchandise  à  Ph.  Pichard  et  C*,  don- 
nant ordre  au  chef  de  gare  de  Morges  de  la  réexpédier  à  Aigle, 
€e  qui  a  eu  lieu. 

Qu'en  procédant  ainsi,  ils  ont  pris  livraison  effective  des  orges 
qui  leur  étaient  adressées  et  ont  fait  acte  de  propriétaire,  ce  qui 
les  privait  dès  lors  du  droit  de  se  prévaloir  de  la  mauvaise  qua- 
lité de  la  marchandise. 

Que  cette  prise  de  possession  a  été  corroborée  par  le  paiement 
qu'ils  ont  effectué  des  frais  de  transport  et  des  droits  d'entrée. 

Considérant,  enfin,  qu'ils  ont  dénoncé  à  Foumier  seulement 
le  27  juillet  le  laissé  pour  compte  des  orges  arrivées  à  Morges 
le  2  ou  le  3 ,  et  ne  les  ont  fait  expertiser  qu'environ  six  mois 
après  leur  arrivée  en  gare  d'Aigle. 

Considérant,  quant  aux  dépens  de  district,  que  la  compensation 
prononcée  par  les  premiers  juges  est  justifiée,  la  mauvaise  qua- 
lité des  orges  ayant  occasionné  le  procès  et  les  défendeurs  ayant 
succombé  uniquement  pour  n'avoir  pas  procédé  régulièrement 
^t  à  temps. 

Ch.  BovEK,  not.,  rédacteur. 


tausanne.  — Imp.  L.  CORBAZ  &  Comp, 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


Compétence  des  Autorités  fédérales  en  matière  internationale. 
Dame  Thérèse  Ender,  ressortissante  autrichienne,  contre  la 
commune  d'Ems  (Grisons). 

Arrêt  du  2  novembre  1877. 


A.  La  commune  d'Ems,  dans  les  Grisons,  possède  un  pâturage 
sur  lequel  naguère  non-seulement  les  citoyens  suisses  établis, 
mais  encore  les  étrangers  à  la  Suisse,  établis  dans  la  commune, 
pouvaient  faire  conduire  leur  bétail  moyennant  une  redevance 
déterminée.  Lors  de  l'introduction  de  nouvelles  taxes  de  pâture, 
ensuite  de  la  loi  cantonale  sur  l'établissement,  cette  faculté  ne 
fut  plus  accordée  aux  étrangers  établis,  sur  quoi  dame  Thérèse 
Ender,  de  Gôtzis,  recourut  auprès  du  Petit-Conseil  du  canton 
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dea  Grisons,  en  soutenant  que  la  décision  prise  par  la  commune 
violait  le  traité  du  7  décembre  1875  entre  la  Suisse  et  TAutri- 
che.  Le  Petit-Conseil  écarta  ce  recours  en  s^appuyant  sur  les 
considérations  suivantes  : 

Les  droits  des  étrangers  établis  en  Suisse  sont  réglés,  sur  la 
base  de  la  Constitution  fédérale,  par  des  traités  internationaux; 
la  Constitution  fédérale  n'accordant  aux  établis  aucun  droit 
d^usage  sur  les  forêts,  alpages  et  autres  propriétés  analogues  des 
communes,  les  traités  ne  peuvent  assurer  à  des  étrangers  des  pré- 
rogatives économiques  ou  corporatives  de  cette  espèce.  La  loi 
grisonne  d'établissement  va  sans  doute  plus  loin  que  la  Consti- 
tution fédérale;  néanmoins  elle  n'accorde  expressément  les 
droits  d'usage  qu'aux  Suisses  établis  et  considère  les  avantages 
communaux  non  comme  des  dépendances  de  la  propriété  fon- 
cière, mais  comme  un  droit  personnel  subordonné  à  la  capacité 
propre  de  celui  qui  s'en  prévaut,  c'est-à-dire  à  la  qualité  de 
bourgeois  de  la  commune  ou  de  Suisse  établi. 

J5.  Th.  E.  se  pourvut  contre  cette  décision  devant  le  Tribunal 
fédéral.  Elle  demanda  que  cette  décision  fût  annulée  et  sa  fa- 
mille déclarée  fondée  à  exercer  dans  la  commune  d'Ems  les 
droits  de  pâture  aux  mêmes  conditions  que  les  Suisses  établis. 
Elle  fit  valoir  à  cet  effet  :  que,  d'après  les  art.  12  et  13  de  la  loi  gri- 
sonne d'établissement  de  1873,  tout  Suisse  établi  a,  moyennant 
une  équitable  allocation  versée  dans  la  caisse  communale,  droit 
à  la  cojouissance  des  alpages,  forêts  et  pâturages,  sous  la  seule 
réserve  que  les  besoins  propres  des  bourgeois  comportent  cette 
cojouissance;  —  que  le  traité  d'établissement  conclu  en  1875  en- 
tre la  Suisse  et  l'Autriche  garantit  aux  Autrichiens  établis  en 
Suisse ,  au  point  de  vue  des  conditions  d'établissement  et  de  sé- 
jour, la  position  dont  jouissent  les  Suisses  eux-mêmes,  et  ce  spé- 
cialement quant  à  l'acquisition,  à  la  possession  et  à  l'aliénation 
d'immeubles,  au  droit  d'en  disposer,  et  au  paiement  des  taxes  ou 
impositions  correspondantes;  —  qu'au  surplus,  l'article  3  du 
même  traité  assure  respectivement  aux  deux  parties  contractan- 
tes le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'établissement  ou  l'exercice  d'une  industrie,  et  que  le 
traité  franco-suisse  de  1864  stipule  expressément  que  les  Fran- 
çais seront  dans  chaque  canton ,  au  point  de  vue  de  leurs  per- 
sonnes et  de  leurs  biens ,  sur  le  même  pied  et  au  bénéfice  des 
mêmes  droits  que  les  Suisses  des  autres  cantons  ;  —  qu'en  con- 
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séquence,  les  Suisses  établis  ayant,  à  leur  seul  titre  d'établis, 
la  cojouissance  des  pâturages  communaux,  les  Français  et  Au- 
trichiens établis  sont  fondés  à  la  réclamer  au  même  titre;  — 
que,  d'un  autre  côté,  il  est  de  règle  dans  les  Giisons  que  tout  pro- 
priétaire foncier,  —  bourgeois  ou  simple  établi,  -^  a  le  droit 
d'envoyer  sur  les  dits  pâturages  le  bétail  qui  hiverne  sur  son 
fonds,  d'où  il  suit  que  ce  droit  est,  en  quelque  manière,  inhérent 
à  la  qualité  même  de  propriétaire  foncier;  que,  si  ce  droit  lui 
est  refusé,  à  elle  recourante,  nonobstant  la  dite  qualité,  elle  n'est 
manifestement  pas  placée,  au  point  de  vue  de  sa  propriété,  sur 
le  même  pied  que  les  Suisses  des  autres  cantons,  ainsi  que  le 
prescrivent  les  traités  austro-suisse  et  franco-suisse  ;  —  qu'un 
semblable  refus  serait  d'autant  plus  inique,  au  cas  particulier, 
que,  d'après  les  usages  communaux  locaux,  les  propriétairesfon- 
ciers  ont  le  droit,  à  une  certaine  époque  de  l'automne,  d'envoyer 
paître  leur  bétail  sur  toutes  les  propriétés  particulières  de  la  ban- 
lieue ;  et  que,  si  la  famille  E.  est  tenue  de  subir  cette  servitude  et 
en  même  temps  empêchée  d'envoyer  ses  propres  bestiaux  soit  sur 
les  fonds  d'autrui  soit  même  sur  ses  propres  prés,  elle  n'est  in- 
contestablement pas  placée  quant  à  la  possession  et  à  la  propriété 
de  ses  immeubles  sur  le  même  pied  que  les  Suisses  établis. 

C.  Le  Petit-Conseil  et  la  commune  d'Ems,  se  fondant  sur  les 
motifs  de  la  décision  attaquée ,  conclurent  au  rejet  du  recours. 

Le  Tribunal  fédéral,  statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en 
droit: 

D'après  l'art.  59,  al.  1,  b,  de  la  loi  fédérale  sur  l'organisation 
judiciaire,  le  Tribunal  fédéral  connaît  sans  aucun  doute  des  re- 
cours des  particuliers  relatifs  à  la  violation  de  traités  interna- 
tionaux. Mais  à  l'ai.  3,  10^,  eod.  loc,  il  est  dit  expressément  que 
les  affaires  de  cette  nature,  lorsqu'elles  ont  trait  à  des  questions 
d'établissement,  sont  réservées  au  Conseil  fédéral  ou  respecti- 
vement à  l'Assemblée  fédérale.  Or,  au  cas  particulier,  il  s'agit 
d'une  contestation  sur  les  droits  compétant  en  Suisse  à  un  res- 
sortissant autrichien  établi  dans  un  des  cantons,  d'où  il  suit  que 
l'autorité  compétente  en  première  ligne  est  le  Conseil  fédéral  et 
non  le  Tribunal  fédéral; 

Par  ces  motifs,  prononce  : 

Il  n'y  a  pas  lieu,  quant  à  présent,  d'entrer  en  matière  sur  le 
recours.  Pour  traduction,  E.  L. 
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Organisation  judiciaire  fédérale.  —  Divorce.  —  Beoonrs 
inadmissible. 


A.  Par  jugement  du  30  mai  1877,  signifié  au  recourant  le  11 
juin  suivant,  le  tribunal  de  district  de  Gossau  (canton  de  Saint- 
Gall),  dans  la  demande  de  divorce  intentée  par  J.-A.  S.  contre 
sa  femme,  décida  qu^il  y  avait  lieu  à  dissolution  définitive  du 
mariage  et  porta  à  trois  ans  le  délai  pendant  lequel  le  deman- 
deur ,  contre  lequel  le  divorce  était  prononcé ,  ne  pourrait  pas 
être  autorisé  à  se  remarier.  Les  motifs  de  ce  jugement  sont  très 
sommaires  et  les  faits  y  sont  à  peine  articulés.  Il  en  résulte  seu- 
lement qu'une  séparation  temporaire  avait  déjà  été  prononcée 
entre  les  époux  S.,  par  sentence  du  consistoire  épiscopal  du  13 
octobre  1869  ;  que  la  femme  était  consentante  au  divorce  et  que 
le  tribunal  «  avait  considéré  la  continuation  de  la  vie  commune 
V  comme  incompatible  avec  Tessence  du  mariage,  d 

B.  Aucune  des  parties  ne  déféra  ce  jugement  au  Tribunal  can- 
'  tonal.  Mais  S.,  s'appuyant  sur  une  communication  du  départe- 
ment militaire  de  St-Gall  en  date  du  28  juin ,  d'après  laquelle 
un  délai  ne  pouvait  être  imposé  que  dans  l'un  des  cas  détermi- 
nés par  l'art.  46  de  la-  loi  sur  l'état  civil  et  le  mariage  et  si  ce 
cas  avait  été  relevé  dans  le  jugement  comme  se  présentant  dans 
l'espèce,  adressa  le  5  juillet  au  Tribunal  fédéral  une  protesta- 
tion contre  le  délai  que  lui  avait  imposé  le  tribunal  de  Gossau 
et  demanda  que  l'affaire  fût  soumise  à  enquête  et  qu'on  lui  donnât 
Tautorisation  de  se  remarier ,  attendu  qu'il  était  contraint  de 
convoler  le  plus  promptement  possible  en  secondes  noces.  A  l'ap- 
pui de  sa  requête,  S.,  dans  un  mémoire  supplémentaire  du  2  sep- 
tembre, fit  valoir:  que  des  motifs  mêmes  du  jugement  attaqué  il 
résultait  que  le  divorce  avait  été  prononcé  en  l'absence  de  l'une 
quelconque  des  causes  déterminées  par  la  loi;  que,  cela  étant, 
Tart.  48  de  la  loi  relatif  à  l'imposition  d'un  délai  se  trouvait 
inapplicable  et  que  le  tribunal  n'avait  pas  le  droit  de  lui  impo- 
ser une  semblable  condition;  qu'en  conséquence,  le  jugement 
lésant  les  droits  garantis  au  recourant  par  l'art.  54  de  la  Cons- 
titution fédérale,  celui-ci  invoquait  l'art.  59,  a,  de  la  loi  fédérale 
sur  l'organisation  judiciaire  pour  demander  la  suppression  du 
dispositif  du  jugement  de  Gossau  relatif  au  délai. 
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C,  Le  tribunal  de  Gossau^  nanti  de  ce  recours,  ne  fournit  point 
de  réponse  dans  le  terme  fixé. 

Le  Tribunal  fédéral,  statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en 
droit  : 

Le  recourant  demande  la  suppression  d'une  disposition  du  ju- 
gement par  lequel  le  tribunal  de  district  de  Gossau,  agissant  en 
qualité  de  juge  cantonal  de  première  instance  en  vertu  de  Par- 
tîcle  43  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage,  a  pro- 
noncé son  divorce.  Les  jugements  cantonaux  relatifs  au  divorce 
peuvent  sans  doute  être  déférés  au  Tribunal  fédéral ,  mais,  aux 
termes  du  même  article,  seulement  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 29  delà  loi  fédérale  sur  l'organisation  judiciaire,  c'est-à- 
dire,  alors  que  les  tribunaux  cantonaux  qui  ont  jugé  une  affaire 
régie  par  la  loi  fédérale  ont  prononcé  en  dernière  instance.  Or 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  district  de  Gossau  a  été 
rendu  non  en  dernière  instance ,  mais  en  première ,  puisqu'il 
pouvait  être  déféré  par  voie  d'appel  au  Tribunal  cantonal  de 
St-Gall.  En  conséquence,  le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  qualité 
pour  intervenir,  au  cas  particulier. 

Par  ces  motif Sy  prononce: 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'entrer  en  matière  sur  le  recours  de  J.-Â.  S. 

Pour  traduction,  E.  L. 


Séance  du  12  avril  1878. 


Aotion  immobilière  et  en  domma^^eB-intéréta.  —  Dédinatoire; 
Violation  de  l'art.  59  de  la  Oonstitutlon  fédérale. 


Par  investiture  du  6  décembre  1869,  accordée  par  la  justice  de 
paix  du  2**  cercle  de  l'arrondissement  de  la  Broyé  (Fribourg), 
Louis-David-Georges  Frossard-Rapin ,  domicilié  à  Payerne,  est 
devenu  propriétaire  de  divers  immeubles  sis  dans  la  commune 
de  Noréaz,  et  appartenant  à  Pierre  Corthésy  au  dit  lieu. 

L'art.  891,  pi.  fol.  30,  n*  6,  Es  Rueyres,  bois  d'une  pose  sept 
perches,  a  été  vendu  par  Frossard  à  Claude  Jacquat,  de  Noréaz, 
par  acte  du  30  janvier  1871,  notarié  Guérig. 

Par  exploit  du  17  février  1877 ,  les  frères  Maurice  et  Joseph 
Jacquat  ont  assigné  Frossard-Rapin  devant  le  Tribunal  de  l'ar- 
rondissement de  la  Sarine,  pour  le  faire  condamner,  conjointe- 
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ment  avec  les  hoirs  de  Claude  Jacquat  :  a  P  à  reconnaître  Tobli- 
»  gation  où  ils  sont  à  procéder,  dans  le  sens  et  les  limites  des 
D  bornes  existant  sur  le  terrain,  à  la  rectification  du  plan  de  la 
»  commune  de  Noréaz,  pour  ce  qui  concerne  les  deux  pièces  de 
»  terre  désignées  aux  art.  752  et  891  du  cadastre  de  dite  com- 
»  mune,  soit  à  reconnaître  la  propriété  de  Thoirie  de  feu  Fran- 
»  çois  Jacquat  jusqu'aux  bomes  susmentionnées,  ou,  2"  à  ce  que 
n  les  assignés  soient  condamnés  à  acquitter  à  la  dite  hoirie  jus- 
»  tes  dommages-intérêts  équivalant,  à  dire  d'expert,  à.  la  valeur 
n  de  la  partie  du  terrain  contesté.  » 

Par  un  second  exploit,  daté  du  même  jour,  les  frères  Jacquat 
assignent  Frossard-Kapin  devant  le  même  tribunal  et  concluent 
»  à  ce  qu'il  prenne  leur  lieu  et  place  au  procès  qu'ils  se  voient 
»  dans  le  cas  d'intenter  aux  hoirs  de  Claude  Jacquat.  » 

Par  exploit  responsif  du  22  mars  suivant,  Frossard  signifie 
aux  frères  Jacquat  qu'il  ne  leur  reconnaît  aucun  motif  ni  de 
révoquer  en  garantie,  ni  de  l'actionner  comme  partie  hors 
de  son  domicile  et  à  propos  d'une  question  qui  ne  le  concerne 
en  rien. 

Comparaissant,  le  5  juillet  1877,  devant  le  Tribunal  civil  de 
l'arrondissement  de  laSarine,  Frossard-Rapin  déclare,  avant 
tout,  s'il  est  appelé  comme  partie,  décliner  formellement  la  com- 
pétence d'un  autre  juge  que  celui  de  son  domicile;  il  déclare,  en 
outre,  pour  le  cas  où  il  ne  serait  assigné  que  comme  garant,  se 
réserver  d'opposer  à  ce  procédé  vu  le  défaut  de  tous  motifs ,  de 
la  part  des  frères  Jacquat,  de  l'évoquer  à  ce  titre.  Frossard  con- 
clut, en  conséquence,  qu'il  soit  dit  et  prononcé  qu'il  ne  pouvait 
pas  être  dans  ce  même  procès  assigné  comme  partie  et  comme 
garant  et  qu'en  ce  sens  les  frères  Jacquat  soient  renvoyés  à 
mieux  agir. 

Statuant,  et  vu  les  art.  72  et  57  du  code  de  procédure,  le  tri- 
bunal a  éconduit  Frossard  de  sa  demande. 

Suivant  en  cause,  et  se  déterminant  sur  le  fond,  Frossard  main- 
tient l'exception  déclinatoire  par  lui  soulevée,  et,  fondé  sur  les 
art.  59  de  la  Constitution  fédérale ,  40  et  45  du  code  de  procé- 
dure, il  conclut  que  l'incompétence  du  Tribunal  de  la  Sarine 
étant  déclarée  et  la  cause  relevant  du  tribunal  du  domicile  de 
l'instant,  les  demandeurs  soient  éconduits  de  leur  instance. 

Les  dits  demandeurs  ont  estimé,  de  leur  côté,  que  l'exception 
déclinatoire  est  tardive,  la  partie  Frossard  ayant  reconnu  la 
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compétence  du  Tribunal  de  la  Sarine,  en  procédant  et  en  plai- 
dant devant  celui-ci  ;  ils  prétendent,  en  outre,  que  les  tribunaux 
fribourgeois  sont  seuls  compétents  pour  s'occuper  d'une  question 
de  propriété  immobilière  et  concluent  dès  lors  à  libération  de 
l'exception  adverse. 

Statuant  sur  la  dite  exception,  le  tribunal,  attendu  qu'il  s'agit 
en  la  cause  d'immeubles  situés  dans  une  commune  fribourgeoise, 
et  que  c'est  le  juge  du  lieu  de  la  situation  qui  doit  être  nanti, 
déboute  Frossard  de  ses  conclusions. 

Frossard  ayant  appelé  de  ce  jugement,  la  Cour  d'appel  de 
Fribourg  a,  par  son  arrêt  du  24  octobre  1877,  confirmé  la  sen- 
tence des  premiers  juges ,  et  repoussé  le  déclinatoire  comme 
tardif  et  en  tous  cas  comme  mal  fondé. 

Frossard- Rapin  a  recouru  contre  ces  jugements  au  Tribunal 
fédéral.  Fondé  sur  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale,  il  conclut 
à  ce  qu'il  plaise  à  ce  tribunal  prononcer  que,  pour  l'action 
actuelle,  le  recourant  ne  peut  être  distrait  du  for  de  son  domi- 
cile, qui  estPayerne,  et  que,  partant,  les  jugements  attaqués 
sont  en  ce  sens  annulés. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

V  L'action  intentée  à  Frossard-Rapin  par  les  frères  Jacquat 
renferme  deux  conclusions  entièrement  différentes  et  qu'il  im- 
porte de  distinguer:  la  première,  de  nature  immobilière ,  tend  à 
faire  reconnaître  le  droit  de  propriété  des  demandeurs  sur  une 
parcelle  de  terrain  vendu  par  le  prédit  Frossard  à  Claude  Jac- 
quat; la  seconde,  éminemment  personnelle,  a  pour  but  de  con- 
traindre le  défendeur  au  paiement  de  dommages-intérêts  ascen- 
dant à  la  valeur  du  terrain  contesté. 

2*  Il  est  évident  que  la  première  de  ces  conclusions  ne  saurait 
être  dirigée  par  les  demandeurs  contre  Frossard,  dessaisi  de 
l'immeuble  litigieux  ensuite  d'une  vente  régulière  et  définitive. 
Cette  action  immobilière  ne  peut  être  intentée  utilement  qu'aux 
propriétaires  actuels  de  l'immeuble,  soit  aux  hoirs  de  Claude 
Jacquat,  sauf  à  ces  derniers  à  recourir,  cas  échéant,  contre  leur 
vendeur  Frossard.  Les  demandeurs  ne  sauraient,  —  en  associant 
et  confondant  par  un  étrange  artifice  de  procédure  l'action  en 
revendication  d*un  immeuble  avec  une  action  personnelle  en 
dommages-intérêts,  —  être  admis  à  frustrer  le  recourant  de  la 
garantie  inscrite  à  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale. 

C'est  donc  avec  raison  que  ce  dernier  a,  par  son  exploit  du  22 
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mars  1877  déjà,  puis  à  Taudience  du  5  juillet,  excipé  du  défaut 
absolu  de  qualité,  de  la  part  des  demandeurs,  pour  Tactionner  à 
propos  d'un  immeuble  qui  a  cessé  dès  1871  d'être  sa  propriété. 

3**  La  conclusion  en  dommages-intérêts  présente,  en  revanche, 
comme  il  a  été  dit ,  tous  les  caractères  d'une  réclamation  per- 
sonnelle, et  elle  eût  dû,  dès  lors,  conformément  à  Part.  59  de  la 
Constitution  fédérale,  être  portée  devant  le  juge  du  domicile  du 
défendeur.  Le  domicile  de  Frossard  à  Payerne  est,  en  effet,  no- 
toire, et  sa  solvabilité  n'a  été  contestée  d'aucune  part. 

4"  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'exception  de  tardivité  du 
déclinatoire,  opposée  par  les  ârôres  Jacquat  et  admise  par  l'arrêt 
dont  est  recours.  Non-seulement  Frossard  avait,  dans  son  exploit 
du  22  mars  précité ,  invoqué  ce  moyen  et  réservé  tous  ses  droits 
à  cet  égard,  mais  encore  il  a  renouvelé,  de  la  manière  la  plus 
positive,  à  l'audience  du  5  juillet,  et  avant  de  se  livrer  à  aucun 
autre  procédé,  ses  protestations  et  réserves  contre  la  juridiction 
fribourgeoise  en  la  cause.  On  ne  peut  donc,  dans  ces  conditions, 
inférer  de  sa  présence  à  cette  audience  la  reconnaissance  d'un 
for  dont  il  n'a  cessé  de  contester  la  compétence. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  : 

Le  recours  de  Frossard-Rapin  est  déclaré  fondé.  Le  jugement 
du  5  juillet  1877 ,  ainsi  que  l'arrêt  du  24  octobre  même  année, 
sont  annulés  en  ce  qui  le  concerne.  En  conséquence,  les  frères 
Jacquat  sont  renvoyés  à  rechercher,  pour  réclamations  person* 
nelles,  cas  échéant,  le  recourant  Frossard  devant  le  juge  de  son 
domicile. 


Séance  du  12  avril  1878. 


Jufirement  rendu  en  Fmnoe  contre  un  TrançaiB.  —  Bxequatur 
aooordé  dans  le  oanton  de  Yaud.  —  Beoours  contre  Tesequatur. 

£.  Lemasson,  dmenteur,  né  à  Bellegarde  (Creuse),  obtint  le  10 
février  1871  de  la  préfecture  de  Saône-et-Loire  un  laisser-pas- 
ser,  valable  pour  12  jours,  aux  iSns  de  se  rendre  en  Suisse  où 
l'appelaient  ses  affaires.  Ayant  trouvé  à  travailler  de  son  état 
d'abord  à  Genève,  puis  à  Lausanne,  il  fit  venir  de  Mâcon,  son 
précédent  domicile,  sa  femme  et  ses  enfants.  Lemasson  obtint» 
en  date  du  8  février  1872,  du  consul  français  à  Genève,  un  acte 
d'immatriculation  et,  le  10  avril  1872,  du  bureau  de  police  de 
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Lausanne ,  un  permis  d'établissement  ponr  quatre  années ,  per- 
mis qui  fut  renouvelé  le  10  avril  1876. 

Par  jugement  en  date  du  dO  mai  1872,  le  tribunal  de  commerce 
de  Mâcon ,  à  Tinstance  des  sieurs  Lobereau  jeune  et  Meurgey  et 
C%  négociants  à  Teriay  (  Ain) ,  a  condamné  Lemasson  à  payer 
aux  demandeurs  la  somme  de  509  fr.  30  c.  et  intérêts,  montant 
avec  frais  de  retour  de  deux  mandats  tirés  par  Lobereau  jeune 
sur  Lemasson  et  payables  le  15  obtobre  1870. 

Par  décision  en  date  du  25  janvier  1878,  le  Conseil  d'Etat  du 
canton  de  Vaud  a  accordé  au  susdit  jugement  Texequatur  dans 
ce  canton ,  sous  réserve  du  droit  d'opposition  de  la  partie  con- 
damnée. 

C'est  contre  cette  décision  que  Lemasson  a  recouru  au  Tribu- 
nal fédéral ,  le  14  février  suivant.  Il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à 
ce  tribunal  prononcer  la  nullité  de  Pexequatur  accordé  par  le 
Conseil  d'Etat ,  comme  portant  atteinte  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 16  et  17  de  la  convention  du  15  juin  1869  entre  la  Suisse 
et  la  France. 

Â  l'appui  de  cette  conclusion,  le  recourant  présente  les  consi- 
dérations suivantes  :  '  * 

Lemasson  est  domicilié  en  fait  en  Suisse  dès  le  mois  de  février 
1871,  et,  légalement,  dès  le  commencement  de  1872  ;  il  en  résulte 
que  le  jugement  du  âO  mai  1872  rendu  par  Le  tribunal  de  com- 
merce de  Mâcon  n'a  pas  été  obtenu  ensuite  d'une  assignation 
régulière,  et  que  dès  lors  Lemasson  a  été  condamné  sans  avoir 
été  dûment  cité  ou  légalement  représenté.  Le  défaut  prononcé 
contre  lui  est  irrégulier,  puisqu'à  teneur  de  l'art.  2.  du  Code  de 
procédure  civile  français,  les  contestations  d'une  nature  pure- 
ment civile  ou  mobilière  doivent  être  portées  devant  le  juge  du 
domicile  du  défendeur.  Ce  jugement  ne  saurait  donc  déployer 
d'effet  en  Suisse. 

Par  office  du  22  février  1878,  le  Conseil  d'Etat  de  Vaud  s'at- 
tache à  démontrer  que  le  jugement  en  question  remplit  toutes 
les  conditions  prévues  aux  art.  16  et  17  du  traité  international 
précité,  et  conclut  au  rejet  du  recours. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

V  Lemasson  s'élève  contre  Texequatur  accordé  au  jugement 
du  Tribunal  de  Mâcon,  par  la  raison  que  c'est  devant  le  juge  de 
son  domicile  en  Suisse  qu'il  eût  dû  être  recherché  pour  la  récla- 
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mation  civile  dont  il  s'agit.  Il  allègue,  en  outre,  que  cette  sen- 
tence aurait  été  rendue  sans  qu'il  ait  été  dûment  cité  et  légale- 
ment représenté. 

2*  En  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  objections,  il  y  a  lieu 
de  considérer  que  Tart.  V'  du  traité  de  1869  entre  la  Suisse  et 
la  France ,  —  statuant  que  dans  les  contestations  en  matière 
mobilière  le  demandeur  sera  tenu  de  poursuivre  son  action  de- 
vant les  juges  naturels  du  défendeur,  —  n'est  applicable  qu'aux 
litiges  entre  Suisses  et  Français  ou  entre  Français  et  Suisses,  et 
non  à  ceux  entre  Frcmçais,  comme  c'est  le  cas  dans  l'espèce  ac- 
tuelle. «  La  distinction  entre  Français  et  Suisses  ou  entre  Suisses 
»  et  Français,  —  dit  le  message  du  Conseil  fédéral  concernant 
»  le  traité  en  question ,  —  a  dû  être  articulée  sur  la  demande 
m  expresse  des  délégués  français,  afin  de  bien  indiquer  que  la 
»  disposition  en  question  n'est  point  applicable  aux  contestations 
»  entre  Français ,  parce  que  le  Français  ne  peut  être  privé  du 
»  droit  que  lui  confère  le  code  de  procédure  civile,  de  pour- 
»  suivre  un  autre  Français  par  devant  un  tribunal  de  son  pays 
»  même  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  action  personnelle  diri- 
i>  gée  contre  un  Français  établi  à  l'étranger,  n  C'est  ainsi  sans 
droit  que  le  recourant  invoque  cette  disposition  au  sujet  de  Tac- 
tion  qui  lui  a  été  intentée  en  France,  à  lui  Français,  par  des  per- 
sonnes appartenant  à  cette  même  nationalité. 

3*  La  deuxième  objection  du  recours  ne  saurait  davantage 
être  prise  en  considération.  L*art.  69,  chiffre  8,  du  Code  de  pro- 
cédure civile  français  statue  que  ceux  qui  n'ont  aucun  domicile 
connu  en  France  seront  assignés  au  lieu  de  leur  résidence  ac- 
tuelle; que  si  ce  lieu  n'est  pas  connu ,  l'exploit  sera  affiché  à  la 
principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est 
portée,  et  qu'une  seconde  copie  sera  donnée  au  procureur  impé- 
rial, lequel  visera  l'original.  Or,  Lemasson  n'excipe  aucunement 
de  l'inobservation  de  ces  formalités,  en  ce  qui  a  trait  au  juge- 
ment par  défaut  dont  il  s'agit. 

4""  La  question,  —  touchée  dans  la  réponse  du  Conseil  d'Etat, 
—  de  savoir  si  les  dispositions  du  traité  relatives  à  l'exécution 
des  jugements  (art.  15  à  19)  concernent  aussi  ceux  rendus  en 
France  entre  Français,  doit  recevoir  une  solution  affirmative. 
Ces  textes  ne  font,  en  effet,  aucune  distinction  à  cet  égard,  et 
l'art.  15,  en  particulier,  édicté  d'une  manière  toute  générale  et 
sans  exception  que  les  jugements  ou  arrêts  définitifs  en  matière 
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civile  et  commerciale  rendus  par  les  tribunaux  dans  Tun  des 
deux  Etats  contractants  seront ,  lorsqu'ils  auront  acquis  force 
de  chose  jugée,  exécutoires  dans  Tautre  suivant  les  formes  et 
sous  les  conditions  indiquées  dans  Part.  16  du  traité. 


Société  des  juristes  suisses. 

La  Société  avait  choisi  Tannée  dernière,  comme  sujet  de.  con- 
cours, le  règlement  intercantonal  des  droits  des  époux  sur  leurs 
biens  respectifs.  Elle  a  reçu  sur  ce  sujet  trois  mémoires ,  deux 
en  français  et  un  en  allemand,  qui  seront  examinés  par  une 
commission  composée  de  MM.  les  juges  fédéraux  Boguin  et 
Morel  et  par  MM.  les  professeurs  Gh.  Brocher,  Konig  et  Speiser. 

La  réunion  annuelle  des  juristes  aura  lieu  à  Genève  à  la  fin 
d'août  ou  au  commencement  de  septembre  prochain.  Elle  discu- 
tera la  question  du  libre  exercice  de  la  profession  d'avocat,  celle 
du  traité  de  commerce  franco-suisse  et  celle  de  la  protection  des 
marques  de  fabrique.  M.  le  D' Willi,  secrétaire  du  département 
fédéral  du  commerce,  rapportera  sur  le  premier  de  ces  objets, 
M.  le  professeur  Martin,  à  Genève,  sur  le  second,  et  M.  le  D' 
MeiU,  avocat,  à  Zurich,  sur  le  troisième. 


TKIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  11  avril  1878. 


Le  erécmeier  qui  aUaque  comme  faU  en  fraude  de  ses  draUs  un  titre  qu'an  lui 
oppose  doit  avoir  un  intérêt  né  à  Vépoque  de  la  création  du  titre.  Mais, 
s'a  s'agit  d'en  établir  la  simulation,  H  peut  toi^ours  démontrer  le  défaut 
de  cause  du  titre. 

Le  créancier  subrogé  aux  droits  de  son  débiteur  ne  saurait  prétendre 
à  des  droits  plus  étendus  que  ceux  appartenant  à  son  débiteur  qu'U  re- 
présente parle  fait  de  la  subrogation,  comme  son  droit-ayant.  Dès  lors, 
Je  co-héntier  ne  pouvant  opposer  à  ses  co-indiins  V  absence  de  date  certaine 
d'tm  titre  dû  par  lui  à  la  succession,  le  subrogé  ne  le  peut  davantage,  n'é- 
tant pas  un  tiers  comme  l'entend  l'art.  95  du  code  d/oU, 

Avocats  plaidants  : 
MM.  DuBRiT,  pour  J.  Péter,  L.  Amaudruz  et  C%  Héritier  et  Corthésy,  re- 
courants. 
EooH,  Gustave,  pour  veuve  et  enfants  de  J.-L.  Droguet,  intimés. 


J.  Péter,  L.  Amaudruz  et  C',  Héritier  et  Cîorthésy  et  consorts, 
ont  obtenu  chacun  une  ordonnance  de  subrogation  aux  droits  de 
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leur  débiteur  David  Droguet,  à  Genèye,  dans  la  succession  du 
père  de  celui-ci,  J.-L.  Droguet. 

Par  exploit  du  19  février  1877 ,  ces  trois  créanciers  subrogés 
ont  requis  du  président  du  Tribunal  de  Lausanne  la  désignatioa 
d'un  notaire  chargé  de  procéder  aux  opérations  du  partage  de 
la  succession  du  père  Droguet.  Le  notaire  F.  Gorgerat,  désigné 
à  cet  effet,  a  convoqué  les  intéressés  à  se  présenter  devant  lui  le 
20  août  1877.  Une  partie  seulement  des  héritiers  Droguet  s'y  sont 
rencQntrés  et  ont  déclaré  que  leur  frère,  D.  Droguet,  est  débi- 
teur, yis-à-vis  de  Thoirie,  d'une  somme  supérieure  à  sa  part  dans 
la  succession  paternelle,  à  teneur  d'une  cédule  du  capital  de 
10,000  fr. ,  par  lui  souscrite  le  3  janvier  1873  en  faveur  de  son 
père  et  a  provenant  des  avances  que  ce  dernier  lui  a  faites  en 
diverses  fois.  » 

Les  trois  créanciers  mentionnés  plus  haut  ont  alors,  et  par 
exploit  du  9  novembre  1877,  ouvert  action  aux  hoirs  Droguet  et 
conclu  à  ce  qu'il  fût  prononcé  que  la  dite  cédule  est  un  acte  nul 
et  de  nui  effet,  comme  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers  de 
D.  Droguet  (Ce,  art.  866). 

A  l'audience  du  Tribunal  de  Lausanne,  les  demandeurs  ont 
déclaré  retrancher  le  dernier  membre  de  phrase  qui  termine  leur 
conclusion,  de  sorte  que  celle-ci  est  modifiée  comme  suit  : 

tt  Qu'il  soit  prononcé,  avec  dépens,  que  la  cédule  du  capital 
»  de  10,000  £r.,  consentie  par  D.  Droguet  en  faveur  de  son  père, 
A  est  un  acte  nul  et  de  nul  effet  vis-à-vis  des  demandeurs,  d 

Les  hoirs  Droguet  ont  conclu ,  tant  exceptionnellement  qu'an 
fond,  à  libération.  Leur  moyen  exceptionnel  consiste  à  requérir 
réconduction  d'instance  de  deux  des  demandeurs,  savoir  Héri- 
tier ,  Corthésy  et  consorts ,  et  Amaudruz  et  C* ,  par  le  motif  que 
leurs  titres  contre  D.  Droguet  portant  la  date  le  premier  du  15 
septembre  1873,  le  second  du  15  mars  1874 ,  sont  postérieurs  en 
date  à  la  cédule  de  10,000  fr.,  qui  est  du  3  janvier  1873;  que, 
dès  lors,  ils  n'ont  pas  vocation  à  critiquer  cet  acte. 

Le  Tribunal  de  Lausanne  a,  par  jugement  du  22  février  1878, 
écarté  l'exception  soulevée  par  les  hoirs  Droguet,  repoussé  les 
fins  de  la  demande  et  alloué  aux  défendeurs  leurs  conclusions 
libératoires. 

Les  demandeurs  recourent  contre  ce  jugement.  Ds  estiment  en 
résumé  : 

I.  Que  le  Tribunal  civil  a  mal  interprété  les  faits  et  le  dossier 
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de  la  cause  qui  établissent  «la  fraude  et  la  simulation  dont  la 
cédule  est  entachée. 

II.  Qu'à  supposer  que  la  fraude  et  la  simulation  ne  soient  pas 
prouvées,  le  titre  n'a  pas  de  date  certaine  contre  les  tiers. 
(Ce.,  985.)  Les  demandeurs  ne  doivent  pas  être  envisagés  comme 
des  ayants-cause  directs  de  David  Droguet,  ainsi  que  le  tribunal 
Ta  estimé;  ils  ne  sont  pas  les  représentants  de  leur  dit  débiteur, 
puisqu'ils  dirigent  le  procès  contre  l'hoirie  Droguet  dont  David 
fait  partie. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  par  les  motifs  sui- 
vants : 

Examinant  en  premier  lieu  le  moyen  exceptionnel  des  défen- 
deurs et  : 

Considérant  que  les  instants  ne  pourraient  se  prévaloir  utile- 
ment qu'au  point  de  vue  de  la  fraude  du  fait  que  les  titres 
Héritier  et  Âmaudruz  sont  postérieurs  en  date  à  celle  que  porte 
la  cédule  de  10,000  fr. 

Attendu,  en  effet,  qu'il  faut  que  le  créancier  ait  un  intérêt  né 
à  l'époque  de  la  création  du  titre  qu'il  attaque  comme  fait  en 
fraude  de  ses  droits. 

Qu'il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  la  simulation, 
puisque,  quelle  qae  soit  la  date  de  son  titre,  le  créancier  a  un 
intérêt  incontestable  à  démontrer  le  défaut  de  cause  de  l'acte 
qu'on  lui  oppose, 

Le  Tribunal  cantonal  repousse  l'exception  tirée  du  défaut  de 
vocation. 

Sur  le  recours  des  défendeurs  : 

Considérant  qu'il  ne  résulte  point  des  pièces  du  dossier,  ni 
des  faits  de  la  cause,  que  le  titre  de  10,000  fr.  soit  entaché  de 
fraude  ou  de  simulation. 

Vu,  au  contraire,  les  deux  solutions  de  fait  ci-après  données 
par  le  tribunal  ensuite  de  preuves  testimoniales  : 

N*  15.  Le  père  Droguet  a  fait  des  avances  à  son  fils  David, 
tout  en  disant  à  difierentes  personnes  qu'il  ne  voulait  pas  faci- 
liter un  de  ses  enfants  plutôt  que  l'autre. 

N*"  21.  David  Droguet  a  recouru  à  diverses  reprises  à  la  bourse 
de  son  père  et  a  reçu  aussi  de  celui-ci  des  avances  à  diverses  re- 
prises. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  date  certaine  : 

Considérant  que  les  demandeurs  agissent  dans  le  procès  actuel 
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ensuite  des  subrogations  qu'ils  ont  obtenues  aux  droits  de  leur 
débiteur  David  Droguet  dans  la  succession  de  son  défunt  père. 

Considérant  que  la  qualité  de  créanciers  qu'ils  revêtaient  lors 
de  la  saisie  s'est  transformée  par  le  fait  de  l'ordonnance  de  su- 
brogation et  que  de  tiers  qu'ils  étaient ,  ils  sont  devenus  ayants- 
cause  de  leur  débiteur. 

Considérant  que  la  subrogation  a  pour  effet  de  mettre  le 
créancier  saisissant  en  lieu  et  place  de  son  débiteur  et  de  lui 
conférer  les  mêmes  droits  qu'avait  ce  dernier  sur  ce  qui  fait  l'ob- 
jet de  la  saisie. 

Que  le  créancier  subrogé  ne  saurait  prétendre  à  des  droits 
plus  étendus  que  ceux  appartenant  à  son  débiteur  qu'il  repré- 
sente comme  son  droit-ayant. 

Considérant  que  le  co-héritier,  ni  par  conséquent  son  créan- 
cier subrogé,  ne  peut  opposer  aux  co-indivis  l'absence  de  date 
certaine  du  titre  faisant  contre  le  dit  co-héritier  et  appartenant 
à  la  succession. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  faire  application  à  la  cause  non 
pas  de  l'art.  985  Ce.  concernant  les  tiers,  mais  de  l'art.  980, 
d'après  lequel  l'acte  sous  seing  privé  reconnu  par  celui  auquel 
on  l'oppose  ou  légalement  tenu  pour  reconnu,  a,  entre  ceux  qui 
l'ont  souscrit  et  entre  leurs  héritiers  ou  ayants-cause,  la  même  foi 
que  l'acte  authentique. 


Circulaire. 


Emoluments  dûs  aux  procureurs-jurés  en  matière  contentieuse. 

Le  Tribunal  cantonal  a  adressé ,  en  date  du,27  avril ,  à  Mes- 
sieurs les  Présidents  de  tribunaux  et  aux  Ju^es  de  paix  du  can- 
ton, la  circulaire  suivante  : 

«  Messieurs, 

Par  un  arrêté  du  23  février,  exécutoire  dès  le  1"  mars  1878, 
le  Conseil  d'Etat  a  réglé  les  émoluments  qui  sont  dûs  aux  pro- 
cureurs-jurés en  matière  eontentieuse. 

Le  Tribunal  cantonal ,  ayant  été  informé  que  jusqu'ici  plu- 
sieurs fonctionnaires  ne  tiennent  pas  compte  de  cet  arrêté  lors- 
qu'ils modèrent  les  listes  de  frais  qui  leur  sont  présentées,  vous 
invite  à  vous  conformer  strictement  à  ses  dispositions. 
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Le  Tribunal  cantonal  attire  en  particulier  votre  attention  : 

1**  Sur  l'art  4,  qui  interdit  de  réclamer  aucune  indemnité  pour 
une  opération  non  spécialement  prévue  dans  le  présent  arrêté  ; 

2^  Sur  Partiele  6  qui  réduit  d'un  tiers  les  émoluments  accor- 
dés aux  mandataires  qui  ne  sont  pas  procureurs-jurés. 

Enfin,  il  porte  à  votre  connaissance  une  décision  du  Conseil 
d'Etat,  en  date  du  11  avril  1878,  interprétant  l'article  1  en  ce 
sens  que  les  émoluments  fixés  sous  lettres  e^/,  g  du  dit  article 
comprennent  tout  ce  qui  concerne  les  actes  qui  y  sont  indiqués 
et  qu'il  ne  doit  pas  y  être  ajouté  l'émolument  de  copie  prévu 
sous  lettre  t. 

Agréez,  etc. 


PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL  CANTONAL 
Du  16  avril  1878. 


Bellement  d'un  état  de  frais  par  le  Frésident  d'un  Tribunal 
arbitral.  —  Beoours  contre  oe  règlement.  ~  Nullité. 


Le  Président  du  Tribunal  cantonal  du  canton  de  Vaud  : 

Vu  l'état  de  frais  réglé,  le  8  mars  1878,  à  la  somme  de  364  fr. 
30  c.  par  le  Président  d'un  Tribunal  arbitral,  en  faveur  de  X., 
agent  d'affaires,  mandataire  de  L.,  et  dû  par  A.  D.,  en  vertu  de 
jugement  arbitral  du  31  janvier  1878. 

Vu  le  recours  exercé  par  A.  D. ,  concluant  : 

l*"  A  la  nullité  du  règlement  de  l'état  de  frais  opéré  par  le 
sur-arbitre,  le  8  mars  1878 ,  comme  étant  fait  par  une  personne 
incompétente,  le  dit  règlement  devant  être  soumis  au  magistrat 
compétent; 

2'  Subsidiairement,  à  la  réforme  du  dit  état  de  frais,  en  ce 
sens  : 

a)  Que  les  frais  faits  antérieurement  au  17  septembre  1877 
doivent  être  retranchés,  comme  ne  concernant  point  le  recourant 
aux  termes  du  jugement  arbitral  ; 

b)  Que  les  frais  portés  dans  le  dit  état  de  frais  étant  exagérés, 
il  y  a  lieu  d'en  modifier  les  postes  par  une  réduction  des  chiffres 
qui  figurent  dans  cet  état  de  frais. 

Vu  l'exception  soulevée  par  X.,  au  nom  de  L.,  dans  sa  réponse 
au  recours,  exception  consistant  à  dire  que  le  Président  du  Tri- 
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bunal  cantonal  est  incompétent  pour  prononcer  sur  le  recours, 
un  règlement  de  frais  opéré  par  des  arbitres  n'étant  pas  suscep- 
tible de  recours. 

Attendu  qu'à  Taudience  du  Président  du  Tribunal  civil  du 
district  d'Aigle,  du  14  décembre  1877,  D.  et  L.  ont  convenu  de 
soumettre  la  solution  d'un  procès  pendant  entr'eux,  au  sujet  de 
travaux  exécutés  par  D.  pour  L.,  à  un  Tribunal  arbitral. 

Que  les  arbitres  ont  rendu  leur  jugement  le  31  janvier  1878, 
et  qu'ils  ont  prononcé,  en  ce  qui  concerne  les  frais,  que  ceux  de 
justice,  à  partir  du  19  septembre  1877,  et  ceux  de  l'arbitrage, 
étaient  mis  à  la  charge  du  demandeur  D. ,  laissant  à  chacune 
des  parties  les  frais  de  leurs  avocats  respectifs. 

Considérant  que  le  jugement  des  arbitres  ne  se  prononce  pas 
sur  le  règlement  des  dépens,  comme  le  prescrit  Tart.  346  du  Cpc, 
mais  qu'il  se  borne  à  mettre  les  frais  de  justice  à  la  charge  du 
demandeur,  sans  en  indiquer  le  chiffre. 

Considérant  que  le  recours  de  D.  n'est  pas  dirigé  contre  le 
prononcé  sur  les  frais  du  jugement  des  arbitres ,  mais  contre  le 
règlement  de  ces  frais  opéré  par  le  sur-arbitre  après  le  dépôt  du 
jugement. 

Que  ce  jugement  ayant  été  déposé  au  greffe  du  tribunal,  la 
mission  des  arbitres  était  ainsi  terminée. 

Que  ni  ce  jugement,  ni  le  compromis  passé  entre  parties ,  ne 
charge  le  Président  du  Tribunal  arbitral  d'opérer  le  règlement 
des  frais  après  le  jugement  rendu. 

Considérant  qu'aucune,  disposition  légale  ne  donnait  le  droit 
au  sur-arbitre  de  déployer  une  autorité  quelconque  après  la 
signature  et  le  dépôt  du  jugement  au  greffe  et  qu'il  n'était  donc 
pas  compétent  pour  régler  les  frais  de  justice  mis  à  la  charge 
de  D.  par  le  Tribunal  arbitral, 

Par  ces  motifs,  rejette  l'exception  soulevée  par  L.;  admet  la 
première  conclusion  du  recours;  prononce  la  nullité  du  règle- 
ment de  l'état  de  frais  opéré  par  le  sur-arbitre,  le  8  mars  1878, 
met  à  la  charge  de  l'agent  d'affaires  X.,  mandataire  de  L.,  les 
frais  de  l'office  par  3  fr.  30  c.,  et  le  condamne  à  payer  à  titre  de 
dépens  dix  francs  à  A.  D. 


Ch.  BovEN,  not.,  rédacteur. 


Lausanne.  — Imp.  L.  CORBAZ  &  Comix 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

BETUE  DE  JURISPRUDENCES  FÉDÉRALE  &  CANTONALE 
Paraissant  à  Laosanee  ooe  fois  par  semaine,  le  Samedi: 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s*abonne  aussi  à 
rimprimerie  L.  Corbaz  et  C^«  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 


SoiocAiRR.  —  Tribunal  fédéral  :  Egli  c.  Canton  de  Berne  ;  arrestation  ar- 
bitraire; indemnité.—  Vaud.  Tribunal  comtoncd:  Chablaix  c.Dupertuis; 
jugement  par  défaut  rendu  sans  assignation  ;  nullité  et  réforme.  — 
Brolliet  c. Carton;  vente  verbale  d'un  immeuble;  frais  et  démarches 
dans  cette  circonstance.  —  Bibliographie.  —  Tribunal  depdice  de  Lau- 
8€mnâ:  Chavannes-Bùmat  c.  journal  La  Bévue;  contravention  à  la  loi 
sur  la  presse.  —  Avocats.  —  Notariat. 


TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Arrêt  du  24  novemblre  1877. 


Différends  de  droit  oivil  entre  des  cantons  et  des  particuliers. 
—  Arrestation  arbitraire;  indemnité.  —  AfCaire  EgU  contre 
le  canton  de  Berne. 


A.  Le  !•'  décembre  1876,  à  7  h.  50  m.  du  soir,  le  geudaime 
bernois  Z.,  de  faction  à  la  gare  de  Bienne,  reçut  de  Neucbâtel 
un  télégramme  signé  Werber  et  ainsi  conçu  :  «  Regardez  arrivée 
»  train  Neuchâtel  un  nommé  Maly  ou  Mailànder  colporteur  avec 
»  malle  noire  bagages  n""  51  Neuchâtel-Bienne;  avisez  réponse 
»  payée  Neuchâtel.  » 

Le  gendarme  se  mit  en  observation  et,  après  s'être  assuré 
qu'un  voyageur  avec  une  malle  numérotée  51  était  arrivé  de 
Neuchâtel  à  Bienne  et  descendu  à  Phôtel  de  la  Croix-Blanche,  il 
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envoya  à  Neuchâtel  la  dépêche  suivante  :  a  Gendarme  Werber 
^)  Neuchâtel.  Le  voyageur  en  question  avec  malle  n*  51  Neu- 
»  châtel-Bienne  est  arrivé  ici  à  l'hôtel  de  la  Croix-Blanche  pour 
»  la  nuit.  Donnez  instructions  ultérieures.  » 

A  10  heures,  le  gendarme  Z.  reçut  un  nouveau  télégramme  du 
préfet  de  Neuchâtel  portant  :  a  Arrêtez  Tindividu  qui  loge  Croix- 
»  Blanche  à  Bienne  et  faire  conduire  à  Neuchâtel.  i>  Conformé- 
ment à  cet  ordre,  il  procéda  entre  10  et  1 1  heui^es  à  Tarrestation 
du  recourant,  qui  se  trouvait  déjà  couché  et  qui  était  bien  le 
Toyageur  arrivé  le  même  soir  de  Neuchâtel  avec  une  malle  nu- 
mérotée 51;  puis  il  conduisit  son  prisonnier  dans  la  maison 
d'arrêt  de  Bienne. 

Le  lendemain  matin,  2  décembre,  un  peu  avant  9  heures, 
arriva  un  télégramme  du  capitaine  de  gendarmerie  de  Neuchâ- 
tel, ainsi  conçu  :  a  Révoqué  individu  suivant  avis  de  préfecture 
»  de  soir  individu  arrêté  à  Neuchâtel  avec  malle  »  *  ;  sur  quoi  le 
plaignant  fut  conduit  devant  le  préfet  de  Bienne  et  relâché.  Il 
réclama  à  ce  moment  une  indemnité  de  30  fr.  de  la  préfecture 
de  Neuchâtel,  mais  celle-ci  s'y  refusa,  malgré  l'appui  donné  à  la 
demande  par  le  préfet  de  Bienne. 

B.  Par  mémoire  du  19  mai  1877,  R.  Egli  attaqua  le  canton  de 
Berne  devant  le  Tribunal  fédéral,  demandant  que  cet  Etat  fût 
condamné,  pour  fait  d'arrestation  arbitraire,  à  lui  payer  3500  fr. 
de  dommages  et  intérêts.  A  l'appui  de  cette  demande ,  le  plai- 
gnant ût  valoir  :  qu'il  avait  été  arrêté  dans  la  nuit  du  I"  décem- 
bre 1876,  sans  qu'aucun  mandat  d'arrêt  lui  eût  été  présenté  et 
bien  que  la  propriétaire  delà  Croix-Blanche,  qui  est  universelle- 
ment connue  pour  une  personne  des  plus  honorables  et  conscien- 
cieuses, eût  affirmé  au  gendarme  qu'elle  le  connaissait  et  se 
portait  garante  qu'il  ne  se  soustrairait  pas  par  la  fuite  à  une 
comparution;  qu'en  conséquence,  il  avait  été  gravement  lésé 
dans  son  honneur  et  dans  son  crédit;  —  que,  d'après  l'art.  72, 
al.  2,  de  la  Constitution  bernoise,  «  personne  ne  peut  être  arrêté 
)v  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  moyennant  l'observation 
i>  des  formes  prescrites  ;  une  arrestation  arbitraire  donne  à  la 
n  personne  indûment  arrêtée  droit  à  une  indemnisation  coni- 

*  Nous  transcrivons  textuellement  ce  télégramme,  tel  que  le  donne  le 
BecueU  officiel  des  arrêts,  p.  814;  mais  il  y  a  manifestement  une  erreur  de 
copie,  car  cette  dépêche  n'a  aucun  sens.  (Note  du  trad.) 
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T>  plète  ;  »  —  que  cette  disposition  était  applicable  au  cas  parti- 
culier, attendu  qu'on  l'avait  arrêté  sans  motifs  suffisants,  ensuite 
d'une  confusion  de  personnes  imputable  à  l'étourderie  de  la 
police;  —  que  cet  article  72  de  la  Constitution  est  complété  par 
les  art.  53  et  49  du  code  de  procédure  pénale  bernois ,  portant 
que,  du  moment  qu'il  y  a  lieu,  à  raison  d'un  délit,  de  faire  des 
perquisitions  dans  une  maison ,  les  agents  de  la  police  ne  peu- 
vent pénétrer  dans  la  dite  maison  que  sur  Tordre  et  en  présence 
du  préfet  ou  du  président  de  la  commune,  et  par  l'art.  149,  por- 
tant que  tout  ordre  d'arrestation  doit  être  exécuté  de  jour, 
hormis  le  cas  où  la  loi  ou  le  juge  d'instruction  en  décide  autre- 
ment d'une  façon  expresse;  que,  dans  la  présente  circonstance, 
ni  la  loi  ni  le  juge  n'avaient  prescrit  l'arrestation  immédiate  et 
de  nuit,  qu'en  conséquence  cette  arrestation  était  absolument 
ill^time  et  arbitraire;  —  que,  d'après  Tart.  17  de  la  Constitu- 
tion bernoise  et  l'art.  51  de  la  loi  sur  la  responsabilité,  les 
actions  civiles  fondées  sur  des  faits  de  charge  des  fonctionnaires 
et  préposés  bernois  peuvent  être  intentées  directement  contre 
l'Etat  et  que,  par  là  même,  l'Etat  est  tenu  de  se  mettre  au  lieu 
çt  place  de  ses  agents  de  police. 

C'  Le  gouvernement  bernois  conclut  au  rejet  de  la  demande. 

En  fait,  dit-il,  il  était  inexact  que  l'on  n'ait  point  présenté  au 
plaignant  de  mandat  d'arrêt,  attendu  que  le  gendarme  Z.  lui 
montra  la  dépêche  de  Neuchâtel  et  que  l'hôtesse  offrit  de  se 
porter  caution.  D'autre  part ,  au  moment  même ,  le  plaignant 
n'avait  réclamé  du  gouvernement  neuchâteîois  que  trente  francs 
d'indemnité  ;  d'où  il  suit  non-seulement  que  sa  demande  actuelle 
est  singulièrement  exagérée,  mais  encore  que,  d'une  façon  ab- 
solue, elle  est  aujourd'hui  dirigée  à  tort  contre  le  canton  de 
Berne. 

En  droit,  le  gouvernement  bernois  devait  faire  remarquer 
que,  d'après  l'art.  49  du  code  de  procédure  pénale,  les  agents.de 
police  sont  tenus  d'arrêter  tout  individu  dénoncé  par  la  voix 
publique  ou  trouvé,  peu  après  la  perpétration  d'un  délit,  nanti 
d'objets  qui  peuvent  faire  supposer  qu'il  est  Tun  des  auteurs  ou 
des  complices  du  dit  délit.  Or,  au  reçu  de  la  dépêche  du  1"  dé- 
cembre, le  gendarme  Z.  était  fondé  à  considérer  la  malle  n*  51 
comme  l'indice  de  la  culpabilité  de  son  possesseur,  et  il  résultait 
également  du  texte  de  la  dépêche  que  le  délit  venait  d'être  per- 
pétré. Dans  ces  circonstances,  le  gendarme  avait  le  devoir  de 
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procéder  à  Varrestatîon.  L'art.  53  ne  modifie  l'art.  49  que  pour 
l'hypothèse  où  il  y  a  lieu  de  pénétrer  de  vive  force  (eindringen) 
dans  une  maison;  or,  il  ne  saurait  être  invoqué  au  cas  particu- 
lier, par  la  raison  toute  simple  que  l'hôtel  de  la  Croix  était  en- 
core ouvert  quand  Z.  s'y  est  présenté  et  que  le  plaignant  R.  E. 
a  ouvert  à  première  réquisition  la  porte  de  sa  chambre.  Quant  à 
l'art.  149 ,  il  est  placé  au  titre  de  Tinstruction  préalable  et  ne 
saurait  être  invoqué  dans  une  circonstance  où  il  n'y  avait  encore 
aucune  instruction  commencée;  d'ailleurs,  cet  article  même  pré- 
voit certaines  exceptions  réglées  par  la  loi ,  et  parmi  ces  excep- 
tions se  rangent  précisément  les  dispositions  des  art.  49  et  53. 
Dans  les  cas  où  une  arrestation  s'appuie  sur  ces  dispositions,  la 
production  d'un  mandat  d'arrêt  n'est  pas  nécessaire;  mais,  en 
fait,  le  gendarme  était  nanti  d'un  semblable  mandat,  émané  de 
la  préfecture  de  Neuchâtel ,  et  il  devait  considérer  ce  mandat 
comme  valable  et  impératif  pour  lui.  Si  le  plaignant  estime  que 
le  préfet  n'avait  pas  qualité  pour  le  délivrer,  c'est  à  ce  fonction- 
naire qu'il  doit  s'en  prendre.  On  ne  saurait  exiger  en  pareil  cas 
d'un  simple  gendarme  qu'il  ait  une  connaissance  approfondie 
de  la  législation  d'autres  cantons. 

D'après  Tart.  7  de  la  loi  fédérale  du  24  juillet  1852  sur  l'ex- 
tradition des  criminels  ou  accusés,  les  agents  de  police  et  fonc- 
tionnaires de  tous  les  cantons  ont  le  devoir  de  s'assurer  de  la 
personne  de  tout  criminel  ou  accusé  dont  l'arrestation  est  re- 
quise par  un  autre  canton.  Le  voyageur  à  la  malle  noire  n*"  51 
étant  signalé  par  la  préfecture  de  Neuchâtel  comme  devant  être 
arrêté ,  le  gendarme  Z.  avait  le  devoir  de  s'assurer  de  sa  per- 
sonne. En  conséquence,  et  à  ce  point  de  vue  comme  aux  précé- 
dents, le  canton  de  Berne  ne  pouvait  être  tenu  à  aucune  indem- 
nité envers  le  plaignant.  Son  arrestation  était  le  résultat  d'une 
de  ces  erreurs  qui  se  produisent  aisément  en  matière  criminelle; 
mais  cette  erreur  avait  été  commise  à  Neuchâtel  et  le  canton  de 
Berne  ne  pouvait  en  être  rendu  responsable.  Dans  tous  les  cas, 
la  somme  réclamée  devait  être  très-notablement  réduite. 

D.  La  Direction  de  justice  et  police  du  canton  de  Neuchâtel 
se  joignit  dans  ses  observations  aux  conclusions  bernoises, 
tendant  au  rejet  de  la  demande.  Elle  fit  valoir  que  l'arres- 
tation de  R.  E.  n'avait  pas  été  arbitraire  et  trouvait  son 
explication  dans  les  circonstances.  Une  malle  avait  été  déro- 
bée à  un  voyageur  dans  un  hôtel.  Des  recherches  faites,  il 
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était  résulté  qu'une  malle  absolument  pareille  avait  été  enregis- 
trée à  la  gare  par  un  monsieur  se  rendant  à  Bienne,  et  la  police 
avait  incontestableiqent  le  devoir  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  aider  le  volé  à  rentrer  en  possession  de  son  bien. 

Le  Tribunal  fédéral,  statuant  sur  ces  faits  et  considérant 
en  droit  : 

1.  L^action  étant  dirigée  contre  un  canton  et  Tindemnité  ré- 
clamée par  le  demandeur  dépassant  3000  fr.,  le  demandeur 
avait,  conformément  à  l'art.  27 ,  4%  de  la  loi  fédérale  sur  Torga- 
nisation  judiciaire,  le  droit  de  saisir  de  l'affaire  le  Tribunal  fédé- 
ral. Au  reste,  la  compétence  du  Tribunal  a  été  expressément 
reconnue  par  le  défendeur. 

2.  Sans  doute,  aujourd'hui,  le  représentant  du  demandeur  a 
déclaré  que  l'indemnité  réclamée  n'avait  été  élevée  au  chiffre  de 
3500  fi*,  qu'afin  de  pouvoir  saisir  de  la  question  le  Tribunal  fédé- 
ral; et,  comme  les  tribunaux  ont  à  examiner  d'office  s'ils  sont 
compétents  ou  non ,  il  y  a  tout  d'abord  à  examiner  si ,  d'après 
cette  déclaration,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  Tribunal  de  décliner 
d'office  sa  compétence.  Mais  cette  question  doit  êtie  écartée 
d'emblée  par  la  raison  que  le  demandeur ,  loin  de  réduire  sa 
demande  primitive,  l'a  au  contraire  maintenue  jusqu'à  ce  jour  et 
a  prié  le  Tribunal  de  lui  en  adjuger  les  fins. 

3.  D'autre  part,  le  Tribunal  ne  peut  se  dessaisir  de  l'affaire 
par  cela  seul  que  primitivement  c'est  du  préfet  de  Neuchâtel 
que  le  demandeur  avait  réclamé  des  dommages  et  intérêts.  Car, 
en  procédant  ainsi,  le  dit  demandeur  n'entendait  assurément  pas 
renoncer  à  un  recours  analogue  contre  le  canton  de  Berne  pour 
le  cas  oji  celui  de  Neuchâtel  repousserait  la  réclamation;  et  c*est . 
précisément  ce  cas  qui  s'est  produit.  Le  plaignant  n'a  jamais  re- 
connu que  le  procédé  de  la  police  bernoise  à  son  égard  était 
légal  ni  qu'il  ne  pourrait  recourir  éventuellement  contre  le  can- 
ton de  Berne  à  raison  de  son  arrestation  ;  sa  démarche  primitive 
ne  peut  être  interprétée  autrement  que  comme  une  tentative 
d'obtenir  amiablement  un  dédommagement  du  canton  de  Neu- 
chàteL  Cette  tentative  peut  d'autant  moins  préjudicier  à  ses 
droits  contre  le  canton  de  Berne ,  que  le  préfet  de  Bienne  l'y  a 
assisté,  prouvant  ainsi  que,  dans  son  opinion,  il  mettait  aussi 
l'arrestation  indûment  opérée  sur  le  compte  des  autorités  neu- 
chàteloises. 

4.  Pour  savoir,  en  conséquence,  si  le  plaignant  a  le  droit  de 
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réclamer  nne  indemnité  du  canton  de  Berne ,  il  convient  de  s^en 
tenir  à  la  législation  bernoise  snr  la  matière.  Or,  pour  qnMl  y  ait 
lieu,  diaprés  l'art.  72  de  la  Constitution  bernoise,  à  c  indemni- 
sation complète,  »  il  faut  que  l'arrestation  ait  été  non-seulement 
faite  à  tort  et  sur  la  personne  d'un  innocent,  mais  encore  illégale. 
Il  7  a  donc  à  examiner  tout  d'abord  si,  dans  la  nuit  du  1*'  dé- 
cembre 1876,  le  plaignant  a  été  arrêté  illégalement. 

5.  D'après  le  code  de  procédure  pénale  bernois,  nn  agent  de 
police  a  le  droit  d^arrêter  une  personne  :  1*  s'il  la  surprend  en 
flagrant  délit,  dans  le  sens  des  art  40  et  suivants;  2**  en  vertu 
d'un  mandat  d'amener  délivré  par  le  juge  d'instruction,  en  vertu 
des  art.  145  et  suivants  (notamment  art.  149,  150, 151  et  156). 

6.  Les  parties  semblent  d'accord  pour  reconnaître  que  les 
art.  49  et  suivants  étaient  applicables  au  cas  particulier.  Mais  il 
n'en  résulte  pas  que  le  gendaime  Z.  eût  le  droit  d'aller  arrêter  le 
plaignant  dans  sa  chambre  à  rhôtel  de  la  Croix-Blanche;  en  effet, 
l'art.  53  dispose  d'une  façon  absolue  que,  si,  dans  les  cas  d'arresta- 
tions prévus  par  l'art.  49,  le  prévenu  ne  peut  pas  être  appréhendé 
autre  part  que  dans  des  maisons,  constructions  ou  autres  locali- 
tés clos(*s,  il  n'est  loisible  à  un  agent  de  police  d'y  pénétrer  que 
sur  l'ordre  et  en  présence  soit  du  préfet  soit  du  président  de  la 
commune  ;  or,  cette  prescription  s'applique  manifestement  aux 
an-estations  à  opérer  dans  un  hôtel,  dans  une  chambre  louée  par 
un  voyageur  et  par  suite  non  accessible  à  tout  le  monde.  En 
supposant  donc  qu'eu  général  le  gendarme  Z.  eût,  d'après 
l'art.  49,  le  droit  d'appréhender  au  corps  le  plaignant,  il  n'avait 
certainement  pas  celui  de  le  faire  sans  l'ordre  et  sans  l'assistance 
de  l'un  des  fonctionnaires  désignés  en  l'art  53,  alors  surtout 
qu'il  n'est  pas  allégué  qu'il  ait  été  impossible  d'obtenir  cette 
assistance,  et  qu'il  s'agissait  d'une  arrestation  nocturne,  qui 
n'aurait  pu  être  effectuée,  même  par  un  agent  muni  d'un  man- 
dat d'arrêt  en  bonne  forme ,  que  sur  l'ordre  exprès  de  la  loi  ou 

"nTu  juge  d'instruction  (art  149).  Si  le  gendarme  Z.  avait  observé 
les  prescriptions  de  l'art  53,  il  est  probable  qu'on  n'en  serait  pas 
ai-rivé  jusqu'à  l'arrestation  de  R.  E.  ;  car  les  fonctionnaires  re- 
quis n'auraient  probablement  pas  considéré  le  télégramme  expé- 
dié de  Neuchàtel,  dirigé  contre  uu  certain  «  colporteur  Maly  ou 
Mailânder  »  et  muet  tant  sur  le  signalement  de  cet  individu  que 
sur  le  délit  relevé  à  sa  charge,  comme  constituant  une  pièce  suf- 
fisante pour  permettre  de  procéder,  surtout  de  nuit,  à  l'arresta- 
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tion  dn  plaignant,  qai  justifiait  parfaitement  de  son  identité  et 
prouvait  notamment  n'avoir  rien  de  commun  avec  le  nommé 
Maly,  colporteur. 

7.  En  admettant  même  qu'eu  égard  à  la  dépêche  reçue  de  la 
préfecture  de  Neuchâtel ,  le  gendarme  Z.  n'était  pas  tenu  de  se 
conformer  aux  dispositions  de  l'art.  53  et  avait  le  droit  de  consi- 
dérer cette  dépêche  comme  équivalante  à  un  mandat  d'amener 
délivré  par  un  juge  d'instruction  bernois,  il  n'aurait,  en  tout  cas, 
pas  été  fondé  à  procéder  à  l'arrestation  la  nuit,  en  présence  du 
texte  formel  de  l'art.  149.  Au  surplus,  il  est  impossible  de  consi- 
dérer cette  dépêche  comme  constituant  un  mandat  d'amener 
suffisant  et  légal. 

8.  Il  n'est  pas  douteux,  en  particulier,  que,  d'après  les  dispo- 
sitions de  la  loi  fédérale  sur  l'extradition  des  malfaiteurs ,  elle 
ne  conférait  au  gendarme  bernois  ni  le  droit  ni  l'obligation  de 
procéder  à  l'arrestation  de  R.  E.  sans  observer  les  formalités 
protectrices  inscrites  dans  le  code  de  procédure  criminelle. 
D'après  l'art.  7  de  cette  loi ,  les  fonctionnaires  et  agents  de  la 
police  d'un  canton  n'ont  l'obligation  d'arrêter  un  malfaiteur  ou 
un  prévenu  que  sur  l'ordre  d'un  magistrat  compétent ,  accom- 
pagné du  signalement  de  la  personne  à  arrêter  et  d'indications 
pi'écises  sur  le  délit  qui  lui  est  reproché,  attendu  que,  d'après 
l'art.  8,  la  personne  appréhendée  au  corps  doit  être  immédiate- 
ment avertie  des  motifs  de  son  arrestation.  Quant  aux  formali- 
tés à  observer  pour  l'arrestation  et  à  la  compétence  des  fonc- . 
tionnaires  cantonaux  respectifs,  la  loi  fédérale  s'en  remet 
purement  et  simplement  aux  diverses  législations  criminelles 
cantonales. 

9*  Comme,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'en  réalité  le 
plaignant  a  été  arrêté  illégalement,  il  a  droit,  conformément 
aux  dispositions  législatives  indiquées  sous  le  n**  4 ,  à  des  dom- 
mages et  intérêts,  et  les  parties  sont  d'accord  sur  ce  point  que 
c'est  éventuellement  de  l'Etat  de  Berne  directement  qu'il  peut 
les  réclamer.  En  ce  qui  concerne  le  chiffre  de  ces  dommages ,  la 
demande  formulée  par  R.  E.  est  sans  doute  fort  exagérée  ;  mais, 
à  l'inverse,  il  n'est  pas  lié  au  chiffre  qu'il  avait  proposé,  par 
simple  mesure  de  transaction,  au  gouvernement  de  Neuchâtel. 
C'est  donc  au  Tribunal  fédéral  qu'il  appartient  de  le  fixer  ;  et  il 
semble  que ,  d'après  les  circonstances ,  l'indemnité  due  pourrait 
être  équitablement  fixée  à  100  fr.,  sans  qu'il  y  ait  à  statuer, 
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quant  à  présent,  sur  la  question  de  savoir  si  et  dans  quelle  me- 
sure le  canton  de  Berne  pourrait  exercer,,  à  cet  égard,  un  recours 
contre  celui  de  Neuchatel. 

Par  ces  motifs  prononce  : 
Le  canton  de  Berne  est  tenu  de  payer  au  plaignant  une  in- 
demnité de  cent  francs  à  raison  de  l'arrestation  illégale  que  ce 
dernier  a  subie.  Le  surplus  des  conclusions  du  demandeur  est 
repoussé.  Pour  traduction ,  E.  L. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  16  avril  1878. 


Est  ntd  le  jugement  par  défaut  rendu  sans  que  la  partie  condamnée  ait 
été  assignée. 

Doit  succomber  dans  sa  réclamation  en  paiement  d'ouvrages  cdui  qui 
ne  prouve  pas  le  bien-fondé  de  sa  conclusion. 

Le  14  février  1878,  A.  Dupertuis  a  ouvert  action  à  E.  Chablaix 
pour  faire  prononcer  que  ce  dernier  est  son  débiteur  de  38  fr. 
pour  ouvrages  exécutés  par  Dupertuis  sur  l'ordre  de  Chablaix. 
E.  Chablaix  a  conclu  à  libération. 

À  l'audience  du  21  février  1878,  Dupertuis  a  allégué  les  faits 
suivants: 

En  été  1876 ,  et  ensuite  de  convention  verbale  avec  E.  Cha- 
blaix, Dupertuis  a  construit  des  murs  au  chalet  de  la  For- 
clettaz. 

Pendant  ce  travail,  il  a  été  convenu  que  Dupertuis  ferait  le 
creusage  d'une  étable.  Cet  ouvrage  lui  a  coûté  6  journées  à  5  fr., 
soit  trente  francs.  Le  fils  du  demandeur  a  en  outre  fait  deux 
journées  pour  transporter  des  pierres  et  de  la  chaux,  ces  deux 
journées  à  4  fr.  chacune,  soit  8  fr.  Lors  du  règlement  de  compte 
intervenu  entre  parties ,  E.  Chablaix  a  refusé  de  payer  les  jour- 
nées ci-dessus. 

E.  Chablaix  a  contesté  ces  faits  et  allégué  que  la  convention 
verbale  a  été  conclue  avec  son  frère  Auguste  et  non  avec  lui,  et 
que  le  nombre  des  journées  indiqué  par  Dupertuis  est  exagéré  ;• 
que  ce  dernier  n'a  fait  qu'une  journée  et  demie,  qui  lui  a  été 
payée,  les  frères  Chablaix  ayant  fait  le  reste  de  l'ouvrage. 

Les  deux  parties  n'ont  entrepris  aucune  preuve  àl'appui  de 
leurs  allégués. 
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Le  Juge  de  paix  du  cercle  des  Ormoxits  a,  par  sentence  du  26 
février  1878 ,  condamné  les  frères  Chablaix  à  payer  solidaire- 
ment à  Dupertuis  28  fr.  pour  6  journées  à  3  fr.  50  c.  et  à  suppor- 
ter en  outre  les  trois  quarts  des  frais. 

Le  juge  a  dit  qu'une  convention  a  eu  lieu  entre  Dupertuis  et 
les  frères  Chablaix  pour  divers  ouvrages,  mais  qu'aucune  preuve 
n'ayant  été  entreprise ,  il  n'a  pas  été  établi  que  les  frères  Cha- 
blaix aient  fait  eux-mêmes  une  partie  du  creusage  nécessaire  à 
la  construction  de  l'écurie  et  que  Dupertuis  n'ait  pas  fait  les  six 
journées  qu'il  réclame;  le  juge  a  estimé  toutefois  que  le  prix  de 
ces  journées  était  exagéré  et  devait  être  réduit  à  3  fr.  50  c. 

Auguste  et  Emile  Chablaix  ont  recouru ,  le  premier  en  nullité 
et  le  second  en  réforme  contre  ce  jugement 

Nullité.  Le  juge  a  méconnu  la  disposition  de  Tart.  5  du  Cpc.^ 
car  l'exploit  de  Dupertuis  du  14  février  renfermait  des  conclu- 
sions contre  Emile  Chablaix  seul;  or,  le  jugement  dont  est  re- 
cours a  aussi  condamné  Auguste  Chablaix,  lequel  n'est  point 
partie  au  procès,  n'ayant  été  ni  entendu,  ni  régulièrement  ap- 
pelé. 

Béforme.  Le  recourant  estime  que  le  juge  a  fait  une  fausse 
interprétation  de  l'art.  972  Ce.  En  effet,  c'était  à  Dupertuis,  qui 
réclamait  l'exécution  d'une  obligation,  à  la  prouver  et  non  au 
défendeur  à  entreprendre  la  preuve  de  sa  libération.  Ayant 
échoué-  dans  cette  preuve  ou  plutôt  ayant  été  dans  l'impossibi- 
lité de  l'administrer ,  Dupertuis  devait  succomber  dans  sa  de- 
mande. 

Sur  le  moyen  de  nullité  d'Auguste  Chablaix  : 

Considérant  que  l'exploit  du  14  février  citait  seulement  Emile 
et  non  Auguste  Chablaix  pour  l'audience  du  21  février. 

Qu'Auguste  Chablaix,  qui  n'était  pas  avisé,  n'a  pas  comparu. 

Que  le  Juge  de  paix,  en  condamnant  ce  dernier,  a  rendu  ainsi 
contre  le  recourant  un  jugement  par  défaut  sans  qu'il  y  ait  eu 
assignation  ou  appointement  réguliers. 

Que  les  art.  5  et  436  §  /  du  Cpc.  sont,  dès  lors ,  applicables  à 
l'espèce, 

Le  Tribunal  cantonal  annule  le  jugement  du  26  février  1878 
seulement  en  ce  qui  concerne  la  condamnation  d'Auguste  Cha- 
blaix et  alloue  à  ce  dernier  les  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 

Sur  le  recours  en  réforme  d'Emile  Chablaix  : 
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Considérant  qu'à  l'audience  du  21  février  le  défendeur  a 
contesté  les  faits  allégués  par  le  demandeur. 

Que  c'était  dès  lors  à  Dupertuis  à  en  entreprendre  la  preuve, 
ce  qu'il  n'a  pas  fait. 

Considérant  que  Dupertuis  n'a  ainsi  pas  prouvé  l'obligation 
donlt  il  réclame  l'exécution  (art.  972  Ce), 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  réforme  le  jugement 
du  26  février  1878,  en  ce  sens  que  les  conclusions  libératoires 
d'Emile  Chablaix  lui  sont  accordées;  condamne  Alexis  Duper- 
tuis à  tous  les  dépens. 


Séance  du  16  avril  1878. 


Le  propriétaire  qui  est  entré  en  pourparlers  pour  la  vente  de  son  immetible 
et  q;ui,  sur  la  demande  de  V aspirant  acquéreur,  a  fait  des  courses  et  des  dé- 
marsîhes  devenues  inutiles  par  suite  du  refus  de  celui-ci  de  donner  suite 
aux  pourparlers  de  vente,  est  en  droit,  en  vertu  de  Vart.  103T  Ce,,  de  ré- 
clamer le  paiement  d'une  somme  d'argent  représentant  le  tort  qui  lui  a 
été  causé  en  V obligeant  à  ces  courses  et  démarches  inutiles. 


Par  exploit  du  1"  février  1878,  J.-L.  Curton  a  intenté  à  Louise 
Brolliet  une  action  tendant  à  faire  prononcer  que  cette  dernière 
est  sa  débitrice,  valeur  échue,  de  la  somme  de  69  fr.  80,  modé- 
ration de  justice  réservée ,  pour  dommage  qu'elle  lui  a  causé 
(Ce.  1037)  en  raison  des  faits  ci-après  : 

N°  1.  Louise  Brolliet  a  fait  déplacer  et  transporter  Curton  le 
3  janvier  1878  à  Chéserex ,  les  5  et  7  à  Ginginset  le  10  à  Nyon. 

N*  2.  Ces  4  journées,  y  compris  les  frais  de  déplacement,  va- 
lent 10  fr.  chacune,  soit  40  fr. 

N"  3.  Louise  Brolliet  ayant  gardé  par  devers  elle  et  sans  droit 
la  clef  de  l'appartement  au  plainpied  de  sa  maison  sise  à  Ché- 
serex, Curton  a  dû,  pour  en  rentrer  en  possession,  consulter  et 
faire  notifier  un  mandat  de  sommation,  ce  qui  a  occasionné  une 
dépense  de  29  fr.  80. 

La  défenderesse  a  contesté  ces  trois  faits  et  allégué  à  son  tour 
ce  qui  suit  : 

N"  4.  Des  pourparlers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble  ont 
eu  lieu  entre  Curton  et  Louise  Brolliet. 

N*  5.  Si  Curton  a  fait  des  courses,  il  les  a  faites  de  son  chef 
et  non  sur  la  demande  de  la  défenderesse. 
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N*  6.  Sollicitée  par  Curton  de  se  rendre  chez  le  notaire  Gen- 
tet  pour  passer  une  promesse  de  vente,  puis  à  Nyon  chez  le  no- 
taire Dumartheray  dans  le  même  but,  Louise  BroUiet  l'a  avisé 
deux  jours  à  l'avance  qu'elle  ne  s'y  rendrait  pas  et  qu'elle  re- 
nonçait à  acheter  la  maison. 

N<*  7.  Le  3  janvier,  Curton  a  apporté  de  son  chef  la  clef  de 
son  appartement  chez  Louise  Brolliet  pour  lui  montrer  la  mai- 
son, en  lui  disant  qu'il  viendrait  la  reprendre  plus  tard  et  il  n'est 
pas  venu  la  reprendre. 

N"  8.  Sous  le  faux  prétexte  qu'elle  retenait  cette  clef  contre 
sa  volonté,  Curton  l'a  sommée  de  la  lui  rendre,  et,  à  ce  sujet, 
elle  a  dû  aller  le  22  janvier  à  RoUe  consulter ,  ce  qui  lui  a  occa- 
sionné une  dépense  de  25  fr. 

N*  9.  Le  lendemain,  par  gain  de  paix,  elle  a  envoyé  cette  clef 
à  Curton  à  Begnins,  ce  qui  lui  a  encore  occasionné  une  dépense 
de  15  fr. 

Louise  Brolliet  a  conclu  à»  libération  par  exception,  et  au  fond 
recouventionnellement  à  40 fr.  de  dommages-intérêts, modération 
réservée,  estimant  en  droit: 

I.  Qu'aux  termes  des  articles  1114  et  1115  Ce,  aucune  action 
en  dommages-intérêts  n'est  permise  à  la  suite  d'une  promesse 
de  vente  verbale,  —  que,  par  son  action,  Curton  essaye  de  ré- 
clamer d'une  manière  détournée  ce  que  la  loi  refuse. 

IL  Que  les  allégués  n"  1 ,  2  et  3  du  demandeur  ne  sont  pas 
vrais  :  que  la  défenderesse  a  usé  de  son  droit  en  refusant  d'a- 
cheter; qu'elle,  n'a  commis  aucune  faute  et  n'a  causé  aucun 
dommage,  de  sorte  que  l'art.  1037  n'est  pas  applicable. 

m.  Que ,  par  ses  procédés  abusifs  ou  imprudents ,  Cui  ton  a 
causé  un  dommage  à  la  défenderesse  et  qu'il  doit  le  réparer,  en 
vertu  de  l'art.  1038. 

Le  demandeur  ayant  entrepris  la  preuve  par  témoins  de  ses 
allégués,  le  juge  de  paix  de  Gingins  les  a  résolus  comme  suit: 

N"  1.  Les  3,  5  et  7  janvier,  Curton  s'est  transporté  à  Chéserex 
et  à. Gingins  chez  le  notaire  Gentet,  sur  la  demande  de  la  défen- 
deresse, pour  passer  promesse  de  vente  de  la  maison  qu'il  possède 
à  Chéserex;  il  s'est  encore  transporté  à  Nyon  chez  le  notaire 
Dumartheray  pour  instrumenter  l'acte  définitif  de  vente  de  la 
même  maison. 

N*  2.  Curton  a  été  déplacé  et  a  fait  les  quatre  transports  men- 
tionnés au  n'  1. 
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N»  3.  La  défenderesse  a  gardé  sacs  droit  la  clef  de  Papparte- 
ment  au  plainpied  de  sa  maison  sise  à  Cheserex  et  il  a  dû,  pour 
en  rentrer  en  possession,  consulter  et  faire  notifier  un  mandat  de 
sommation,  ce  qui  lui  a  occasionné  une  dépense  d'argent. 

Statuant,  le  juge  de  paix:  Considérant  que  Gurton  a  subi  un 
dommage  par  le  fait  de  Louise  BroUiet,  en  lui  faisant  faire 
des  courses  à  €heserex,  à  Gingins  et  à  Nyon  et  en  lui  retenant 
la  clef  de  son  appartement  ;  vu  l'art.  1037  Ce,  —  a,  par  juge- 
ment du  1"  mars ,  condamné  Louise  BroUiet  à  payer  à  Curton 
la  somme  de  28  fr.,  non  compris  les  honoraires  de  Tavocat,  à 
titre  de  dommages-intérêts ,  débouté  la  dite  défenderesse  de  ses 
conclusions  et  Ta  condamnée  aux  dépens. 

Louise  BroUiet  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement,  re- 
produisant les  moyens  présentés  dans  sa  réponse. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motif$. 

Considérant  que  Curton  ne  base  pas  sa  demande  de  domma- 
ges-intérêts sur  la  promesse  de  vente  verbale  qui  aurait  été  pas- 
sée entre  lui  et  la  défenderesse ,  mais  réclame  à  celle-ci  le  paie- 
ment d'une  somme  d'argent  représentant  le  tort  qu'elle  lui  a 
causé  par  son  fait  et  par  sa  faute  en  l'obUgeant  à  plusieurs 
courses  et  démarches  inutiles. 

Qu'il  n'invoque  point  à  Tappui  de  sa  réclamation  l'art.  1115 
Ce,  mais  l'art.  1037. 

Considérant  que  Curton  a  établi,  par  les  solutions  définitives 
données  à  ses  allégués  n"'  1 ,  2  et  3  ensuite  de  preuves  testimo- 
niales, l'existence  soit  du  dommage  qu'il  a  subi,  soit  de  la  faute 
à  la  charge  de  Louise  BroUiet,  auteur  de  ce  dommage. 


Bibliographie. 

Manuel  à  Vwage  des  tuteurs,  des  curateurs,  des  conseils,  etc.,  suivi  des  dis- 
posUians  législatives  concernant  les  femmes  mariées,  d'un  extrait  de  la  loi 
sur  le  timbre  et  de  diverses  formules,  par  L.  Demont,  notaire.  —  Lau- 
sanne, imprimerie  A.  Borgeaud,  brochure  de  120  pages  in-S^  Prix 
1  fr.  50.  

Cet  ouvrage,  qui  est  à  l'impression,  traite  des  matières  sui- 
vantes : 

De  la  capacité  des  personnes.  —  Des  personnes  capables 
d'exercer  la  tutelle.  (Des  incapables;  des  exclusions;  des  dis- 
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penses;  de  la  décharge  d'une  tutelle).  —  De  l'acceptation  ou  du 
refus  des  tutelles.  —  De  la  destitution  et  de  la  révocation  du 
tuteur.  —  Du  tuteur  ou  curateur  ad  hoc.  —  De  la  durée  des  tu- 
telles: —  Des  diflférentes  espèces  de  tutelles.  —  Tutelle  ordinaire 
du  mineur.  —  l"*  Droits  et  devoirs  du  tuteur  en  ce  qui  concerne 
la  personne  du  mineur.  —  2"  Droits  et  devoirs  du  tuteur  en  ce 
qui  concerne  les  biens  du  mineur.  —  Entrée  en  fonctions  du  tu- 
teur. —  Gestion  ordinaire  du  tuteur.  —  Des  comptes  de  tutelle. 
—  De  la  tutelle  des  père  et  mère.  —  Droits  du  mineur.  —  De 
rinterdiction.  —  De  la  cessation  de  l'interdiction.  —  De  la  tutelle 
de  l'interdit.  —  Des  curateurs.  —  Des  conseils  des  demi-inter- 
dits. —  Des  femmes  mariées.  —  Du  timbre.  —  Formules  diverses 
(rapport,  compte  de  tutelle,  interventions  dans  les  discussions  et 
bénéfices  d'inventaires,  baux  à  ferme  et  à  loyer). 

Ainsi  qu'on  le  voit,  ce  travail,  fait  avec  exactitude  et  d'une 
manière  consciencieuse,  renferme  d'excellentes  directions  qui 
seront  très  utiles  aux  nombreux  citoyens  appelés  à  exercer  les 
fonctions  de  tuteur,  curateur,  conseil,  etc.  Comme  le  dit  la  pré- 
face de  cet  opuscule,  écrite  par  M.  G.  Correvon,  Substitut  du 
Procureur  général ,  le  manuel  de  M.  Demont  vient  combler  une 
lacune  qui  existait  jusqu'à  ce  jour  dans  notre  littérature  juridi-i 
que  vaudoise,  car  il  n'est  pas  toujours  facile  aux  tuteurs  et  cura- 
teurs, qui  n'ont  pas  fait  de  notre  législation  une  étude  spéciale, 
de  rechercher  dans  les  volumes  de  nos  lois  les  dispositions  qu'il 
leur  est  cependant  indispensable  de  connaître.       0 

L'ouvrage  de  M.  Demont  est  donc  à  la  portée  de  tous  ;  nous 
ne  doutons  pas  qu'il  ne  soit  apprécié  et  qu'il  ne  rencontre  de 
nombreux  souscripteurs. 


TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 
Séance  du  7  mai  1878. 


Contravention  à  la  loi  sur  la  presse.  —  Ohavannes-Bûrtiat  con- 
tre le  journal  «  La  Bévue.  » 


lie  Tribunal  de  police  de  Lausanne  avait  à  statuer  mardi  der- 
nier sur  une  plainte  déposée  par  M.  Chavannes-Burnat,  pour  re- 
fus d'insertion  d'une  réclamation,  contre  M.  Rochat,  éditeur  res- 
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pensable  du  journal  La  Bévue,  Ce  dernier  était  assisté  de  M. 
l'avocat  Ruchonnet.  Le  plaignant  s'est  présenté  sans  conseil. 

La  Cour  était  composée  de  MM.  Dumur,  président  du  Tribu- 
nal, et  de  MM.  les  juges  Deriaz  et  Milliquet.  M.  Favey,  procu- 
reur dé  la  république,  occupait  le, fauteuil  du  ministère  public. 

Le  plaignant  a  déclaré  se  porter  partie  civile  et,  à  ce  titre,  il 
a  demandé  que  le  programme  électoral  commençant  par  ces 
mots  :  «  Au  peuple,  concitoyens  »  et  finissant  par  ceux-ci  :  a  mais 
«  que  l'amour  de  la  patrie  réunit  (salutation  et  signature)  »  soit 
inséré  aux  frais  de  La  Revue  dans  le  premier  numéro  de  ce  jour- 
nal qui  suivra  le  délai  de  recours  du  jugement  qui  sera  rendu. 

L'officier  du  ministère  public  a  conclu  à  libération  de  M.  Ro- 
chat  et  au  rejet  des  conclusions  civiles  déposées. 

Voici  le  texte  du  jugement  rendu  : 

Le  Tribunal  a  vu  que,  dans  son  numéro  du  mardi  15  janvier 
1878,  le  journal  La  Revue  a  publié  son  article  commençant  par 
ces  mots  «  Chavannes-Bumat  I"  »  et  finissant  par  ceux-ci  : 
c(  Chez  les  Peaux-Rouges,  d 

Que  Chavannes-Burnat  a  sommé  La  Revue  d'avoir  à  insérer 
dans  ses  colonnes,  en  réponse  à  cet  article,  un  programme  élec- 
toral commençant  par  ces  mots  :xi  Concitoyens,  récemment  vous 
fûtes  consultés  sur  l'opportunité  de  réviser  la  constitution.  » 

Que,  dans  son  numéro  du  samedi  19  janvier  1878,  La  Revue 
a  publié  la  première  partie  de  ce  programme,  en  s'arrêtant  à  ces 
mots  :  «  les  déficits  accumulés  causeront  tme  inquiétude  qui  jet- 
tera le  pays.,,  n 

Que,  dans  ce  même  numéro,  La  Revue  a  publié  un  nouvel  ar- 
ticle dans  lequel  Chavannes-Burnat  est  mentionné,  commençant 
par  ces  mots  :  «  Arrivé  à  ce  point  de  la  proclamation  »  et  finis- 
sant par  ceux-ci  :  «  on  le  reconnaîtra  à  ce  signalement.  » 

Que,  par  lettre  du  28  février  1878,  Chavannes-Burnat  a  sommé 
La  Revue  d'insérer  dans  l'un  de  ses  plus  prochains  numéros  le 
programme  électoral  commençant  par  ces  mots  :  a  Le  scrutin 
vous  trouvera  divisés  »  et  finissant  par  ceux-ci  :  «  mais  que  Va- 
mour  de  la  patrie  réunit,  » 

Que,  le  1"'  mars  1878 ,  la  direction  de  La  Revue  a  fait  savoir 
à  Chavannes-Burnat  que  ce  journal  publierait  sa  lettre  du  28 
février  1878,  mais  moyennant  le  retranchement  de  trois  passa- 
ges qu'elle  estimait  injurieux  pour  les  autorités  du  pays. 

Que,  les  3  et  6  mars ,  Chavannes-Burnat  a  renouvelé  sa  som- 
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matîon  en  maintenant  sa  demande  d'insertion  complète  de  la 
lettre  du  28  février  1878. 

Qne  Lia  Revue  n'a  pas  obtempéré  à  cette  sommation. 

Considérant  que,  pour  motiver  son  refus  d'insertion,  le  jour- 
nal La  Revue  ne  se  préoccupe  pas  de  l'étendue  respective  de 
son  article  du  19  janvier  1878  et  du  programme  électoral  de 
Chavannes-Burnat  et  ne  prétend  pas  que  ce  programme  aurait 
une  longueur  trop  considérable. 

Que  La  Revue  se  fonde  uniquement  sur  les  moyens  sui- 
vants : 

!•  La  lettre  de  Chavannes-Burnat  ne  serait  pas  une  réponse 
à  l'article  du  19  janvier  1878. 

2^*  Chavannes-Burnat  ne  saurait  avoir  le  droit  d'exiger  l'in- 
sertion d'allégués  injurieux  à  l'adresse  des  autorités  du  pays. 

3*  La  demande  d'insertion  formulée  par  Chavannes-Burnat 
serait  tardive. 

Sur  quoi  considérant  : 

Que  l'art.  36  de  la  loi  sur  la  presse  oblige  l'éditeur  de  tout 
journal  périodique  dans  lequel  auront  été  publiés  des  faits  re- 
latifs à  une  personne ,  à  insérer  gratuitement  la  réponse  de  la 
dite  personne  dans  un  de  ses  deux  premiers  numéros  qui  sui- 
vront la  demande  qui  en  sera  faite. 

Que  cette  disposition  étant  évidemment  destinée  à  sauvegar- 
der les  intérêts  de  la  personne  désignée  par  le  journal ,  c'est  à 
elle  seule  qu'il  appartient  de  formuler  son  article  comme  bon  lui 
semble  et  à  en  peser  les  expressions,  sans  que  l'éditeur  du  jour- 
nal puisse  s'immiscer  en  quoi  que  ce  soit  dans  cette  rédaction^ 
ni  qu'il  puisse  en  critiquer  les  termes. 

Que  l'auteur  de  l'article  étant,  à  teneur  de  la  loi ,  seul  res- 
ponsable de  ce  qu'il  contient ,  l'éditeur  du  journal  n'a  pas  à  se 
préoccuper  de  la  circonstance  que ,  d'après  lui ,  cet  article  ren- 
fermerait des  imputations  injurieuses  à  l'adresse  de  tierces  per- 
sonnes. 

Qu'aucune  disposition  de  la  loi  sur  la  presse  n'exige  de  celui 
qui  veut  faire  usage  de  l'art.  36,  qu'il  procède  dans  un  délai  dé- 
terminé. 

Que  si  une  péremption  particulière  pouvait  lui  être  opposée^ 
ce  ne  serait,  par  analogie,  que  celle  de  six  mois  prévue  à  l'art.  57 
de  la  loi  ; 

Considérant  que  la  sanction  de  l'inobservation  par  le  journa- 
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liste  de  Tart.  36  de  la  loi  consiste  en  une  amende  et,  cas  échéant, 
dans  Tallocation  de  dommages-intérêts,  sans  qu'on  puisse  exiger 
l'impression  de  la  réponse  dans  le  journal  lui-même. 

Par  ces  motifs,  et  en  application  de  Part.  36  de  la  loi  sur  la 
presse,  le  tribunal  condamne  Marc  Rochat,  éditeur  responsable 
du  journal  La  Revue,  à  trente  francs  d'amende  et  aux  frais. 

Les  conclusions  civiles  prises  par  Chavanues-Burnat  sont  re- 
poussées. • 

La  Revue  a  recouru  contre  ce  jugement  à  la  Cour  de  cassation 
pénale. 


Avocats. 


Le  Tribunal  cantonal  a  accordé,  le  7  mai ,  ensuite  d'examens, 
le  brevet  d'avocat  à  MM.  Charles-Alfred  G~illiéron  et  Marc- 
Emile  Ruchet^  licenciés  en  droit  à  Lausanne. 


Notariat. 


Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  a  fixé  l'ouverture  de  la 
session  ordinaire  de  la  commission  d*examen  pour  les  aspirants 
au  notariat,  en  1878,  au  lundi  17  juin  prochain,  à  Lausanne.  Ces 
examens  auront  lieu  sous  la  présidence  du  préfet  du  district  de 
Lausanne. 

La  commission  est  composée  comme  suit  :  MM.  Carrard  et 
GaïUis,  professeurs  de  droit  à  l'académie;  Paul  André,  avocat  ; 
Lucien  Decoppet,  notaire ,  à  Yverdon  ;  Victor  DebonnevUle,  no- 
taire, à  Gimel;  Louis  Freymo^id,  notaire,  à  Moudon;  Benjamin 
JBuffcU,  instituteur  à  l'école  industrielle  cantonale,  pour  la  lan- 
gue française;  Duvelujs,  instituteur  au  collège  cantonal,  pour 
l'arithmétique. 

32  candidats  ont  été  admis  A  passer  ces  examens,  dont  23  font 
partie  de  la  première  série  et  9  de  la  deuxième. 


Gh.  BovEN,  not.,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  L.  GORBAZ  &  Gompi 
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Bibliographie. 

Sevue  générale  d'administration,  sous  la  direction  de  M.  Maurice 
Block.  Paris,  Berger-Levrault  et  C*,  V^  année,  1878,  prix  (pour  la 
Suisse)  :  33  fr.  par  an. 

Il  existe  depuis  de  longues  années,  tant  en  France  que  dans 
ia  Suisse  romande,  des  revues  ou  des  journaux  juridiques ,  dans 
lesquels  l'histoire  du  droit,  les  questions  compliquées  du  droit 
civil  ou  du  droit  criminel ,  la  jurisprudence  des  tribunaux  font 
l'objet  d'études  approfondies;  tous  nos  juristes  les  connaissent 
et  les  consultent ,  un  grand  nombre  d'entre  eux  y  collaborent 
avec  autorité.  Jusqu'à  présent  le  droit  administratif  avait  été 
beaucoup  plus  mal  partagé  que  les  autres  branches  de  la  science, 
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soit  que  les  difficultés  spéciales  qu'en  présente  l'étude  théorique 
aient  effrayé  les  travailleurs ,  soit  que,  cultivé  surtout  par  des 
fonctionnaires  fort  occupés,  il  ait  trouvé  moins  d'adeptes  parmi 
les  rédacteurs  habituels  des  journaux  de  droit,  c'est-à-dire  dana 
la  magistrature  de  l'ordre  judiciaire  et  dans  le  barreau.  Et  pour- 
tant, s'il  est  dans  le  domaine  du  droit  une  partie  qui  intéresse 
tout  le  monde  par  l'infinie  variété  des  matières  qu'elle  embrasse, 
c'est  assurément  le  droit  administratif.  Comme  le  dit  spirituelle- 
ment M.  Maurice  Block  dans  sa  préface,  a  la  théorie  parle  do 
»  trois  pouvoirs,  la  pratique  n'en  connaît  qu'un,  Vadministration. 
»  Pour  beaucoup  de  citoyens,  pouvoir  exécutif,  pouvoir  législatif^ 
»  pouvoir  judiciaire  ne  sont  que  des  idées  vagues,  des  abstrac- 
»  tions  qu'on  ne  comprend  qu'après  réflexion ,  tandis  que  Tad- 
D  ministration  c'est  la  réalité  tangible,  celle  qu'on  rencontre  à 
D  chaque  pas,  et  qui,  au  besoin,  peut  pénétrer  jusque  chez  nous. 
»  Le  chef  de  l'Etat,  les  Chambres  sont  loin,  l'administration  tiou& 
»  entoure  comme  l'air  que  nous  respirons.  Le  gouvernement  est 
»  l'âme  qui  inspire,  l'administration  est  le  corps  qui  agit;  mais,. 
B  nous  ne  voyons  que  le  corps;  c'est  généralement  l'administra- 
»  tion  qui  est  pour  nous  Vautorité.  » 

' Ne  la  retrouvons-nous  pas,  en  effet,  tous  tant  que  nous  som- 
mes, simples  citoyens,  commerçants,  ouvriers,  gens  de  loi,  sous 
toutes  les  formes  et  à  toutes  les  heures  du  jour  ?  Police,  voirie,, 
alignement,  impôts,  assistance  publique,  organisation  munici- 
pale..., l'administration  est  partout,  champion  vigilant  de  l'intérêt 
de  tous  en  conflit  avec  l'intérêt  individuel.  Il  était  temps  que  ce 
grand  corps  aux  cent  bras  eût  son  organe  et  que  les  mille  ques- 
tions que  soulève  incessamment  son  action  puissent  être  libre- 
ment et  savamment  discutées ,  comme  le  sont  depuis  longtemps 
les  questions,  plus  spéciales  et  plus  abstraites,  de  droit  civil  ou 
de  droit  criminel. 

C'est  pour  répondre  à  ce  besoin  qu'a  été  créée  la  Bevtie  géné- 
rale cPadministration,  dont  nous  avons  sous  les  yeux  les  trois 
premières  livraisons.  Ce  n'est  pas  une  revue  exclusivement  fran- 
çaise et  locale;  elle  prend  les  questions  d'assez  haut  pour  justi- 
fier son  titre  :  elle  est  générale  et  d'intérêt  général.  Le  nom  de 
son  directeur  est  d'ailleurs,  à  lui  seul,  une  garantie  de  largeur 
et  d'universalité.  M.  Maurice  Block  est  l'auteur  d'un  Diction- 
fMire  de  V administration  française,  qui  est  entre  toutes  les 
mains;  il  est,  de  plus,  en  France,  l'un  des  savants  qui  connais- 
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sent  le  mieux  l'étraDger  et  qui  Tout  étudié  avec  le  plus  de  solli- 
citude. Son  grand  ouvrage,  l'Europe  politique  et  sociale j  publié 
en  1869,  est  le  travail  le  plus  complet  et  le  mieux  fait  qui  ait 
paru  en  langue  française  sur  la  statistique  politique  et  sociale 
comparée^  c'est-à-dire  sur  l'état  politique  et  social  des  princi- 
paux Etats  de  l'Europe.  Le  travailleur  infatigable  qui  a  su 
mener  à  bonne  fin  et  résumer  en  600  pages  une  étude  aussi 
vaste ,  n'est  pas  suspect  d'un  chauvinisme  étroit ,  et  une  Revue 
qu'il  dirige  oflErira  un  intérêt  européen.  Il  suffit,  d'ailleurs,  pour 
s'en  convaincre ,  de  jeter  les  yeux  sur  les  livraisons  si  substan- 
tielles qui  ont  déjà  paru.  A  part  une  chronique  administrative, 
qui  embrasse  les  divers  Etats  du  continent,  et  un  chapitre  de 
questions  et  réponses  qui  touchent  souvent  au  droit  internatio- 
nal, nous  y  relevons,  comme  présentant  une  importance  égale 
pour  tous  les  pays,  des  études  sur  l'hygiène  et  la  prolongation 
de  la  vie  humaine,  sur  la  nomination  des  instituteurs,  sur  le 
mode  d'élection  des  maires,  sur  la  gratuité  et  l'obligation  de 
l'enseignement  primaire,  sur  le  rachat  et  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  par  l'Etat,  etc.  Parmi  les  sujets  plus  spécialement 
français,  nous  citerons  les  articles  relatifs  à  la  préparation  aux 
services  publics,  aux  conseils  généraux,  aux  commissaires  de 
police,  au  budget  de  1878.  On  voit,  par  ces  quelques  exemples, 
combien  est  large  le  cadre  de  la  nouvelle  revue ,  et  combien  de 
questions  intéressantes  elle  traite ,  même  pour  des  lecteurs  qui 
ne  sont  pas  en  rapport  direct  avec  l'administration  française. 
Ajoutons  que  M.  Maurice  Block  a  su  grouper  autour  de  lui  une 
série  d'écrivains  des  plus  compétents  dans  chaque  branche  du 
droit  administratif  ou  public  :  MM.  Jules  Simon ,  C.  Fournier, 
Edw.  Chadwick,  G.  Charmes,  G.  Guéroult,  Ducrocq,  Eug. 
Hepp,  etc.,  etc. 

Nous  souhaitons  cordialement  la  bienvenue  à  notre  nouveau 
confrère  et  nous  désirons  qu'il  trouve  en  Suisse  les  nombreux 
adhérents  qu'il  mérite.  E.  L. 


Ch.  Le  Fort,  Catalogue  des  thèses  soutenues  devant  la  Faculté 
de  Droit  de  Genève,  de  1821  à  1877  ;  1  broch.  in-8o,  Genève,  1878. 

L'opuscule  qui  vient  de  paraître  par  les  soins  de  M.  le  profes- 
seur Ch.  Le  Fort  nous  semble  être  de  ceux  que  le  Journal  des 
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Tribunaux  ne  saurait  laisser  passer  inaperçus.  Il  intéresse,  en 
effet,  le  public  des  juristes  à  un  double  point  de  vue  :  il  permet  de 
se  rendre  compte  des  sujets,  extrêmement  variés,  traités  de  1821 
à  1877  par  les  204  candidats  qui  ont  demandé  à  la  Faculté  de 
droit  de  Genève  le  grade  de  licencié  ou  de  docteur,  et  il  renferme 
des  matériaux  précieux  pour  la  bibliographie  et  même  pour  la 
biographie  genevoises;  car  il  offre,  dans  cette  longue  période, 
les  noms  de  toute  une  série  d'hommes  marquants.  Les  aspirants 
aux  grades  académiques  trouveront ,  en  particulier,  dans  ce  ca- 
talogue des  renseignements  utiles  sur  les  matières  déjà  étudiées 
par  leurs  prédécesseui*s  et,  par  conséquent,  sur  celles,  encore 
inexplorées,  qui  soUicitent  leurs  propres  recherches. 

Nommer  l'auteur,  M.  Le  Fort,  c'est  dire  que  ce  petit  travail 
est  fait  avec  un  soin  et  une  précision  exceptionnels  et  qu'il  est 
muni  de  toutes  les  introductions  historiques  et  tables  de  matiè- 
res qui  peuvent  en  faciliter  l'usage.  Il  a  sa  place  mai'quée  dans 
la  bibliothèque  de  tout  avocat  ou  professeur  suisse.         E.  L. 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL 
Arrêt  du  12  octobre  1877. 


Extradition  de  criminels  et  d'aocusés. —  Canton  de  ^niargovie 
contre  canton  de  Zurich. 


A.  Par  arrêt  du  12  mai  1877,  le  Tribunal  fédéral,  sur  le  re- 
cours de  H.  Mettler,  boulanger  à  Ossingen  (canton  de  Zurich), 
déclara  que  le  jugement  prononcé  par  le  tribunal  d'appel  de 
Thurgovie  contre  le  dit  M.,  en  date  du  9  décembre  1876,  ne  pou- 
rait  être  exécuté  que  si,  sur  la  demande  du  gouvernement  thur- 
govien,  le  gouvernement  zurichois  y  donnait  son  assentiment; 
sans  préjudice  du  droit  du  premier  de  ces  gouvernements  de 
déférer  éventuellement  au  Tribunal  fédéral  le  refus  opposé  par 
le  second. 

B.  Ensuite  de  cet  arrêt,  le  gouvernement  thurgovien  réclama 
de  celui  de  Zurich  Textradition  de  M.  Mais  le  gouvernement 
zurichois  déclina  la  demande  et  déclara  que  M.  serait  déféré 
aux  tribunaux  du  canton  pour  y  être  puni  conformément  aux 
lois. 

C.  Le  gouvernement  thurgovien  recourut  contre  cette  décision 
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auprès  du  Tribunal  fédéral  et  fit  valoir,  à  Tappui  de  Textradi- 
tion  de  M.,  les  motifs  suivants  : 

1*  L'article  4,  al.  2,  de  la  loi  fédérale  du  24  juillet  1852,  est 
ainsi  conçu:  a  Lorsqu'un  délit  a  été  commis  dans  plusieurs  can- 
»  tons,  le  canton  dans  lequel  a  été  commis  le  fait  principal  a  à 
»  réclamer  des  autres  l'extradition  de  tous  les  coauteurs  ou 
B  complices  {MUschuldigen),  »  L'acte  principal,  le  vol,  a  été  in- 
contestablement commis  dans  le  canton  de  Tburgovie  et  le  fait 
accessoire  (qu'on  en  qualifie  spécialement  l'auteur  de  receleur, 
de  participant,  ou  de  fauteur)  met  M.  dans  la  catégorie  générale 
des  complices.  En  conséquence,  le  canton  de  Tburgovie  est  fondé 
à  réclamer  son  extradition  et  elle  ne  peut  lui  être  refusée  que 
dans  le  cas  où  les  autorités  de  son  domicile  se  déclareraient 
prêtas  à  exécuter  elles-mêmes  la  condamnation  prononcée  con- 
tre lui. 

2""  La  connexité  matérielle  des  deux  actes  exige  impérieuse- 
ment une  procédure  unique;  on  ne  comprendrait  pas  comment 
la  criminalité  de  l'acte  accessoire  pourrait  être  dûment  appré- 
ciée indépendamment  du  fait  principal. 

3"  Au  point  de  vue  d'une  égale  application  de  la  loi,  une  pro- 
cédure unique  est  non-seulement  désirable  mais  encore  indis- 
pensable. 

4*"  L'efficacité  du  jugement  rendu  contre  l'accusé  principal 
Stauber  deviendrait  illusoire  quant  aux  frais  et  aux  dommages- 
intérêts. 

5*  L'art  4,  al.  2,  susénoncé,  a  toujours  été  appliqué  dans  le 
sens  invoqué  par  le  gouvernement  thurgovien.  L'interprétation 
qu'entendrait  y  donner  le  gouvernement  zurichois  est  neuve  et 
ne  s'accorderait,  ni  avec  les  efforts  faits  en  vue  de  doter  la 
Suisse  d'un  droit  uniforme,  ni  en  général  avec  les  exigences 
d'une  bonne  justice. 

D.  Le  Conseil  exécutif  de  Zurich  conclut  au  rejet  du  pourvoi. 
Il  s'agit ,  dit-il  dans  son  mémoire ,  de  savoir  si  le  canton  de  Zu- 
rich a,  d'après  l'art.  1",  al.  2,  de  la  loi  sur  l'extradition,  le  droit 
de  refuser  l'extradition  de  M.,  ou  si,  d'après  l'art.  4,  al.  2 ,  il  est 
tenu  de  livrer  M.  comme  complice  d'un  vol  commis  en  Tburgo- 
vie. Peu  importe,  à  ce  point  de  vue,  que  M.  ait  déjà  été  con- 
damné par  les  tribunaux  thurgoviens,  et  il  n'est  pas  exact  que 
l'extradition  puisse  être  seulement  refusée  moyennant  promesse 
de  faire  exécuter  la  condamnation  au  lieu  du  domicile.  Dès  le 
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début,  M.  aurait  pu  être  jugé  aussi  bien  par  les  autorités  de  Zu- 
rich que  par  celles  de  Thurgovie  :  le  droit  d'agir  ou  de  ne  pas 
agir  appartenait  tout  d'abord  aux  premiôres,  qui,  lors  de  Tin- 
troduction  subséquente  de  la  demande  d'extradition ,  pouvaient 
tout  simplement  faire  usage  de  la  faculté  que  leur  réserve  Tar- 
ticle  1,  al.  2,  de  la  loi  citée.  Le  principe  posé  dans  cet  article,  à 
savoir  qu'un  canton  n'est  jamais  forcé  de  livrer  ses  ressortis- 
sants, domine  toute  la  matière,  et  il  n'y  est  pas  dérogé  par  l'ar- 
ticle 4,  al.  2  (Blumer,  Bundesstaatsrecht,  2'  éd.,  p.  260  et  suiv.). 
On  ne  saurait  déduire  de  ce  texte  que  le  législateur  a  entendu 
limiter  le  principe.  Ce  texte  signifie  simplement  que  les  compli- 
ces d'un  délit  perpétré  dans  un  canton,  alors  même  qu'ils  n'au- 
raient peut-être  commis  sur  le  territoire  de  ce  canton  aucun 
acte  punissable,  doivent  être  livrés  aux  autorités  du  lieu  du  dé- 
lit principal,  mais  cela,  à  moins  qu'ils  ne  soient  les  ressortissants 
du  canton  requis  et  que  celui-ci  ne  se  déclare  prêt  à  les  faire 
juger  par  ses  propres  tribunaux. 

Le  Tribunal  fédéral,  statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en 
droit: 

1.  Par  l'arrêt  du  12  mai  1877,  il  a  été  posé  en  principe  que 
les  personnes  traduites  devant  les  tribunaux  d'un  autre  canton 
ont  le  droit  d'exiger  qu'on  observe  à  leur  égard  la  procédure 
prescrite  par  la  loi  fédérale  du  24  juillet  1852.  Mais  le  Tribunal 
fédéral  ne  s'est  pas  prononcé  sur  la  question  de  savoir  si  le  can- 
ton de  Zurich  était  tenu,  ou  non,  de  déférer  à  une  demande 
d'extradition  formulée  par  le  canton  de  Thurgovie  relativement 
à  M.  ;  il  a,  au  contraire,  expressément  réservé  cette  question. 

2.  Le  gouvernement  thurgovien  fonde  sa  demande  sur  l'arti- 
cle 4,  al.  2,  de  la  dite  loi,  ci-dessus  transcrit.  Celui  de  Zurich  ne 
conteste  pas  que  l'afifaire  actuelle  rentre  dans  l'hypothèse  pré- 
vue par  cet  article  ;  en  fait,  il  n'est  pas  douteux  que  les  actes 
de  complicité  relevés  à  la  charge  de  M.  par  les  tribunaux  thur- 
goviens,  se  sont  produits  sur  territoire  zurichois,  tandis  que  le 
fait  principal  de  S.  a  été  perpétré  sur  territoire  thurgovien. 
Mais  le  gouvernement  zurichois  soutient  que  si,  d'après  l'arti- 
cle 1",  al.  1,  les  cantons  sont  tenus  de  consentir  à  l'arrestation 
et  à  l'extradition  des  personnes  poursuivies  ou  jugées  pour  Tun 
des  délits  énumérés  en  l'art.  2.,  l'ai.  2  du  même  art  1*'  porte  ce 
qui  suit:  a  L'extradition  de  personnes  ressortissant  à  un  canton 
»  ou  y  domiciliées  peut  être  refusée  si  le  canton  s'engage  à  les 
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1»  juger  et  punir  d'après  ses  propres  lois  ou  bien  à  exécuter  une 
D  peine  déjà  prononcée  contre  elles  ;  i>  qu'en  conséquence,  il  a  le 
droit  de  r^oser  l'extradition  de  M.,  sous  la  condition  de  le  dé- 
férer aux  tribunaux  du  canton  de  Zurich.  La  question  est  donc 
de  savoir  si  l'art.  4,  al.  2,  déroge  à  l'art.  1 ,  al.  2,  et  y  apporte 
une  exception ,  ou  bien  si  le  principe  inscrit  dans  cette  dernière 
disposition  domine  toute  la  matière. 

3.  On  sait  que  les  autorités  fédérales  n'ont  jamais  tranché 
cette  question.  Dans  le  seul  cas  (  Vaud  c.  Genèye,  pour  l'extra- 
dition d'Ochsenbein )  qui  s'y  rapportait,  le  Conseil  fédéral,  le 
Conseil  national  et  une  minorité  de  la  commission  du  Conseil 
des  £tats  se  prononcèrent  contre,  le  Conseil  des  Etats,  au  con- 
traire, pour  la  manière  de  voir  soutenue  dans  la  circonstance 
actuelle  par  le  gouvernement  zurichois,  et  l'affaire  ne  reçut 
point  de  solution ,  parce  que  Vaud  finit  par  se  désister  de  sa 
demande  d'extradition  (Cfr.  FeuiUe fédérale,  1872, 1. 1,  p.  289 
et  776;  t  H,  p.  987;  t.  III,  p.  9).  Or  on  ne  saurait  nier  que  le 
texte  dé  l'art.  4,  al.  2,  d'après  lequel  un  canton  où  un  crime  a 
été  commis  a  le  droit  absolu  et  sans  réserve  de  réclamer  des 
autres  cantons  l'extradition  de  tous  les  complices,  milite  en 
faveur  de  l'interprétation  proposée  par  le  gouvernement  re- 
courant. Si  l'on  considère,  en  outre,  d'une  part,  qu'il  existe  des 
dispositions  analogues  dans  les  législations  cantonales,  par 
exemple  pour  le  cas  oii  un  crime  a  été  commis  dans  plusieurs 
districts,  d'autre  part,  que  la  règle  de  juger  ensemble  et  en  même 
temps  tous  les  coauteurs  et  complices  d'un  délit  existe  non-seu- 
lement dans  un  intérêt  de  simplification,  mais  encore  dans  l'in- 
térêt de  la  découverte  de  la  vérité,  et,  par  conséquent,  dans  ce- 
lui de  la  justice,  on  est  amené  à  considérer  comme  inexacte  la 
manière  de  voir  soutenue  par  le  gouvernement  de  Zurich  et 
comme  obligatoire  pour  lui  l'extradition  de  M. 

Par  ces  motifs  prononce: 

Le  recours  est  fondé.  En  conséquence,  le  gouvernement  de 
Zurich  est  tenu  de  livrer  M.  au  gouvernement  de  Thurgovie,  en 
vue  de  l'exécution  de  la  condamnation  prononcée  le  9  décembre 
1876,  contre  le  dit  M.,  par  le  tribunal  d'appel  du  canton  de 
Thurgovie.  Pour  traduction:  E.  L. 
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Séance  du  18  avril  1878. 


laoi  genevoise  du  27  septembre  1876,  réunissant  au  domaine  de^ 
l'Etat  les  biens  des  Ck>rporations  religieuses  supprimées  dan» 
le  oanton  de  Gtonève. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Martin, V.-Célest.,  à  Genève,  pour  Keynolds  et  Serrure,  recourants. 
FoirrANA,  à  Genève,  pour  Mesdemoiselles  Vermoote,  Jamet  et  Pégon^ 

recourantes. 
FBiEDBfticH,  à  Genève,  Gbndre,  à  Fribourg,  et  BauintBB,  à  Berne,  pour 
Etat  de  Genève^  intimé. 


Dans  le  courant  du  mois  d'août  1875 ,  James-Eckersley  Rey* 
noldSf  fils  de  feu  William  Colton  Broker,  propriétaire,  sujet 
britannique,  demeurant  à  Liverpool,  et  Egide-Charles  Serrore^ 
contrôleur  général  des  chemins  de  fer  du  Midi,  Français,  de- 
meurant à  Paris,  se  sont  rendus  acquéreurs  de  quelques  immeu- 
bles situés  dans  le  canton  de  Genève. 

Par  acte  reçu  Dufresne,  notaire,  le  27  février  1868,  les  demoi- 
selles Sophie  Vermoote,  à  Anvers,  Catherine-Perrine  Jamet,  pro- 
priétaire à  St-Pern  (Ule  et  Vilaine,  France),  et  Claudine  Pégon, 
propriétaire,  aussi  à  St-Pern,  ont  acheté  de  Joseph- Victor 
Dunoyer,  ancien  curé  de  Genève,  y  domicilié,  pour  le  prix  de 
57,000  fr.,  les  immeubles  que  ce  dernier  possède  à  Carouge,  rue 
de  Lancy. 

Le  23  août  1876,  le  Grand  Conseil  du  canton  de  Genève  prit 
un  arrêté  législatif,  portant  suppression  des  Corporations  reli- 
gieuses. L'art.  2  est  conçu  en  ces  termes  : 

a  Le  Conseil  d'Etat  est  chargé  provisoirement  d'administrer 
i>  les  biens  des  dites  corporations  et  de  prendre  immédiatement 
»  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  biens  des  communautés 
D  dissoutes  restent  affectés  à  leur  destination  de  charité  et  de 
D  bienfaisance,  a 

Le  25  dit,  le  Conseil  d'Etat  rendit  l'arrêté  suivant  : 

((  Le  Conseil  d'Etat,  vu  l'arrêté  législatif  du  23  août  courant 
»  portant  suppression  des  Corporations  religieuses, 

»  Arrête  d'ordonner  à  M.  Lutz ,  conservateur  des  hypothè- 
»  ques : 

))  V  De  retenir  provisoirement  la  minute  des  actes  Dufresne, 
»  notaire,  du  3  août  1875,  et  Audéoud,  notaire,  du  6  août  1875, 
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n  portant  vente  d'immeubles  appartenant  aux  Corporations  reli- 
»  gieuses  de  la  charité  de  la  rue  des  Chanoines,  des  Sœurè  de  la 
»  charité  de  Chêne-Bourg,  des  Sœurs  de  la  charité  de  la  rue  de 
B  Lausanne  et  des  Sœurs  de  la  charité  des  Petits^Philosophes, 
»  ainsi  que  l'acte  Viiy,  notaire,  du  16  août  1875,  portant  vente 
D  par  M"*  Chambrot  à  M.  Mehling,  Jean-Marc,  d'un  immeuble 
»  à  Carouge,  rue  Saint- Victor  et  rue  de  la  Filature. 

A  2**  De  ne  délivrer  pour  le  moment  aucune  expédition  de  la 
»  déclaration  relative  à  la  transcription  de  ces  actes. 

B  Et  ce  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  d*Ëtat  ait  examiné  si  ces 
D  actes  portent  atteinte  aux  droits  de  l'Etat  ou  préjugent  les 
B  mesures  que  le  Conseil  d^Etat  est  appelé  à  prendre  en  vertu 
D  de  l'art.  2  de  l'arrêté  sus-indiqué.  » 

Le  même  jour,  le  Conseil  d'Etat  adopta  encore  un  second 
arrêté  dont  suit  la  teneur  : 

«  Le  Conseil  d'Etat,  vu  l'art.  2  de  l'arrêté  du  23  août  1875 
»  portant  suppression  des  Corporations  religieuses , 

»  Arrête  : 

D  1**  M.  Charles  Page,  agréé,  est  nommé  administrateur  pro- 
B  visoire  des  biens  des  corporations  déclarées  dissoutes  par  l'ar- 
«  rêté  susvisé. 

»  2"*  Il  fera  procéder,  en  se  faisant  assister,  le  cas  échéant,  par 
»  un  commissaire  de  police,  à  l'inventaire  des  biens  de  ces  cor- 
9  porations  et  prendra  immédiatement  les  mesures  nécessaires 
B  pour  que  ces  biens  ne  puissent  être  détournés  de  leur  destina- 
A  tion. 

»  3'  Il  présentera  au  Conseil  d*Etat  les  propositions  qu'il  esti- 
»  merait  utiles  en  vue  de  l'administration  de  ces  biens. 

»  4"  Il  fera  rapport  au  Conseil  d'Etat  sur  les  revendications 
9  que  l'Etat  pourrait  être  appelé  à  exercer,  ainsi  que  sur  toutes 
»  autres  dispositions  à  prendre  pour  sauvegarder  les  droits  de 
»  l'Etat.  i> 

Par  loi  du  27  septembre  1876,  exécutoire  dès  le  6  octobre  sui- 
vant, le  Grand  Conseil  de  Grenève  a  décrété  : 

a  Art.  1*'.  Tous  les  biens  meubles  et  immeubles  que  les  cor- 
D  porations  supprimées  possédaient  dans  le  canton,  à  la  date  du 
B  2  juin  1875 ,  et  qui  ont  été  enlevés  à  leur  administration  par 
»  l'arrêté  législatif  du  23  août  suivant,  sont  réunis  au  domaine 
>  de  l'Etat. 
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»  Sont  notamment  compris  dans  cette  disposition  les  immeu- 
»  blés  suivants  : 

»  Art.  2.  Ces  biens  resteront  affectés  à  lear  destination  de 
D  charité ,  de  bienfaisance  et  d'instruction  publique.  Le  Conseil 
v>  d'Etat  prendra  à  ces  fins  les  arrêtés  nécessaires.  » 

Le  Conseil  d'Etat  ayant,  pour  assurer  l'exécution  de  cette  loi, 
nommé  un  régisseur  des  propriétés  nouvellement  réunies  à  son 
domaine,  ce  fonctionnaire  prit,  vers  le  milieu  d'octobre  1876, 
possession  effective  des  dits  immeubles. 

Les  immeubles  des  recourants  se  trouvant  compris  au  nombre 
de  ceux  réunis  au  domaine  de  l'Etat,  Reynolds  et  consorts  ont 
recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  la  dite  loi  du  27  septem- 
bre 1876. 

Le  Tribunal  fédéral  statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en 
droit: 

V  Le  législateur  genevois  ayant  fixé  par  la  loi  interprétative 
du  3  mars  1877  la  portée  et  les  conséquences  de  la  loi  du  26  sep- 
tembre 1876  réunissant  au  domaine  de  TEtat  les  biens  des  cor- 
porations religieuses  supprimées  dans  le  canton  de  Genève ,  ces 
deux  actes  législatifs  forment  un  ensemble  soumis  au  contrôle 
du  Tribunal  fédéral  au  point  de  vue  des  questions  de  droit  pu- 
blic que  les  recours  soulèvent,  bien  que  les  dits  recours  soient 
antérieurs  en  date  à  la  promulgation  de  la  loi  interprétative  sus- 
visée. 

2**  Les  recours  attaquent  la  loi  genevoise  du  27  septembre  1876 
à  un  quadruple  point  de  vue,  à  savoir  comme  portant  atteinte: 

a)  A  l'art.  7  de  la  constitution  cantonale  interdisant  la  con- 
fiscation générale  des  biens. 

bj  Aux  art.  5  et  95  de  la  dite  constitution,  ainsi  qu'à  l'art.  58, 
al.  1  de  la  constitution  fédérale ,  dispositions  statuant  que  nul 
ne  peut  être  distrait  de  son  juge  naturel  et  qu'il  ne  pourra  être 
établi  de  tribunaux  exceptionnels  ou  extraordinaires. 

c)  Aux  art.  6  et  94  de  la  constitution  cantonale,  garantissant: 
le  premier  l'inviolabilité  de  la  propriété,  et  le  second  la  sépara- 
tion du  pouvoir  judiciaire  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif. 

dj  A  l'art.  4  du  traité  entre  la  Suisse  et  la  Grande-Bretagne  et 
l'Irlande  du  6  septembre  1855,  ainsi  qu'aux  garanties  judi- 
ciaires conférées  aux  recourants  parle  traité  sur  l'établissement 
des  Suisses  en  France  et  des  Français  en  Suisse  du  30  juin  1864 
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et  par  la  convention  entre  la  Suisse  et  la  France  sur  la  compé- 
tence judiciaire  du  15  juin  1869. 

Passarii  à  V examen  de  ces  griefs: 

3*"  C'est  avec  raison  que  les  recourants  signalent,  dans  la  loi 
dont  est  recours,  une  violation  de  Part.  94  de  la  constitution  can- 
tonale statuant  «i  que  le  pouvoir  judiciaire  est  séparé  du  pouvoir 
«  législatif  et  du  pouvoir  exécutif,  )>  de  l'art.  95  §  1  disant  «  que 
«  la  loi  établit  des  tribunaux  permanents  pour  juger  tovUes  les 
v  causes  civiles  et  criminelles,  et  qu'elle  en  règle  le  nombre,  l'or- 
«  ganisation,  la  juridiction  et  la  compétence,  »  et  de  l'art.  5  pré- 
cité de  la  même  constitution  garantissant  le  juge  naturel. 

Il  est  en  effet  inadmissible,  en  présence  de  ces  dispositions,  que 
P£tat  de  Genève,  sur  la  seule  allégation  de  l'existence  d'une  si- 
mulation et  d'une  interposition  illégale  de  personnes  dans  les 
titres  de  propriété  et  dans  la  possession  des  recourants,  puisse 
trancher  par  voie  législative  et  à  son  profit ,  en  s'érigeant  en 
juge  dans  une  cause  où  il  est  partie,  une  question  de  propriété 
civile  ressortissant  aux  seuls  tribunaux  constitutionnels  compé- 
tents, à  l'exclusion  de  tout  auti-e  pouvoir  de  l'Etat,  pour  résou- 
dre les  contestations  de  droit  privé. 

La  suppression  des  corporations  religieuses  et  la  réunion  de 
leurs  biens  au  domaine  de  l'Ëtat  ne  sont  pas  contestées  par  les 
recourants:  mais  le  législateur  a  commis  un  empiétement  sur  le 
domaine  judiciaire  dès  le  moment  où,  de  sa  seule  autorité,  con- 
tre la  teneur  de  titi*es  authentiques  et  malgré  une  possession  de 
fait  corroborée  par  des  inscriptions  cadastrales,  il  a  déclaré  biens 
de  corporations  les  immeubles  détenus  par  les  recourants,  et  ce 
sans  avoir  cherché  à  détruire  au  préalable ,  par  une  action  en 
revendication  devant  les  tribunaux,  la  situation  juridique  des 
dits  recourants. 

C'est  en  vain  que  l'Etat  objecte  la  disposition  déjà  citée  de  la 
loi  interprétative,  réservant  awa?  tiers  l'accès  des  tribunaux  pour 
faire  valoir  les  droits  privés  auxquels  ils  prétendent.  Cette  dis- 
position n'est  point,  en  effet,  une  abrogation  du  texte  de  la  loi 
comprenant  au  nombre  des  biens  des  corporations  supprimées 
réunies  au  domaine  de  l'Etat,  les  immeubles  des  recourants  n*"  1 
à  5 ,  et  elle  ne  délie  point  dès  lors  les  juges  genevois  de  l'obli- 
gation de  conformer,  cas  échéant,  son  jugement  à  cette  énumé- 
ration  impérative  contenue  dans  la  loi;  elle  laisse  subsister  le 
dessaisissement  légal  de  propriété,  prononcé  par  le  Grand  Con- 
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seil;  elle  qualifie  de  tiers  des  propriétaires  apparents  au  béné- 
fice  de  titres  parés  et  de  la  possession,  bien  qu'ils  soient  les  par- 
ties principales  intéressées  à  l'acte  de  réunion  au  domaine  can- 
tonal et  elle  les  renvoie  à.  se  faire  reconstituer  propriétaires  des 
immeubles  dont  l'Etat  est  devenu  seul  propriétaire  légal,  de 
sorte  que  les  tribunaux  seraient  appelés  à  révoquer  une  loi, 
alors  que  leur  mission  est  de  l'appliquer.  . 

4*  Les  recours  devant  être  admis  du  chef  qui  précède,  il  n'y  a 
point  lieu  d'examiner  les  griefs  tirés  de  la  violation  des  art.  6 
et  7  de  la  constitution  proclamant  l'inviolabilité  de  la  propriété 
et  interdisant  l'établissement  de  la  confiscation  générale  des 
biens. 

b^  Enfin,  les  lois  dont  est  recours  s'appliquant  également  aux 
immeubles  des  nationaux  et  à  ceux  des  étrangers,  c'est  sans  droit 
que  les  recourants  allèguent  qu'elles  sont  en  contradiction  avec 
les  traités  internationaux  invoqués. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  : 

La  disposition  spéciale  du  second  paragraphe  de  Tarticle  pre- 
mier de  la  loi  genevoise  du  26  septembre  1876,  se  rapportant 
aux  immeubles  y  désignés  sous  chiffres  1  à  5,  et  prononçant  leur 
réunion  au  domaine  de  l'Etat,  est  annulée  comn^  inconstitu- 
tionnelle. 

Les  parties  sont  renvoyées  à  porter  devant  le  juge  civil  com- 
pétent les  questions  de  propriété  litigieuse  entre  elles,  tous 
droits  réservés. 


Le  Tribunal  fédéral  a  fixé  ses  vacances  dès  le  21  juillet  au 
18  août  1878. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  da  17  aYiil  1878. 


Lorsqu'il  s'agit  de  constater  Vétat  mental  d'un  dénoncé  en  interdiction,  le 
président  n'est  pas  tenu  à  nommer  plusieurs  experts;  d'après  l'art  266 
de  la  procédure,  Q  peut  confier  Vexpertise  à  un  seul  expert, 

M.  le  Procureur  général  est  intervenu. 

Les  frères  Gonst.-F.  et  Emile  Regamey  ont  demandé  à  la  mu- 
nicipalité de  Lausanne  un  préavis  favorable  à  rinterdiction 
civile  de  leur  frère  Marc  Regamey  pour  cause  de  démence.  Cette 
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municipaUté  et  la  justice  de  paix  de  Lausanne  ont  accordé  un 
préavis  favorable. 

Le  Tribunal  de  Lausanne,  après  instruction  de  la  cause,  a, 
par  son  jugement  du  20  mars  1878,  prononcé  l'interdiction  civile 
de  Marc  Regamey  pour  cause  de  démence. 

Ce  dernier  a  recouru  contre  ce  jugement.  Il  en  demande  à  la 
fois  la  nullité  et  la  réforme,  estimant  que  le  rapport  du  médedn- 
aliéniste  C.  est  faux;  que,  d'ailleurs,  le  tribunal  de  jugement  ne 
pouvait  pas  se  fonder  sur  le  rapport  d'un  seul  expert,  alors  que 
deux  autres  docteurs  avaient  déclaré  que  Regamey  n'était  pas 
atteint  d'aliénation  mentale. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  le  recourant  ne  se  fonde  sur  aucun  des  moyens 
prévus  par  la  loi  pour  entraîner  la  nullité  d'un  jugement. 

(Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  réforme,  que  l'art.  266  Cpc. 
laisse  au  Président  la  faculté  de  nommer  un  ou  plusieurs  ex- 
perts selon  les  cas. 

Que  le  grief  du  recourant,  consistant  à  dire  qu'un  seul  expert 
n'était  pas  suffisant,  n'est  dès  lors  pas  fondé. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'enquête,  des  pièces  du  dossier 
et  de  l'instruction  de  la  cause  que  Marc  Regamey  est  atteint 
d'aliénation  mentale. 

Considérant  que  le  rapport  de  l'expert  G.  constate  que  la  ma- 
ladie de  Regamey  constitue  de  la  folie  systématisée ,  avec  délire 
de  persécution:  que  cette  forme  de  maladie  étant  incurable, 
Regamey  doit  être  considéré  comme  irresponsable  et  incapable 
d'apprécier  la  portée  de  ses  actes. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que 
le  Tribunal  de  Lausanne  a  appliqué  à  Regamey  l'art.  287  du  Ce. 


Séance  du  24  avril  1878. 


Est  dcms  le  cas  d'être  interdit,  pour  came  de  prodigalité^  celui  qui  diminua 
considérablement  son  patrimoine,  vend  des  immeubles  sans  pouvoir  justi- 
fier de  Vemploi  du  produit  de  la  vente  et  laisse  sa  farniOe  dans  le  besoin 
et  le  dénûment. 

M.  Rambert,  avocftt  de  la  Commqae  de  Gommugny,  intimée. 

Le  15  novembre  1877,  la  municipalité  de  Cômmugny  a  dénoncé 
G.  à  la  justice  de  paix  de  Coppet  et  a  demandé  son  interdiction 
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pour  cause  de  prodigalité.  Une  enquête  a  été  ouverte  par  le 
juge  de  pai;c  de  Goppet  et  la  justice  de  paix  de  ce  cercle  a 
donné  un  préavis  favorable  à  Tinterdiction  de  G.  et  lui  a  nommé 
un  curateur  ad  intérim.  A  Taudience  du  Tribunal  de  Nyon,  du 
29  mars  1878,  le  Ministère  public  a  préavisé  pour  une  semi- 
interdiction. 

Le  tribunal,  en  application  de  Tart.  288  du  Ce,  a  prononcé 
rinterdiction  civile  de  G.  pour  cause  de  prodigalité. 

G.  a  recouru  contre  cette  sentence.  Il  estime  qu'il  n'a  commis 
aucun  acte  de  prodigalité,  mais  qu'il  a  liquidé,  ainsi  qu'il  veut 
l'établir  par  des  pièces  produites,  une  sitiiation  des  plus  char- 
gées et  que  le  déficit  de  quelques  mille  francs  après  six  ans  de 
lutte  est  parfaitement  justifié.  Les  notes  de  cabaret  se  justifient 
aussi  par  les  nombreuses  personnes  avec  lesquelles  6.  était  en 
relation  d'affaires  comme  taillandier,  horloger  et  agriculteur.  Le 
recourant  demande  que  ses  conclusions  libératoires  lui  soient 
accordées  et,  subsidiairement,  à  ce  qu'il  soit  fait  application  du 
§  2  de  l'art.  299  du  Ce.  (semi-interdiction). 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  par  les  motifs  sui- 
vants : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'enquête  instruite  par  le  juge  de 
paix  de  Coppet,  ainsi  que  dç  l'ensemble  des  pièces  du  dossier, 
que,  depuis  la  mort  de  son  père,  G.  a  diminué  considérablement 
son  patrimoine. 

Qu'il  a  vendu  divers  immeubles  sans  qu'il  puisse  justifier  de 
l'emploi  qu'il  a  fait  du  prix  de  ces  différentes  ventes. 

Que  G.  est  adonné  à  l'ivrognerie  et  qu'il  a  contracté  de  nom- 
breuses dettes  de  cabaret. 

Que  la  femme  du  dénoncé  a  sollicité  à  diverses  reprises  des 
secours  de  la  mimicipalité  de  Commugny  pour  subvenir  à  ses 
besoins  et  à  ceux  de  ses  enfants ,  son  mari  les  laissant  dans  le 
dénûment. 

Considérant  que  c'est  dès  lors  avec  raison  que  le  Tribunal  de 
Nyon  a  fait  application  à  G.  de  Tart.  288  du  Ce. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 
Séance  du  13  mai  1878. 


Aflsuraaoe  sur  la  vie.  —  Befoa  de  paiement  fondé  sur  un  suicide. 
—  Condamnation  de  la  Compagnie  pour  délbut  de  preuve. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  MoREL,  pour  hoirs  de  Henri  Rieben,  demandeurs. 

CoRREYONy  Ernest,  pour  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  «  l'Union,  » 
défenderesse. 

Ministère  ptîblie  : 
M.  le  Procureur  de  la  République  pour  le  n«  arrondissement. 

Le  14  octobre  1874,  H.  Rieben,  cafetier  à  Paudex,  a  passé  un 
contrat  d'assurance  sur  la  vie  par  lequel  la  Compagnie  VVhion 
s'engageait,  moyennant  une  prime  de  220  fr.  par  an,  à  payer  au 
décès  de  Rieben  une  somme  de  dix  mille  francs  à  ses  héritiers. 

A  teneur  de  l'art.  6  de  la  police  d'assurance,  la  Compagnie 
ne  répond  pas  des  risques  de  duel,  suicide  ou  condamnation 
judiciaire. 

Les  primes  d'assurance  ont  été  régulièrement  payées  par 
H.  Rieben  jusqu'au  moment  de  son  décès,  survenu  le  9  juin  1877. 

Par  lettre  du  24  juillet  1877,  adressée  à  l'agent  de  V  Union, 
à  Lausanne,  les  héritiers  de  Rieben  ont  demandé  à  la  Compa- 
gnie le  paiement  de  la  somme  de  10,000  fr.  La  Compagnie  s'y 
est  refusée,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  mort  de  Rieben  serait  le 
résultat  d'un  suicide. 

Les  héritiers  de  H.  Rieben  ont  alors  ouvert  action  à  la  Com- 
pagnie VUnion  et  conclu  à  ce  que  celle-ci  soit  reconnue  leur  dé- 
bitrice de  10,000  fr.  et  intérêt  dès  le  24  août  1877. 

La  Compagnie  défenderesse  a  conclu  à  libération. 

Statuant  sur  ces  conclusions  dans  sa  séance  du  13  courant,  le 
Tribunal  civil  de  Lausanne,  conformément  au  préavis  du  Minis- 
tère public,  a  donné  raison  aux  hoirs  Rieben  et  condamné 
VUnion  au  paiement  de  la  somme  réclamée. 

Le  jugement  est  basé  sur  les  considérations  suivantes  : 

Considérant  que  c'est  à  la  compagnie  VUnion  qu'incombe  la 
preuve  du  suicide  par  elle  allégué  et  qu'elle  n'a  pas  réussi  dans 
l'administration  de  cette  preuve. 

Qu'en  fût-il  autrement,  et  à  supposer  que  la  dite  Compagnie 
eût  clairement  démontré  le  fait  matériel  du  suicide ,  elle  n'en 
serait  p&s  moins  tenue  à  l'accomplissement  de  son  obligation, 
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puisqu'il  résulte  des  débats  que ,  pendant  les  jours  qui  ont  pré- 
cédé immédiatement  sa  mort ,  Henri  Rieben  n'était  pas  dans  un 
état  normal  et  n'avait  pas  la  pleine  possession  de  ses  facultés 
mentales. 

Que,  dès  lors,  le  fait  qu'il  aurait  attenté  à  ses  jours  ne  saurait 
lui  être  imputé  comme  un  acte  volontaire  empoilant  déchéance 
de  ses  droits. 

Droit  des  obligations. 

La  commission  chargée  par  la  Chambre  de  commerce  de  Ge- 
nève d'étudier  le  projet  de  code  des  obligations ,  ne  parait  pas, 
dit  le  Bund,  approuver  la  façon  de  procéder  suivie  par  la  com- 
mission qui  a  élaboré  ce  projet.  Pour  arriver  à  une  unification 
du  droit  de  la  Suisse  allemande  et  de  celui  de  la  Suisse  française, 
il  fallait,  dit-elle,  arriver  par  des  procédés  contradictoires  à  une 
entente  réciproque.  Si,  au  lieu  de  s'en  remettre  à  un  seul  juriste, 
quel  que  fût  d'ailleurs  son  talent,  sa  science  et  son  impartialité, 
on  avait  confié  le  projet  à  deux  juristes  représentant  les  deux 
systèmes  de  législation,  l'œuvre  serait  sortie  plus  parfaite  des 
mains  de  la  commission. 

La  commission  genevoise  estime  en  outre  que  la  traduction 
officielle  laisse  beaucoup  à  désirer.  On  oublie,  dans  les  hautes 
sphères  fédérales,  dit- elle,  que  pour  être  bon,  un  texte  doit  avoir 
été  écrit  originairement  en  français;  et  qu'en  imitant  servile- 
ment en  français  un  texte  allemand  on  devient  obscur,  inexact 
et  incompréhensible.  Il  eût  fallu  d'abord  arrêter  le  texte  fran- 
çais, puis  le  traduire  en  allemand.  Les  traductions  élégantes  et 
fidèles  du  Gode  Napoléon  dans  le  grand-duché  de  fiade  et  dans 
la  Prusse  rhénane  prouvent  qu'il  est  plus  facile  de  rendre  en 
allemand  un  texte  français  que  de  traduire  en  français  un  texte 
allemand. 

La  commission  genevoise,  tout  en  reconnaissant  les  mérites  du 
projet,  lui  reproche  toutefois  de  prendre  de  temps  à  autre  les 
allures  doctrinaires  d'un  commentaire.  Quelques  articles  lui  font 
l'impression  d'être  destinés  à  faire  la  leçon  au  juge ,  tandis  que 
dans  d'autres,  une  trop  grande  latitude  est  laissée  au  tribunal, 
et  les  garanties  qu'offre  un  principe  arrêté  ne  sont  pas  suffisam- 
ment observées. 

Ch.  BovEN,  not.,  rédacteur. 


X^usanne.  — Imp.  L.  C0R6AZ  &  Ck)mpk 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDEHCES  FÉDÉRALE  i  CANTONALE 
ParaissaDt  à  Lansanne  nne  fois  par  semaine,  le  Samedi. 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Arrêt  du  7  décembre  1877. 


Traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  l'Angleterre. 


A.  Au  vu  d'un  mandat  d'amener  du  préfet  de  Bienne,  du  5 
septembre  1876*,  ainsi  conçu:  «  Paul  Leroy  est  accusé  de  s'être, 
»  par  une  série  de  manœuvres  frauduleuses  commises  du  25 
»  mars  au  17  juillet  1876  de  concert  ayec  les  nommés  F.  D., 
»  H.  C,  et  Augustin  Leroy,  dit  Van  de  Ness,  arrêtés  tous  trois 
1»  à  La  Haye,  rendu  coupable  du  délit  d'escroquerie  au  préjudice 
1)  de  la  maison  J.  F.  et  des  frères  T.  à  Bienne,  jusqu'à  concur- 

*  Le  texte  porte  1870,  ce  qui  est  manifestement  une  faute  d'impres- 
sion. C^ote  du  trad.) 
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»  rence  d'une  somme  de  38,000  fr. ,  tant  depuis  la  Hollande  et 
T»  par  correspondance  que  directement  par  l'entremise  de  leur 
"»  agent  H.  C,  à  Bienne,  n  les  autorités  anglaises  compétentes, 
après  débat  contradictoire,  autorisèrent  l'extradition  aux  auto- 
rités suisses,  du  dit  Paul  Leroy,  qui,  de  La  Haye,  où  il  demeurait 
ayant,  s'était  sauvé  à  Ipswich  et  y  avait  été  arrêté.  Leroy,  dans 
ces  négociations,  avait  été  indiqué  comme  Français,  natif  d'Ar- 
ras  ou  de  Poziers  (Pozières?  *  ). 

B.  Après  instruction  de  l'affaire,  la  chambre  d'accusation  de 
Berne  décida,  par  arrêt  du  7  avril  1877,  qu'il  y  avait  lieu  de 
mettrç  en  accusation  et  de  traduire  devant  les  assises: 

1*  Augustin  Leroy,  dit  Van  deNess,  pour  escroquerie  au  pré- 
judice de  J.  F.  et  des  frères  T.,  à  Bienne. 

2®  Paul  Leroy,  comme  complice  et  éventuellement  comme  fau- 
teur de  l'escroquerie  commise  par  Augustin  Leroy  au  préjudice 
de  J.  F. 

Ensuite  de  ce  renvoi,  Paul  Leroy  fut  reconnu  coupable  sur  ce 
chef  par  le  jury,  en  date  du  14  juillet  1877,  et  condamné  par  la 
cour  d'assises  à  dix-huit  mois  d'emprisonnement,  ainsi  qu'aux 
frais  et  à  des  dommages-intérêts  envers  J.  F. 

C.  Par  mémoire  du  12  septembre  1877 ,  P.  Leroy  se  pourvut 
auprès  du  Tribunal  fédéral  en  annulation  et  cassation  de  toute 
la  procédure  et  de  la  condamnation  émanée  de  la  cour  d'assises 
de  Berne,  en  invoquant  les  motifs  suivants  :  Son  extradition  aux 
autorités  suisses,  dit-il,  n'avait  été  accordée,  d'après  l'art.  8  du 
traité  anglo-suisse,  qu'après  que  le  vice-préfet  Gassmann,  de 
Bienne,  eut  prêté  serment  qu'il  ne  le  poursuivrait  pour  aucun  au- 
tre délit  que  celui  pour  lequel  l'extradition  était  octroyée.  Or  il 
résulte  des  pièces  qu'il  a  été  extradé  comme  prévenu  a  d'avoir 
9  soustrait  des  marchandises  en  Suisse,  à  l'aide  de  manœuvres 
»  frauduleuses,  d  Au  contraire,  la  chambre  d'accusation  l'a  ren- 
voyé devant  les  assises  comme  complice  ou  fauteur  d'escroque- 
ries commises  par  Auguste  Leroy,  et  c'est  pour  ce  fait  de  com- 
plicité qu'il  a  été  condamné.  Il  s'ensuit  qu'il  a  été  jugé  pour  un 
tout  autre  délit  que  celui  pour  lequel  il  avait  été  extradé,  con- 
trairement aux  dispositions  du  traité  sur  la  matière  ;  en  effet 
l'extradition  avait  été  demandée  pour  un  délit  indépendant  et 
spécial,  dont  on  l'accusait  d'être  l'auteur,  tandis  qu'il  a  été  tra- 

*  D  n'existe  pas  en  France  de  localité  da  nom  de  Poziers.  (Note  du  tradj 
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ânit  en  cours  d'assises  et  condamné  comme  complice  d'un  délit 
commis  par  son  père.  Sans  doute,  un  Etat  a  le  droit  d'extrader 
un  simple  complice,  mais  il  est  contraire  à  la  justice  qu'on  puisse 
être  poursuivi  et  condamné  copime  complice  alors  qu'on  n'avait 
été  extradé  que  comme  auteur  principal  d'un  délit  indépendant. 
n  appartient,  en  conséquence,  au  Tribunal  fédéral,  au  vu  des 
art.  3  et  8  du  traité  anglo-suisse,  de  casser  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises  et  de  remettre  les  choses  en  l'état.  Au  surplus,  l'extra- 
dition en  elle-même  est  entachée  d'un  vice  absolu  en  ce  que, 
d'après  l'art.  3 ,  nul  sujet  britannique  ne  peut  être  extradé  à  la 
Suisse  et  que  le  recourant  est  naturalisé  anglais  depuis  le  28 
mai  1868. 

D.  Le  gouvernement  bernois  opposa  à  cette  argumentation 
les  considérations  suivantes  : 

1*  En  ce  qui  concerne  tous  les  actes  et  procédés  antérieurs  de 
plus  de  60  jours  à  l'ijitroduction  du  pourvoi,  il  y  a  prescription, 
d'après  l'art.  59  de  la  loi  fédérale  sur  Torganisation  judiciaire 
fédérale,  qui  n'admet  les  recours  qu'à  la  condition  qu'ils  soient 
introduits  dans  les  60  jours  à  partir  de  la  date  de  l'acte  attaqué. 

2"  Lofait  pour  lequel  Leroy  a  été  extradé  était  qualifié  escro- 
querie, et  c'est  également  pour  escroquerie  que  la  cour  d'assises 
l'a  condamné  comme  complice.  Le  fait  punissable  est  donc  le 
même,  attendu  que  la  complicité  d'escroquerie  rentre  sous  la 
dénomination  générique  d'escroquerie.  Par  suite,  le  procès  cri- 
minel poursuivi  contre  Leroy  est  resté  dans  les  limites  posées 
par  l'art.  8  du  traité  anglo-suisse;  d'ailleurs,  d'après  l'art.  2, 
l'extradition  peut  expressément  être  accordée  pour  le  simple 
complice  des  délits  énumérés  en  cet  article. 

3*"  L'allégation  de  Leroy  qu'il  est  sujet  britannique  n'est  ni 
prouvée  ni  relevante.  Son  extradition  a  été  demandée  et  accor- 
dée comme  ayant  trait  à  un  Français,  sans  que  Leroy  ait  essayé 
alors  de  s'y  opposer  en  se  prévalant  de  sa  prétendue  nationalité 
anglaise.  Au  surplus,  c'est  auprès  des  autorités  anglaises  et  non 
des  autorités  suisses  que  Leroy  aurait  éventuellement  à  se  plain- 
dre de  la  violation  de  l'art.  3  du  traité  et  à  chercher  aide  et  pro- 
tection. 

Le  Tribunal  fédéral,  statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en 
droit  : 

1.  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  résulte,  au  cas  particu- 
lier, de  l'art.  59,  al.  1  6,  combiné  avec  l'aL  2,  10",  de  la  loi  sur 
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rorganisation  judiciaire ,  et  elle  n'est  contestée  ni  par  le  recou- 
rant, ni  par  le  gouvernement  défendeur. 

2.  L'exception  de  prescription  ne  s'applique  qu'aux  actes  et 
procédés  antérieurs  de  plus  de  60  jours  à  l'introduction  du  pour- 
voi, et  par  conséquent  elle  n'est  pas  opposable  à  la  procédure  en 
cour  d'assises  ni  à  l'arrêt  du  14  juillet  qui  a  clos  cette  procédure. 
En  ce  qui  concerne  les  actes  antérieurs,  l'exception  ne  semble 
pas  admissible,  parce  qu'on  ne  saurait  refuser  au  recourant  le 
droit  de  produire  tout  d'abord  devant  le  juge  bernois  ses  ob- 
servations à  fin  de  libération  et  de  ne  s'adresser  au  Tribunal  fé- 
déral que  si  le  juge  bernois  les  repousse  et  prononce  une  con- 
damnation. Or  il  résulte  du  texte  de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises 
que  l'accusé  a  fait  valoir ,  devant  cette  juridiction ,  les  motifs 
d'absolution  qu'il  prétend  tirer  du  traité  d'extradition  anglo- 
suisse  et  que,  se  fondant  sur  ce  traité,  il  a  conclu  à  libération. 

3.  Le  fait  allégué  pour  la  première  fois  par  Leroy  dans  son 
recours  et  d'après  lequel  il  serait  sujet  anglais  et  n'aurait  paâ 
dû  être  extradé  par  les  autorités  anglaises,  ne  peut,  alors  même 
qu'il  serait  établi,  justifier  la  demande  en  annulation  de  la  pro- 
cédure criminelle  suivie  contre  lui  par  le  gouvernement  bernois. 
Car,  en  ce  qui  concerne  le  droit  ou  le  devoir  qu'avaient  les  au- 
torités anglaises  d'extrader  le  recourant,  elles  seules  en  étaient 
juges,  et  la  Suisse  ne  peut  que  s'en  référer  à  leur  propre  déci- 
sion. Les  autorités  suisses  peuvent  d'autant  moins  être  mises  en 
demeure  d'examiner  si  réellement  Leroy  est  sujet  anglais  et  si  le 
gouvernement  britannique  avait  le  droit  de  l'extrader,  que  le 
traité  anglo-suisse  se  borne  à  déclarer  qu'aucun  des  deux  Etats 
n'est  tenu  d'extrader  ses  ressortissants ,  et  laisse  exclusivement 
au  droit  public  de  chacun  d'eux  le  soin  de  préciser  dans  quel 
cas  il  est  libre  de  les  extrader. 

4.  Quant  au  second  point  du  recours ,  à  savoir  que  Leroy  au- 
rait été  jugé  pour  d'autres  faits  que  ceux  à  raison  desquels  son 
extradition  avait  été  obtenue,  il  est  certain  que,  d'après  l'art  8 
du  traité  anglo-suisse  du  31  mars  1874,  la  personne  extradée  ne 
peut  être  retenue,  poursuivie  ni  jugée  dans  le  pays  auquel  elle  a 
été  livrée  pour  des  faits  d'autre  nature  que  ceux  articulés  dans 
la  demande  d'extradition,  et  que,  en  consentant  à  extrader  Leroy, 
le  juge  anglais  a  expressément  rappelé  cette  disposition  du 
traité.  Cependant  le  recours  n'est  pas  mieux  fondé  sur  ce  point 
que  sur  le  précédent. 
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5.  D'après  le  mandat  d'amener  du  5  septembre  1876 ,  Leroy 
était  poursuivi  sous  la  prévention  d'avoir,  du  25  mars  au  17  juil- 
let, par  une  série  de  manœuvres  frauduleuses  et  de  concert  avec 
F.  D.,  H.  C,  et  Augustin  Leroy,  commis  le  délit  d'escroquerie  au 
préjudice  de  J.  F.  et  des  frères  T.  à  Bienne,  l'importance  du  dit 
délit  s'élevant  à  environ  38,000  fr.  Or  il  résulte  du  texte  de  Tai-- 
rêt  de  renvoi  de  la  chambre  d'accusation  et  de  Tarrét  de  con- 
damnation du  14  juillet  1877  que  ce  sont  précisément  ces  faits 
qui  leur  ont  servi  de  base  ;  et,  en  conséquence,  la  condamnation 
n'a  pas  été  prononcée  à  raison  de  faits  d'autre  nature  que  ceux 
pour  lesquels  l'extradition  avait  été  accordée. 

6.  Si  le  recourant  fait  valoir  qu'il  a  été  extradé  comme  coau- 
teur du  dit  délit,  tandis  qu'il  n'a  été  traduit  en  cour  d'assises  et 
condamné  qu'en  qualité  de  complice ,  et  croit  pouvoir  conclure 
de  là  qu'il  a  été  condamné  pour  un  autre  fait,  cette  prétention 
doit  être  également  repoussée  comme  inadmissible  ;  car  la  com- 
plicité n'est  pas  un  délit  indépendant  et. spécial,  elle  n'est  que 
l'une  des  formes  de  la  coopération  à  un  délit.  En  conséquence,  la 
circonstance  que  Leroy  a  été  condamné  pour  avoir  pris  part  aux 
actes  délictueux  relevés  dans  le  mandat  d'amener  du  5  septem- 
bre 1876,  non  plus  en  qualité  de  coauteur,  mais  en  celle  de  com- 
plice, ne  viole  en  aucune  façon  l'art.  8  du  traité.  On  ne  pourrait 
alléguer  une  violation  de  ce  traité  que  s'il  refusait  l'extradition 
en  cas  de  simple  complicité;  or,  non-seulement  il  ne  la  refuse  pas 
dans  ce  cas,  mais  encore  il  déclare  expressément,  à  Tart.  2,  qu'elle 
peut  être  accordée  pour  complicité  de  tous  les  délits  y  énumérés. 

'Par  ces  motifs,  prononce: 

Le  recours  est  écarté  comme  non  fondé. 

Four  traduction,  E.  L. 


Séance  du  27  avril  1878. 


Séparation  à  une  aiguille  de  chemin  de  fer.  —  Œil  orevé  par 
un  éclat  de  fer.  —  Action  en  dommages-intérêts.  —  Libération 
de  la  Compagnie. 

(Voir  Journal  des  Tribunaux,  n*»  4,  page  61,  et  n<»  13,  p.  199.) 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Paschoud,  à  Lausanne,  pour  Louis  Chaubert,  recourant. 

CoRREVoN^  Ernest,  à  Lausanne,  pour  Comp.  Suisse  Occidentale, 
intimée. 

L.  Chaubert  a  été  employé  de  la  compagnie  des  chemins  de 
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fer  de  la  Suisse  Occidentale  en  qualité  de  sous-chef  d'équipe  à 
la  gare  de  Grandvaux. 

Le  10  juillet  1876,  il  a  été  requis  par  le  chef  de  gare  de  Grand- 
Taux  de  réparer,  aux  abords  immédiats  de  la  dite  gare ,  une  ai- 
guille qui  ne  fonctionnait  pas  convenablement. 

Pendant  qu'il  travaillait  à  cette  réparation ,  un  éclat  de  fer 
s'est  détaché  du  sommier  et  lui  a  crevé  l'œil  droit. 

Par  exploit  du  19  septembre  1876,  Chaubert  a  ouvert  à  la 
Suisse  Occidentale,  devant  le  Tribunal  civil  de  L§.vaux,  une  ac- 
tion tendant  à  faire  prononcer  que  cette  compagnie  est  sa  débi- 
trice de  la  somme  de  7000  fr.,  sous  modération  de  justice. 

La  compagnie  ayant  décliné  la  compétence  du  Tribunal  de 
La  vaux,  et  ce  déclinatoire  ayant  été  admis,  la  cause  a  été  ren- 
voyée devant  le  Tribunal  de  Lausanne. 

Statuant  le  15  janvier  1878,  ce  Tribunal  a  débouté  Chaubert 
des  fins  de  sa  demande  et  admis  les  conclusions  libératoires  de 
la  compagnie. 

Chaubert  s'étant  pourvu  auprès  du  Tribunal  cantonal  contre 
ce  jugement,  cette  autorité,  par  arrêt  du  6  mars  1878,  a  écarté 
le  recours  et  maintenu  la  sentence  des  premiers  juges. 

Par  un  nouveau  recours  daté  du  25  mars  1878,  Chaubert  con- 
clut à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  réformer  le  susdit 
arrêt  du  6  mars,  en  ce  sens  que  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  la  Suisse  Occidentale  doit  lui  faire  prompt  paiement  avec 
dépens  de  la  somme  de  7000  fr. ,  à  titre  d'indemnité,  sous  modé- 
ration de  justice. 

A  l'appui  de  cette  conclusion,  Chaubert  fait  valoir,  en  résumé, 
les  considérations  suivantes  : 

L'accident  dont  le  recourant  a  été  victime  est  survenu  dans 
l'exploitation  :  par  conséquent  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  du  1*' 
juillet  1875  sur  la  responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de 
fer  et  de  bateaux  à  vapeur  en  cas  d'accident  entraînant  mort 
d'homme  ou  lésions  corporelles  lui  est  applicable;  dès  lors,  la 
compagnie  défenderesse  est  responsable  envers  lui  du  préjudice 
dont  il  souffre  ensuite  du  dit  accident,  à  moins  qu'elle  ne  prouve 
que  cet  accident  est  dû  à  une  force  majeure  ou  à  une  faute  im- 
putable à  Chaubert,  ce  qui,  aux  yeux  du  recourant,  n'a  point  été 
le  cas. 

Chaubert  estime,  en  outre,  être  au  bénéfice  des  principes  gé- 
néraux du  droit  commun  en  matière  de  faute,  tels  qu'ils  sont 
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formulés  aux  art.  1037  et  suivants  du  Code  civil  vaudois  :  en 
effet,  il  y  a  eu  faute  de  la  compagnie  par  le  fait  que  Taiguille 
n'avait  pas  été  bien  installée  àTorigine,  et  qu^on  n'avait  pas 
tenu  compte  de  la  dilatation  du  fer  pendant  les  grandes  cha- 
leurs, ensorte  qu'à  certains  moments  de  l'année  la  pointe  de  l'ai^ 
guille  ne  rentrait  plus  dans  le  sommier. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  par  les  motifs  sui- 
vants: 

1*  L'art.  2  de  la  loi  fédérale  du  1"  juillet  1875 ,  invoqué  en 
première  ligne  par  le  recourant,  est  conçu  en  ces  termes  : 

tt  Une  entreprise  de  chemins  de  fer  ou  de  bateaux  à  vapeur 
est  responsable'pour  le  dommage  résultant  des  accidents  surve- 
nus dans  VexploUcUion  et  qui  ont  entraîné  mort  d'homme  ou  lé- 
sions corporelles,  à  moins  que  l'entreprise  ne  prouve  que  l'acci- 
dent est  dû  soit  à  une  force  majeure,  soit  à  la  négligence  ou  à  la 
faute  des  voyageurs  ou  d'autres  personnes  non  employées  pour 
le  transport,  sans  qu'il  y  ait  eu  faute  imputable  à  l'entreprise, 
ou  enfin  que  l'accident  a  été  causé  par  la  faute  de  celui-là  même 
qui  a  été  tué  ou  blessé,  n 

2"  La  responsabilité  extraordinaire ,  soit  la  présomption  de 
faute  que  cette  disposition  fait  peser  sur  les  entreprises  de  che- 
mins de  fer,  est  restreinte  au  dommage  résultant  d'accidents 
survenus  ^  dans  l'exploitation,  d  II  y  a  donc  lieu  d'examiner  d'a- 
bord si  la  lésion  arrivée  à  Chaubert  le  10  juillet  1876  doit  être 
considérée  comme  s'étant  produite  dans  l'exploitation. 

3*  U  faut,  à  cet  égard,  remarquer  dès  l'entrée  qu'une  disposi- 
tion législative  astreignant  les  compagnies  à  une  responsabilité 
spéciale  et  dépassant  la  mesure  fixée  dans  les  règles  générales 
du  droit,  ne  doit  point  être  interprétée  extensivement,  mais  dans 
le  sens  strict  de  la  ratio  legis  qui  l'a  dictée. 

Or  il  résulte ,  soit  du  message  du  Conseil  fédéral  aux  Cham- 
bres relatif  à  cette  loi,  soit  des  rapports  des  commissions  du 
Conseil  national  et  du  Conseil  des  Etats  à  ce  sujet,  soit  enfin  deà 
discussions  et  de  la  jurisprudence  qui  ont  précédé  et  suivi  l'a- 
doption de  la  loi  allemande  sur  la  responsabilité  des  chemins  de 
fer  en  cas  d'accidents  du  7  juin  1871,  —  qui  a  servi  de  type  à  la 
loi  fédérale  du  1*'  juillet  1875 ,  et  dont  Fart.  V%  en  particulier, 
est  presque  identique  à  l'art.  2  de  cette  dernière ,  —  qu'en  édic- 
tant  cette  disposition  spéciale  le  législateur  a  eu  pour  but  de 
protéger,  d'une  manière  toute  particulière,  la  vie  et  la  santé  des 
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employés,  voyageurs  et  autres  tiers  contre  les  dangers  spéciaux 
et  plus  considérables  auxquels  le  genre  de  transport  par  che- 
mins de  fer  ou  par  bateaux  à  vapeur,  ainsi  que  le  mode  d'ex- 
ploitation qu'il  nécessite  les  exposent  ;  il  a  voulu,  en  augmentant 
notablement  la  responsabilité  des  compagnies,  et  à  titre  d'équi- 
valent pour  le  libre  exercice  de  leur  industrie  concédée  par 
.  l'Etat,  offrir  un  surcroît  de  garantie  correspondant  au  péril  plus 
considérable  qui  est  une  conséquence  nécessaire  de  l'exploitation 
de  semblables  entreprises. 

Il  suit  de  là  que  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  2  n'a 
trait  et  n'est  applicable  qu'aux  accidents  occasionnés  par  l'ac- 
tion particulièrement  dangereuse  des  forces  et  moyens  spéciaux 
mis  en  œuvre,  même  en  dehors  du  transport  proprement  dit, 
par  les  entreprises  dont  il  s'agit,  et  non  àjceux  survenus  en  l'ab- 
sence de  toute  corrélation  avec  ces  causes  de  péril. 

Il  va  de  soi  qu'une  classification  rigoureuse,  dans  ces  deux 
catégories,  de  tous  les  accidents  possibles  ne  saurait  être  faite 
a  priori,  mais  qu'il  rentre  dans  les  attributions  du  juge  de  déci- 
der, dans  chaque  cas  spécial,  si  les  circonstances  doivent  faire 
considérer  ou  non  l'accident  comme  arrivé  a  dans  l'exploitation,)) 
au  sens  déterminé  plus  haut. 

4'  Or  des  travaux  de  simple  réparation,  tels  que  ceux  exécutés 
par  le  recourant  le  10  juillet  1876 ,  ne  sauraient  être  identifiés 
avec  les  opérations  d'exploitation  proprement  dite  de  la  ligne, 
dans  le  sens  attribué  à  ce  terme  par  l'article  précité. 

Une  pareille  assimilation  doit*  d'autant  plus  être  exclue  dans 
l'espèce,  qu'il  n'est  point  établi  qu'une  circonstance,  née  de  l'ex- 
ploitation proprement  dite,  comme  le  passage  imminent  et  inévi- 
table d'un  train ,  par  exemple,  ait  imprimé  à  ce  travail,  —  ren- 
trant d'ailleurs  dans  les  fonctions  de  Chaubert, —  aucun  caractère 
exceptionnellement  dangereux. 

En  refusant  de  considérer  l'accident  dont  le  recourant  a  été 
victime  comme  s'étant  produit  «  dans  l'exploitation,  »  le  Tribu- 
nal cantonal  a  donc  fait  une  saine  application  de  l'article  2 
précité. 

b"*  La  responsabilité  spéciale  imposée  par  cet  article  à  la  com- 
pagnie se  trouvant  par  le  fait  écartée ,  il  est  sans  intérêt  d'exa- 
miner jusqu'à  quel  point  l'accident  a  été  dû  à  une  force  majeure, 
ou  s'il  aurait  été  causé  par  la  faute  de  celui  qui  en  fut  victime. 

6*^  L'art.  1*'  de  la  loi  du  I«' juillet  1875,  également  invoqué 
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par  le  recourant,  statue  que  a  toute  entreprise  de  chemin  de  fer 
i>  est. responsable  pour  le  dommage  causé  par  les  accidents  sur- 
»  venus  dans  la  construction  du  chemin  et  qui  ont  entraîné  mort 
»  d'homme  ou  lésions  corporelles,  si  ces  accidents  sont  le  résultat 
»  d'une  faute  quelconque  de  l'entreprise  concessionnaire.  :i 

Or  les  faits  établis  en  procédure  par  les  Tribunaux  vaudois, 
—  et  sur  l'état  desquels  le  Tribunal  fédéral  doit  baser  son  juge- 
ment aux  termes  de  Part.  30  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire pénale,  —  ne  révèlent  aucune  faute  à  la  charge  de  la 
compagnie  intimée  ou  de  ses  préposés  :  on  ne  saurait,  en  effet, 
voir  une  semblable  faute  dans  la  circonstance ,  mentionnée  par 
l'arrêt  dont  est  recours,  qu'une  aiguille  ne  fonctionnait  pas  con- 
venablement, ni  dans  le  fait  de  la  nécessité  d'une  réparation 
que  la  compagnie  a  fait  exécuter  avec  les  précautions  voulues. 

L'existence  d'une  faute  à  la  charge  de  la  compagnie ,  —  con- 
dition expresse  de  sa  responsabilité  à  teneur  de  l'art.  1"  ci-des- 
sus, —  n'étant  pas  démontrée,  il  est  également  superflu  de 
rechercher  si  l'accident  en  question  est  survenu  tt  dans  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer.  » 


CONSEIL  FÉDÉRAL. 


Canton  dtTri.  --  Travail  du  dimanche.  —  Condamnation. 

Canton  des  QriaonB.  —  Naturalisation  irrégulière.  —  Taxe 

d'exemption  militaire. 


Le  Conseil  fédéral  vient  de  s'occuper  de  deux  nouveaux  re- 
cours. Un  aubergiste  d'Uri,  condamné  à  une  amende  pour  avoir 
contrevenu  aux  dispositions  du  coutumier  d'Uri  en  exerçant  son 
industrie  le  dimanche,  en  avait  appelé  de  cette  condamnation  au 
Conseil  fédéral.  Celui-ci  a  écarté  son  recours. 


Le  canton  des  Grisons  réclamait  à  un  de  ses  ressortissants,  un 
confiseur,  établi  à  Berlin,  la  taxe  d'exemption  militaire.  Ce  ci* 
toyen,  d'autre  part,  se  refusait  à  payer  la  taxe,  alléguant  qu'il 
avait  acquis  la  nationalité  allemande,  et  qu'il  remplissait  en  Al- 
lemagne des  devoirs  militaires.  Le  Conseil  fédéral  n*a  pas  jugé 
ce  refus  fondé.  Un  Suisse,  a-t-il  dit,  ne  perd  pas  sa  nationalité 
par  le  fait  seul  qu'il  a  obtenu  sa  naturalisation  dans  un  autre 
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pays.  Il  faut,  pour  qu'un  citoyen  ne  soit  plus  considéré  comme 
ressortissant  suisse,  qu'il  ait  renoncé  formellement  à  cette  qua- 
lité. Aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  rempli  cette  formalité ,  il  de- 
meure soumis  aux  lois  de  son  canton  d'origine. 


Département  de  Justice  et  Police  fédéral. 

Rapport  sur  sa  gestion  en  1877. 


Nous  extrayons  du  Rapport  présenté  à  l'Assemblée  fédérale 
par  le  Conseil  fédéral  sur  sa  gestion  en  1877  les  renseignements 
suivants  qui  nous  paraissent  de  nature  à  intéresser  plus  parti- 
culièrement notre  journal  : 

Législation. 

1.  La  loi  fédérale  st4r  les  droits  politiques  des  Suisses  établis 
et  en  séjour  et  la  perte  des  droits  politiques  des  citoyens  suisses, 
dont  le  Conseil  des  Etats  avait  ajourné  la  discussion ,  en  décem- 
bre 1876,  a  été  élaborée  définitivement  le  28  mars  1877.  Un  nom- 
bre d'électeurs  suisses  excédant  le  chifi"re  nécessaire  de  30,000 
ayant  demandé  que  cette  loi  fût  soumise  à  l'adoption  ou  au  re- 
jet du  peuple,  cette  votation  eut  lieu  le  21  octobre.  Il  en  est  ré- 
sulté que  la  loi  a  été  re jetée  par  une  majorité  de  81,673  voix. 

2.  Le  projet  de  loi  concernant  les  rapports  de  droit  civil  des 
Suisses  établis  et  en  séjour  a  été  discuté  durant  la  session  d'été, 
puis  la  discussion  en  a  été  ajournée  indéfiniment. 

3.  Le  projet  de  loi  fédérale  sur  les  poursuites  et  les  faillites 
n'a  pas  encore  été  repris.  Par  contre,  pour  pouvoir  se  rendre  en- 
tièrement compte  des  différents  systèmes,  on  prépare,  en  outre 
des  deux  projets  existants,  dont  l'un  repose  sur  le  principe  de 
la  faillite  et  l'autre  sur  le  principe  de  la  saisie,  un  troisième  pro- 
jet qui  aura  pour  base  le  système  de  la  saisie  tel  qu'il  est  pra- 
tiqué dans  les  cantons  de  la  Suisse  orientale. 

4.  L'élaboration  du  projet  d'un  droit  des  obligations  suisse,  y 
compris  le  droit  commercial  et  le  droit  de  changé,  par  contre,  a 
beaucoup  avancé. 

Le  projet  de  loi  ayant  été  discuté  en  première  lecture  dans 
deux  sessions  qui  ont  eu  lieu  en  1876 ,  et  ayant  été  arrêté  dans 
ses  traits  principaux ,  a  été  imprimé  dans  les  deux  langues  et 
répanda  le  plus  possible  parmi  un  public  compétent  Nous  de- 
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XDandions  en  même  temps  qu'on  nous  fît  parvenir  les  observa- 
tions critiques  auxquelles  il  pourrait  donner  lieu ,  ainsi  que  les 
amendements  désirés;  la  Suisse  allemande  surtout  a  répondu  à 
cette  invitation  et  nous  a  communiqué  un  certain  nombre  de  cri- 
tiques, parmi  lesquelles  se  trouvent  quelques  travaux  sérieux  et 
approfondis.  L'édition  française  ayant  été  quelque  peu  retardée 
'J)ar  les  difficultés  que  rencontrait  une  rédaction  qui  devait  être 
précise  et  correcte  en  même  temps  que  conforme  au  texte  alle- 
mand, on  a  prolongé,  jusqu'à  la  fin  de  1877,  le  délai  pour  l'en- 
voi des  critiques  de  la  Suisse  française;  celle-ci  toutefois,  mal- 
gré cette  prolongation,  a  peu  profité  de  cette  occasion  de  se  faire 
entendre. 

En  septembre,  la  Commission  s'est  réunie  pour  une  seconde 
discussion  détaillée  du  projet,  et  MM.  les  professeurs  et  docteurs 
Bluntschli,  de  Heidelberg ,  Rivier ,  de  Bruxelles,  et  de  Wyss ,  de 
Baie,  ont  bien  voulu  lui  apporter  le  précieux  concours  de  leurs 
connaissances  et  de  leur  expérience  juridiques. 

La  partie  générale  du  droit  des  obligations,  qui  présentait  des 
difficultés  particulières,  en  raison  des  questions  de  principes  et 
des  nombreuses  controverses  qui  s'y  rattachent,  a  été  entière- 
ment discutée  par  la  Commission  et  totalement  remaniée  sur  la 
base  de  ses  décisions ,  par  une  sous-Comuiission  de  rédaction. 
Celle-ci  a  aussi  été  tout  spécialement  attentive  à  ce  que  les  ré- 
dactions allemande  et  française  fussent  élaborées  simultanément 
et  qu'il  existât  une  entière  parité  entre  elles.  La  seconde  lecture 
de  la  partie  spéciale  et  la  discussion  finale  du  projet  auront  lieu, 
en  1878,  dans  deux  sessions,  et  l'on  peut  être  assuré  que  le  pro- 
jet de  loi  sera  soumis  dans  son  entier  aux  Chambres  fédérales 
dans  la  session  de  juin  de  l'année  prochaine. 

Application  des  traités  et  rapports  internationaux. 

En  1862,  Salomon  Hauenstein,  Argovien,  célibataire,  est  mort 
à  Bichmond,  Virginie,  sans  laisser  ni  testament,  ni  descendants. 
Sa  succession  se  composait  de  quelque  argent  et  d'un  assez  grand 
immeuble  contenant  quelques  maisons. 

Sa  mort  n'a  été  connue  qu'en  juin  1863 ,  et  ses  frères  firent 
alors  valoir  leurs  droits  de  succession.  On  a  aussi  réussi,  dans 
les  négociations  qui  eurent  lieu  à  ce  sujet,  à  établir  l'identité  du 
défunt  et  la  qualité  de  frères  et  par  conséquent  d'héritiers  légi- 
times des  prétendants.  Mais,  sur  ces  entrefaites,  un  escroc  avait 
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utilisé  les  troubles  de  la  guerre  pour  prendre  possession  de  la 
succession.  Cette  escroquerie  a  été  découverte  et  punie  vers  la 
fin  des  années  1860.  Néanmoins,  l'Etat  de  Virginie  réclama  alors 
la  succession  comme  bien  vacant  et  sans  maître.  Les  tribunaux 
lui  donnèrent  raison,  et  il  fit  vendre  Timmeuble,  après  avoir  été 
mis  en  possession  de  la  succession.  Tout  ceci  s'est  passé  sans  que 
les  autorités  de  l'Etat  de  Virginie  aient  cru  devoir  faire  la  moin- 
dre communication  aux  autorités  suisses,  bien  que  le  défunt  eût 
été  connu  à  Richmond  et  qu'il  eût  même  généralement  été  sur- 
nommé «  le  Suisse  ».  Ce  nest  qu'à  la  fin  de  1870  que  notre  Con- 
sul général  à  Washington,  aidé  des  Consulats  français,  autri- 
chien et  suédois ,  à  Richmond ,  et  après  avoir  procédé  à  une  en- 
quête sur  les  lieux  mêmes,  a  pu  établir  les  faits.  Les  héritiers 
Hauenstein  actionnèrent  alors  le  fisc  de  l'Etat  de  Virginie  en 
restitution  de  la  succession,  mais  ils  furent  déboutés  de  leur  de- 
mande par  toutes  les  instances  de  l'Etat  de  Virginie.  Le  juge- 
ment de  la  Cour  d'appel  est  daté  du  25  janvier  1877  et  se  fonde 
principalement  sur  ce  que  l'art.  5  du  traité  de  1855 ,  article  ap- 
plicable dans  l'espèce,  n'est  pas  obligatoire  pour  l'Etat  de  Vir- 
ginie, parce  que,  d'après  la  loi  de  cet  Etat,  aucun  étranger  de- 
meurant à  l'étranger  ne  peut  hériter  de  biens-fonds  situés  dans 
l'Etat  de  Virginie  et  que  le  dit  article  5  n'oblige  que  les  Etats 
qm  permettent,  dans  un  délai  légal,  de  vendre  et  de  transmettre 
des  biens-fonds  dans  cet  Etat  ou  de  les  réaliser  et  d'en  exporter 
le  produit;  mais  un  tel  délai  n'existe  pas  dans  l'Etat  de  Virginie, 
et  le  gouvernement  central  n'a  pas  pu,  par  le  traité  conclu  avec 
la  Suisse,  obliger  cet  Etat  à  promulguer  une  loi  sur  la  matière. 

Or,  il  faut  se  rappeler  que,  déjà  en  1847,  une  convention  avait 
été  passée  entre  la  Suisse  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  concer- 
nant l'abolition  de  la  traite  foraine,  et  qu'en  1855  un  nouveau 
traité  a  été  conclu  dont  le  but  était  non-seulement  de  remplacer 
l'ancien  traité,  mais  aussi  de  l'étendre  et  de  le  compléter  et,  en 
particulier,  de  régler  la  question  de  l'acquisition  de  biens-fonds 
dans  l'un  des  Etats  contractants  par  les  citoyens  de  l'autre,  par 
voie  de  succession  ou  d'une  autre  manière  conforme  au  droit 
naturel. 

L'argumentation  de  la  Cour  d'appel  de  Virginie  aurait  pour 
suite  le  fait  curieux  que  les  héritiers  Hauenstein  auraient  hérité 
des  biens-fonds  de  leur  frère,  situés  à  Richmond,  si  le  traité  de 
1847  avait  encore  été  en  vigueur,  attendu  qu'il  fixait  un  délai  de 
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3  ans  au  moins  pour  réaliser  les  immeubles  et  en  exporter  le 
produit.  En  1855,  on  pensait  naturellement  qu'aucun  Etat  n'au- 
rait plus  ridée  de  vouloir  s'approprier  les  biens-fonds  et  que.  là 
où  il  n'est  point  fixé  aux  héritiers  demeurant  à  l'étranger  de  dé- 
lai pour  la  vente,  l'abolition  de  la  traite  foraine  serait  reconnue, 
d'une  manière  absolue,  comme  un  principe  naturel.  On  n'avait 
pas  présumé  qu'un  Etat  pût  renier  le  développement  atteint  par 
sa  législation  pour  retomber  dans  l'étroitesse  d'esprit  du  moyen 
âge,  et  l'on  avait  omis  pour  cela,  en  1855,  de  fixer  de  nouveau  un 
délai  pour  l'exercice  d'un  droit  dont  la  raison  et  le  droit  s'accor- 
dent à  reconnaître  Tévidence. 

Dans  le  cas  spécial,  il  s'agit  avant  tout  de  savoir  si  Part.  5  du 
traité  conclu  en  1855  entre  la  Suisse  et  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique est  aussi  obligatoire  pour  l'Etat  de  Virginie  ;  l'existence 
même  du  traité  dépend  de  la  solution  de  cette  question ,  à  la- 
quelle la  Suisse  est  intéressée  comme  Etat,  et  nous  avons  cru 
qu'il  était  de  notre  devoir  de  ne  négliger  aucun  moyen  pour  faire 
reconnaître  le  caractère  obligatoire  et  général  du  traité.  Nous 
avons,  en  conséquence,  recouru  au  seul  moyen  encore  possible, 
en  demandant  à  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  la  cassation  du 
jugement  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  l'Etat  de  Virginie ,  à  l'ef- 
fet de  faire  reconnaître  que  le  traité  de  1855  est  obigatoire  aussi 
pour  cet  Etat.  La  décision  de  cette  question  demandera  toute- 
fois encore  un  certain  temps. 

—  Le  mariage  d'un  Tessinois,  célébré  en  1858,  à  l'église  ca- 
tholique d'Alexandrie,  en  Egypte,  a  été  déclarée  valable,  attendu 
que  la  forme  et  la  teneur  de  l'acte  de  mariage  produit  prouvaient 
clairement  que  ce  mariage  avait  été  célébré  d'après  le  rite  ca- 
tholique et  selon  les  formes  en  vigueur  dans  .ce  pays ,  que  les 
art.  VII  et  X  du  Hatti-Humaioun  turc,  du  13  février  1856,  qui  a 
force  de  loi  en  Egypte  aussi,  assurent  à  chaque  culte  le  libre 
exercice  de  son  rite,  et  que  l'art.  26  du  code  civil  du  même  jour 
dit  textuellement  ce  qui  suit  :  a  II  matrimonio  fra  i  musulmani 
vien  celebrato  devanti  l'Imam,  che  lo  inscrive  in  un  registre,  et 
due  testimonii  che  possono  famé  {ede\frainChristiani  davanti 
i  loro  sacerdoti,  fra  gli  Ebrei  davanti  i  Kabbini  (31  juillet  1877). 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 
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Le  Tribunal  cantonal  du  canton  de  Vaud  a  fixé  ses  vacances 
de  moissons  du  9  juillet  au  5  août  1878. 


Peine  de  mort  en  France.  —  Divorce. 


M.  Louis  Blanc  et  soixante*huit  de  ses  collègues  ont  demandé 
à  la  Chambre  l'abolition  de  la  peine  de  mort  en  France. 
Voici  \g  texte  de  cette  proposition: 

tt  Considérant  que  le  droit  d'infliger  une  peine  irréparable 
suppose  un  juge  infaillible  ; 

fi  Que  donner  la  mort  est ,  de  la  part  de  la  société ,  un  mau- 
vais moyen  d'enseigner  le  respect  de  la  vie,  et,  par  conséquent, 
d'arrêter  le  bras  de  l'assassin; 

»  Que  le  spectacle  du  sang  versé  par  le  bourreau  endurcit  les 
cœurs  pervers  et  met  obstacle  à  cet  adoucissement  des  mœurs 
qui  doit  être  le  résultat  d'une  civilisation  supérieure  et  qui  en 
est  le  signe; 

»  Que  la  peine  de  mort  a  été  condamnée  par  les  plus  grands 
philosophes  et  les  plus  grands  criminalistes; 

B  Que  les  pays  oii  elle  a  été  abolie  n'ont  eu  qu'à  se  féliciter  de 
son  abolition; 

d  Que  la  peine  de  mort,  en  un  mot,  produit  des  effets  contrai- 
res, de  tout  point,  à  ceux  que  ses  partisans  en  attendaient; 

»  Nous  avons  l'honneur.  Messieurs,  de  vous  soumettre  la  pro- 
position de  loi  suivante  : 

»  ProposiHon  de  loi. 
3)  Article  unique.  La  peine  de  mort  est  abolie.  » 

D'autre  part,  M.  le  député  Naquet  a  déposé  une  proposition 
demandant  le  rétablissement  du  divorce  en  France. 


Tarlété. 

11  est  évident  que ,  pour  certains  justiciables  et  témoins  de  tribunal 
correctionnel,  la  salle  d'audience  manque  de  buffet  et  de  comptoir;  les 
marchands  de  vin  du  voisinage  ne  s'en  plaignent  pas  ;  mais  aussi,  il  arrive 
fréquemment  que  les  braves  gens  assignés  pour  l'ouverture  de  l'audience 
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et  qui  sont  restés  quelquefois  plusieurs  heures  sans  rien  prendre ,  en  at- 
tendant vainement  l'appel  de  leur  affaire ,  ne  peuvent  paà  résister  à  la 
tentation  de  casser  une  croûte  et  surtout  de  l'arroser;  c'est  comme  cela 
que  les  uns  se  font  condamner  par  défaut  et  les  autres  infliger  une 
amende. 

Un  peu  plus,  et  le  père  G.  était  dans  le  premier  cas  ;  il  arrive  tout  es- 
soufflé, juste  au  troisième  appel  de  son  nom;  il  s'écrie  :  Voilà!  et  s'avance 
comme  s'il  entrait  dans  un  salon,  saluant  respectueusement  le  Tribunal, 
le  greffier;  il  saluerait  l'auditoire  s'il  n'était  interrompu  dans  ses  poli- 
tesses par  M.  le  président  qui  l'admoneste  pour  s'être  absenté. 

Le  père  G.  (souriant):  C'est  vrai  que  j'ai  manqué  de  manquer  mon  ju- 
gement. Faites  excuse,  mon  juge  et  la  compagnie,  si  c'est  un  effet,  ayant 
eu  besoin  d'un  petit  rafraîchissement  et  d'un  bout  de  «quelque  chose, 
comme  étant  à  jeun  et  qu'il  est...  (Regardant  la  pendule)  :  le  Tribunal 
doit  retarder;  j'ai  l'heure  d'Ouchy  (il  tire  sa  montre). 

M.  le  président  :  Voyons,  donnez  vos  noms. 

Le  père  G.  fait  connaître  son  état  civil ,  puis  attend ,  avec  un  gracieux 
sourire.  Ce  brave  homme ,  à  la  figure  franche  et  épanouie,  est  pourtant 
Pobjet  d'une  prévention  honteuse  dont,  à  vrai  dire,  il  n'a  pas  l'air  de  se 
douter.  Il  est  prévenu  d'outrage  public  à  la  pudeur. 

Un  gendarme  explique  les  circonstances  du  délit  qui ,  après  la  déposi- 
tion de  ce  représentant  de  la  force  publique,  perd  beaucoup  de  sa  gravité. 

Mon  Dieu,  dit-il,  je  n'aurais  pas  arrêté  pour  ça  le  père  G.,  que  je  con- 
nais anciennement... 

Le  prévenu  (s'inclinant) :  Vous  pareillement,  gendarme,  vous  êtes  bien 
aimable. 

M.  le  président  :  Laissez  déposer  le  témoin. 

Le  gendarme  :  C'est  venu  à  la  suite  d'une  soirée  où  était  le  père  G.  et 
qu'il  avait  quitté  un  instant,  se  trouvant  indisposé,  à  ce  qu'il  paraît,  d'une 
indigestion. 

Le  prévenu  :  Cinq  minutes  de  plus,  je  pouvais  pas. 

Le  gendarme  :  Je  ipassais  par  là  à  ce  moment;  il  faisait  nuit.  Je  crois 
voir  on  chien  au  bas  du  mur;  je  m'approche.  Pas  du  tout,  c'était  le  père 
G.;  je  lui  dis  de  s'en  aller;  il  me  répondit:  <  Vive  Garibaldil  »  ce  qui 
prouvait  qu'il  avait  bu,  vu  que  ça  n'avait  aucun  rapport.  Finalement  qu'a- 
près lui  avoir  dit  plusieurs  fois  de  s'en  aller,  j'ai  voulu  le  faire  retirer  de 
force. 

Le  prévenu  :  Vous  n'avez  pas  voulu  attendre  deux  minutes. 

M.  le  président  :  Mais  taisez-vous  donc  ! 

Le  prévenu  (d'un  air  gracieux)  :  Avec  plaisir. 

Le  gendarme  :  Alors,  il  m'a  résisté  avec  violence;  c'est  là-dessus  que  je 
lui  ai  dressé  procès-verbal  pour  rébellion  et  outrage  à  la  pudeur. 

Le  prévenu:  Ça  s'appelle  outrage  à  la  pudeur?  Alors,  gendarme;  puis- 
que ça  se  présente,  obligez-moi  donc  que  le  chien  de  C,  à  côté  de  chez 
nous,  ne  vienne  pas  faire  d'outrages  à  la  pudeur  dans  mon  escalier. 

M.  le  président  :  Voyons,  expliquez-vous?  —  Le  prévenu  :  C'est  vrai,  le 
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soir  on  descend  sans  lumière,  on  ne  voit  pas  où  on  met  les  pieds,  on  a 
l)eau  ne  pas  être  un  aristo... 

M.  le  président:  Expliquez- vous?  Qu'avez- vous  à  dire  pour  votre  dé- 
fense? —  Le  prévenu  :  Mon  président,  j'ai  à  dire,  d'abord,  que  la  chose 
que  dit  le  gendarme  (pas  la  rébellion,  l'autre) ,  ça  n'était  pas  dans  la  soi- 
rée. (Rires.) 

Le  gendarme  :  Il  n'aurait  plus  manqué  que  ça. 

Le  prévenu  :  C'est  pour  dire  que  c'était  pas  en  public. 

M.  le  président  :  C'était  sur  la  voie  publique.  —  Le  prévenu  :  Je  vais 
vous  dire  :  c'était  mon  jour...  s'entend,  un  de  mes  jours...,  j'en  ai  deux  par 
semaine. 

M.  le  président:  Qu'est-ce  que  vous  entendez  par  un  de  vos  jours?  — 
Le  prévenu:  Que  je  me  donne  une  petite  culotte;  alors,  c'est  étant  dans 
c't  état-là  d'un  coup  de  vin,  que  j'ai  fait  l'outrage  à  la  pudeur;  seulement 
qu'il  faisait  noir,  qu'un  nègre  lui-même  en  aurait  eu  peur. 

M.  le  président  :  Et  la  rébellion  ?  —  Le  prévenu  :  Il  n'a  pas  voulu  at- 
tendre deux  minutes.  Pensez  si  c'était  drôle  pour  moi  ;  mais ,  pour  ce  qui 
est  de  ça,  je  mérite  la  récompense  de  mon  châtiment. 

Le  Tribunal  le  condamne  h  six  jours  de  prison. 

G.  :  Pardon  mon  juge  et  la  compagnie,  je  peux  t'y  dire  un  mot? 

M.  le  président:  Vous  n'avez  plus  rien  à  dire,  c'est  jugé. 

G.  :  Je  ne  reviens  pas  là-dessus,  seulement,  ayant  dit  à  ma  femme  que 
je  venais  me  faire  juger,  pas  que  je  venais  en  prison,  je  peux-ti  aller  la 
prévenir  pour  qu'elle  ne  soit  pas  inquiète. 

M.  le  président  :  Vous  pouvez  vous  en  aller  chez  vous,  vous  n'êtes  pas 
détenu. 

G.  :  Merci  bien  m'sieu  le  Tribunal;  messieurs  et  la  compagnie,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  présenter  mes  respects.  (Au  gendarme,  en  sortant)  :  Manquez 
pas,  gendarme,  de  dire  au  charron  que  son  chien...  (11  sort.) 


Nominations. 


Fribourg.  —  M.  Musard  a  été  nommé  Président  du  Tribunal  cantonal. 

Genève.  —  M.  Emile  Légeret,  citoyen  genevois,  a  été  nommé  agréé  près 
les  Tribunaux  de  Genève,  à  la  suite  d'examens  subis  le  U  mai  dernier. 

Vaud.  —  Le  Tribunal  cantonal  a  nommé,  le  14  mai  : 

lo  Assesseur  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Yillara-sous-Yens,  M. 
Sauty,  à  Denens. 

2^  Assesseur  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  d'Yverdon,  M.  Gustave 
MabiUe,  à  Yverdon. 

3<»  Greffier  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Payeme ,  M.  Jaques 
Cosandey,  notaire,  à  Payeme. 

Ch.  BovEN,  not.,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  L.  CORBAZ  &  Gompi 
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iement  de  justice  et  police  fédéral  :  Gestion  de  1877  ;  application  des  traités 
et  rapports  internationaux.  —  Cour  d'appel  de  Chanibéry  et  Tribunal 
d*appel  de  Baie:  Banque  cantonale  vaudoise  c.  Bron  et  Soutter  c. 
Bchmitz  ;  application  de  la  loi  vaudoise  sur  les  lettres  de  change  ;  for  ; 
élection  de  domicile  ;  prescription.  —  Vaud.  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Bte-Oroix  :  Laurent  c.  Recordon  ;  vente  ensuite  de  saisie  ;  revendication 
d'un  tiers.  —  Soleure  :  Joseph  Burki.  —  Dette  hypothécaire  en  France. 
-  VariéU. 
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La  question  pénitentiaire,  sous  ses  diverses  faces,  est  l'une  des 
qUesiions  sociales  qui  préoccupent  depuis  quarante  ans  au  plus 
haut  degré  les  criminalistes  et  les  moralistes.  Si,  dans  nos  idées 
modernes,  la  peine  doit  être  moins  encore  une  expiation  infligée 
au  coupable  qu'une  garantie  donnée  à  la  société  contre  le  renou* 
veltement  d'infractions  semblables,  cette  question  présente  deux 
face^'  bien  importantes  l'une  et  l'autre  :  d'une  part,  l'organisa- 
tion même  dès  prisons,  où  les  coupables  doivent  être  à  la  fois 
empêchés  de'  persévérer  dans  le  mal  et,  s'il  est  possible,  ramenés 
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au  bien  ;  d'autre  part,  celle  d'un  patronage  effectif  qui ,  à  leur 
sortie  de  prison,  les  préserve  des  rechutes.  Les  récidives,  si  nom- 
breuses dans  certains  pays,  prouvent  que,  pour  ce  double  pro- 
blème ,  on  n'a  point  encore  trouvé  de  solution  efficace  oti  du 
moins  que  les  remèdes  proposés  n'ont  pas  encore  eu  le  temps  de 
produire  leur  effet  régénérateur.  Car,  disons-le  à  l'honneur  de 
notre  temps,  le  problème  lui-même  est  étudié  aujourd'hui  dans 
toute^ l'Europe,  et  les  remèdes  ont  été  proposés  avec  une  géné- 
reuse et  louable  émulation.  On  est  assez  généralement  d'accord 
sur  les  conditions  d'une  organisation  rationnelle  des  maisons  de 
détention  :  on  a  reconnu  partout  les  dangers  de  la  réclusion  en 
commun,  qui  fait  des  prisons  des  écoles  mutuelles  de  vice  et  de 
dépravation;  on  tend  à  prévenir,  par  divers  moyens  que  noos 
ne  pouvons  rappeler  dans  ce  moment,  les  relations  des  condam- 
nés entre  eux  et  à  les  isoler  plus  ou  moins  complètement,  tout 
en  les  encourageant  à  s'amender  par  la  perspective  d'un  adou- 
cissement de  captivité  et  même  d'une  remise  partielle  de  peine. 
Quand  ils  sortent  de  prison,  soit  à  l'expiration  de  leur  condam- 
nation, soit  en  vertu  d'une  libération  provisoire  (ticket  qf  leave), 
ils  trouvent  des  comités  de  personnes  dévouées,  qui  cherchent  à 
leur  procurer  de  l'ouvrage  et  à  leur  faciliter  leur  rentrée  dans 
une  vie  honnête  etnormalç.'  On  peut  le  dire  hardiment,  sans  un 
patronage  bien  organisé,  les  meilleures  réformes  des  prisons  res- 
teront stériles,  parce  qu'elles  n'empêcheront  pas  le  condamné 
libéré  et  peut-être  même  corrigé  de  se  heurter,  quand  il  cher- 
chera du  travail,  à  la  légitime  répugnance,  à  la  crainte  plus  ou 
moins  justifiée,  qu'inspirera  à  ses  patrons  comme  à  ses  compa- 
gnons d'atelier  sa  triste  condition  d'homme  flétri  par  la  jus- 
tice. C'est  spécialement  à  cette  question  vitale  du  patronage 
qu'est  consacré  l'intéressant  volume  que  nous  croyons  devoir 
annoncer  ici. 

Nous  ne  savons  si,  en  Suisse,  ou  tous  ces  problèmes  sont  creu- 
sés depuis  longtemps,  l'auteur  apprendra  autant  à  ses  lecteurs 
que  ce  peut  être  le  cas  en  France.  Mais  nous  avons  été  frappé 
par  une  idée  qu'il  développe  longuement  et  qui  nous  parait  juste  ; 
c'est  que,  si  le  patronage  doit  sortir  a  des  sphères  nuageuses  de 
Tutopie,  »  il  est  nécessaire  que  les  comités  aient  un  agent  per- 
manent, plutôt  que  d'agir  directement  par  eux-mêmes  et  de 
chercher  dans  leur  sein  ou  au  dehors  un  patron  à  chaque  libéré. 
On  trouvera  difficilement,  pour  une  œuvre  qui  se  renouvelle  sans 
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cesse,  un  nombre  suffisant  de  personnes  qualifiées  qui  consen- 
tent à  se  mettre  en  relations  directes  et  prolongées  avec  des 
hommes  dont  la  moralité  a  sombré  ;  le  patronage  leur  paraîtra 
rapidement  et  à  bon  droit  une  chose  pénible,  rebutante,  péril- 
leuse même ,  à  laquelle  elles  s'efforceront  de  se  dérober.  Voici 
comment  la  Société  générale  fondée  à  Paris  en  1871  a  cherché  à 
tourner  la  difficulté  :  lorsqu'un  individu  libéré  sollicite  son  as- 
sistance, elle  ouvre  une  enquête  sur  ses  antécédents  ;  s'il  est  dé- 
tenu, elle  le  ftdt  visiter  par  un  de  ses  membres  et  prend  des  in- 
formations auprès  du  directeur  de  l'établissement.  Pour  peu  que 
le  résultat  de  ces  investigations  soit  satisfaisant,  le  postulant  est 
admis  au  patronage  ;  mais  on  ne  lui  assigne  pas  de  patron.  Le 
bureau  de  la  Société  le  met  en  relation  avec  Tagent  général  de 
l'œuvre ,  et  c'est  cet  agent  qui  lui  indique  la  maison  où  on  lui 
donnera  du  travail.  Les  personnes  qui  consentent  à  l'employer 
sont  seules  instruites  de  ses  antécédents,  afin  d'éviter  toute  sur- 
prise ou  récrimination;  mais,  à  l'égard  de  tout  le  monde,  le  se- 
cret est  scrupuleusement  gardé ,  et  il  l'est  d'autant  mieux  que, 
même  par  rapport  à  la  Société,  l'agent  seul  sait  oii  il  a  placé 
chaque  patronné.  Le  comité  lui-mêmé'assiste  et  soutient  son  agent 
de  ses  conseils,  de  son  influence,  de  son  expérience; il  réunit  des 
fonds,  car  il  faut  au  besoin  pouvoir  nourrir  pendant  quelque 
temps  et  habiller  décemment  les  libérés  qu'on  admet  au  patro- 
nage; il  surveille  et  contrôle,  mais  n'entre  pas  directement  dans 
les  détails  journaliers  de  l'administration. 

Cette  organisation  nous  parait  pratique  et  bien  conçue  :  il 
n'est  pas  malaisé  dans  une  ville  de  trouver  un  homme  honnête 
et  actif  qui,  moyennant  une  rétribution  convenable,  pourvoie  au 
service  ;  et  l'on  y  gagne  un  esprit  de  suite,  une  unité  d'action  et 
une  discrétion  qui  font  toujours  défaut  quand  une  affaire  de 
cette  nature  est  menée  par  une  commission,  si  dévouée  qu'on  la 
suppose.  Nous  devons  nous  borner  à  ces  courtes  indications, 
renvoyant  à  l'excellent  manuel  de  M.  de  Lamarque  ceux  de  nos 
lecteurs  qui  seraient  curieux  d'approfondir  le  problème. 

E.L. 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  9  mars  1878. 


Saspension  du  pasteur  de  la  paroisse  de  Vandœuvres  (canton 
de  Genève).  —  Beoours  de  61  électeurs.  ^  Loi  genevoise  du 
25  mars  1874. 


Sous  date  du  14  septembre  1877,  le  Consistoire  de  l'Eglise 
nationale  protestante  du  canton  de  Genève  a  pris  Tarrêté  sui- 
vant : 

tt  Vu  le  rapport  de  la  commission  executive  sur  les  faits  qui 
se  sont  passés  dans  le  temple  de  Vandœuvres  le  2  septembre, 
faits  qui  ne  sont  point  contestés  par  M.  Barde,  en  ce  qui  le 
concerne  ; 

»  Vu  les  lettres  écrites  au  Consistoire  par  M.  le  pasteur  Barde, 
en  date  des  28  août,  31  août,  2  septembre  ; 

»  Vu  la  protestation  lue  par  ce  fonctionnaire  dans  la  chaire 
de  Vandœuvres  le  2  septembre; 

»  Vu  la  lettre  imprimée  qu'il  a  adressée  à  ses  paroissiens  ; 

T>  Vu  celle  envoyée  par  lui  à  la  commission  nommée  le  5 
septembre  ; 

»  Vu  qu'il  est  établi  par  les  dits  documents  : 

»  P  Que  M.  le  pasteur  BaVde  a  occupé  la  chaire  au  moment 
oii  le  délégué  du  Consistoire  devait  y  monter  ; 

yt  2"  Qu'il  a  protesté  contre  un  acte  accompli  par  le  Consistoire 
dans  la  plénitude  de  son  droit  et  de  sa  compétence  ; 

»  3*  Qu'il  est  sorti  du  temple ,  manquant  ainsi  au  respect  dû 
au  corps-directeur  de  l'Eglise  et  entraînant  ses  paroissiens  à 
commettre  le  même  acte  irrespectueux  ; 

Tf>  4"  Qu'il  a  accompli  ces  actes,  revêtu  du  costume  ecclésiasti- 
que, dans  un  temple  et  en  face  de  la  table  préparée  pour  la 
communion  ; 

»  50  Que,  dans  sa  lettre  à  ses  paroissiens,  il  menace  le  Consis- 
toire de  nouveaux  actes  de  rébellion  ; 
»  Considérant  : 

x>  !•  Que  M.  Barde  a  ainsi  enfreint  les  prescriptions  du  Con- 
sistoire relatives  à  Tordre  d'un  culte  ; 

»  2"  Qu'il  a  mis  obstacle,  autant  qu'il  a  dépendu  de  lui,  à  une 
communication  concernant  les  intérêts  de  l'Eglise ,  que  le  Con- 
sistoire avait  décidé  de  faire  à  la  paroisse  de  Vandœuvres  ; 
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»  3'  Qu'il  a  tenu  dans  toute  cette  affaire  une  conduite  qui 
n'est  point  en  harmonie  avec  les  fonctions  dont  il  est  chargé  ; 

»  4**  Qu'il  s'est  ainsi  rendu  coupable  d'actes  qualifiés  de  faits 
disciplinaires  par  les  §§  &  et  c  de  l'art.  10  de  la  loi  organique; 

D  Usant  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  l'art.  9  de  la 
loi  organique  ;  —  Le  Consistoire  arrête  : 

»  1"  De  prendre  en  considération  la  plainte  déposée  par  la 
commission  executive  contre  M.  le  pasteur  Barde,  pour  sa  parti- 
cipation aux  faits  survenus  le  2  septembre  dans  le  temple  de 
Vandœuvres  ; 

»  2*  De  prononcer ,  sous  réserve  de  l'approbation  du  Conseil 
d'Etat,  contre  M.  le  pasteur  Barde,  une  suspension  de  six  mois; 

)^  3**  De  charger  la  Commission  executive  de  pourvoir  au 
remplacement  de  M.  le  pasteur  Barde,  conformément  au  règle- 
ment du  1"  décembre  1874,  approuvé  par  le  Conseil  d'Etat.  » 

La  suspension  du  pasteur  Barde  a  été  ratifiée  par  arrêté  du 
Conseil  d'Etat  du  22  septembre  1877,  et  le  Consistoire  a  chargé 
un  autre  ecclésiastique  de  remplir  les  fonctions  pastorales  à  Van- 
dœuvres pendant  la  durée  de  la  suspension  prononcée. 

C'est  contre  ces  décisions  que  61  électeurs  protestants  de  la 
paroisse  de  Vandœuvres  ont  recouru  le  11  octobre  suivant  au 
Tribunal  fédéral.  Se  fondant  sur  les  art.  59,  litt.  a,  et  63  de  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  et  vu  l'art.  121  de  la  loi 
constitutionnelle  genevoise  du  25  mars  1874,  ils  concluent  à  ce 
qu'il  plaise  à  ce  tribunal  : 

tt  r  Déclarer  nuls  et  de  nul  effet  tant  les  arrêtés  du  Consis- 
toire et  du  Conseil  d^Etat  susvisés  que  le  paragraphe  de  l'art.  9 
de  la  loi  du  3  octobre  1874,  qui  a  accordé  au  Consistoire  le  droit 
de  prononcer  contre  un  pasteur,  pour  faits  disciplinaires,  une 
suspension  qui  peut  aller  jusqu'à  six  mois,  —  lesquels  arrêtés  et 
articles  de  loi  sont  contraires  aux  dispositions  constitutionnelles 
régissant  le  canton  de  Genève  ; 

»  2^*  Ordonner  les  mesures  nécessaires  pour  le  maintien  de  l'état 
de  fait  qui  existait  dans  la  paroisse  de  Vandœuvres  avant  la  sus- 
pension prononcée  par  le  Consistoire  contre  le  pasteur  Bai'de.  » 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 
Motifs  : 
Sur  l'exception  de  péremption  soulevée  en  réponse  : 

V  Le  Tribunal  fédéral  a  constamment  admis  que  le  délai  de 
soixante  jours  prévu  à  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
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ciaire  fédérale  commence  à  coarir,  non-seulement  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi  dont  quelque  disposition  pourrait  porter 
atteinte  aux  droits  constitutionnels  garantis  aux  citoyens ,  mais 
encore  dès  le  moment  où  il  est  prétendu  qu'une  décision  prise- 
par  des  autorités  cantonales  emporte  une  violation  de  ces  droits. 
Or,  dans  l'espèce,  les  recourants ,  protestant  contre  la  suspen- 
sion du  pasteur  de  Vandœuvres  qu'ils  estiment  inconstitution- 
nelle, dirigent  leurs  griefs  contre  les  arrêtés  des  autorités  gene- 
voises prononçant  ou  confirmant  cette  mesure.  C'est  donc  à 
partir  du  dernier  de  ces  arrêtés  que  commençait  à  courir  le  délai 
de  60  jours  susvisé.  Le  recours,  déposé  le  11  octobre  1877,  est 
donc  interjeté  en  temps  utile.  . 

L'exception  est  écartée. 
Au  fond  : 

2**  Les  divers  arguments  invoqués  par  les  recourants  se  résu- 
ment à  dire  que  l'art.  9  de  la  loi  organique  du  3  octobre  1874, 
ainsi  que  les  arrêtés  pris  par  le  Consistoire  et  le  Conseil  d'Etat 
en  application  du  dit  article,  violent  non-seulement  la  loi  consti- 
tutionnelle, qui  abolît  la  suspension  comme  mesure  disciplinaire 
contre  les  pasteurs ,  mais  encore  les  droits  des  électeurs ,  en  ce 
sens  que  la  suspension  prononcée  a  pour  eflFet  de  leur  imposer, 
pendant  sa  durée,  un  ecclésiastique  en  dehors  de  leur  choix. 

S""  Il  résulte,  il  est  vrai,  de  l'examen  et  de  la  compai*aison  des 
textes  de  la  constitution  de  1847  et  de  la  loi  constitutionnelle  du 
25  mars  1874,  spécialement  de  l'art  121  de  chacun  de  ces  actes, 
ainsi  que  de  l'art  123  in  fine  de  la  dernière  loi,  que  l'intention 
du  législateur  a  été  d'introduire  la  liberté  de  la  prédication  dog- 
matique sous  la  propre  responsabilité  des  pasteurs  et  de  modi- 
fier les  compétences  disciplinaires  les  concernant,  telles  que 
l'art  121  de  la  constitution  les  prévoyait,  en  les  restreignant 
à  des  faits  en  dehors  de  la  doctrine.  Il  est  vrai  encore  que 
l'art.  121  de  la  loi  constitutionnelle  précitée  n'accorde,  directe- 
ment, au  Consistoire  qu'un  «  droit  d'adresser  des  avertissements 
aux  pasteurs.  » 

4*  Il  y  a  lieu  de  remarquer  toutefois  que  cette  loi  n'exclut 
nulle  part,  d'une  manière  expresse,  la  peine  de  la  suspension  ;  elle 
statue  bien  plutôt,  à  son  art.  123,  que  la  loi  détermine  le  serment 
que  les  pasteurs  doivent  prêter  en  entrant  en  charge,  ainsi  que 
les  C(xs  et  le  mode  de  leur  révocation. 

Cette  disposition  renvoyait  donc  à  une  loi  à  élaborer  postêrieu- 
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rement  sur  la  matière  tout  ce  qui  a  trait  aux  répressions  dis- 
ciplinaires à  statuer  contre  les  pasteurs ,  autres  que  l'avertisse- 
ment.  Le  législateur  genevois  pouvait  donc  à  juste  titre  faire 
rentrer ,  dans  les  mesures  concernant  le  «  mode  de  révocation  n 
des  pasteurs,  —  qui  lui  étaient  réservées  par  l'art.  123  précité,  — 
non  point  l'ancienne  suspension  prévue  par  la  constitution  de 
1847,  pénalité  abrogée  par  la  nouvelle  loi  constitutionnelle  ;  mais 
une  suspension  temporaire  et  limitée  à  des  faits  de  nature  exclu- 
sivement disciplinaire. 

La  suspension  prononcée  par  le  Cîonsistoire,  en  vertu  de  l'art.  9 
dont  est  recours,  n'est  d'ailleurs  valable,  aux  termes  de  cet  arti- 
cle, (1  que  moyennant  l'approbation  du  Conseil  d'Etat.  )>  Réduit 
à  ces  étroites  limites,  ce  droit  apparaît,  non  point  comme  une 
faculté  autonome  du  Consistoire,  mais  bien  plutôt  comme  un 
simple  préavis ,  auquel  la  sanction  de  l'autorité  executive  peut 
seule  donner  le  caractère  et  les  effets  d'une  décision  exécutoire. 
C'est  donc  en  réalité  de  cette  dernière  autorité  qu'émane  la  me- 
sure de  la  suspension,  laquelle  apparaît  comme  implicitement 
comprise  dans  le  droit  plus  étendu  de  révocation  définitive  dé- 
volu à  l'Etat. 

5*  C'est  en  vain  que  les  recourants  cherchent  à  tirer  argu- 
ment, en  faveur  de  leur  thèse,  du  rejet  par  le  Grand  Conseil  de 
l'amendement  proposé  à  la  loi  constitutionnelle  par  le  député 
Berguer.  Ce  rejet  d'une  proposition  tendant  à  la  restauration 
pure  et  simple  de  l'ancienne  suspension  de  1847  ne  peut  en  effet 
être  interprété  comme  une  abolition  définitive  et  absolue  de 
toute  suspension,  surtout  dès  le  moment  où  le  Grand  Conseil 
s'est  réservé,  par  l'art.  123  fle  la  loi  constitutionnelle,  de  statuer 
librement,  dans  une  loi  postérieure,  en  semblable  matière  disci- 
plinaire. 

6*  Enfin,  à  supposer  qu'il  puisse  encore  subsister  un  doute 
sur  la  question  de.savoir  si  le  dit  art.  123  a  voulu  accorder  au 
législateur  la  faculté  de  décerner  au  Consistoire,  moyennant 
l'approbation  du  Conseil  d'Etat,  une  compétence  supérieure  au 
droit  d'avertissement  que  lui  confère  l'art.  12 1  ibidem^ — ce  doute 
doit  disparaître  devant  l'interprétation  authentique  que  ce  même 
législateur  a  donnée  de  ses  intentions  à  cet  égard ,  en  édictant 
précisément  l'art.  9  dont  est  recours ,  comme  exécution  et  déve- 
loppement de  la  loi  constitutionnelle  par  lui  promulguée  quel- 
ques mois  auparavant. 
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Les  arrêtés  des  14-22  septembre  1877  n'impliquent  donc 
aucune  violation  directe  d'une  disposition  constitutionnelle,  et 
le  recours  n'est  pas  fondé  sur  ce  point 

7*  Les  recourants  sont  également  mal  venus  à  voir ,  dans  le 
fait  du  remplacement  temporaire  du  pasteur  de  Vandœuvres, 
une  atteinte  portée  à  leurs  droits  électoraux.  La  mesure  pronon- 
cée dans  l'espèce  se  borne,  en  effet,  à  pourvoir  aux  fonctions  du 
pasteur  titulaire  pendant  la  durée  de  la  peine  disciplinaire  qu'il 
peut  avoir  encourue ,  et  à  l'expiration  de  laquelle  il  rentre  co 
ipso  dans  tous  les  droits  et  prérogatives  qu'il  tient  du  fait  de 
son  élection. 

Le  droit  de  nommer  leur  pasteur  accordé  aux  électeurs  pro- 
testants domiciliés  dans  une  paroisse  est  incontestablement 
soumis  aux  restiîctions  constitutionnelles  et  légales  reconnues 
nécessaires  dans  l'intérêt  général  de  l'Eglise  nationale. 


Département  de  Justice  et  Police  fédéral. 
Application  des  traités  et  rapports  internationaux, 

(Suite.) 

c 

—  Le  règlement  de  la  question  du  service  militaire  des  fis  de 
Français  naturalisés  en  Suisse  y  dont  nous  parlions  dans  notre 
précédent  rapport  de  gestion,  n'a  malheureusement  pas  pu  être 
terminé  dans  le  courant  de  l'année  1877,  le  changement  de  mi- 
nistère et  les  luttes  politiques  qui  ont  eu  lieu  en  France  ayant 
renvoyé  les  négociations  relatives  à  cette  question.  Nous  avons, 
en  attendant,  communiqué  au  gouvernement  français  le  projet 
d'un  mode  de  vivre  y  relatif,  et  nous  avons  été  heureux  d'ap- 
prendre qu'il  avait,  en  général,  été  favorablement  apprécié.  Nous 
n'avons  pas  matiqué  de  rappeler,  à  plusieurs  reprises,  l'attention 
du  gouvernement  français  sur  cet  objet,  et  nous  apporterons  tous 
nos  soins  à  ce  que  la  position  si  incertaine  d'un  assez  grand  nom- 
bre de  nos  concitoyens  soit  réglée  le  plus  tôt  possible. 

—  En  1877  aussi,  plusieurs  réclamations  nous  ont  été  adres- 
sées demandant  la  libération  des  recourants  du  service  militaire 
à  V étranger. 

Sept  des  recourants  étaient  fils  de  Français  naturalisés.  Tou- 
tefois deux  d'entre  eux  seulement  ont  été  rayés  des  listes  de  re- 
crutement en  Savoie,  parce  que  X^mt^  pères  s'étaient  faits  natura- 
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liser  à  Genève  déjà  avant  rannezion  de  la  Savoie  à  la  France  et 
qu'ils  n'étaient,  par  conséquent,  jamais  devenus  Français.  Tous 
les  autres  sont  nés  à  une  époque  à  laquelle  leurs  pères  étaient 
encore  Français,  et  Ton  ne  peut,  en  conséquence,  que  leur  ap- 
pliquer' les  principes  mentionnés  à  plusieurs  reprises  dans  nos 
précédents  rapports  de  gestion. 

Trois  recourants  étaient  nés  en  France  et  fils  de  Suisses  nés 
eux-mêmes  en  France.  D'après  les  dispositions  de  la  loi  fran- 
çaise du  16  décembre  1874,  ils  avaient  à  prouver  qu'ils  étaient 
encore  reconnus  comme  citoyens  suisses  dans  leur  pays  d'ori- 
gine ;  comme  il  n'avait  toutefois  pas  été  fait  communication,  dans 
le  temps,  des  extraits  des  actes  de  l'état  civil  les  concernant,  il 
a  fallu  établir  leur  origine,  ce  qui,  dans  un  cas  surtout,  a  néces- 
sité une  longue  enquête ,  attendu  qu'il  s'agissait  de  l'arrière- 
petit-fils  d'un  Suisse  qui  avait  servi  sous  Napoléon  1". 

Dans  un  autre  cas  de  nature  semblable,  il  a  été  établi  que  le 
petit-fils  d'un  ressortissant  du  canton  des  Grisons  avait  profité 
des  dispositions  de  la  loi  française  susmentionnée  du  16  décem- 
bre 1874  et  qu'il  était  devenu  Français ,  sans  avoir  cependant 
renoncé  régulièrement  à  son  droit  de  cité  dans  le  canton  des 
Grisons.  Invité  par  les  autorités  de  son  pays  d'origine  à  payer  la 
taxe  d'exemption  du  service  militaire,  il  protesta  par  l'entre* 
mise  de  l'ambassade  de  France,  alléguant  qu'il  était  devenu 
Français.  Il  a  toutefois  été  répondu  que  l'acquisition  d'une  se- 
conde nationalité  n'entraînait  pas  tacitement  la  perte  de  la  na- 
tionalité suisse,  mais  qu'il  devait  y  avoir  eu,  conformément  à  la 
loi,  renonciation  expresse;  que,  tant  que  ceci  n'avait  pas  eu  lieu 
et  qu'on  n'était  pas  encore  convenu  avec  la  France,  dans  le  sens 
des  négociations  pendantes  depuis  quelque  temps  à  ce  sujet,  des 
principes  à  suivre  à  l'égard  des  individus  desquels  les  deux  Etats 
réclament  la  prestation  du  service  militaire,  les  cantons  suisses 
avaient  le  droit  d'exiger  de  leurs  ressortissants  demeurant  en 
France  l'observation  de  leurs  lois. 

Statistique. 

1.  Le  nombre  des  recours  examinés  en  1877,  y  compris  ceux 
qui  étaient  pendants  depuis  l'année  précédente,  a  été  de  65.  Il 
en  a  été  liquidé  61  ;  4  sont  encore  pendants. 

Nous  ne  sommes,  toutefois,  pas  entrés  en  matière,  quant  au 
fond,  sur  37  de  ces  recours,  soit  parce  qu'ils  n'étaient  pas  de 
notre  compétence,  soit  que,  bien  qu'ils  fussent  de  la  compétence 
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du  Conseil  fédéral,  les  instances  cantonales  n'avaient  pas  encore 
été  épuisées. 

Les  24  autres  recours  liquidés  se  rapportaient  aux  questions 
suivantes  : 

2  à  des  renouvellements  de  permis  d'établissement; 

4  à  des  refus  ou  retraits  de  TétabUssement  ; 

4  à  des  refus  des  autorités  du  lieu  d'origine  de  délivrer  des 
papiers  de  légitimation  ou  à  des  refus  des  autorités  du  lieu  du 
dernier  domicile  de  les  restituer; 

2  à  des  violations  de  la  liberté  d'industrie  : 

8  à  des  questions  de  droit  de  vote  et  à  des  élections; 

2  à  des  violations  de  la  liberté  de  croyance  et  de  conscience; 

2  à  des  refus  de  publication  de  mariage. 

Vingt  recours  ont  été  décidés  quant  au  fond  (en  1876  :  26). 
Onze  ont  été  déclarés  fondés ,  9  écartés.  Une  décision  formelle 
et  motivée  a  été  nécessaire,  en  outre,  dans  cinq  autres  recours 
sur  lesquels  nous  ne  sommes  pas  entrés  en  matière. 

L'Assemblée  fédérale  a  eu  à  s'occuper,  en  1877,  de  6  réclama- 
tions et  recours  (9  en  1876).  Dans  2  cas,  elle  a  confirmé  les  dé- 
cisions du  Conseil  fédéral  ;  un  recours  a  été  retiré,  et  les  3  autres 
cas  sont  restés  pendants. 

Acquisition  et  perte  de  V établissement  et  du  séjour. 

Nous  fondant  sur  l'article  5  du  traité  d'établissement  avec  la 
France,  de  1864,  nous  avons  écarté  comme  non  fondée  une  ré- 
clamation élevée  par  une  Française  demeurant  à  Genève,  contre 
son  expulsion  de  ce  canton,  attendu  que  les  rapports  de  la  po- 
lice avaient  établi  que  la  recourante  avait  vécu  d'une  manière 
contraire  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  des  mœurs. 

—  Le  Conseil  communal  de  WUlisau  a  exigé  de  deux  Espa- 
gnols, qui  voulaient  s'établir  en  cet  endroit  pour  y  tenir  une  au- 
berge, le  dépôt  d'un  cautionnement  de  fr.  2400,  exigence  que  le 
gouvernement  du  canton  de  Lucerne  a  confirmée,  se  fondant  sur 
la  loi  cantonale  sur  l'établissement,  bien  que  le  consulat  d'Espa- 
gne eût  déclaré  formellement  que  les  Suisses  peuvent  s'établir 
librement  en  Espagne  et  qu'ils  y  sont  reçus  comme  les  sujets 
espagnols  eux-mêmes.  Nous  avons  écrit  ce  qui  suit  au  gouver- 
nement de  Lucerne  : 

Le  système  des  cautionnements  est  suranné  et  n'est  déjà  pas 
soutenable  en  présence  de  la  déclaration  du  consulat  d'Espagne, 
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déclaration  qu'aucun  fait  parvenu  à  notre  connaissance  n'a  con- 
tredit jusqu^ci,  et  de  la  nationalité  bien  établie  des  personnes 
en  question.  Le  droit  des  gens  actuel  a  aussi  généralement  re- 
connu le  principe  que  l'on  ne  doit  pas  mettre  des  obstacles  de 
cette  nature  au  séjour  des  ressortissants  d'un  pays  ami.  Une  ré- 
publique surtout  doit  protéger  et  défendre  «autant  que  possible 
la  liberté  de  la  circulation  des  individus. 

Le  Conseil  fédéral  se  croit,  en  conséquence,  autorisé  à  espé- 
rer que  le  gouvernement  lucernois  encouragera  ces  vues.  La  Con- 
fédération ayant  donné  l'assurance  à  l'Espagne,  par  un  traité 
formel,  que  se^  ressortissants  seraient  traités  à  l'égal  des  na- 
tions les  plus  favorisées  dans  leurs  relations  commerciales,  il 
n'est  pas  admissible  d'apporter  au  séjour  des  sujets  espagnols 
des  restrictions  qui  leur  rendent  plus  difficile  ou  même  impossi- 
ble l'exercice  des  droits  que  le  traité  leur  accorde. 

fA  suivre.J 


COUR  D'APPEL  DE  CHAMBÉBY  ET  TRIBUNAL  D'APPEL 
DE  BALE. 


Application  de  l'art.  62  de  la  loi  vaudoise  sur  lea  lettres  de  change 
et  les  billets  à  ordre  du  4  juin  1820.  —  For  de  Taotion.  —  élec- 
tion de  domicile.  —  Prescription. 


La  Cour  d'appel  de  Chambéry  a  rendu,  le  25  janvier  1878,  un 
arrêt  entre  la  Banque  cantonale  vaudoise  et  F.  Bron ,  à  Evian- 
les-Bains,  dont  nous  extrayons  les  passages  suivants  : 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  !•'  du  traité  international 
entre  la  France  et  la  Suisse  du  19  octobre  1869 ,  le  demandeur 
en  matière  commerciale,  comme  en  matière  civile,  est  tenu 
de  porter  son  action  devant  les  juges  naturels  du  défendeur. 

n  Que  si,  au  cas  d'élection  de  domicile  dans  un  lieu  autre  que 
celui  du  domicile  de  ce  dernier,  l'art.  3  du  même  traité  attribue 
compétence  exclusive  aux  juges  du  domicile  élu,  il  est  indispen- 
sable, ainsi  que  les  premiers  juges  l'ont  dit  avec  raison,  que  cette 
exception  résulte  d'une  manière  certmne  de  la  convention  ou  de 
l'acte  dont  on  excipe. 

»  Que  la  seule  indication  par  le  souscripteur,  sur  une  lettre  de 
change  tirée  d'Ouchy  sur  Lausanne ,  du  lieu  où  l'effet  doit  être 
payé,  n'emporte  pas  virtuellement  élection  de  domicile  en  Suisse 
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de  la  part  de  Tendosseur  français  résidant  en  France  sans  éta- 
blissement à  rétranger. 

»  Que ,  poursuivi  individuellement  en  garantie,  cet  endosseur 
ne  peut  se  prévaloir  de  cette  indication  souscrite  par  un  tiers,  en 
conformité  des  usages  du  commerce,  pour  se  soustraire  tout  à 
la  fois  à  la  juridiction  de  son  pays  et  au  recours  que  le  porteur 
étranger  est  en  droit  d'exercer  contre  lui. 

n  Que  le  tribunal  de  Thonon  était  dès  lors  compétent. 

»  Au  fond  :  Attendu  que  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit 
ayant  été  endossée  à  Lausanne,  où  elle  était  également  payable, 
les  délais  de  recours  doivent,  en  vertu  de  la  maxime  :  locus  régit 
actum,  être  déterminés  par  la  loi  vaudoise. 

D  Attendu  que  Taction  a  été  intentée  dans  le  délai  d'un  mois 
à  dater  du  protêt; 

»  Que  la  loi  du  14  juin  1829  sur  les  lettres  de  change  et  les 
billets  à  ordre,  par  son  art.  62,  accorde  expressément  ce  délai  au 
porteur  domicilié  en  Savoie  ou  hors  du  canton  de  Vaud,  vis-à-vis 
des  tireurs  ou  endosseurs  domiciliés  dans  ce  canton  ; 

D*  Qu'ainsi  la  décision  des  premiers  juges,  bien  que  motivée  à 
tort  sur  les  dispositions  de  Tart.  166  du  code  de  commerce  fran- 
çais, n'en  doit  pas  moins  être  maintenue. 

»  Attendu  que  l'endossement  est  régulier  et  que  sa  sincérité 
ressort  de  l'extrait  des  livres  de  la  Banque  produit  par  l'intimé  ; 
que  la  preuve  contraire  n'est  pas  rapportée ,  ni  suffisamment  of- 
ferte. 

»  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  donnés  par  les  premiers 
juges ,  confirme  le  jugement  déféré  et  condamne  l'appelant  F. 
Bron  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 


En  regard  de  cet  arrêt,  nous  donnons  l'extrait  d'un  jugement 
du  Tribunal  d'appel  de  Bâle- Ville,  rendu  dans  une  cause  pré- 
sentant de  grandes  analogies  avec  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de 
Chambéry. 

Félix  Soutter»  à  Aigle»  oontre  Paul  Schmits,  à  Bftle. 

Paul  Schmitz,  dans  un  billet  à  ordre ,  élit  domicile  à  Aigle  où 
le  protêt  lui  est  notifié.  Il  se  réfugie  à  Bâle.  Saisie,  opposition  et 
procès. 

Le  Tribunal  de  première  instance  accueille  l'exception  de 
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prescription  présentée  par  l'endossent.  Appel  de  Soutter  au  Tri- 
bunal supérieur  qui  confirme  le  jugement  des  premiers  juges. 

Le  Tribunal  d'appel  s'occupe  d'abord  de  la  question  de  savoir 
si  l'élection  de  domicile  est  intervenue  régulièrement,  ou  si,  au 
contraire ,  elle  a  eu  lieu  dans  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre 
l'endossement  et  le  jour  du  protêt. 

Sur  ce  premier  point  de  fait ,  le  Tribunal  d'appel ,  vu  l'appa- 
rence suspecte  de  l'élection  de  domicile  qui  paraît  avoir  été  in- 
tercalée entre  l'endossement  et  la  signature,  vu  l'absence  de 
preuves  établissant  l'authenticité  de  l'écriture,  vu  l'insuflisance 
des  assertions  de  l'agent  de  la  Banque  cantonale  vaudoise  inté- 
ressé dans  la  cause ,  vu  enfin  que  les  mêmes  raisons  de  doute 
s'élèvent  contre  le  précédent  billet  de  4,0CÎD  fr.,  décide  que,  dans 
cette  position ,  l'élection  de  domicile  n'est  pas  valable  contre  le 
défendeur  ; 

Qu'ainsi  la  question  litigieuse  rentre  sous  l'empire  de  la  lé- 
gislation bâloise,  d'après  laquelle  l'action  du  demandeur  est 
prescrite. 
Après  cela  l'arrêt  s'énonce  comme  suit  : 
«  En  admettant  même  que  l'élection  de  domicile  est  vraie  et 
en  résolvant  afBrmativement  la  question,  très  controversée,  de 
savoir  si  l'élection  de  domicile  a  pour  effet  de  motiver  l'applica- 
tion d'une  législation  étrangère,  même  en  ce  qui  concerne  la 
durée  de  la  prescription,  il  résulte  néanmoins  de  la  loi  vaudoise 
sur  les  lettres  de  change  du  4  juin  1829  (art.  62,  64,  65  et  93), 
produite  et  invoquée  par  le  demandeur,  que,  même  d'après  cette 
loi,  l'action  est  prescrite. 

A  De  plus,  le  demandeur  n'allègue  aucun  motif  expliquant 
pourquoi  il  a  intenté  l'action  actuelle  devant  les  tribunaux  bâ- 
lois  plutôt  que  devant  ceux  du  canton  de  Vaud. 

»  Si  donc  le  demandeur  renonce  lui-même  au  for  extraordi- 
naire (canton  de  Vaud) ,  pendant  qu'il  avait  la  pleine  liberté  de 
le  faire  valoir,  il  faut  reconnaître,  comme  Ta  fait  le  premier  ju- 
gement, que  les  juges  bâlois  ont  d'autant  moins  de  raison  d'ap- 
pliquer une  législation  qui  leur  est  étrangère. 

î)  Il  ne  peut,  d'ailleurs,  être  question  d'assimiler  une  lettre  de 
change  protestée  dans  le  canton  de  Vaud  à  un  jugement  civil 
passé  à  l'état  de  chose  jugée  dont  l'exécution ,  à  teneur  de  la 
Constitution  fédérale,  peut  être  requise  dans  toute  la  Confédé- 
ration. )) 
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Ce  rapprochement  ne  manque  pas  d'intérêt.  Les  principes  po- 
sés par  le  Tribunal  d^appel  de  Bâle  sont  complètement  diffé- 
rents de  ceux  de  la  Cour  de  Chatobéry  qui,  selon  nous,  a  saine- 
ment interprété  la  loi  vaudoise  évidemment  applicable  à  Tune 
et  l'autre  des  espèces  jugées,  en  admettant  du  moins  la  sincérité 
de  Pélection  de  domicile  dans  le  billet  protesté  à  Aigle  contre 
Schmitz. 

Il  peut  paraître  étrange  qu'un  Tribunal  suisse  se  montre  plus 
sévère  pour  appliquer  la  loi  d'un  Canton  confédéré  que  ne  l'est 
une  Cour  française. 


Juge  de  paix  du  cercle  de  Sainte-C«oix. 

Audience  du  8  mai  1878. 


Le  jugement  que  nous  publions  ci-après,  textuellement,  a  fait 
l'objet  d'un  recours  au  Tribunal  cantonal: 

Comparaissent  :  d'une  part  J.  Laurent,  agent  d'affaires,  à 
Ste-Croix,  agissant  pour  son  propre  compte,  demandeur,  contre 
Félix  Recordon,  au  dit  lieu,  défendeur.  Un  exploit  d'assignation 
pour  comparaître  lui  a  été  notifié,  la  paraissance  a  eu  lieu  le  un 
mai  par  cet  exploit. 

1"  Le  premier  déclare  qu'ensuite  de  vente  juridique  opérée  le 
29  décembre  1877  au  préjudice  deEugèneGattolliat,à  Ste-Croix, 
il  est  devenu  adjudicataire  de  quatre  blancs  de  4  7t  pouces  mu- 
sique, taxés  ensemble  francs  cinquante  six. 

2°  Que  ces  pièces  ont  été  vendues  par  GattoUiat  à  Becordon 
dans  le  mois  de  janvier  1878,  alors  qu'il  n'en  était  plus  proprié- 
taire. 

3"*  Que  la  vente  flEÛte  par  Gattolliat  au  détriment  de  Laurent 
est  niûle  art.  1130  du  Code  civil,  ensorte  que  les  quatres  blancs 
cidessus  mentionnés  doivent  être  restitués  de  suit^  ou  leur  va- 
leur. 

Le  défendeur  est  invité  à  s'expliquer  catégoriquement  sur  les 
faits  en  demande. 

Sur  le  fait  n"*  1,  le  défendeur  n'a  pas  d'explication  à  donner. 

Sur  le  chef  n*  2,  Il  produit  un  reçu  du  26  décembre  1877. 

N"  3.  Il  répond  que  ce  n'est  pas  des  blancs  qu'il  a  acheté,  mais 
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des  musiques,  et  il  ne  recounait  pas  .les  blancs  saisis  dans  les 
musiques  qu'il  a  acheté.  ^ 

Le  demandeur  prouve  le  fait  n"*  l  par  le  procès  verbal  de  vente 
du  29  décembre  1877,  par  kr  procès- verbal  de  saisie  et  par  l'avis 
de  vente,  pièces  produites,  puis  par  l'audition  de  Constant  Junod 
assesseur  chargé  de  procéder  à  la  visite  domiciliaire  faite  chez 
le  défendeur,  lequel  déclare  à  l'office  que  les  blancs  de  musique 
provanaient  bien  de  Gattolliat,  par  le  témoignage  de  Comuz 
huissier. 

Le  fait  n"  2  par  les  pièces  et  les  procès-verbaux  de  ventes  pro- 
duites. 

Le  fait  n*  3  de  droit  d'après  l'art.  1130  du  Code  civil.  Le  de- 
mandeur conteste  la  soi  disante  quittance  du  26  décembre  1877; 
soit  sa  valeur,  cette  quittance  n'ayant  aucune  date  certaine. 

Il  est  convenu  que  l'audition  des  témoins  sera  entendu  dans 
la  huitaine. 

Passant  au  Jugement  le  Juge  a  vu  l'inutilité  de  ses  efforts 
pour  les  concilier.  Que  le  demandeur  conclut  à  ce  que  les  qua- 
très  blancs  lui  soient  restitués  ou  la  somme  de  cinquante  si^c 
francs  comme  équivalent  et  les  frais  de  la  cause.  —  Que  le  dé- 
fendeur établit  sa  défense  et  son  refus  sur  ce  qu'il  a  acheté  des 
musiques  et  non  des  blancs  et  sur  un  reçu  du  26  décembre  1878. 

Que  les  témoins  entendus  le  13  mai  1878  ont  déclaré  :  1"  Cor- 
nuz  huissier  que  les  musiques  ont  été  achetés  quelques  jours 
avant  le  départ  de  GattoUiat,  que  le  défendeur  a  dit  c'est  re- 
grettable pour  moi  si  je  dois  perdre  le  travail  que  j'ai  fait  à  ces 
musiques.  Que  ces  musiques  terminés  ont  été  établies  avec  les 
quatre  blancs  saisies,  ce  qu'il  était  d'autant  plus  facile  à  consta- 
ter qu'il  n'en  avait  pas  d'autres  chez  lui.  2<»  Constant  Junod  as- 
sesseur dit  qu'il  a  vu  lors  de  sa  visite  domiciliaire  que  les  qua- 
tres  sont  conformes  pour  les  blancs  par  leur  grandeur  à  ceux 
saisie  et  que  Recordon  n'a  pas  fiût  d'objection  à  cet  égard  ni  à 
leur  provenance. 

Considérant  en  fait 

Que  les  4  blancs  ont  été  adjugés  ainsi  que  l'indique  les  pro* 
ces  verbaux  de  saisie  et  de  vente  du  19  octobre  et  29  décembre 
à  J.  Laurent:  que  Gattolliat  avant  son  départ  clandestin  a  com- 
mis plusieurs  actes  irréguliers  et  déloyal. 
Et  en  droit. 

QuUl  résulte  de  l'ensemble  des  pièces  produites  et  surtout 
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de  la  déclaration  des  témoins  ainsi  que  du  peut  de  fondement 
légal  que  présente  le  reçu  du  26  décembre  1877  non  visé  et  du 
défaut  de  comparution  ce  huit  mai. 

Le  Juge  accorde  au  demandeur  l'adjudication  de  ses  conclu- 
sions condamne  le  défenjleur  à  lui  restituer  les  quatres  blancs 
-de  musique  de  quatre  et  demi  pouces  ou  à  leur  faire  prompt 
payement  de  la  somme  de  cinquante  six  francs  avec  intérêt  au 
à  pour  cent  dès  ce  jour  et  au  frais  de  la  cause. 

Rendu  et  prononcé  à  Ste-Croix  le  8  mai  1878. 

Le  Juge  de  paix,  U.  Montandon. 


SOLEURE.  —  On  annonce  la  mort  de  M.  Joseph  Burki,  prési- 
dent du  tribunal  cantonal,  qui  a  succombé  à  une  attaque  d'apo- 
plexie à  rage  de  70  ans.  M.  Burki  était  un  jurisconsulte  de  grand 
mérite  ;  il  a  siégé  au  tribunal  cantonal  de  1841  à  1846 ,  de  1851 
à  1866  et  de  1871  à  1878.  Il  est  l'auteur  du  Code  pénal  et  du 
Gode  de  procédure  pénale  du  canton  de  Soleure. 
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Dette  hypothécaire  en  France. 

Il  résulte  d'une  statistique  récente,  faite  par  les  conservateurs 
des  hypothèques ,  que  la  dette  hypothécaire  en  France  s'élevait, 
au  31  décembre  1877,  à  près  de  14  7a  milliards. 


Variété. 

Deux  miïle  francs  entre  les  dents  !  —  Un  avocat  se  trouvait  dans  un  café, 
avec  un  de  ses  clients.  Celui-ci  prît  dans  son  paletot,  en  même  temps  que 
son  portefeuille,  divers  papiers  de  procédure  qu'il  avait  à  montrer.  Après 
un  entretien  assez  long,  ils  sortirent  tous  deux,  suivis  d'un  chien  qui 
appartenait  au  membre  du  barreau.  Ils  étaient  arrivés  dans  la  rue ,  lors- 
que tout  à  coup  le  client  pâlit  et  s'écria  : 

—  Je  retourne  vite  au  café  I  J'ai  laissé  mon  portefeuille...  deux  mille 
francs!...  Il  est  perdu  peut-être  !... 

Il  partait  comme  un  trait,  lorsque  l'avocat  le  rappela  : 

—  Voyez  !...  voyez  mon  chien...  que  j'ai  habitué  à  porter  mes  objets. 
Le  chien  tenait,  impassible,  le  portefeuille  dans  sa  bouche.  Le  client, 

fou  de  joie,  se  précipita  vers  l'animal  et  l'embrassa. 

Gh.  BovEK,  not.,  rédacteur. 


Lausanne.  ^  Imp.  L.  COHBÂZ  &  Compi 
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Bibliographie. 


Dissertations  présentées  à  rUniTersité  de  Genève  et  à  l'Aoadé- 
mie  de  Lausanne  pour  obtenir  le  grade  de  docteur  ou  de  lioen- 
eié  en  droit.  

M.  le  professeur  Kœnig,  de  Berne,  dans  la  dernière  livraison 
de  son  excellente*  Zeitschrift  des  bemischen  Juristenvereins, 
consacre  un  article  bienveillant  aux  dissertations  présentées 
dans  les  dernières  années  soit  à  l'Université  de  Genève,  soit  à 
l'Académie  de  Lausanne,  pour  y  obtenir  le  grade  de  docteur  ou 
de  licencié  en  droit.  Nous  pensons  être  agréable  aux  lecteurs  du 
Journal  en  traduisant  ici  les  parties  essentielles  de  cet  article. 

On  sait  qu'à  Lausanne  et  à  Genève ,  comme  en  France ,  le 
grade  de  licencié  ou  de  docteur  en  droit  n'est  accordé  qu'à  la 
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suite  d'examens  généraux,  terminés  par  la  présentation  et  la 
soutenance  d'une  dissertation  et  de  thèses  au  choix  du  candidat. 
La  dissertation  est  toujours  imprimée,  depuis  une  série  d'an- 
nées. Il  en  résulte,  dit  M.  Kœnig,  que  Lausanne  et  Genève  pro- 
duisent chaque  année  un  certain  nombre  de  monographies  qui, 
çans  être  peut-être  tout  à  fait  aussi  approfondies  que  les  thèses 
de  docteur  de  l'université  de  Zurich,  ont  pourtant  une  véritable 
valeur  scientifique  et  méritent  à  ce  titre  l'attention  de  tous  ceux 
qui,  en  Suisse,  s'occupent  de  jurisprudence. 

«  La  plupart  de  ces  dissertations  ont  un  caractère  général  : 
ce  sont  des  monographies  sur  un  point  de  théorie  ou  d'histoire. 
Quelques-unes  nous  offrent  un  intérêt  plus  particulier ,  parce 
qu'elles  étudient  soit  une  institution  spéciale  de  l'un  de  nos  droits 
cantonaux,  soit  l'une  des  nouvelles  lois  fédérales  promulguées 
ou  en  préparation,  soit  des  questions  de  droit  intercantonal 
privé  ou  de  droit  public.  Il  ne  nous  est  pas  possible  de  rendre 
compte  dans  ce  moment  de  chacun  de  ces  travaux  isolément  ; 
nous  devons  nous  contenter  de  les  signaler  in  gloho ,  sans  toute- 
fois renoncer  au  plaisir  de  relever  plus  spécialement  les  uns  ou 
les  autres. 

»  Parmi  les  dissertations  imprimées  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  nous  citerons  notamment  :  A.  Maréchal,  Itu  Domicile  réel, 
Genève,  1874;  Ernest  Roguin,  Essai  sur  la  succession  en  droit 
international  privé ,  spécialement  au  point  de  vue  des  relations 
entre  les  divers  cantons  suisses  et  entre  la  France  et  la  Suisse 
(thèse  de  l'académie  de  Lausanne),  Paris,  1874;  Etienne  01- 
tramare.  Essai  critique  sur  le  régime  de  la  communauté  légale, 
Genève,  1874;  Ch.  Dutoit,  des  Concessions  sur  les  cours  d'eau, 
Lausanne,  1874;  Gh.  Soldan,  de  V influence  de  la  loi  d^ origine 
et  de  la  loi  du  domicile  sur  Vêtait  et  la  capacité  des  personnes 
en  droit  international  privé,  Lausanne,  1877  ;  Théophile  Monod, 
le  Divorce,  son  développement  historique  et  la  loi  suisse  du  S4 
décembre  i874;  Lausanne,  1877;  Aloïs  de  Meuron,  du  Contrat 
d'assurance  sur  la  vie,  Lausanne,  1877. 

»  L'auteur  de  cette  dernière  monographie  passe  en  revue  les 
règles  statutaires  des  principales  compagnies  qui  opèrent  en 
Suisse,  ainsi  que  les  dispositions  du  projet  de  Codé  fédéral  des 
obligations  ;  nous  ne  pouvons  pas  entrer  ici  dans  une  discussion 
approfondie  de  ce  travail  ;  signalons  seulement,  en  passant ,  une 
erreur  qui  se  trouve  à  la  page  111.  L'auteur  avance  que,  si  quel- 
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qu'un  assure  la  vie  d'un  tiers,  sans  son  consentement,  il  ne  peut 
réclamer  la  somme  assurée  que  dans  le  cas  et  dans  la  mesure 
où  il  pourrait  justifier  d'un  préjudice  personnel  :  a  il  est  un  cas, 
n  dit  M.  de  Mcuron ,  où  l'intérêt  du  stipulant  sera  réellement 
))  pécuniaire  :  c'est  celui  où  un  créancier  fait  assurer  la  vie  de 
»  son  débiteur.  Dans  ce  cas,  l'intérêt  étant  limité  par  sa  nature 
»  même,  il  est  très  juste  que  l'assurance  ne  puisse  pas,  à  moins 
))  de  consentement  de  l'assuré,  dépasser  la  somme  qui  corres- 
»  pond  à  cet  intérêt  et  que  la  somme  assurée  ne  puisse  être  exi- 
»  gée  par  celui  au  profit  duquel  elle  a  été  stipulée,  que  jusqu'à 
»  concurrence  de  son  intérêt  à  l'existence  du  tiers,  ce  que  décide 
»  le  3*  alinéa  de  l'art.  765  du  projet  fédéral.  »  Et  l'auteur  ajoute: 
tt  Cette  doctrine  est  depuis  longtemps  confirmée  en  Angleterre, 
»  depuis  un  jugement  rendu  dans  un  procès  intervenu  après  la 
»  mortdu  célèbre  ministre  Pitt.  n  Cette  assertion  n'est  pas  exacte, 
et,  comme  l'affaire  en  question  est  sans  doute  peu  connue  de  nos 
lecteurs,  nous  nous  permettrons  d'en  dire  quelques  mots  : 

»  11  en  est  question  pour  la  première  fois,  très  brièvement  mais 
exactement,  dans  Heise  et  Cropp,  Abhandlungen ,  II,  612,  rem. 
48.  Puis  Mais  en  parle  dans  ses  Betrachtungen ,  p.  60,  tout  en 
regrettant  que  les  motifs  du  jugement  ne  soient  indiqués  nulle 
part  et  qu'il  lui  ait  été  impossible  de  se  les  procurer.  Enfin, 
Prédœhl ,  dans  la  Zeitschn/t  fik'  dos  gesammte  HandeUrecht, 
t.  22,  p.  483,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Une  assurance  de  cette 
i>  espèce  fut  annulée  par  un  acte  spécial  du  Parlement,  dans  une 
)>  cause  célèbre.  Les  créanciers  de  l'illustre  Pitt  avaient  assuré 
»  sa  vie  ;  le  Parlement  ayant  payé  ses  dettes ,  les  réclamations 
«  tendant  au  paiement  de  l'assurance  furent  repouesées  ;  les  mo- 
»  tifs  de  la  décision  me  sont  inconnus.  »  Il  s'ensuit  que  ni  Mais, 
ni  Prédœhl  n'avaient  eu  l'occasion  de  lire  le  compte  rendu  de 
l'affaire.  Elle  ne  fut  pas  du  tout  tranchée  par  un  acte  spécial  du 
Parlement  :  le  juge  s'appuya  sur  une  loi  de  Georges  III  (14,  c. 
48,  on  act  for  regulating  insurances  upon  Uve  andfor  proMbi- 
ting  ail  such  insurances,  except  in  cases  where  the  per sons  insu- 
ring  shall  hâve  an  interest  in  ihe  Uve  or  death  of  the  persons 
insured,  1774),  imprimée  dans  Chitty's  Collection  of  statutes, 
t.  II,  844  ;  par  conséquent ,  sur  une  loi  qui ,  à  la  mort  de  Pitt, 
était  depuis  longtemps  en  vigueur.  Le  jugement  fut  rendu  par 
lord  EUenborough  dans  l'affaire  Gk)^sail  contre  Boidero  :  il  se 
trouve  avec  l'exposé  des  faits  et  les  motifs  dans  Smith  (J.-W.), 
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A  Sélection  of  leading  cases  on  varions  branches  of  the  Law, 
t.  II,  p.  204  et  suiv.  La  loi  de  1774  permettait  les  contrats  d'as- 
surances sur  la  vie  d'un  tiers  dans  le  cas  seulement  où  celui  qui 
stipulait  Tassurance  y  avait  un  intérêt  au  moment  où  il  passait 
le  contrat.  Lord  Ellenborough  étendit  la  prohibition  de  la  loi 
au  cas  où  cet  intérêt  avait  disparu,  comme  dans  Tespèce,  où  le 
Parlement  avait  payé  toutes  les  dettes  de  Pitt.  La  loi  se  bornait 
à  défendre  un  contrat  qui  pouvait  être  considéré  comme  pure- 
ment aléatoire;  le  juge  anglais  exigea  déplus  que  le  demandeur 
justifiât  d'un  préjudice.  Cet  arrêt  fit  longtemps  jurisprudence  ; 
et,  en  Angleterre  comme  aux  Etats-Unis ,  les  tribunaux  appli- 
quèrent couramment  la  doctrine  de  l'affaire  GodsaU  contre  Bol- 
dero.  Mais  cette  doctrine,  en  vertu  de  laquelle  un  contrat  d'as- 
surance snr  la  vie  ne  pouvait  servir  de  base  qu'à  une  action  en 
dommages  et  intérêts,  fut  overruled  (renversée)  par  la  décision 
unanime  de  six  juges  de  la  Cour  de  TEchiquier,  dans  Paffaire 
Dalby  contre  la  India  and  London  Life  assurance  Company^ 
et,  depuis  lors,  maintes  autres  fois;  de  sorte  qu'il  est  générale- 
ment admis  à  présent  que,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  intérêt  au  mo- 
ment du  contrat,  peu  importe  la  disparition  ultérieure  de  cet 
intérêt  :  le  contrat  n'en  produit  pas  moins  ses  effets  *. 

)>  La  nouvelle  jurisprudence  anglaise  a  également  réagi  sur  la 
jurisprudence  américaine,  ainsi  qu'il  appert  de  ce  passage  des 
Commentaries  on  American  Law,  de  Kent  (12'  éd.,  III,  783)  : 
«  Il  est  clair  que  si  l'assuré  avait  un  intérêt  au  moment  où  il  a 
ï>  souscrit  la  police,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en  ait  encore  un 
»  au  moment  du  décès.  L'assurance  sur  la  vie  n'est  pas  un  con- 
»  trat  d'indemnité  fa  contract  of  indemnity)^  et  Oodsaïl  c.  Bol- 
Y>  dero  ne  fait  plus  loi.  » 

*'  tt  Parmi  les  autres  dissertations  présentées  pendant  les  der- 
nières années,  nous  citerons  encore  :  A.-E.  Covelle,  Essai  st4r  le 
Nom  en  droit  civil ,  Genève  1877;  un  travail  très  approfondi  de 
W.  Serment:  Associations  et  corporations^  essai  sur  la  situation 
légale  au  point  de  vue  des  biens,  des  associations  privées  autres 
que  les  sociétés  civiles  et  commerciales  lemfm  deux  dissertations 

«  Cfr.  Chitty,  h  c,  p.  844,  rem.  h;  Smith,  1.  c,  II,  p.  213;  Williams,  Prin- 
cipîesofthe  laws  of  personal  praperty,  Sth  éd.,  London,  1873,  p.  186;  Bu- 
nyon,  The  Laws  ofUfe  assurcmce,  p.  25,  London,  1868;  Stephens,  Cam- 
mentarieSf  II,  140  ;  etc. 


Digitized  by 


Google 


-  357  — 

de  Droit  public ,  A.  de  Claparède,  Essai  sur  le  Droit  de  repré- 
sentation diplomatiqtie,  diaprés  le  Droit  international  moderne, 
Genève,  1875,  et  E.  Ruffy,  L'Extradition  et  les  Traités  conclus 
par  la  Suisse,  Lausanne,  1877. 

»  Plusieurs  de  ces  mémoires  renferment  des  données  précieuses 
en  vue  d'une  codificationJ;ultérieure,  et  aident  à  préparer  le  ter- 
rain sur  lequel  seul  une  semblable  œuvre  pourra  être  entreprise 
avec  succès  et  avec  profit.  Ils  concourent,  en  conséquence,  à  leur 
façon,  au  but  que  poursuit  la  Société  suisse  des  juristes.  Aussi, 
si  nous  ne  pouvons  les  analyser  tous  de  plus  près ,  nous  réser- 
vons-nous de  revenir  à  loisir  sur'  l'un  ou  l'autre  d'entre  eux.  » 

E.  L. 


Département  de  Justice  et  Police  fédéral. 

Acquisition  etpeHe  de  V établissement  et  du  séjour. 
(Suite  et  fin.) 


—  David  Hadom^  Bernois,  s'est  établi,  en  1870,  avec  saïemme 
et  ses  enfants,  à  Mûri  (canton  de  Berne).  Il  se  livra  cependant 
peu  après,  avec  sa  femme,  à  une  vie  errante,  et  ses  enfants  du- 
rent être  assistés  par  la  commune  de  Mûri.  Hadorn^  mourut 
en  1872  à  l'hôpital  cantonal  de  Berne;  ses  deux  plus  jeunes  en- 
fants furent  inscrits  sur  l'état  des  indigents  de  Mûri,  et  les  deux 
aînés  reçurent  des  secours  du  fonds  des  pauvres  de  cette  com- 
mune. 

Leur  mère  se  remaria  plus  tard  encore  avec  un  Bernois.  L'ins- 
pecteur des  pauvres  de  la  préfecture  de  Berne  fit  alors  éliminer 
les  deux  plus  jeunes  enfants  de  l'état  des  indigents  de  Mûri,  at- 
tendu que  c'était  à  leur  beau-père,  domicilié  à  Ober-Wichtrach, 
à  les  entretenir.  Cette  dernière  commune  s'opposa  toutefois  à  ce 
que  les  enfants  en  question  y  fussent  amenés,  et  le  gouverne- 
ment de  Berne,  se  fondant  sur  l'article  16,  alinéa  2,  de  la  loi  ber- 
noise sur  l'établissement,  décida  qu'ils  devaient  continuer  à  avoir 
leur  domicile  à  Mûri  et  à  y  être  assistés. 

Le  Conseil  communal  de  Mûri  a^,  vu  dans  cette  décision  une 
violation  de  l'art.  45  de  la  Constitution  fédérale.  Les  enfants  Ha- 
dom  ayant  été  rayés  de  l'état  des  indigents  de  Mûri  par  l'auto- 
rité compétente,  il  résulte  de  cette  mesure  qu'ils  ne  doivent  pas 
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tomber  d'une  manière  permanente  à  la  charge  de  la  bienfaisance 
publique  au  lieu  de  leur  dernier  domicile.  La  condition  fixée  par 
l'alinéa  4  de  Part.  45  de  la  Constitution  fédérale  relative  au  re- 
fus de  l'établissement  n'est  donc  pas  remplie.  Ils  ont  ainsi  le 
droit  de  s'établir  librement,  et  leur  domicile  légal  doit,  en  con- 
séquence, être  celui  du  chef  de  la  famille  à  Ober-Wichtrach. 

Nous  ne  sommes  pas  entrés  en  matière  sur  cette  réclamation, 
par  décision  du  20  février  1877,  pour  les  motifs  suivants  : 

1"  La  loi  bernoise  sur  le  séjour  et  l'établissement  des  ressor- 
tissants du  canton,  du  17  mai  1867,  établit  à  l'art.  8  le  principe 
que  le  domicile  du  chef  de  la  famille  (le  père  ou  la  mère)  est 
aussi,  sous  réserve  de  la  disposition  de  l'art.  16,  celui  des  mem- 
bres de  la  famille,  tant  qu'ils  sont  placés  sous  sa  puissance,  et 
prescrit  en  outre,  à  la  lettre  e  du  même  article  8,  qu'en  cas  de 
nouveau  mariage  de  la  mère,  ses  enfants  mineurs,  tant  légitimes 
que  naturels,  acquièrent  le  domicile  du  mari. 

L'art.  16  dispose  ensuite  qu'aucun  individu  inscrit  sur  l'état 
des  indigents  ne  pourra  être  amené  ou  renvoyé  dans  une  autre 
commune  pour  y  être  assisté,  et  que  lorsqu'un  mineur  est  éliminé 
de  l'état  des  indigents,  il  conserve  le  domicile  qu'il  avait  jusqu'a- 
lors et  qu'il  n'est  pas  fait  application  des  dispositions  de  l'art.  8.  ' 

2o  En  conformité  de  cette  dernière  disposition ,  les  deux  plus 
jeunes  enfants  Hadorn ,  qui  étaient  inscrits  sur  l'état  des  indi- 
gents de  Mûri ,  conservent  leur  domicile  légal  dans  cette  com- 
mune, bien  que  leur  beau-père  soit  établi  à  Ober-Wichtrach  ;  ils 
doivent  en  conséquence,  si  ce  dernier  n'est  pas  en  état  de  les  en- 
tretenir, être  assistés  par  la  commune  de  Mûri.  Par  contre,  les 
deux  autres  enfants,  qui  n'étaient  pas  inscrits  sur  l'état  des  in- 
digents de  Mûri  et  avaient  seulement  reçu  des  secours  du  fonds 
des  pauvres  de  cette  commune,  ont,  comme  le  dit  le  gouverne- 
ment bernois,  perdu,  de  même  que  leur  mère,  par  suite  du  se- 
cond mariage  de  celle-ci ,  leur  domicile  légal  à  Mûri  et  acquis 
celui  de  leur  beau-père  à  Ober-Wichtrach. 

3"  En  ce  qui  concerne  les  deux  plus  jeunes  enfants,  il  ne  s'a- 
git nullement  d'une  acquisition  ou  d'un  refus  d'établissement j 
étant  mineurs,  ils  ne  sont,  du  reste,  pas  en  état  de  former  un 
établissement  pour  eux  personnellement.  Il  s'agit,  au  contraire, 
seulement  de  savoir  laquelle  des  deux  communes  subvention- 
nées se  trouve  dans  l'obligation  de  les  assister,  question  qui  doit 
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être  résolue  uniquement  d'après  les  lois  cantonales  sur  l'assis- 
tance publique  et  dans  laquelle  les  autorités  fédérales  n'ont  pa» 
à  intervenir. 

Refus  de  restituer  des  papiers  de  légitimation. 

Les  époux  Ferdinand  Leubin  et  Elisabeth  née  Staufinger,  de 
Schupfart,  canton  d'Argovie ,  s'étaient  établis  à  Bâle  et  avaient 
déposé  leur  acte  d'origine  commun.  Ayant  quitté  Bâle,  ils  pri- 
rent des  domiciles  séparés.  La  femme  Leubin  réclama  l'acte  d'o- 
rigine des  autorités  bâloises ,  qui  refusèrent  de  le  lui  restituer, 
attendu  qu'il  avait  été  séquestré  par  la  police,  parce  que  Leu- 
bin, condamné  à  Bâle  à  deux  semaines  de  prison  pour  contra- 
vention de  police,  avait  pris  la  fuite,  et  que,  dans  ces  circon- 
stances, le  refus  de  restituer  l'acte  d'origine  à  sa  femme  était 
justifié.  Cette  dernière  recourut  contre  cette  mesure,  mais,  eu 
égard  aux  circonstances  mentionnées,  nous  n'avons  pas  été  dans 
le  cas  d'inviter  les  autorités  bâloises  à  restituer  l'acte  d'origine, 
attendu  que  la  justice  pénale  est  l'affaire  des  cantons  et  que  son 
application  à  des  prévenus,  soit  l'exécution  des  peines  contre  des 
condamnés,  ne  saurait  être  entravée  ou  rendue  impossible  par 
les  autorités  fédérales.  Nous  avons  ajouté  qu'il  ne  restait  à  la 
femme  Leubin  qu'à  s'adresser  au  Conseil  communal  de  sa  com- 
mune d'origine  et  de  demander ,  en  se  fondant  sur  les  circons- 
tances présentes ,  qu'on  lui  délivrât  un  nouvel  acte  d'origine  en 
son  nom  personnel ,  ce  que  les  autorités  d'Argovie  feraient  sans 
nul  doute  volontiers,  quand  elles  sauraient  que  le  premier  acte 
d'origine  se  trouvait  entre  les  mains  de  la  police  à  Bâle  et  que, 
par  conséquent,  il  ne  pouvait  en  être  fait  un  mauvais  usage 
(2  octobre). 

—  On  a  demandé  à  notre  Département  de  Justice  et  de  Police  si 
une  commune  bernoise  avait  le  droit  de  retenir  des  papiers  de 
légitimation,  tant  que  la  personne,  au  nom  de  laquelle  ils  ont 
été  délivrés,  est  restée  débitrice  d'un  versement  à  la  caisse  des 
malades;  il  a  répondu  que,  en  présence  des  décisions  de  l'As- 
semblée fédérale  au  sujet  du  recours  Weber  et  du  recours  du 
canton  d'Argovie  en  la  cause  Schmid ,  qui  font  règle  dans  cette 
matière ,  le  refus  de  restituer  des  papiers  de  légitimation  pour 
versements  dus  à  la  caisse  des  malades  ou  pour  autres  créances 
de  ce  genre  devait  être  considéré  comme  inadmissible. 


Digitized  by 


Google 


—  360  - 

Questions  cTindigéncU. 

La  veuve  Epting  née  Waldmann ,  à  St-Gall,  s'est  adressée  au 
Conseil  fédéral  dans  les  circonstances  suivantes  :  Bourgeoise 
d'Arbon,  canton  de  Thurgovie,  elle  a  épousé,  en  1850,  le  sieur 
Epting,  pharmacien,  de  Galw,  Wurtemberg.  En  1872,  cette  fa- 
mille a  émigré  aux  Etats-Unis ,  à  quelle  occasion  le  mari  a  re- 
noncé au  droit  de  cité  wurtembergeois;  il  est  mort  sans  avoir 
acquis  le  droit  de  cité  des  Etats-Unis.  Elle-même  est  revenue,  il 
y  a  quelques  années,  avec  ses  quatre  enfants  en  Suisse.  Ne  pos- 
sédant point  de  papier  de  légitimation ,  puisqu'elle  est  devenue 
heimathlose,  elle  demandait  en  conséquence  au  Conseil  fédéral 
de  lui  faire  restituer  son  premier  droit  d'origine. 

Nous  lui  avons  toutefois  répondu,  le  9  avril  1877,  que  le  Con- 
seil fédéral  n^était  pas  dans  le  cas  de  la  reconnaître  comme  hei- 
mathlose suisse;  que,  par  son  mariage  avec  un  Wurtembergeois, 
elle  était  devenue  ressortissante  du  royaume  de  Wurtemberg 
et  avait  droit  à  cette  nationalité,  à  teneur  de  l'art.  21  de  la  loi 
sur  l'acquisition  et  la  perte  du  droit  de  cité  dans  Tèmpire  d'Al- 
lemagne, du  1"  juin  1870,  tant  qu'elle  n'était  pas  devenue  res- 
sortissante d'un  autre  Etat;  que,  pour  rentrer  en  possession  de 
sa  nationalité  wurtembergeoise,  elle  devait,  aux  termes  de  cet  ar- 
ticle 21,  s'établir,  pour  le  moment,  dans  l'ancienne  patrie  de  son 
mari  et  en  réclamer  l'indigénat  auprès  des  autorités  compéten- 
tes ,  ce  qu'elle  était  autorisée  à  faire  aussi ,  à  teneur  de  l'art.  7 
du  traité  d'établissement  entre  la  Suisse  et  l'empire  d'Allema- 
gne, en  vigueur  depuis  le  l""  janvier  1877;  que,  si  elle  préfSrait 
recouvrer  pour  elle  et  ses  enfants  son  droit  de  cité  suisse,  à  Ar- 
bon,  elle  devait  s'entendre  à  ce  sujet  avec  les  autorités  locales  et 
satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi  fédérale  du  3  juillet  1876 
sur  la  naturalisation  suisse. 

—  Louise  Kukn,  de  Neftenbach,  canton  de  Zurich,  demeurant 
à  Baie,  a  épousé,  en  ce  dernier  endroit,  en  1873,  Henri  Mathe, 
d'origine  badoise,  qui,  pour  échapper  au  service  militaire ,  avait 
émigré  aux  Etats-Unis  d'Amérique  et  qui,  après  s'être  fait  na- 
turaliser dans  l'Etat  de  New- York,  était  venu  à  Bâle.  Il  quitta 
toutefois  bientôt  sa  femme  et  retourna  à  New-York.  Vers  la  fin 
de  1875,  il  est  revenu  à  Bâle  et  a  exigé  de  sa  femme  qu'elle  le 
suivit  aux  Etats-Unis  avec  l'enfant  né  pendant  son  absence ,  ou 
qu'elle  demandât  le  divorce.  Elle  a  préféré  le  divorce ,  et,  après 
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Supplément  au  N*  22  du  Journal  des  Tribunaux 

15  juin  1878. 
CHANGEMENTS  A  APPORTER 

AUX 

CADASTRES  DES  CANTONS  DE  VAUD  ET  DE  FRIBOURG 

pour  arriver  à  la  création  d'un  cadastre  rationnel. 


Cet  article  est  dû  à  la  plume  toujours  si  dévouée  de  M.  Piccard, 
Commissaire-général  du  canton  de  Vaud.  La  compétence  absolue 
de  l'auteur  en  cette  matière  et  sa  longue  expérience  nous  permet- 
tent d'espérer  que  ce  travail,  fait  avec  soin  et  d'une  manière  très 
approfondie,  sera  beaucoup  apprécié  par  nos  lecteurs. 


La  propriété  immobilière. 

La  propriété  des  immeubles,  en  faveur  des  personnes,  est  cons- 
tatée, en  général,  par  les  actes  authentiques,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  immémoriale,  comme  cela  se  rencontre  souvent  pour  cer- 
taines propriétés  communales,  à  Tégard  desquelles  on  ne  peut 
pas  toujours  produire  des  titres  positifs  de  propriété. 

La  propriété  se  transmet  non-seulement  de  vendeur  à  ache- 
teur, par  acte  authentique,  mais  aussi  par  d'autres  modes  réglés 
par  la  loi  :  il  faut  toujours  pouvoir  prouver  que  celui  qui  en  a 
disposé  remente,  pour  cette  propriété,  à  un  acte  authentique  non 
contesté,  ou  en  a  été  nanti  par  l'un  des  modes  reconnus  par  U 
loi,  sinon  la  transmission  est  nulle,  malgré  l'inscription  de  la 
propriété  au  cadastre. 

Pour  qu'un  acte  authentique  puisse  désigner  exactement  un 
immeuble,  les  indications  suivantes  sont  nécessaires  : 

a)  La  désignation  de  l'immeuble  par  sa  nature ,  en  bâtiment, 
vigne ,  pré ,  forêt ,  etc.  ; 

b)  La  situation  de  l'immeuble  dans  tel  ou  tel  territoire  com- 
munal, et,  de  plus,  dans  quelle  portion  de  ce  territoire,  situation 
qui  doit  être  désignée  par  le  nom  local  généralement  reconnu; 

c)  Les  limites  de  l'immeuble ,  soit  la  mention  des  noms  des 
propriétaires  des  fonds  voisins,  des  routes  et  cours  d'eau  qui 
l'entourent  de  tous  côtés; 
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d)  La  surface  totale  de  l'immeuble,  ou  celle  de  ses  différentes 
parcelles. 

Comme  il  est  souvent  très  long  et  difficile  de  calculer  exacte- 
ment la  surface  des  propriétés,  par  des  mesures  prises  sur  le 
terrain,  cela  nous  conduit,  nécessairement,  à  rétablissement  des 
plans,  non-seulement  pour  trouver  les  surfaces,  mais  aussi  pour 
satisfaire  à  bien  d'autres  besoins  qui  seront  énumérés  plus  loin. 

La  propriété  immobilière  ne  peut  pas  être  contrôlée,  dans  un 
pays  civilisé ,  sans  plans  géométriques  se  renouvelant  périodi- 
quement. 

Le  Flan. 

Le  plan  officiel  d'un  territoire  communal  doit  constater  la 
forme  soit  la  figure  de  toutes  les  propriétés,  ainsi  que  tout  ce 
qui  relève  du  domaine  public,  le  tout  pris  à  vol  d'oiseau  :  le  plan 
est  pour  ainsi  dire  une  photographie,  mais  sans  déformation 
appréciable. 

Le  plan  doit  constater  Tétat  réel  des  lieux,  à  l'époque  de  son 
levé,  soit  les  limites  précises  exigées  par  la  loi,  pour  chaque  pro- 
priété :  les  bâtiments  avec  leurs  dépendances;  les  différentes 
cultures  ;  les  cours  d'eau  ;  les  chemins  publics  et  les  pentes  soit 
les  déclivités  du  sol.  Il  permet  d'apprécier  la  position  relative 
et  rétendue  des  différentes  parcelles  dont  se  compose  chaque 
propriété,  d'en  évaluer  la  surface  en  cabinet,  et  d'arriver,  par  ce 
moyen,  à  en  déterminer  la  valeur  vénale,  pour  obtenir  ensuite 
l'estimation  de  toutes  les  propriétés  d'un  territoire. 

Le  plan  indique  aussi  les  dévestitures  et  sentiers  dont  le  sol 
dépend  des  propriétés  privées,  et  qui  sont  pratiqués  d'une  ma- 
nière non  douteuse,  soit  que  ces  dévestitures  et  sentiers  aient  été 
acquis  par  titre,  par  la  prescription ,  soit  qu'ils  soient  pratiqués 
par  tolérance  ou  autrement.  Il  suit  de  là  qu'on  ne  doit  pas  figu- 
rer au  plan  un  passage  acquis  par  titre,  lorsqu'il  ne  serait  p^ 
pratiqué  d'une  noanière  non  douteuse,  mais,  dans  ce  dernier  cas, 
la  largeur  du  passage  peut  être  marquée  au  plan  conformément 
au  titre  ;  à  ce  défaut,  la  largeur  fixée  par  la  loi  fait  règle. 

Le  plan  n'étant  pas  un  contrôle  des  charges,  en  fait  de  pas- 
sages, l'administration  qui  préside  à  sa  confection  peut  ordonner 
que  le  plan  constatera  l'état  réel  des  lieux,  mais  sans  préjudice 
des  droits  réciproques  de9  propriétés  entre  elles.  Pour  que  le 
plan  fût  un  contrôle  des  charges,  en  fait  de  passages,  il  fau- 
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drait  que  la  loi  le  dit  d'une  manière  formelle,  mais,  dans  ce  cas, 
on  tomberait  toujours  dans  la  difficulté  de  savoir  si  l'acte  au- 
thentique prévaudra  sur  le  plan  ou  si  ce  dernier  annulera  l'acte. 
Ce  point  est  important,  c'est  pourquoi  il  est  plus  rationnel  d'ad- 
mettre que  l'acte  authentique  ait  le  pas  sur  le  plan  et  prévale 
sur  ce  dernier,  tant  pour  les  passages  que  pour  les  autres  droits 
immobiliers.  Il  est  dangereux,  en  efifet,  de  donner  à  un  dessin, 
qui  peut  être  fautif  ou  plus  ou  moins  complet,  une  valeur  qu'il 
ne  doit  pas  avoir.  De  même  que  la  propriété  est  constatée  par 
acte  authentique ,  de  même  aussi  les  servitudes  de  passage  doi- 
vent s'acquérir  par  titre  ou  être  reconnues  par  un  jugement.  Il 
ne  serait  pas  rationnel  d'avoir  deux  contrôles  des  charges  :  le 
plan  pour  les  passages  et  des  registres  spéciaux  pour  les  autres 
charges  immobilières. 

Conservons  au  plan  le  caractère  administratif  et  neutre  qu'il 
doit  avoir  en  droit,  celui  qui  constate  l'état  des  lieux,  en  lais- 
sant au  droit  la  liberté  d'intervenir  en  tout  temps,  sur  la  de- 
mande des  intéressés.  Le  plan  et  le  cadastre  ne  peuvent  pas 
créer  un  droit  immobilier,  qui  ne  doit  s'acquérir  que  par  le  con- 
sentement authentique  entre  deux  propriétaires,  ou  par  la  jouis- 
sance trentenaire  d'un  immeuble,  mais  non  par  le  fait  de  l'ins- 
cription dé  la  propriété  sur  le  plan  ou  sur  le  cadastre.  En  un 
mot,  une  erreur  renfermée  au  cadastre,  ou  une  ligne  mal  tirée 
sur  le  plan,  qui,  par  ce  fait,  enlève  une  parcelle  à  une  propriété, 
ne  peut  pas  constituer  un  droit,  ni  même  une  jouissance  en  fa- 
veur de  celui  qui  profiterait  de  Terreur,  au  détriment  de  celui 
qui  a  joui  de  fait  de  Vimmeuble  lui-même. 

L'art  de  lever  les  plans  a  fait  de  grands  progrès  depuis  50 
ans,  grâce  aux  instruments  de  précision  que  l'on  confectionne 
actuellement  avec  tant  de  perfection.  Il  reste  assez  peu  à  désirer 
sous  ce  rapport:  nous  mentionnerons  cependant  deux  points  : 

a)  Le  papier  qu'on  emploie,  sur  le  terrain,  à  la  confection  des 
plans  étant  très  hygrométrique,  oflVe  très  peu  de  garantie  au 
géomètre,  surtout  pour  les  plans  à  petite  échelle,  à  cause  de 
l'allongement  et  surtout  du  retrait  du  papier,  car  on  n'est  jamais 
certain  de  lever  un  plan  à  l'échelle  voulue.  Il  y  a  là  un  danger 
et  une  difficulté  qu'on  pourrait  peut-être  éviter  en  employant 
des  feuilles  d'acier,  aussi  minces  que  du  papier  de  poste  très  fin, 
et  qui  seraient  recouvertes  d'une  couleur  blanche  ou  de  fin  pa- 
pier, ce  qui  permettrait  l'emploi  du  tire-ligne  et  du  lavis. 
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b)  La  tabelle  en  bois  de  la  planchette  ne  présente  jamais  une 
surface  plane  invariable  ;  on  pourrait  remplacer  le  bois  par  la 
fine  ardoise  de  Glaris ,  qu'on  peut  aplanir  comme  une  glace  ; 
cette  substance  n'est  pas  élastique  et  peu  cassante  à  Tépaisseur 
de  15  millimètres. 

Si  la  confection  d'un  plan  général,  par  territoire  communal, 
est  indispensable  pour  le  contrôle  de  la  propriété,  il  n'est  cepen- 
dant pas  suffisant.  Les  immeubles  changent  de  maître  par  les 
ventes,  les  successions,  les  partages,  les  ventes  partielles ,  les 
échanges ,  les  agglomérations  et  les  expropriations.  Il  importe 
que  chaque  fois  qu'il  y  a  dérogation  à  la  forme  du  plan  primitif, 
un  plan  partiel  soit  établi ,  pour  constater  les  surfaces  et  sur- 
tout les  nouvelles  limites,  seules  garanties  de  la  propriété  dans 
ses  détails.  Ces  plans  partiels  ne  suffisent  pas  encore,  car  il  faut, 
de  plus ,  connaître  en  tout  temps  en  mains  de  qui  se  trouve  la 
propriété  et  ce  que  chacun  en  possède,  pour  la  perception  des 
contributions  foncières,  pour  les  emprunts  hypothécaires  et  pour 
les  servitudes  en  général ,  ce  qui  nous  amène  forcément  à  l'éta- 
blissement du  cadastre  et  du  contrôle  des  charges  immobilières. 

lie  Cadastre. 

Le  cadastre,  d'une  manière  générale ,  qui  comprend  aussi  les 
plans ,  se  compose  des  registres  publics  destinés  à  l'incription 
des  droits  réels  sur  la  propriété  immobilière;  il  se  subdivise  en 
cadastre  proprement  dit,  soit  registres  constatant  la  possession 
des  immeubles  en  faveur  des  personnes,  conformément  aux  titres 
et  actes  qui  confèrent  la  propriété ,  et  en  contrôle  des  charges 
immobilières,  soit  registres  qui  constatent  les  charges  qui  grè- 
vent la  propriété  et  qui  constituent  des  droits  en  faveur  d'im- 
meubles voisins  ou  de  tiers  non  propriétaires  de  l'immeuble 
grevé. 

Nous  te  nous  occuperons  pas  ici  d'une  manière  spéciale  du 
contrôle  des  charges  immobilières,  car  notre  but  actuel,  dans 
cette  notice,  est  l'amélioration  du  cadastre. 

Le  cadastre  proprement  dit  est  l'inventaire  tenu  constamment 
à  jour  de  tous  les  immeubles  appartenant  à  chaque  propriétaire 
dans  un  territoire  communal  ;  il  mentionne  tous  les  changements 
successifs  qui  sont  survenus  dans  la  transmission  de  chaque  im- 
meuble, suivant  Tordre  chronologique,  afin  de  pouvoir  suivre  en 
tout  temps  la  filiation  de  la  propriété  résultant  des  démembre- 
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mente  et  des  agglomérations.  Le  cadastre,  à  vrai  dire,  n'est  qu'un 
répertoire  et  un  inventaire  immobilier;  par  lui-même,  le  cadas- 
tre ne  fait  nullement  titre ,  puisqu'il  ne  peut  mentionner  que  ce 
que  les  titres  et  les  actes  qui  ont  transmis  la  propriété  avaient 
établi  avant  l'inscription  au  cadastre.  Gela  est  si  vrai  que,  lors- 
que le  fonds  X  porté  au  cadastre,  par  erreur,  au  chapitre  de  A, 
aurait  été  vendu  par  celui-ci  à  B  et  inscrit  au  cadastre  au  cha- 
pitre de  B,  la  vente  serait  nulle,  parce  que  la  base  de  Tinscrip- 
tion  au  cadastre  serait  caduque.  Le  véritable  propriétaire  ne 
perdrait  donc  pas  son  immeuble  X  par  le  fait  d'une  erreur  ren- 
fermée au  cadastre. 

Si  la  confection  des  plans  laisse  actuellement  peu  à  désirer, 
celle  des  cadastres  est,  par  contre,  très  défectueuse,  telle  que 
nous  la  connaissons  dans  les  cantons  de  Vaud  et  de  Fribourg. 
Le  cadastre  demande  une  réforme  radicale  et  profonde.  C'est 
sur  ce  terrain  qu'il  serait  bien  utile  qu'une  entente  intervint  en- 
tre les  cantons  confédérés,  pour  amener  une  uniformité  dans  la 
tenue  du  cadastre,  ce  qui  peut  se  faire  sans  concordat,  mais  sim- 
plement par  imitation  de  canton  à  canton.  Pour  cela,  il  faut  pro- 
poser un  système,  le  discuter  dans  les  réunions  de  géomètres  et 
d'hommes  compétents,  et  ensuite  le  faire  connaître  par  la  presse, 
pour  qu'il  entre  insensiblement  dans  l'esprit  des  gouvernements 
et  de  là  dans  la  pratique.  Le  système  entrera  d'autant  plus  faci- 
lement en  vigueur  s'il  peut  s'introduire  successivement,  au  mo- 
ment de  la  rénovation  du  cadastre  de  chaque  commune ,  plutôt 
que  d'entrer  en  force,  à  un  même  moment,  pour  tout  un  canton. 

Quelles  sont  les  améliorations  qu'il  faut  introduire  dans  le  ca- 
dastre? Avant  de  répondre  à  cette  question  et  de  proposer  ces 
améliorations,  il  importe  de  montrer  ce  que  notre  cadastre  (can- 
tons de  Vaud  et  Fribourg)  présente  actuellement  de  défectueux 
et  combien  sa  tenue  à  jour  est  difficile. 

Défauts  du  Cadastre  actuel. 

Le  cadastre  ayant  eu  à  son  origine  un  but  fiscal ,  cela  néces- 
sita de  rechercher  la  valeur  à  attribuer  à  chaque  propriété;  mais, 
comme  les  prix  des  terrains,  suivant  qu'ils  étaient  cultivés  en 
jardin,  vigne,  champ  ou  bois,  variaient  de  culture  à  culture ,  on 
a  été  amené  à  donner  une  valeur  à  chacune  des  parcelles  ren- 
fermées dans  une  même  propriété.  De  cette  façon,  il  arriva 
qu'une  propriété  de  12  hectares,  par  exemple,  était  portée  au 
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cadastre  sous  environ  30  parcelles  distinctes  les  unes  des  autres, 
en  bâtiments,  places,  jardins,  vignes,  prés,  bois,  etc.,  chaque  par- 
celle portant  sa  valeur.  Chacune  de  ces  parcelles,  au  cadastre, 
porte  le  numéro  qui  lui  est  donné  sur  le  plan,  et,  de  plus,  toutes 
les  parcelles  au  cadastre  à  son  origine,  de  la  première  à  la  der* 
nière,  portent  une  seule  série  de  numéros  rouges  spéciale  au  ca- 
dastre, auxquels  on  a  donné  le  nom  d'article,  afin  de  distinguer 
la  série  des  numéros  rouges  du  cadastre  de  celle  des  numéros 
verts  du  plan. 

La  nomenclature  détaillée  de  ces  trente  parcelles  au  cadas- 
tre, pour  une  propriété  d'un  seul  tenant,  à  qui  est-elle  utile?  Ce 
n'est  pas  au  propriétaire  qui  connaît  mieux  sa  propriété  que 
toute  autre  personne  ;  ce  n'est  pas  à  TEtat  qui  ne  s'inquiète  que 
de  la  valeur  totale  pour  prélever  l'impôt  foncier  à  tant  pour  "^/^  ; 
ce  ne  peut  donc  être  qu'à  un  créancier  hypothécaire  ou  à  un 
acheteur.  Dans  ces  deux  cas,  ces  personnes  examineront  le  plan 
qui  montre  réellement  la  position  respective  des  parcelles  entre 
elles,  ce  que  le  cadastre  ne  peut  pas  indiquer.  Il  arrive  fréquem- 
ment qu'un  étranger  achète  une  propriété  eto  Suisse  sur  le  vu 
d'un  calque  qui  lui  a  été  envoyé  dans  une  lettre ,  tandis  que  le 
cadastre  ne  peut  lui  fournir  que  la  valeur  de  la  propriété  et  les 
surfaces. 

Il  résulte  de  cette  multiplicité  des  articles ,  soit  parcelles  au 
cadastre,  les  inconvénients  suivants  : 

a)  On  ne  voit  pas  clairement  au  cadastre  quelles  sont  les  par- 
celles qui  constituent  une  propriété  d'un  seul  tenant,  ce  qxii  se 
présentera  principalement  si  le  cadastre  est  ancien  et  si  le  pro- 
priétaire possède  plusieurs  propriétés  ayant  chacune  plusieurs 
parcelles  sous  des  noms  locaux  différents ,  ou  si  plusieurs  par- 
celles d'une  même  propriété  ont  été  acquises  par  lui  à  des  dates 
différentes.  Il  y  a  eu  très  souvent  des  confusions,  entre  les  par- 
celles, dans  des  actes  hypothécaires,  ce  qui  n'arriverait  pas  avec 
l'article  unique  par  propriété. 

b)  Lorsqu'on  hypothèque  une  propriété ,  composée  de  trente 
articles  au  cadastre ,  il  faut  faire  au  contrôle  des  hypothèques 
trente  inscriptions  identiques  au  chapitre  ouvert  à  chacun  des 
trente  articles,  tandis  qu'une  seule  devrait  suffire. 

c)  Lorsqu'on  construit  un  bâtiment  nouveau,  empruntant  le 
sol  d'une  portion  de  trois  articles  ou  parcelles  du  cadastre,  on 
est  obligé  de  lever  le  plan  du  bâtiment,  de  le  rapporter  sur  le 
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plan  communal,  aiin  de  déterminer  la  surface  prise  sur  chaque 
article ,  puis  on  devra  faire  ensuite  au  cadastre  une  diminution 
de  quelques  francs  à  chacune  des  parcelles  sur  lesquelles  le  bâ- 
timent repose.  Ces  mutations,  soit  changements  au  cadastre,  à 
qui  sont- elles  utiles?  à  personne  :  elles  surchargent  le  ca'dastre 
de  bififures  et  de  nouveaux  chiffres  qui  altèrent  ce  document.  Si 
la  commission  qui  évalue  le  bâtiment  ne  renferme  pas  un  géo- 
mètre dans  son  sein ,  elle  mesurera  la  surface  du  bâtiment  en 
bloc,  en  mentionnant  les  articles  sur  lesquels  le  bâtiment  repose, 
tandis  qu'elle  devrait  indiquer  exactement  celle  prise  sur  chaque 
article,  ce  qui  fait  que  le  détenteur  du  cadastre  ne  pourra  faire 
aucune  déduction  pour  le  sol  de  ce  bâtiment,  ce  qui  constituera 
deux  modes  différents  de  tenir  le  cadastre  pour  des  cas  iden- 
tiques. 

Nous  connaissons  le  cas,'  dans  le  district  d*Oron,  où  un  pro- 
priétaire, en  reconstruisant  son  bâtiment  qui  avait  été  démoli 
ou  incendié,  Torienta  un  peu  différemment  que  lors  de  sa  pre- 
mière construction,  mais  ce  bâtiment  prit  sa  surface  sur  sept  ar- 
ticles du  cadastre.  A  Corcelles-le- Jorat ,  un  bâtiment  nouveau, 
reconstruit  à  la  suite  d'un  incendie,  repose  actuellement  sur 
quinze  articles.  Dans  le  district  d'Aigle ,  en  pleine  montagne, 
Tauberge  de  la  Comballaz ,  dans  le  milieu  de  la  plaine  des  Mos- 
ses,  entre  les  Ormonts  et  Château-d'Œx,  présente  une  construc- 
tion reposant  sur  dix  articles.  Dans  le  district  de  Vevey,  cela  va 
bien  plus  loin  ;  les  bâtiments  à  douze  articles  sont  fréquents  ; 
nous  en  avons  vu  ayant  Vingt-quatre  articles.  Les  changements 
qu'il  faut  faire  au  cadastre,  sur  vingt-quatre  articles,  à  quoi  ser- 
vent-ils? et  en  cas  d'hypothèque  il  faut  aussi  faire  vingt-quatre 
inscriptions.  Signaler  ces  faits,  c'est  condamner  le  système  :  un 
semblable  cadastre  n'est  bon  qu'à  être  mis  au  feu  I 

d)  Dans  les  actes  notariés,  cette  longue  nomenclature  des  par- 
celles peut  donner  lieu  à  des  erreurs,  et,  dans  tous  les  cas,  à  des 
longueurs  inutiles. 

e)  Lorsqu'on  créerait  un  contrôle  des  charges,  pour  l'inscrip- 
tion de  toutes  les  servitudes  qui  grèvent  la  propriété  immobi- 
lière, il  sera  difficile,  dans  bien  des  cas,  de  déterminer  avec  le 
système  de  la  multiplicité  des  articles  dans  une  même  propriété, 
si  une  coulisse  souterraine  passe  sous  tel  ou  tel  article  du 
cadastre ,  soit  à  un  mètre  plus  à  orient  ou  plus  à  occident ,  et, 
en  cas  de  fausse  indication  d'article,  la  servitude  serait  éteinte 
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et  l'on  pourrait  exiger  sa  cancellation?  Ce  danger  n'arriverait 
pas  lorsqu'il  s'agirait  d'un  article  comprenant  une  propriété 
dans  son  entier. 

Fractionnemmt  défechteux  des  valeurs  cadastrales. 

L'évaluation  du  sol,  dans  notre  système  actuel  de  cadastre, 
en  cas  de  fractionnement,  est  aussi,  le  plus  souvent,  complète- 
ment fausse.  £n  effet,  la  valeur  cadastrale  qui  était  exacte  pour 
la  parcelle  primitive,  dans  son  ensemble,  se  trouve  faussée  par 
le  fait  d'un  partage  ou  d'une  vente  partielle,  parce  que  le  dé- 
tenteur du  cadastre  attribue  à  la  parcelle  vendue  une  valeur 
proportionnelle  à  sa  surface.  Cette  différence  de  valeur  peut  quel- 
que fois  s'éloigner  si  loin  de  la  vérité  qu'elle  pourrait  mettre  en 
perte  un  créancier  hypothécaire  qui  prêterait,  sur  une  fraction 
d'un  fonds,  une  somme  montant  aux  2/3  de  la  valeur  cadas- 
trale. 

Ce  partage  de  la  valeur  cadastrale  proportionnellement  à  la 
surface  est  défectueux.  En  voici  des  exemples  :  un  pré  d'une 
grande  étendue  peut  avoir  une  valeur  moyenne  de  30  centimes 
le  mètre  ou  centiare,  mais  certaine  partie  de  ce  pré,  à  proximité 
de  la  maison  oii  il  est  irrigué,  peut  valoir  90  c,  au  lieu  de  30  c, 
et  telle  autre  partie  qui  serait  marécageuse  pourrait  ne  valoir 
que  10  c.  le  mètre,  ce  qui  donne  un  rapport  de  valeur  de  9  à  1. 
La  taxe,  qui  était  exacte  à  30  c.  le  mètre  pour  ce  pré  dans  son 
ensemble,  devient  fausse  lorsqu'on  l'applique  à  la  meilleure  et 
à  la  moindre  qualité  de  la  propriété.  Prenons  encore  un  autre 
-exemple  à  notre  portée  ;  il  y  a  entre  Lausanne  et  Ouchy  des  prés 
d'une  surface  assez  étendue  bordant  la  grande  route  entre  ces 
deux  localités.  Les  parcelles,  en  cas  de  fractionnement,  qui 
aboutissent  à  la  route  se  vendraient  30  fr.  le  mètre  pour  y  éle- 
ver des  constructions,  mais  le  reste  de  la  propriété ,  en  arrière» 
n'étant  plus  propre  qu'à  produire  du  foin,  ne  vaudra  plus  que 
1  fir.  le  mètre.  Dans  ce  cas  de  fractionnement,  la  valeur  cadas- 
trale sera  faussée,  soit  pour  les  parcelles  bordant  la  route  soit 
pour  le  reste  de  la  propriété  restant  en  pré,  puisque  leur  valeur 
réelle  sera  dans  le  rapport  de  30  à  1  et  dans  le  cadastre  on  l'ins- 
crit actuellement  dans  celui  de  1  à  1 ,  sans  égard  à  la  position. 
On  pourrait  multiplier  ces  exemples  à  l'infini. 

De  ce  qui  précède,  on  peut  en  conclure  que  la  valeur  cadas- 
trale, qui  se  partage  proportionnellement  à  la  surface,  est  in- 
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juste  est  dangereuse  :  injuste  pour  la  répartition  de  l'impôt ,  et 
dangereuse  pour  le  prêteur  hypothécaire  qui  s'en  rapportait  à 
la  valeur  cadastrale. 

Changements  à  apporter  au  cadastre. 

Les  principaux  changements  que  nous  proposons  d'apporter 
au  cadastre  sont  au  nombre  de  trois,  qui  entraîneront  certaines 
modifications  secondaires  ou  de  détail.  Ces  changements  princi- 
paux sont  : 

1*  Un  seul  article  par  propriété  d'un  seul  tenant,  au  cadastre, 
y  compris  les  bâtiments  qu'elle  renferme  déjà,  et  ceux  qui  pour- 
ront y  être  construits  par  la  suite. 

2"  Ne  mentionner  aucune  parcelle  en  détail  au  cadastre,  mais 
bien  une  seule  surface  et  une  seule  vaîetirpour  le  sol  ;  plus  une 
valeur  pour  chaque  bâtiment,  mais  la  valeur  du  sol  du  bâtiment 
serait  comprise  dans  la  valeur  totale  de  la  propriété. 

3"  Ne  faire  au  cadastre  aucune  mutation  dans  la  valeur  du 
sol  d^une  propriété,  par  le  fait  de  construction  nouvelle  ou  de 
radiation  de  bâtiment,  sauf  les  seuls  cas  de  partage,  de  vente 
partielle,  d'expropriation  pour  routes  et  canaux,  et  de  destruc- 
tion de  la  propriété  par  les  eaux. 

Ce  qui  vient  d'être  mentionné,  sommairement,  demande  quel- 
ques éclaircissements,  à  cause  des  modifications  de  détail  qui  en 
sont  la  conséquence  : 

Le  plan  ortginal  serait  établi  de  la  même  manière  qu'actuel- 
lement, avec  une  série  de  numéros  d'ordre  en  vert,  par  folio, 
en  appliquant  un  de  ces  numéros  verts  à  chaque  parcelle  en 
place,  jardin,  vigne,  pré,  champ,  bois  et  pâturage:  les  bâtiments, 
par  contre,  porteraient  des  lettres  A,  B,  G,  D,  etc.,  mais  toutes 
les  parcelles  formant  une  propriété  distincte  ne  porteraient  au 
plan  qu'un  seul  article,  soit  numéro  rouge,  extrait  de  la  série 
spéciale  du  cadastre.  Nous  avons  déjà  dit  plus  haut  que  le  ca- 
dîastre  ne  mentionnerait  nullement  le  détail  des  parcelles  du 
plan,  ni  par  conséquent  les  numéros  de  la  série  spéciale  de  ce 
plan. 

Le  principe  de  l'article  unique,  par  propriété  d'un  seul  tenant, 
pourrait  cependant  recevoir  des  exceptions,  lorsqu'un  fonds,  par 
sa  forme  particulière,  représenterait  deux  ou  trois  propriétés 
distinctes,  quoique  cbntiguës,  plutôt  qu'une  seule:  ainsi  deux 
maisons  contiguës  et  complètement  indépendantes  l'une  de  l'au- 
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tre  ;  un  mas  de  forêt  joint  à  un  autre  mas  de  pré,  par  une  bande 
étroite  reliant  entr'elles  les  deux  propriétés. 

La  copie  dit*  plan  serait  semblable  à  Toriginal. 

Le  cadastre  original  serait  établi  de  la  même  manière  qu'ac- 
tuellement, avec  cette  seule  différence  qu'on  n'inscrirait  qu'un 
seul  article  en  rouge  paf  propriété ,  avec  la  mention  de  toutes 
les  parcelles  de  culture  portant  chacune  le  numéro  qu'elles  ont 
au  plan,  parce  qu'il  faut  pouvoir  trouver  dans  le  cadastre  origi- 
nal la  valeur  de  chaque  parcelle,  pour  conclure  ensuite  celle  de 
chaque  propriété. 

La  copie  du  cadastre,  qui  serait  en  mains  du  conservateur  des 
plans  et  cadastres,  ne  serait,  par  contre,  qu'un  extrait  du  ca- 
dastre original,  car  au  lieu  de  mentionner  en  détail  chaque 
parcelle,  il  n'indiquerait  qu'un  seul  article  par  propriété,  avec 
une  seule  surface  totale  et  une  seule  valeur  totale  pour  le  sol  de 
toutes  les  parcelles  qu'elle  renfermera;  plus  la  valeur  de  chaque 
bâtiment  indiquée  séparément,  à  cause  de  l'assurance  contre 
rincendie. 

8i  dans  la  copie  du  cadastre  on  mentionnait  les  parceUes  en 
détail,  ainsi  que  les  numéros  qu* elles  portent  au  plan  et  oui 
cadastre  original,  il  s'ensuivrait,  nécessairement,  en  cas  de  vente 
partidle^  départage  ou  de  construction  dé  bâtiment  nouveau, 
qu'il  y  aurait  une  mutation  soit  un  changement  de  surface  et  de 
valeur  à  opérer  à  chaque  parcelle  touchée ,  et  Von  retomberait 
dans  le  système  actuel.  C'est  pour  cette  raison  que  notre  cadastre 
ne  peut  être  simplifié  et  grandement  simplifié  qu'à  la  condition 
expresse  de  représenter  toute  une  propriété,  à  la  copie  du 
cadastre,  par  un  seul  article  soit  numéro  rouge,  par  une  seule 
surface  et  une  seule  valeur  pour  le  sol,  en  laissant  le  soin  aux 
plans  de  montre»-  le  détail  et  la  position  respective  des  parcelles 
entr'elleff. 

Par  ce  moyen,  le  cadastre  serait  débarrassé  de  tous  les  petits 
détails  dont  on  le  surcharge  sans  utilité  pour  personne ,  ainsi 
que  de  mutations  trop  nombreuses  et  sans  importance  pour  bâti- 
ments nouveaux  ou  démolis. 

L'inscription  d'une  propriété,  au  cadastre,  serait  extraordinai- 
rement  simple.  Une  seule  ligne  suffirait,  dans  la  plupart  des  cas, 
pour  l'inscription  d'une  propriété  de  12  hectares,  par  exemple, 
se  composant  de  plusieurs  cultures  et  d'un  grand  nombre  de 
parcelles. 
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Spécimen  de  Cadastre. 


512 


FMfM. 


17 


Propriété  en  vigne,  pré, 
champ,  bois: 

Aux  UtHns  (article  cinq 
centdouie)  .    .    .    . 

Pressoir  A,  de  86  cen'** 

La  feuille  à  gauche  serait 
blanche  pour  les  ioacrip- 
tiena  des  mutationa. 


bect. 


12 


SOUAGIS 


mat 


rOHIffi 


48,617 


3,000 


On  le  Yoit,  le  cadastre,  à  son  origine ,  pourrait  mentionner,  à 
titre  de  renseignement,  les  cultures  comprises  dans  l'article  512, 
mais,  dans  un  acte  de  vente ,  la  mention  des  cultures  ne  serait 
nullement  nécessaire,  ni  indispensable. 

Si  la  propriété  renfermait  des^bâtiments,  chacun  d'eux  porte- 
rait une  lettre  capitale  A,  B,  C,  etc.,  avec  la  mention  de  sa  sur- 
face dans  la  désignation,  à  titre  de  renseignement,  mais  cette 
surface  ne  serait  pas  portée  en  colonne;  sa  valeur,  par  contre, 
serait  portée  dans  la  colonne  :  Bâtiments,  Il  suit  de  là  que, 
quelle  que  soit  l'importance  d'une  propriété  d'un  seul  tenant 
avec  bâtiments,  le  cadastre  ne  porterait  en  fait  de  chi£Pres,  dans 
les  colonnes,  que  l'article,  le  pi.  folio,  la  surface  totale  du  sol,  la 
valeur  totale  du  sol  et  la  valeur  séparée  de  chacun  des  bâti- 
ments ,  à  cause  de  l'assurance  contre  Tincendie  et  de  l'impôt, 
puisque  le  bâtiment  est  un  immeuble  bâti  ajouté  à  un  immeuble 
foncier. 

En  cas  de  construction  d'un  nouveau  bâtiment  sur  l'art  512, 
reposant,  par  exemple,  sur  trois  parcelles,  l'administration 
pourra  exiger  du  propriétaire  un  plan  de  situation,  indiquant  la 
position  du  nouveau  bâtiment  et  la  surface  prise  sur  chaque 
parcelle  soit  numéro  vert,  mais  au  cadastre  le  bâtiment  sera 
porté  au  chapitre  de  l'art.  512  et  recevra  pour  contremarque 
une  lettre  capitale  faisant  suite  à  celle  des  bâtiments  déjà  exis- 
tants ;  on  mentionnera  la  surface  totale  du  bâtiment ,  sans  la 
porter  en  colonne,  attendu  qu'elle  est  déjà  comprise  dans  la  sur- 
face  totale  de  la  propriété,  et  dans  aucun  cas  ce  nouveau  bâti- 
ment n'exigera  de  faire  au  cadastre  la  moindre  mutation ,  sauf 
l'inscription  de  la  valeur  du  bâtiment,  celle  du  sol  étant  déjà 
comprise  dans  celle  de  la  propriété. 
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En  un  mot,  aucun  changement  ne  sera  fait  à  la  surface  et  à 
la  valeur  du  sol  d^une  propriété  par  le  fait  de  la  construction 
ou  de  la  démolition  d'un  bâtiment. 

Démembrement  d'une  propriété. 

Supposons  que  Tarticle  512  mentionné  plus  haut  soit  démem- 
bré et  partagé  entre  les  frères  W,  X,  Y,  Z.  Un  plan  de  situation 
sera  extrait  du  plan  officiel;  on  y  fixera  les  nouvelles  limites 
levées  sur  le  terrain  ;  la  surface  prise  sur  chaque  parcelle  de 
culture,  portant  un  numéro  vert  au  plan,  sera  calculée  de  ma- 
nière à  connaître  exactement  la  surface  en  jardin,  vigne,  pré, 
champ,  etc.,  advenue  à  chaque  frère,  mais  au  cadastre  on  n^ins- 
crira  que  la  surface  en  bloc  de  chaque  part,  ainsi  que  la  valeur 
du  sol  attribuée  à  chaque  frère  par  le  partage,  valeur  qui  sera 
mentionnée  dans  Pacte  de  partage  et  qui  devra  balancer  avec 
la  valeur  cadastrale  avant  le  partage.  Ces  parts  seront  portées 
au  cadastre  comme  suit,  mais  sans  aucun  détail  : 


cmsm 

irtkles. 

folios. 

Chapitre  de  W 
(Tlan  partid  n«  93J. 

Aux  Uttins,  partie  au 
nord-est      .... 

hKt. 

8 

ans. 
01 

cent. 
98 

Î 

10X98 
Francs. 

Jiîïl. 
FnDoa. 

du  512 

17 

11,721 

du  512 

17 

Chapitre  de  X 
(Tîan  partiel  n^  93). 

Aux  UUim,  partie  au 
nord-ouest .... 

2 

97 

83 

10,527 

du  512 

17 

Chapitre  de  Y 
(Flanpartidn''  93). 

Aux  Uttwa,  partie  au 
sud-est 

8 

87 

56 

18,435 

du  512 

17 

Chapitre  de  Z 
(Fkm  partid  n«  93) 

Aux  Uttins,  partie  au 

Bud-onest    .... 

Pressoir  A,  de  36  cent. 

2 

12 

68 



7,984 

8.000 

Sommaires  avant  le 
partage 

12 

0 

0 

0 

43,617 

8,000 
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Flans  partiels. 

A  chaque  fractionnement  d*une  propriété ,  un  plan  spécial 
serait  dressé  et  produit  en  deux  doubles  ;  il  indiquerait  la  sur- 
face prise  sur  chaque  parcelle  portant  un  numéro  vert  au  plan, 
ce  qui  fait  que  Ton  connaîtra  exactement  la  surface  de  chaque 
culture  en  jardin,  vigne,  pré,  bois,  etc.,  de  manière  à  pouvoir 
délivrer,  en  tout  temps,  un  état  exact  de  la  propriété  par  cul- 
ture, balançant  pour  la  surface  avec  celle  inscrite  en  bloc  au  ca- 
dastre. 

Un  double  du  plan  serait  placé  dans  un  onglet  en  mains  du 
conservateur  des  plans ,  cadastres  et  contrôle  des  charges  ;  le 
second  double  dans  l'onglet  déposé  au  greffe  municipal  de  chaque 
commune,  ainsi  que  les  plans  de  routes  nouvelles,  comme  aussi 
de  toute  modification  à  Tétat  des  lieux  représenté  dans  le  plan 
primitif,  de  manière  à  ce  que  les  limites  nouvelles  des  propriétés, 
remplaçant  les  anciennes  annulées,  soient  connues  et  puissent 
être  consultées  en  tout  temps.  Ces  plans  partiels  seraient  de 
trois  dimensions  :  de  quart  de  feuille  de  plan,  de  demi-feuille 
et  d'une  feuille  entière,  ou  enfin  en  un  cahier  de  plusieurs 
feuilles. 

Il  ne  serait  donc  fait  sur  le  plan  primitif,  pour  les  fractionne- 
ments de  la  propriété,  aucun  changement  quelconque,  en  lais- 
sant à  chaque  géomètre  la  responsabilité  du  plan  partiel  établi 
et  signé  par  lui,  plan  qui  serait  d'ailleurs  mentionné  dans  l'acte 
notarié  et  contre-signe  par  le  notaire.  Ce  plan  deviendrait  offi- 
ciel remplaçant  le  précédent  auquel  on  aurait  .dérogé. 

Actes  notariés. 

Dans  tous  les  actes  authentiques  et  dans  les  désignations  offi- 
cielles sur  les  immeubles,  l'article  du  cadastre  serait  écrit  en 
toutes  lettres,  et  ensuite  en  chiffres  entre  parenthèses,  sous  peine 
de  nullité ,  à  moins  qu'un  acte  rectificatif  ne  soit  produit. 

En  cas  de  fractionnement  d'un  immeuble,  deux  plans  partiels 
seraient  produits,  ils  seraient  signés  et  datés  par  le  géomètre, 
ûientionnés  dans  l'acte  et  contre-signes  par  le  notaire  au  mo- 
ment de  la  stipulation,  sous  peine  de  50  fr.  d'amende  contre 
celui-ci.  Si  le  plan  faisait  défaut,  l'acte  ne  pourra  déployer  ses 
effets  qu'après  la  stipulation  d*un  nouvel  acte  constatant  la  pro- 
duction du  plan  contre-signe  par  le  notaire. 
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Dans  tous  les  cas  de  fractionnement  volontaire  de  la  propriété, 
les  parties  seraient  tenues  de  déterminer  la  valeur  cadastrale 
afférente  à  chaque  fraction,  de  telle  sorte  que  la  valeur  attribuée 
aux  différentes  parts  balancent  avec  la  valeur  totale  au  cadas' 
tre.  L'absence  de  cette  formalité  nécessitera  un  acte  supplémen- 
taire. Dans  les  autres  cas  de  fractionnement,  si  TenteutB  ne  peut 
s'établir  entre  les  parties,  comme  aussi  entre  celui  qui  exproprie 
et  Texproprié,  des  experts  prononcent. 

Dans  ce  partage  de  la  valeur  cadastrale ,  chaque  partie  est 
intéressée  à  ce  qu'elle  soit  équitable ,  afin  de  ne  pas  payer  les 
impôts  l'une  pour  l'autre,  mais  le  détenteur  du  cadastre  aurait 
le  droit  de  faire  revoir  la  valeur  cadastrale  s'il  supposait  qu'elle 
fût  inexacte.  Dans  tous  les  cas,  les  propriétaires  d'un  immeuble 
fractionné  auraient  le  droit,  en  tout  temps,  de  revoir  la  valeur 
cadastrale  des  différentes  fractions  de  la  parcelle  primitive. 

Détenteur  des  plans  et  cadastres. 

Il  est  reconnu  actuellement ,  par  toutes  les  personnes  compé- 
tentes dans  la  matière,  que  les  plans,  cadastres  et  registres  de 
contrôle  des  charges  devraient  être  en  mains  d'un  même  fonc- 
tionnaire, qui  pourrait  être  désigné  sous  le  nom  de  conservateur 
des  droits  réels  de  la  propriété  immobilière. 

Le  receveur,  soit  percepteur  des  contributions,  recevrait  du 
conservateur  le  rôle  annuel  des  impôts  à  percevoir  des  contri- 
buables, ainsi  qu'un  bordereau  mensuel  des  perceptions  nouvelles 
et  supplémentaires.  Tous  les  mois,  ce  fonctionnaire  recevrait 
aussi  le  bordereau  des  contributions  indirectes  présenté  par  les 
différentes  sections  de  l'administration,  de  telle  sorte  que  la 
mission  du  receveur  se  bornât  à  encaisser  les  valeurs  dues  à 
l'Etat  et  à  payer  les  bons  émis  sur  sa  caisse,  sans  avoir  aucune- 
ment à  s'occuper  de  la  propriété  immobilière. 

Tenue  à  Jour  du  plan  officiel  de  tous  les  changements 
siirvenus  dans  les  limites  de  la  propriété. 

Les  changements  survenus  dans  les  limites  des  propriétés, 
dérogeant  au  plan  officiel  communal  primitif,  doivent-ils  être 
opérés  sur  les  pians  primitifs  eux-mêmes ,  comme  cela  se  prati- 
que dans  le  canton  de  Fribourg?  ou  sur  des  copies  blanches 
extraites  du  plan  primitif,  comprenant  tous  les  points  géométri- 
ques du  plan  officiel,  mais  où  les  lignes  ne  sont  tracées  qu'au 
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crayon ,  comme  cela  a  été  inauguré  dans  le  canton  de  Neuchâ- 
tel?  ou  bien,  se  c(Mitentera-t-on  de  faire  établir  des  plans  par- 
tiels isolés,  dans  chaque  cas  de  fractionnement  qui  se  pré- 
sentera ? 

Le  soussigné  est  partisan  du  dernier  système,  soit  de  celui  des 
plans  partiels  qu'il  estime  suffisant  et  le  moins  coûteux  des  trois; 
il  est  opposé  au  système  fribourgeois  qui  altère  le  plan  primitif, 
auquel  on  devrait  appliquer  le  principe  :  tu  vCy  ajouteras  rien 
et  tu  rdy  retrancherez  rien,  parce  qu'il  doit  constater  Tancien 
état  des  lieux;  il  estime,  enfin,  que  le  système  neuchâtelois  est 
excellent,  rationnel,  très  exact  et  d'une  facile  exécution,  mais 
qu'il  constitue  un  luxe  dépassant  un  peu  le  but  à  atteindre  et 
que,  par  conséquent,  il  doit  être  le  plus  coûteux  des  trois  sys- 
tèmes. 

Passons-les  en  reyue. 

Système  ftibourgeols. 

Le  système  fribourgeois,  celui  où  les  changements  aux  limites 
primitives  des  propriétés  sont  figurés  sur  les  plans  officiels,  pré- 
sente les  inconvénients  suivants  : 

Il  pourra  arriver  que  trois  dessins  successifs  seraient  super- 
posés les  uns  aux  autres ,  avec  des  traits  de  couleur  différente, 
ce  qui  fera  confusion  surtout  aux  abords  des  bâtiments,  soit 
pour  les  suifaces  à  inscrire  sur  les  figures  soit  pour  les  lettres 
ou  numéros  qui  serviraient  de  renvoi  à  un  petit  tableau  qui  se- 
rait placé  dans  un  angle  du  plan.  Reconnaitra-t-on  bien  Tordre 
et  la  date  des  différents  tracés,  le  nom  du  géomètre  qui  les  a 
opérés;  il  faudra  ou  biffer  des  anciennes  inscriptions  ou  les  ra- 
turer ;  qui  sera  responsable  des  fautes  faites  et  des  fausses  in- 
dications dans  un  travail  opéré  par  des  géomètres  différents  et 
à  diverses  époques?  Il  y  a  lieu  de  craindre  d'arriver  à  la  confu- 
sion. 

Lorsque  plusieurs  changements  auraient  déjà  été  opérés  sur 
un  folio  de  plan,  avec  des  renvois  et  notes  dans  les  angles  ou 
parties  blanches  disponibles,  le  tout  présentera  un  coup  d'œil 
confus  et  surchargé  :  dans  bien  des  cas  la  place  manquera. 
Faudra-t-il  faire  des  inscriptions  au  dos  du  folio  ou  coller  une 
feuille  annexe,  car  il  faut  savoir  quel  est  le  géomètre  qui  est 
l'auteur  de  tel  ou  tel  tracé  VX)es  changements  nécessiteront  le  re- 
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nouvellement  de  la  feuille  surcbai^ée  :  où  plaoera-t-on  raucienne 
et  la  nouvelle? 

Dans  le  système  fribourgeois,  les  choses  se  passent  à  peu  près 
de  la  manière  suivante  :  Les  commissaires-arpenteurs  ou  géomè- 
tres se  transportent  dans  les  endroits  où  ils  sont  appelés,  par 
les  propriétaires,  à  opérer  des  partages,  des  fractionnements 
d'immeubles  ou  des  rectifications  quelconques,  qui  exigent, 
après  que  les  actes  translatifs  de  la  propriété  auront  été  passés, 
G[u'on  figure  sur  les  plan»  les  limites  nouvelles  des  propriétés  et 
de  faire  dans  les  cadastres  les  mutations  qui  en  résultent. 

Du  1*'  janvier  au  I"  avril,  de  chaque  année,  les  géomètre» 
fribourgeois  sont  appelés  à  se  transporter  chez  le  contrôleur  des 
hypothèques,  où  les  plans  et  cadastres  ont  été  réunis  momenta* 
nément,  et  là  les  géomètres  figurent  sur  les  plans  des  communes 
et  du  contrôleur  les  nouvelles  limites  devenues  définitives  et  ad- 
mises par  les  parties  ou  ensuite  de  jugement  :  les  mutations  se 
font  aussi  dans  les  doubles  des  cadastres  des  communes  et  du 
contrôleur. 

Ne  serait-il  pas  préférable  de  laisser  à  chaque  géomètre  la 
responsabilité  entière  de  l'exactitude  des  opérations  faites  par 
lui,  sans  la  partager  avec  d'autres  personnes  qui  auraient  déjà 
fait  auparavant  un  travail  sur  la  même  propriété?  U  faut  aussi 
qu'on  puisse  recourir  contre  le  géomètre  qui  aurait  présenté  un 
plajQ  inexact:  pour  cela,  il  faut  pouvoir  produire  un  plan  offi- 
ciel signé  par  lui.  Les  plans  partiels  répondent  dono  bien  au 
but,  sous  ce  rapport. 

Avec  les  plans  partiels,  tout  est  plus  simple,  plus  facile  et 
moins  coûteux,  car  un  seul  et  unique  transport  suffit  Le  géo- 
mètre qui  a  terminé  ses  opérations  sur  le  terrain  rentre  à  son 
domicile,  et  là,  dans  son  cabinet,  sans  transport  ultérieur,  il 
pourra  établir  son  plan,  se  faire  aider  par  ses  conunis,  et  en- 
voyer ensuite  aux  parties  intéressées  les  deux  doubles  des  plans 
exigés  par  la  loi,  doubles  qui  seront  produits  au  notaire  et  par 
lui  au  conservateur  ou  contrôleur,  pour  être  placés  l'un  à  l'on- 
glet du  conservateur  et  l'autre  à  celui  de  la  commune.  Il  est  à 
remarquer  que  les  plans  partiels  ne  prennent  force  que  lorsque 
le  notaire  les  a  contresignés ,  au  moment  où  l'acte  a  été  passé. 
Nous  estimons  que  ces  plans  partiels  coûteront  moins  aux  pro- 
priétaires que  le  travail  à  faire  par  les  géomètres  fribourgeois 
sur  des  documents  déposés  en  dehors  de  leur  domicile  et  qui 
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exigent  qae  les  plans  et  cadastres  des  communes  soient  trans- 
portés chaque  année,  pendant  3  mois,  au  domicile  des  contrôleurs 
friboui^eois. 

Système  neuohfttéloiB. 

Le  système  neuch&telois,  consistant  à  faire  une  copie  du  plan 
primitif  renfermant  tous  les  points  géométriques  de  ce  docu- 
ment, mais  où  les  lignes  ne  sont  tracées  qu^au  crayon,  afin  d'y 
placer,  au  moyen  des  repères  que  cette  copie  renferme ,  tous  les 
changements  postérieurs  au  plan  primitif,  est  excellent  et 
exact  :  il  est  complet.  Le  plan  primitif  reste  intact;  dans  le 
nouveau,  qui  est  toujours  en  voie  de  transformation,  les  bor- 
nes et  lignes  nouvelles  figurent  en  couleur,  tandis  que  les  an- 
ciennes sont  maintenues  au  crayon  fin  et  noir,  ce  qui  fait  que 
Von  distingue  toujours  sur  ce  plan  ce  qui  est  nouveau  de  ce  qui 
reste  encore  du  plan  primitif.  Ce  plan  pourra  donc  constam- 
ment être  tenu  à  jour,  si  toutes  les  transformations  de  la  pro- 
priété sont  exigées. 

Ce  système  nécessitera,  dans  tous  les  cas,  la  production  des 
plans  partiels:  il  y  aura  ainsi  deux  dépenses:  le  plan  partiel  et 
le  salaire  du  fonctionnaire  permanent  chargé  de  tenir  les  plans 
à  jour.  Dans  les  cantons  de  faible  étendue,  le  système  neuchâte- 
lois  peut  convenir  bien  mieux  que  dans  les  cantons  où  le  nom- 
bre des  communes  est  double  ou  quadruple.  Pour  rendre  le  sys- 
tème neuchàtelois  complet,  il  faudrait  tenir  à  jour  trois  doubles 
du  plan  :  un  pour  le  chef-lieu,  un  pour  le  contrôle  des  hypothè- 
ques et  le  troisième  pour  la  commune.  Cette  mise  à  jour  des 
plans,  pour  un  seul  double,  comme  cela  est  pratiqué  actuelle- 
ment à  Neuchàtel,  coûtera  plus  du  tiers  de  leur  renouvellement 
complet,  périodique  :  ce  renouvellement  ne  peut  cependant  pas 
être  évité,  à  cause  du  cadastre,  qui  vieillira  bien  plus  vite  que 
le  plan,  qui,  comme  le  phénix,  cherchera  toujours  à  renaître  de 
ses  cendres  par  le  fait  de  la  tenue  à  jour  du  plan  dans  le  sys- 
tème neuchàtelois. 

Comparaison  entre  le  ooût  du  renouvellement  périodique  des 
plans  et  cadastres  dans  le  canton  de  Yaud  et  la  mise  à  jour  des 
plans»  oonune  à  NeuohftteL 

Faisons  cette  comparaison  pour  le  canton  de  Vaud  :  Le  nom- 
bre de  ses  communes  est  de  388,  représentant  une  superficie  ca- 
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dastrëe  de  606,400  poses  de  500  perches  chacune,  soit  de  272,880 
hectares. 

Le  renouyellement  des  plans  et  cadastres  de  cette  surface,  à 
raison  de  4  fr.  50  la  pose,  soit  de  10  fr.  rheetare,  en  moyenne, 
coûtera  donc  2,728,800  fr. 

£n  répartissaat  cette  somme  sur  55  années,  qui  est  la  durée 
moyenne  d'un  plan  et  cadastre,  cela  fait  une  dépense  annuelle 
comprise  entre  49,000  fr.  et  50,000  fr.,  donnant  une  dépense 
moyenne  par  commune  de  7000  fr.  et  un  nombre  de  7  communes 
à  renouveler  chaque  année ,  sans  interruption.  Cette  dépense 
d'environ  50,000  fr.  est  bien  celle  qui,  en  moyenne,  est  portée 
au  budget  annuel  dans  le  canton  de  Vaud  pour  le  cadastre.  Les 
bases  mentionnées  ci-dessus  sont  très  rapprochées  de  la  vérité. 

Pour  maintenir  un  double  de  plan  à  jour,  conune  à  Neuchâtel, 
de  tous  les  changements  qui  surviendraient  dans  la  propriété, 
dans  les  388  communes  du  c-antqn,  où  il  y  a  19  districts ,  il  fau- 
drait au  moins  6  employés  permanents,  soit  un  pour  3  districts 
environ ,  à  raison  de  3000  fr.  par  an,  auxquels  on  fournirait  les 
plans  partiels  levés  par  les  géomètres  répandus  dans  tout  le 
canton. 

En  admettant  à  55  ans  la  durée  moyenne  des  plans  et  cadas- 
tres, avant  de  les  renouveler ,  les  salaires  des  six  employés  en 
question  coûteraient  donc  6  x  55  x  3000  f r.  =p  990,000  fr. 

Or,  cette  somme  de  990,000  fr.  représente  plus  du  tiers  du  coût 
de  la  rénovation  des  plans  et  cadastres  de  tout  le  canton  qui  est 
de  2,728,800  fr.  Avec  cette  somme  de  990,000  fr.,  oti  renouvellerait 
les  plans  et  cadastres  de  141  communes  à  raison  de  7000  fr.  en 
moyenne  par  commune. 

Par  ce  qui  précède,  on  voit  que  la  mise  à  jour  des  plans,  dans 
le  canton  de  Yaud,  bien  loin  de  procurer  une  économie,  entraîne- 
rait, au  contraire,  à  sa  suite  une  augmentation  notable  de  dé- 
pense de  990,000  fr.  en  55  ans,  soit  de  18,000  fr.  par  an,  tout  en 
nécessitant  la  production  des  plans  partiels. 

Cette  dernière  mesure  des  plans  partiels  a  été  réclamée,  avec 
instance ,  par  le  soussigné  dans  un  projet  de  loi  sur  le  cadastre, 
en  1863,  mais  l'article  relatif  aux  plans  partiels  n'a  pas  été  ad- 
mis, pour  le  moment,  par  la  commission  du  Grand  Conseil.  Ce- 
pendant, cette  question  a  fait  du  chemin  depuis  14  ans,  et  son 
adoption  est  prochaine,  pourvu  qu'on  ne  dépasse  pas  le  but 
qu'on  doit  atteindre. 
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Si  la  question  de  la  mise  à  jour  des  plans  devait  être  proposée 
dans  le  canton  de  Vaud ,  le  seul  moyen  pour  la  faire  réussir  et 
de  diminuer  considérablement  la  dépense  qui  en  résulterait,  con- 
sisterait à  charger  les  contrôleurs  des  charges  eux-mêmes  de  ce 
travail ,  mais  ces  employés  devraient  nécessairement  être  géo- 
mètres. Cela  éviterait  de  créer  une  catégorie  nouvelle  de  fonc- 
tionnaires ;  c'est  d'ailleurs  pour  le  contrôle  des  charges  que  les 
plans  partiels  sont  destinés.  Mais,  avoir  dans  le  même  bureau 
les  plans  partiels  et  un  double  de  plan  à  jour,  n'y  a-t-il  pas  là  un 
double  emploi,  un  luxe?  C'est  bien  notre  avis. 

Supposons  la  mesure  admise.  Le  contrôleur  des  charges  tien> 
drait  un  double  du  plan  à  jour  à  l'usage  de  son  bureau  et  un 
second  double  pour  chaque  commune  de  sa  circonscription.  A 
cet  effet,  chaque  année,  le  plan  communal  à  mettre  à  jour  serait 
envoyé  au  contrôleur  pour  le  compléter,  ce  qui  aurait  lieu  sur 
les  deux  doubles  en  même  temps  ;  cela  constituerait  encore  une 
économie  en  faveur  de  la  mesure,  car  deux  opérations  identiques 
faites  en  même  temps  donneraient  bien  moins  de  travail  que  si 
elles  devaient  être  faites  séparément 

Condusion  sur  la  tenue  k  Jour  des  plans. 

Le  système  de  la  mise  à  jour  des  plans  comme  à  Neuchâtel, 
pour  tous  les  changements  qui  surviennéïit  dans  les  limites  des 
propriétés,  bâtiments  compris ,  en  vue  de  faire  suite  et  complé- 
ment à  la  rénovation  périodique  des  plans  communaux,  consti- 
tue, avec  l'obligation  de  produire  des  plans  partiels  à  chaque 
changement  de  la  propriété ,  la  mesure  la  plus  complète  qu'on 
puisse  souhaiter  en  fait  de  plans  officiels  :  c'est  le  bien  superla- 
tif, tandis  que  le  plan  partiel  est  le  bien  relatif. 

La  mise  à  jour  des  plans,  avec  la  simplification  que  nous  avons 
proposée  dans  la  tenue  du  cadastre,  aura  nécessairement  pour 
conséquence  de  prolonger  la  durée  de  ces  documents  dans  une 
certaine  mesure.  Il  ne  faut  cependant  pas  croire  qu'on  pourra 
faire  durer  le  plan  pendant  plus  de  70  ans.  En  voici  les  raisons  : 
Pendant  les  trois  quarts  d'un  siècle,  il  y  a  bien  des  détails  dans 
les  limites  des  propriétés  qui  échapperont  à  la  mise  à  jour  des 
plans,  comme  les  suppressions  de  bornes,  leur  déplacement  vo- 
lontaire et  involontaire  ou  accidentel  avec  la  charrue ,  cons- 
tructions de  murs ,  petits  empiétements  des  propriétés  privées 
sur  le  domaine  public  et  vice-versa,  sans  compter  les  fraction- 
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nements  des  parcelles  primitives  et  leur  agglomération  sur  le 
terrain,  ce  qui  ne  pourra  pas  être  rendu  apparent  dans  le  ca- 
dastre.   ^ 

On  aura  peut-être  la  prétention  de  renouveler  le  cadastre  touç 
les  50  anS)  en  faisant  vivre  le  plan  pendant  100  ans,  soit  en  fai- 
sant un  cadastre  nouveau  au  milieu  de  la  durée  d'un  plan.  La 
chose  serait  possible  au  point  de  vae  du  contrôle  des  charges, 
qui  n'a  en  vue  que  les  droits  sur  la  propriété ,  mais  il  y  a  d'au- 
tres besoins  à  satisfaire.  Le  propriétaire  a  intérêt  à  contrôler  les 
limites  de  sa  propriété  et  à  ne  pas  laisser  subsister  des  empiéte- 
ments datant  de  plus  de  trente  ans  sans  s'en  apercevoir;  il  faut 
surveiller  des  voisins  quelquefois  peu  scrupuleux;  les  bons  plans 
dans  les  détails  sont  indispensables  pour  la  bonne  police  des 
limites  des  propriétés,  surtout  dans  les  bois.  La  rénovation  d'un 
plan  fait  régler  une  quantité  de  petites  dif&cultéç  qui  s'aggra- 
veraient par  une  rénovation  trop  distancée.  Tous  ces  faits  né- 
cessitent, forcément,  la  rénovation  périodique  du  plan  et  du  ca- 
dastre à  des  intervalles  un  peu  rapprochés.  L'habit  neuf  fait 
bien  plus  plaisir  que  celui  qui  serait  toujours  recouvert  de  pièces 
rapportées.  L'expérience  prouvera  que  la  rénovation  plus  fré- 
quente des  plans  coûtera  moins  que  de  prolonger,  artificielle- 
ment, la  vie  du  plan  au  moyen  de  sa  mise  à  jour,  tout  en  y  joi- 
gnant le  renouvellement  du  cadastre  sans  que  celle  du  plan  ait 
lieu  en  même  temps.  Le  renouvellement  des  deux  documents 
doit  être  simultané. 

Enfin,  la  mise  à  jour  des  plans  comme  à  Neuchâtel  occasionne 
deux  dépenses,  celle  des  plans  partiels  et  celle  du  fonctionnaire 
qui  fait  annuellement  les  changements  sur  les  plans.  Est-il  bien 
prouvé  que  les  plans  partiels  ne  suffiront  pas?  Faisons-en  l'ex- 
périence. Etablissons,  premièrement,  ce  qui  est  indispensable, 
l'obligation  de  produire  des  plans  partiels.  Evitons,  en  dserchant 
à  trop  bien  faire,  de  provoquer  de  l'opposition  à  une  mesure  re- 
connue urgente,  si,  à  l'obligation  de  produire  des  plans  partiels, 
on  y  ajoutait  encore  celle  de  leur  mise  à  jour. 

Jules-F.  PICCARD,  commiss'-général. 


Ch.  BovEK,  not.,  rédacteur. 


tausanne.  — Imp.  L.  CORBAZ  &  Ck)xn|x 


Digitized  by 


Google 


-  361  - 

que  la  légation  eût  déclaré  que,  dans  son  opinion,  le  divorce  pro- 
noncé à  regard  d^un  citoyen  des  Etats-Unis ,  par  le  tribunal 
compétent  du  lieu  du  domicile  des  époux,  conformément  aux  lois 
en  vigueur  en  cet  endroit,  serait  reconnu  valable  aux  Etats-Unis 
et  y  aurait  force  de  chose  jugée,  les  tribunaux  de  Bâle  ont  ad- 
mis la  demande  et  prononcé  le  divorce. 

La  femme  divorcée  Mathe  née  Kuhn  a  demandé  alors ,  pour 
elle  et  son  enfant,  un  passeport  à  la  légation  des  Etats-Unis,  fai- 
sant valoir  que,  par  son  mariage  avec  un  citoyen  des  Etats-Unis, 
elle  était  devenue  elle-même  ressortissante  de  ce  pays  et  qu'elle 
n'avait  pas  perdu  cette  nationalité  par  le  divorce.  La  légation 
des  Etats-Unis  ayant  refusé  d'accéder  à  sa  demande,  nous  avons 
cru,  dans  l'intérêt  d'une  personne  qui  avait  autrefois  été  Suisse, 
devoir  défendre  le  même  point  de  vue  par  la  voie  diplomatique 
à  Washington.  Le  Département  d'Etat,  se  fondant  sur  un  avis 
détaillé  de  son  conseil,  M.  Henry  O'Connor,  a  toutefois  confirmé 
que  la  légation  avait  agi  correctement  en  refusant  le  passe- 
port. 

En  raison  de  cette  décision,  nous  avons  fait  savoir  à  la  femme 
Mathe  qu'elle  devait  ou  bien  aller  se  fixer  aux  Etats-Unis  avec 
son  enfant,  ou  faire  des  démarches  auprès  des  autorités  du  can- 
ton de  Zurich ,  son  ancienne  patrie ,  pour  y  être  de  nouveau  ad- 
mise au  droit  de  cité.  Nous  disions  que  l'art.  9  de  la  loi  fédérale 
sur  la  naturalisation  suisse,  du  3  juillet  1876,  n'était  pas  appli- 
cable ici,  attendu  que  son  mari,  d'avec  lequel  elle  était  divorcée, 
n'avait  jamais  été  suisse;  qu'il  avait,  au  contraire,  été  citoyen 
des  Etats-Unis  déjà  à  l'époque  de  son  mariage  et  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  non  plus  d'un  cas  de  heimathlosat  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 1*'  de  ia  loi  fédérale  sur  le  heimathlosat,  vu  qu'il  n'était 
pas  prouvé  que  le  canton  de  Zurich  se  refusât  à  la  reconnaître 
de  nouveau  comme  ressortissante  de  ce  canton. 

Taxe  d'exemption  du  service  militaire. 

Un  département  de  police  a  fait  poursuivre ,  au  moyen  d'un 
avis  inséré  dans  le  Recueil  cantonal  des  signalements ,  des  ci- 
toyens qui  n'avaient  pas  payé  la  taxe  militaire.  Notre  départe- 
ment de  justice  et  police  a  exprimé  l'opinion ,  le  28  mars  1877, 
que  les  arrestations  et  transports  de  ce  genre  étaient  encore  bien 
moins  admissibles  que  la  saisie  des  papiers  de  légitimation  des 
contrevenants,  et  que  ces  mesures  étaient,  par  conséquent,  con- 
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traires  à  Tinterprétation  que  la  constitution  fédérale  et  le  Tribu- 
nal fédéral  ont  donnée  à  Tart.  59  de  la  constitution  fédérale. 

—  Le  gouvernement  du  canton  de  Neuchâtel  ayant  refusé  de 
se  conformer  à  Tinvitation  que  nous  lui  avions  adressée  de  nous 
remettre  la  moitié  du  montant  de  la  taxe  militaire  perçue  pour 
Vexercice  1876,  et  nous  ayant  annoncé  son  intention  de  recourir 
au  Tribunal  fédéral  dans  le  cas  où  nous  persisterions  dans  notre 
demande,  nous  avons  renouvelé  notre  invitation ,  ajoutant  que, 
dans  notre  opinion ,  un  recoui*s  à  ce  sujet  devait  être  adressé  à 
l'Assemblée  fédérale  et  non  pas  au  Tribunal  fédéral,  parce  qu'il 
s'agissait  de  la  lettre  e  de  l'art.  42  de  la  constitution  fédérale,  et 
par  conséquent  non  d'une  créance  de  droit  civil ,  mais  de  l'exé- 
cution d'une  obligation  fondée  sur  le  droit  public.  Le  Conseil 
d'Etat  de  Neuchâtel  a  adressé  un  recours  au  Tribunal  fédéral, 
dont  la  solution,  toutefois,  a  été  ajournée,  eu  égard  à  la  possi- 
bilité de  résoudre  la  question  par  une  loi. 

Heifnathlosat. 

Le  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Tessin,  que  nous  avions  prié, 
ainsi  que,  par  son  entremise,  le  Grand  Conseil,  d'activer  le  plus 
possible  la  solution  de  la  question  du  heimathlosat,  nous  a  trans- 
mis deux  rapports  détaillés.  Il  en  résulte  que  le  Grand  Conseil 
et  le  Conseil  d'Etat,  comme  aussi  le  département  de  l'intérieur, 
ont  apporté  beaucoup  de  zèle  dans  l'incorporation  des  heimath- 
loses;  ces  autorités  ont  la  ferme  intention  de  mener  bientôt  cette 
affaire  à  bonne  fin  et  déploient  à  cet  effet  une  grande  activité. 
Pour  assurer  les  résultats  obtenus,  un  projet  de  loi  proposera 
au  Grand  Conseil  l'introduction  de  registres  des  bourgeois,  me- 
sure qui  est  sans  doute  préférable  à  de  simples  listes  de  la  po- 
pulation.  On  travaille  actuellement  à  une  liste  exacte  de  toutes 
les  personnes  incorporées  en  exécution  de  la  loi  fédérale  sur  le 
heimathlosat. 

D'après  la  liste  qui  nous  a  été  communiquée,  le  Conseil  d'Etat 
a  rendu ,  en  1877,  29  décrets  concernant  l'incorporation  de  dif- 
férentes personnes  ou  de  familles  entières.  Nous  ne  connaissons 
malheureusement  pas  le  nombre  des  personnes  auxquelles  se 
rapportent  ces  décrets,  attendu  que  la  liste  ne  le  fnentionne  pas, 
bien  que  nous  ayons  souvent  insisté  sur  ce  point.  II  en  est  de 
même  de  25  autres  cas,  qui  ont  abouti  à  la  reconnaisBanee,  dans 
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un  Etat  étranger,  des  individus  qu'ils  concernaient.  Six  autres 
décrets  d'incorporation  du  Conseil  d'Etat  n'ont  pas  encore  ac- 
quis définitivement  force  de  chose  jugée,  ayant  été  l'objet  d'un 
recours  au  Grand  Conseil.  Six  des  recours  pendants  auprès  du 
Grand  Conseil  ont  été  décidés  définitivement,  et  il  y  a  lieu  d'es- 
pérer que  cette  autorité  va  déployer  encore  plus  d'activité  à  cet 
égard,  maintenant  que  les  conditions  politiques  du  pays  se  sont 
notablement  améliorées. 

En  ce  qui  concerne  les  heimathloses  proprement  dits,  le  Con- 
seil d'Etat  nous  annonce  que  l'incorporation  de  cinq  familles 
seulement  est  actuellement  encore  pendante,  auxquelles  pour- 
raient encore  se  joindre  peut-être  quelques  nouveaux  cas.  Ces 
enquêtes  ont  été  retardées  par  des  difficultés  exceptionnelles  et, 
en  dernier  lieu,  par  la  maladie  et  la  mort  du  fonctionnaire  qui 
en  était  chargé.  Le  Conseil  d'Etat  fait  cependant  entrevoir  que 
ces  cas  et,  en  général,  toute  la  question  des  incorporations  rece- 
vront enfin  une  solution. 

—  Dans  le  canton  du  Valais,  il  ne  restait  plus  à  incorporer, 
d'après  le  rapport  du  Conseil  d'Etat,  que  46  heimathloses  con- 
nus de  cette  autorité  (et  non  pas  120  comme  le  disait  notre  der- 
nier rapport  de  gestion).  Ces  46  personnes  ont,  par  arrêté  du 
20  février  1878,  été  réparties  entre  39  communes,  en  applica- 
tion de  Tart.  11  de  la  loi  cantonale  du  20  février  1878.  Le  Con- 
seil d'Etat  croit  cependant  qu'il  se  pourrait  que  quelques  hei- 
mathloses inconnus  jusqu'ici  surgissent  encore  plus  tard,  et  il  se 
réserve  de  les  incorporer  dans  la  suite  par  un  arrêté  supplé- 
mentaire. 

—  Les  enquêtes  encore  pendantes  au  sujet  de  l'incorporation 
des  heimathloses  suisses  en  général  ont  de  nouveau,  dans  le  cou- 
rant de  cette  année,  été  notablement  activées,  en  sorte  que  7  de 
ces  enquêtes,  qui  concernaient  32  personnes,  ont  pu  être  liqui- 
dées par  des  décisions  formelles.  Dans  une  huitième  enquête 
concernant  dix  personnes,  les  parents  ont  réussi,  après  que 
leur  filiation  et  l'état  civil  de  leur  famille  eurent  été  établis, 
à  faire  reconnaître  par  le  Tribunal  fédéral  leur  mariage  con- 
tracté à  l'étranger  (à  Rome)  et  à  obtenir  ainsi  la  reconnais- 
sance du  droit  d'origine  de  toute  la  famille.  Toutes  les  décisions 
susmentionnées  ont  été  exécutées  définitivement,  ayant  été  ac- 
ceptées pas  les  cantons  intéressés.  Les  deux  cas  qui  étaient  pen- 
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dants  auprès  du  Tribunal  fédéral  ont  été  jugés  dans  le  courant 
de  l'année;  le  jugement  a  confirmé  nos  arrêtés,  qui,  depuis,  ont 
reçu  leur  exécution. 


TRIBUNAL  D'APPEL  ET  DE  CASSATION  DE  BEENE 
Arrêt  du  22  février  1877  *. 


Expédition  de  vins.  —  Déchet  de  route.  —  Manque  et  détériora- 
tion. —  L'application  du  tarif  spécial  n'autorise  l'expédition 
par  wagons  ouverts  qu'autant  que  le  port  est  calculé  d'après 
ce  tarif  réduit. 

Oswald  Nier,  de  Nîmes,  contre  la  Compagnie  de  la  Suisse  Occidentale. 

M.  Spielmann,  de  Berne,  ayant  reçu  un  envoi  de  vins  de  M. 
Oswald  Nier,  de  Nîmes,  constata  à  l'arrivée  un  déficit  de  1710 
pots  fédéraux.  L'expéditeur  s'empressa  d'actionner  en  dommages 
et  intérêts  la  Compagnie  de  la  Suisse  Occidentale,  non-seule- 
ment pour  cause  de  manque  dans  la  quantité  par  elle  délivrée, 
mais  encore  pour  cause  de  détérioration  du  vin.  La  défenderesse 
opposa  d'une  part  les  vices  du  conditionnement  des  fûts  au  dé- 
part, de  l'autre,  son  droit  de  se  servir,  pour  les  expéditions  d'a- 
près le  tarif  spécial,  de  wagons  découverts,  ce  qui  la  déchargeait 
de  toute  responsabilité  à  raison  des  eifets  du  beau  ou  du  mau- 
vais temps.  Le  demandeur  répondit  à  cette  dernière  prétention 
que  le  tarif  spécial  n'avait  été  appliqué  que  jusqu'à  Genève  et 
non  de  Genève  à  Berne. 

Le  Tribunal  supérieur  alloua  au  demandeur  les  fins  de  sa  de- 
mande jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  pour  le  déficit  et  de 
la  moitié  pour  les  autres  dommages  et  condamna  la  Compagnie 
au  paiement  des  trois  quarts  des  frais  du  procès. 

Motifs, 

1.  Le  dommage  sur  lequel  le  tribunal  a  à  statuer  est  de  deux 
sortes:  il  consiste,  d'une  part,  en  une  diminution  notable  dans 
la  quantité  du  vin  à  transporter;  d'autre  part,  en  une  détériora- 
tion de  la  qualité  provenant  de  cette  diminution. 

2.  La  preuve  de  la  diminution  est  palpable  et  n'a  pas  été  sé- 
rieusement contestée.  De  la  quantité  de  vin  que  les  expéditeurs 

1  Nous  empruntons  cet  intéressant  arrêt,  en  le  tradoisant,  à  la  Zeit- 
schrift  des  hemischen  Juristenvereind  de  M.  le  prof.  Kœnig. 
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justifient  avoir  envoyée,  soit  31,852  livres,  il  manquait,  suivant 
procès-verbal  du  1"  juillet  1873^  à  l'arrivée  à  Berne,  4932  livres, 
ou  d'après  le  jaugeage  des  divers  tonneaux,  1710  pots  fédéraux, 
soit  plus  de  15  7o.  Quant  à  la  détérioration  de  la  qualité,  elle  n'a 
pas  été  constatée  immédiatement,  et  la  preuve  n'en  résulte,  que 
de  la  déclaration  faite  par  plusieurs  preneurs  du  vin  restant,  que 
ce  vin  était  beaucoup  plus  mauvais  ^ue  d'ordinaire  et  même  en 
partie  inutilisable;  la  dite  déclaration  corroborée  au  surplus 
tout  à  la  fois  par  ce  fait  connu  et  constant  qu'en  général  et  sur- 
tout par  de  fortes  chaleurs,  le  vin  se  gâte  s'il  voyage  longtemps 
dans  des  fûts  non  remplis,  et  par  la  présomption  que  le  vendeur 
n'aurait  pas  expédié  du  vin  gâté. 

3.  La  Compagnie,  à  qui  incombe  suivant  l'art.  737  G.  la  preuve 
qu'elle  n'a  aucun  tort,  a  essayé  de  la  fournir  en  soutenant  :  1*  que 
la  diminution  et  la  détérioration  provenaient  toutes  deux  du 
transport  du  vin  dans  des  wagons  ouverts,  non  couverts,  au  gros 
soleil,  mode  de  transport  auquel  les  chemins  de  fer  sont  autori- 
sés par  le  tarif  n"  13  de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée, 
dont  le  demandeur  réclame  l'application;  2"  que  les  fûts  em- 
ployés ne  convenaient  pas  au  transport. 

4.  Le  fait  que  le  demandeur  a  réclamé  l'application  du  tarif 
spécial  dont  il  s'agit  résulte  de  la  déclaration  d'expédition ,  en 
date  du  12  juin  1873,  signée  par  son  commis.  Il  est  aussi  constant 
que  la  Compagnie  Paris-Lyon- Méditerranée  décline  expressément 
dans  la  dite  déclaration  toute  responsabilité  pour  les  risques  de 
gel  ou  de  détérioration  inhérents  à  ce  mode  de  transport,  moyen- 
nant une  réduction  de  10  Vo  sur  le  port,  ce  qui,  dans  ces  condi- 
tions, n'est  pas  contraire  à  l'équité.  Mais  ces  circonstances  n'exo- 
nèrent pas  les  chemins  de  fer  de  toute  responsabilité  quelconque  ; 
car,  d'une  part,  la  plus  grande  partie  du  déficit  s'est  produite 
sur  le  court  trajet  Genève-Berne,  où  le  tarif  spécial  ne  s'applique 
pas,  où  il  n'existe  pas  de  réserves  réglementaires  analogues  à 
celles  que  formule  le  Paris-Lyon-Méditerranée ,  et  où,  en  consé- 
quence, on  se  trouve  sous  l'empire  du  droit  commun  en  matière 
de  responsabilité  ;  or  la  perte  afierente  à  ce  trajet  est  de  2880 
livres,  soit  5^<»A  du  déficit  total.  D'autre  part,  les  experts  décla- 
rent «  qu'avec  de  bons  fûts  et  un  chargement  fait  avec  soin,  l'in- 
yi  fluence  de  la  chaleur,  même  sur  des  wagons  découverts  et 
»  pour  un  long  transport ,  n'est  pas  suffisante  pour  détacher  les 
»  cercles  et  disjoindre  les  fonds  des  tonneaux;  »  en  conséquence, 
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ils  déduisent  des  faits  par  eux  constatés  le  1*' juillet  1873  qu& 
tt  des  fûts  même  légers  de  oonstruction  auraient  pu  être  trans- 
»  portés  pendant  les  chaleurs  de  juin,  sans  que  la  perte  attei- 
»  gnît  3  7,.  » 

Toutefois,  il  est  à  remarquer  qu'en  fait  il  n'arriva  qu'un  seul 
tonneau  avec  une  douve  cassée  ;  qu'à  part  cela,  les  futailles  n'a- 
vaient subi  aucun  dommage,  de  telle  sorte  que  les  rédacteurs  da 
procès-verbal  du  1"  juillet  1873  croient  devoir  attribuer  exclu- 
sivement à  l'action  du  soleil  la  totalité  du  déficit. 

5.  En  ce  qui  concerne  la  qualité  des  fûts,  les  déclarations  des 
témoins  entendus  à  Genève  et  à  Berne  ne  s'accordent  que  sur 
un  point,  à  savoir  que  les  fûts  étaient  neufs;  elles  présentent,  au 
contraire,  de  graves  contradictions  quant  à  l'état  même  de  ce& 
fûts,  les  témoins  de  Genève  ayant  cru  y  constater  d'innombra- 
bles trous  de  vers  qui  auraient  dû  être  bouchés,  tandis  que  ceux 
de  Berne  ne  parlent  que  de  construction  trop  légère  et  de  bois 
trop  mince.  Mais  il  ressort  pour  le  tribunal,  de  ces  dernière» 
constatations  elles-mêmes,  la  preuve  qu'au  moment  de  Texpédi- 
tion  les  tonneaux  présentaient  déjà  des  défectuosités,  non  visi- 
bles extérieurement,  qui  ont  pu  contribuer  dans  une  certaine 
mesure  à  la  déperdition  du  liquide. 

6.  D'autre  part ,  le  demandeur  a  prouvé  que  les  chemins  de 
fer  étaient  en  faute  :  l^'  à  raison  du  chargement  qui,  à  Genève  et 
tout  au  moins  pour  l'un  des  trois  wagons ,  a  été  défectueux  et 
contraire  aux  règlements;  2"  à  raison  de  l'excessive  lenteur  du 
transport,  soit  5  jours  entre  Genève  et  Berne;  3-  à  raison  de 
l'existence  d'un  certain  nombre  de  trous  de  foret  refermés  avec  de 
petits  tampons  et  qui  n'ont  pas  tous  été  nécessités  par  la  vérifi- 
cation en  douane;  étant  observé  toutefois  qu'au  dire  des  experts 
ce  fait  n'a  pu'  avoir  qu'une  très  faible  influence  sur  le  déficit 
total. 

7.  D'après  toutes  ces  circonstances,  il  semble  équitable  de  faire 
une  répartition  du  dommage ,  en  tenant  compte  à  la  défende- 
resse, au  point  de  vue|de  la  détérioration  du  vin ,  du  fait  que  le 
demandeur  n'a  pas  pu  prouver  complètement  la  bonne  qualité 
première  de  la  totalité  de  l'envoi.  <p 

8.  En  ce  qui  concerne  l'indemnité  payée  par  le  demandeur  à 
ses  acheteurs ,  il  est  à  remarquer  qu'il  a  agi  en  cela  comme  un 
gérant  d'affaires  sans  mandat,  et  qu'il  ne  peut  en  être  remboursé 
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que  dans  la  mesure  où  le  tribunal  la  juge  équivalente  au  dom- 
mage constaté  à  la  charge  de  la  défenderesse. 

Pour  traduction:  E.  L. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  7  mai  1878. 


Larague  Vun  des  intéressés  au  bornage  critique  le  procès-verbal  de  bomage^ 
et  eondut  à  sa  nullité ,  la  partie  adverse  ne  saurait  conclure,  en  outre,  au 
maintien  du  bornage,  par  voie  reconventionneUe,  à  être  reconnue  proprié- 
taire de  parcelles  de  terrain.  Une  telle  conclusion  doit  être  envisagée 
comme  changeant  la  nature  de  la  question  en  litige. 

E.  AUaz  et  B.  Juriens  ont  requis  Tabomement  de  leurs  pro- 
priétés contiguës,  situées  à  Villars-le-Terroir;  une  commission 
de  bornage  a  été  nommée  et  a  déposé  son  procès-verbal  le  14 
août  1877.  AUaz,  estimant  que^cette  commission  ne  s'est  pas  con- 
formée aux  prescriptions  du  code  rural ,  a  critiqué  ce  procès- 
verbal  et  ouvert  à  Juriens  une  action  tendant  à  faire  prononcer  : 

l*  Que  le  procès-verbal  de  bornage  est  nul. 

2^  Qu'il  doit  être  modifié  dans  ce  sens  que  la  limite  des  deux 
propriétés  doit  être  tixée  conformément  au  plan  cadastral ,  soit 
au  levant  de  la  propriété  Juriens,  par  le  mur  de  sa  maison,  au 
midi  et  à  l'occident  par  l'angle  du  dit  mur  et  la  ligue  pointillée 
qui  sépare  sur  le  dit  plan  l'art.  235  de  l'art.  14. 

Béat  Juriens  a  conclu  avec  dépens  : 

1*  Qu'il  est  libéré  des  conclusions  1  et  2  de  la  demande. 

2'  Que  le  procès-verbal  de  boraage  du  14/lG  août  1877  est  et 
demeure  définitif,  Béat  Juriens  étant  reconnu  propriétaire  du 
terrain  qui  lui  est  attribué  par  ce  bornage. 

Subsidiaireinent  :  V  Qu'il  est  reconnu  propriétaire  de  la  par- 
celle de  terrain  située  au  midi  de  sa  porte  d'entrée ,  terrain  qui 
peut  être  figuré  sur  le  plan  cadastral  par  le  prolongement  de  la 
ligne  pointillée  jusqu'à  la  hauteur  de  l'angle  S.-E.  de  sa  maison. 

2"  Qu'il  est  également  reconnu  propj-iétaire  du  triangle  de  ter- 
rain situé  à  occident  de  sa  propriété  et  limité  parle  chemin  public 
et  par  le  chemin  d'accès  d' AUaz  ;  ce  triangle  pouvant  être  figuré, 
tant  sur  le  plan  cadastral  que  sur  le  plan  Gorgerat-Bovay  du  14 
août  1877,  par  le  prolongement  à  occident  de  la  ligne  séparative 
des  deux  fonds  AUaz  et  Juriens  ;  le  défendeur  offrant  de  renoncer 
à  ces  conclusions  subsidiaires  si  le  demandeur  admet  le  bornage. 
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G.  Reconventionnellement  et  en  tout  état  de  cause  : 

1"  Que  les  immeubles  de  Béat  Juriens  sont  au  bénéfice  d'un 
droit  (le  passage  à  pied  et  à  char  sur  les  aisances  de  E.  AUaz,  ce 
droit  devant  être  limité,  à  dire  d'experts,  à  ce  qui  est  nécessaire 
pour  dévêtir  et  invêtir  Timmeuble  de  Juiiens. 

2°  Qu'en  conséquence  E.  AUaz  ne  peut  rien  faire  pour  gêner 
Texercice  de  ce  droit  de  passage  et  qu'il  doit  enlever  les  dépôts 
et  clôtures  et  détruire  les  travaux  qu'il  a  faits  sur  le  fonds  sus- 
indiqué  et  qui  apportent  un  obstacle  à  l'exercice  de  ce  droit. 

A  l'audience  du  vice-président  du  Tribunal  d'Echallens,  Allaz 
a  requis,  par  voie  incidente,  le  retranchement  des  conclusions 
reconventionnelles  prises  par  Juriens  sous  lettre  C,  n"'  1  et  2, 
comme  changeant  la  nature  de  la  question  en  litige.  Le  défendeur 
a  conclu  à  libération  des  conclusions  incidentes. 

Statuant,  et  vu  l'art.  166  Cpc,  le  vice-président  a,  par  juge- 
ment du  5  avril  1878,  admis  les  conclusions  incidentes  d' Allaz  et 
prononcé  le  retranchement  des  conclusions  reconventionnelles. 

Béat  Juriens  a  recouru  contre  ce  jugement  incident. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  les  conclusions  de  la  demande  tendent  à  la 
nullité  du  procès-verbal  du  14  août  1877  et  à  la  modification  du 
bornage ,  tandis  que  par  ses  conclusions  reconventionnelles  Ju- 
riens réclame  une  servitude,  soit  un  droit  de  passage  sur  les 
aisances  d'AUaz. 

Considérant  que  ces  conclusions  reconventionnelles  ne  portent 
ni  sur  le  principal  ni  sur  l'accessoire  de  l'action  ouverte  par  le 
demandeur  conformément  à  l'aii;.  21  du  code  rural  et  qu'elles 
changent  ainsi  la  nature  de  la  question  en  litige  (Cpc,  166). 

PROCURATION 

Le  soussigné,  porteur  d'un  brevet  de  capacité  pour  postuler  l'office  de 

Srocureur-juré,  a  ouvert  à  Morges,  rue  du  Lac,  17,  un  oureau  de  gérance 
'affaires  et  procuration. 

Il  se  charge  de  rentrées  amiables  et  juridiques,  représentation  de  par- 
ties devant  les  fonctionnaires  et  autorités  judiciaires,  ainsi  ^ue  dans  les 
faillites,  liquidations  amiables  et  juridioues,  gérance  de  rentiers  et  d'im- 
meubles; correspondances,  rédactions  aiverses,  renseignements  commer- 
ciaux, etc. 

Pour  garantie  des  affaires  qui  lui  seront  confiées,  il  a  déposé  en  mains  de 
MM.  Hugonnet  et  Gonvers,  notaires,  à  Morges,  un  acte  de  cautionnement  de 
dix  mille  francs.  G.  Miohot. 


Supplément. 
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XXVIe  Année  .  N°  23.  Samedi  22  Juin  1878 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCES  FÉDÉRALE  &  CANTONALE 
Paraissant  à  Laosanne  une  Tois  par  semainCt  le  Samedi. 


Prix  d'abonnemenl  :  1^  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
Timprimerie  L.  Corbaz  et  O®  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 


Sommaire.  —  Prqjei  de  cofwention  internationale  pour  le  transport  par  die- 
wins  de  fer.  —  Tribunal  fédéral  :  Mallet  c.  Gouvernement  de  Genève  ; 
double  imposition. —  Berne.  Cour  d'appel  :  Lévy  c.  avocat  S.;  responsa- 
bilité d'un  avocat.  —  Genève.  Exercice  de  laprofession  d'avocat.  —  Vaud. 
Tribunal  cantonal  :  S.  c.  B.  ;  opposition  à  séquestre  ;  sceau  révoqué.  — 
Cae9mtion  pénale  :  Journal  La  Bévue  c.  Cbavannes-Bumat  ;  contravention 
de  presse  ;  condamnation.  —  Tribunal  correctionnel  du  district  d^Echal- 
lens  :  C;  vol  dans  un  incendie;  recel;  question  de  solidarité. 

Le  projet  de  Convention  internationale  pour  le  transport  par 
chemins  de  fer. 

On  se  souvient  qu'en  été  1874,  au  moment  où  l'Assemblée  fé- 
dérale discutait  une  loi  sur  le  transport  par  chemins  de  fer, 
MM.  de  Seigneux,  à  Genève,  et  D'  Christ,  à  Bâle,  lui  firent  par- 
venir une  pétition  dans  laquelle  ils  exposaient  qu'il  serait  dé- 
sirable que  la  matière  dont  il  s'agit  fît  l'objet  d'une  convention 
internationale,  qui  réglerait  au  moins  certaines  questions  de 
principe.  Le  Conseil  fédéral,  à  qui  cette  pétition  fut  renvoyée 
avec  recommandation,  la  porta  d'abord  à  la  connaissance  d'un 
certain  nombre  de  gouvernements  étrangers,  puis,  sur  la  de- 
mande qui  lui  fut  faite  par  quelques-uns  de  ceux-ci,  chargea 
M.  le  professeur  P'ick,  à  Zurich,  d'élaborer  un  avant-projet  dhme 
convention  réglant  les  transports  internationaux  par  chemins 
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de  fer.  Ce  travail ,  communiqué  à  tous  les  gouvernements  inté- 
ressés, fut  étudié  par  chacun  d'eux;  Tempire  allemand  notam- 
ment chargea  une  commission  composée  de  membres  de  ses  dif- 
férents départements  d'examiner  le  projet  suisse  et  de  rédiger 
un  projet  parallèle  là  où  elle  ne  serait  pas  d'accord  avec  le  pre- 
mier. 

Ce  sont  ces  deux  avant-projets,  allemand  et  suisse,  qui  ont 
servi  de  base  aux  délibérations  de  la  Conférence  internationale 
qui  a  siégé  à  Berne  du  13  mai  au  4  juin  1878,  sous  la  présidence 
de  M.  le  conseiller  fédéral  Heer,  chef  du  département  fédéral 
des  chemins  de  fer  et  du  commerce. 

Dix  Etats  ont  envoyé  des  délégués  à  cette  conférence,  à  sar* 
voir  :  rj.W«»a^nc,MM.  Gerstner,  von  der  Leyen,  Meyer  et  Rutz; 
rj.u^'cAe,  MM.  PollanetzetSteinbach;laJîow^ric,  MM.  Kilény^ 
Herich  et  Alexy;  la  Belgiqtœ,  MM.  Mongenast  etLejeune;  la 
France,}AM.  de  SavignyetMarbeau;  V Italie,  MM.  Villa,  Gola et 
Paria;  le Luxembourg,MM..  Mersch  et  Leibfried;  les  Pays-Bas^ 
M.  Pynappel;  la  Btissie,  MM.  SaloffetPerl;  la  Suisse,  MM.  Heer 
et  Fick.  En  outre  les  deux  secrétaires  de  la  Conférence,  MM.  de 
Seigneux  et  Christ,  avaient  voix  consultative. 

Les  séances  plénières  ont  été  au  nombre  de  seize;  en  outre,  dea 
commissions  spéciales  ont  été  nonmiéespour  l'étude  decertainea 
questions  particulières. 

Quant  aux  travaux  de  la  Conférence,  ils  ont  porté  tout  d'abord 
sur  la  discussion  du  projet  de  traité  réglant  les  transports  inter- 
nationaux  par  chemitis  de  fer.  Ce  projet  a  subi  trois  débats,  à 
la  suite  desquels  le  nombre  de  ses  articles,  qui  était  d'abord 
de  38,  a  été  porté  à  56.  Voici,  en  substance,  les  principales  dispo- 
sitions de  cette  Convention,  telle  qu'elle  est  sortie  de  la  troisième 
lecture. 

L'art  1"  dispose  que  a  la  présente  convention  s'applique  à 
tous  les  transports  de  marchandises  qui  sont  exécutés  par  che- 
mins de  fer,  du  territoire  de  l'un  des  Etats  contractants  dans  le 
territoire  d'un  autre  sur  la  base  d'une  lettre  de  voiture  directe.  » 
Toutefois,  aux  termes  des  art.  2  et  3,  certains  objets  sont,  à  rai- 
son de  leur  nature  particulière ,  exclus  du  transport  internatio- 
nal; pour  tous  les  autres,  les  administrations  de  chemins  de  fer 
compris  dans  le  territoire  des  Etats  signataires  sont  tenus  d'ef- 
fectuer les  transports  internationaux ,  pourvu  que  l'expéditeur 
se  conforme  aux  prescriptions  de  la  Convention ,  que  les  moyens 


Digitized  by 


Google 


-  391  — 

de  transport  régaliers  du  réseau  soient  suffisants,  et  sauf  les  cas 
de  force  majeure  (art.  5). 

L'art.  6  prévoit  une  lettre  de  voiture  internationale,  laquelle 
est  la  pièce  indispensable  pour  constater  le  contrat  de  transport 
international.  Les  prescriptions  qui  la  régissent  ne  diffèrent  pas 
sensiblement  de  celles  usitées  aujourd'hui  dans  les  divers  pays, 
n  en  est  de  même  des  autres  dispositions  concernant  la  conclu- 
sion du  contrat  de  transport,  les  obligations  de  l'expéditeur ,  le 
calcul  du  prix  de  transport,  l'emballage,  etc.  (art.  8  à  12). 

L'art.  13  permet  à  l'expéditeur  de  grever  la  marchandise 
d'un  remboursement,  qui  ne  peut  en  aucun  cas  dépasser  la  va- 
leur de  la  marchandise  et  qui  est  d'ailleurs  limité  à  un  maximum 
de  2000  fr. 

Les  art.  14  à  20  règlent  ce  qui  concerne  le  délai  de  livraison, 
ainsi  que  les  droits  de  l'expéditeur  et  du  destinataire  quant  à  la 
faculté  de  disposer  de  la  marchandise. 

Aux  termes  de  l'art.  21,  le  chemin  de  fer  a  sur  la  marchandise 
les  droits  d'un  créancier-gagiste  pour  la  totalité  des  frais  de 
transport,  douane,  débours  et  autres.  Ces  droits  subsistent  aussi 
longtemps  que  la  marchandise  se  trouve  entre  les  mains  du  che- 
min de  fer  ou  d'un  tiers  qui  la  détient  pour  lui.  L'art.  22  dispose 
de  plus  que  les  contestations  au  sujet  du  droit  de  gage  sont  ré- 
glées d'après  les  lois  du  pays  où  s'effectue  la  livraison. 

Une  matière  excessivement  délicate  est  celle  de  la  responsa- 
bilité du  transporteur  en  cas  de  perte  totale  ou  partielle,  d'avarie 
ou  de  retard.  Aussi  n'est-il  pas  étonnant  qu'elle  ait  donné  lieu  à 
de  longues  discussions.  Les  art.  25  à  28  règlent  la  question  de 
savoir  qui,  dans  ces  cas,  a  le  droit  d'intenter  l'action,  et  contre 
qui  elle  doit  être  dirigée.  L'art.  29  pose  d'une  manière  générale 
le  principe  de  la  responsabilité  du  chemin  de  fer;  cependant,  en 
cas  de  perte  et  d'avarie,  l'art.  30  lui  permet  de  s'en  décharger 
en  prouvant  que  le  dommage  provient  d'une  faute  de  Payant- 
droit,  d'un  ordre  de  celui-ci ,  d'un  vice  propre  de  la  marchan- 
dise ou  d'un  cas  de  force  majeure.  Les  art.  31  et  32  prévoient 
quelques  cas  spéciaux.  L'art.  33  est  relatif  au  cas  de  retard  et 
dispose  que,  si  la  livraison  n'a  pas  eu  lieu  dans  les  30  jours  qui 
suivent  l'expiration  du  délai,  l'ayant-droitpeut  considérer  la  mar- 
chandise comme  perdue. 

Quant  au  calcul  de  l'indemnité,  la  Conférence  a  distingué  sui- 
vant la  cause  du  dommage.  Si  celui-ci  résulte  d'une  perte  totale 
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ou  partielle,  l'indemnité  est  du  prix  courant  de  la  marchandise 
(art.  34).  Cependant,  Part.  35  confère  aux  chemins  de  fer  la  fa- 
culté d'offrir  au  public  des  tarifs  spéciaux,  aux  termes  desquels 
l'expéditeur  peut  déclarer  dans  la  lettre  de  voiture  une  valeur 
qui  ne  sera  pas  supérieure  au  maximum  fixé  dans  ces  tarifs.  S'il 
est  fait  usage  de  ces  tarifs  (qui  ne  sont  admis  que  s'ils  corres- 
pondent à  une  réduction  du  prix  de  transport  ordinaire)  l'expé- 
diteur ne  reçoit  au  maximum,  pour  indemnité,  que  la  valeur  dé- 
clarée dans  la  lettre  de  voiture.  En  cas  d'avarie,  l'indemnité  est 
égale  à  la  différence  entre  la  valeur  vénale  de  la  marchandise 
avariée  et  celle  de  la  marchandise  non  avariée  (art.  37).  L'ar- 
ticle 38  permet  de  faire  une  déclaration  d'intérêt  à  la  li- 
vraison ;  si  elle  a  été  faite ,  il  peut  être  alloué  une  indemnité 
supplémentaire,  qui  ne  peut  toutefois  dépasser  la  somme  dé- 
clarée. Enfin  l'art.  40  prévoit  l'indemnité  en  cas  de  retard  dans 
la  livraison;  elle  est  d'une  fraction  plus  ou  moins  forte  du  prix 
de  transport,  sauf  les  cas  de  dol  ou  de  faute  grave  du  chemin  de 
fer,  où  l'on  peut  demander  le  paiement  d'une  indemnité  pleine 
et  entière  (ai-t.  41). 

D'a{)rè8  l'art.  44  le  paiement  du  prix  de  transport  et  des  au- 
tres frais  à  la  charge  de  la  marchandise ,  et  la  réception  de  la 
marchandise,  éteignent  toute  action  contre  le  chemin  de  fer  fon- 
dée sur  le  contrat  de  transport.  Il  est  toutefois  fait  exception  à 
cette  règle  dans  certains  cas  (dol  ou  faute  grave  du  chemin  de 
fer,  dommages  non-apparents  constatés  postérieurement,  etc.). 
D'autre  part,  les  actions  en  indemnité  ou  exceptions  pour  perte 
totale  ou  partielle,  avarie  et  retard  sont  soumises  à  une  pres- 
cription d'un  an  (art.  46). 

Les  art.  47  à  55  règlent  ce  qui  concerne  le  recours  d'une  des 
administrations  contre  une  autre.  Ici  la  Conférence  a  voulu  que 
tous  les  recoure  fussent  englobés  en  un  seul  et  même  procès  et 
qu'il  n'y  eût  qu'un  seul  jugement  (art.  51)  ;  mais  il  n'est  pas  per- 
mis d'introduire  le  recours  en  garantie  dans  l'instance  relative 
à  la  demande  principale  en  indemnité  (art.  52).  L'administra- 
tion actionnée  dans  le  procès  principal  doit  dénoncer  l'ins- 
tance aux  administrations  contre  lesquelles  elle  veut  exercer  le 
recours  (art.  50).  Le  tribung.!  du  domicile  de  l'administration 
contre  laquelle  le  recours  s'exerce  est  exclusivement  compétent 
pour  les  actions  en  recours  (art.  53). 

Enfin,  l'art.  56  déclare  exécutoires  dans  tous  les  Etats  con- 
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tractants  les  jugements  rendus  contradictoirement  ou  par  dé- 
faut par  le  tribunal  compétent,  pourvu  qu'ils  soient  devenus 
exécutoires  en  vertu  des  lois  à  appliquer  par  le  juge  compétent. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  ce  projet  de  Conven- 
tion internationale,  tel  qu'il  est  sorti  des  délibérations  de  la 
Conférence.  C'est  la  première  fois,  croyons-nous,  que  sur  des 
questions  d'une  nature  aussi  strictement  juridique  on  cherche  à 
créer  un  droit  universel.  Les  conventions  postales ,  télégraphi- 
ques et  autres  ont  déjà  été  de  grands  progrès  ;  mais  leur  carac- 
tère est  plutôt  administratif,  et  jusqu'ici  le  droit  commercial  s'est 
soustrait  aux  tentatives  de  codification  internationale.  La  Con- 
vention que  nous  venons  d'analyser  fait  un  pas  de  plus;  elle  ré- 
glera, si  elle  aboutit,  des  questions  qui ,  dans  bien  des  pays  en- 
core, ne  font  pas  même  l'objet  d'une  loi  spéciale,  mais  sont  ré- 
solues d'après  les  principes  du  droit  civil.  Et,  pour  bien  montrer 
qu'elle  entendait  plutôt  étendre  que  restreindre  sa  mission  ,  la 
Conférence  non-seulement  a  élaboré  un  projet  de  règlement  d'exé- 
cidion,  mais  encore  a  rédigé  un  projet  de  convention  instituant 
une  conimissionintemationale.  Cette  commission,  qui  serait  com- 
posée de  deux  délégués  de  chaque  Etat,  se  réunirait  une  fois 
chaque  année,  à  tour  de  rôle,  dans  les  divers  Etats  contractants, 
et  aurait  en  outre  son  bureau  permanent.  Ses  attributions  con- 
sisteraient à  veiller  à  l'exécution  des  dispositions  de  la  Conven- 
tion et  à  faire  à  cet  effet  les  propositions  nécessaires  aux  gouver- 
nements contractants;  mais  elle  aurait  aussi,  comme  un  véritable 
tribunal  international,  à  statuer,  en  premier  et  dernier  ressort, 
sur  les  contestations  relatives  aux  recours  entre  administrations, 
lorsque  toutes  les  parties  seraient  convenues  de  s'en  rapporter 
à  son  arbitrage. 

L'idée  d'une  commission  internationale  nous  paraît  un  digne 
couronnement  de  l'œuvre  de  la  Conférence ,  et  nous  désirerions 
vivement  la  voir  réaliser.  Mais  ici  la  mission  de  la  Conférence 
s'arrête.  Composée  de  spécialistes ,  elle  n'avait  qu'à  préaviser 
sur  des  questions  spéciales.  C'est  ce  qu'elle  a  fait,  et  d'une  ma- 
nière heureuse,  croyons-nous.  Reste  maintenant  la  question  di- 
plomatique. Les  différents  Etats  accepteront-ils  la  Convention  ? 
Sauront-ils  au  besoin  sacrifier  quelques  particularités  qui  leur 
sont  chères  pour  arriver  à  un  droit  international  en  matière  de 
transports  par  chemins  de  fer?  Quant  à  nous,  nous  désirons 
vivement  que  la  Convention  aboutisse;  nous  le  désirons  pour  le 
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public  auquel  elle  rendra  de  grands  services;  maisnous^le  dési- 
rons aussi  parce  que  nous  estimons  que  les  peuples  ont  les  mêmes 
intérêts,  qui  sont  de  travailler  en  commun  au  bien-être  de  Thu- 
manité  et  à  la  réalisation  de  la  justice.  G.  S. 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  31  mai  1878. 


Charles  Mallet  contre  gouvernement  de  Qenève.  —  Art.  46  de 
la  Constitution  fédérale.  — -  Double  imposition. 


C.  Mallet,  citoyen  vaudois ,  est  propriétaire  du  domaine  dit 
Jean-deS'Bois,  riôre  Arnex,  district  de  Nyon,  et  domicilié  dans 
cette  commune;  il  exerce  ses  droits  civils  et  politiques  et  rem- 
plit ses  devoirs  militaires  dans  le  canton  de  Vaud;  il  paie  ses 
impôts  au  fisc  vaudois,  spécialement  l'impôt  du  luxe  sur  les  voi- 
tures. 

Mallet,  également  citoyen  genevois,  passe  chaque  année  5  ou 
6  mois  d'hiver  à  Cologny  près  Genève,  oii  il  est  également  pro- 
priétaire d'un  domaine  ;  il  y  fait  usage  pendant  ce  séjour  de  trois 
voitures  à  un  cheval  et  d'une  voiture  à  deux  chevaux. 

En  conformité  de  la  loi  genevoise  du  18  juin  1870,  C.  Mallet 
paye  à  Genève  diverses  contributions  publiques,  notamment 
l'impôt  foncier  et  la  taxe  sur  les  voitures. 

Le  29  novembre  1877,  ensuite  de  réclamation  du  recourant  et 
en  considération  de  ce  qu'il  n'habite  pas  Cologny  toute  l'année, 
le  Département  genevois  des  contributions  le  dégreva  de  la  moi- 
tié de  la  taxe  sur  les  voitures.  Le  Département  des  finances  du 
canton  de  Vaud ,  auquel  Mallet  s'était  aussi  adressé  aux  fins 
d'être  exonéré  de  la  moitié  de  l'impôt  qu'il  paie  dans  le  canton 
de  Vaud  sur  les  mêmes  voitures,  repoussa  cette  demande,  en  se 
fondant  sur  le  motif  que  le  recourant  est  domicilié  dans  le  can- 
ton de  Vaud,  oii  il  habite  la  plus  grande  partie  de  l'année.  — 
Mallet  ayant  recouru,  le  19  du  même  mois,  au  Conseil  d'Etat  de 
Genève  pour  obtenir  son  dégrèvement  de  taxe  sur  les  dites  voi- 
tures, cette  autorité  fait  savoir  au  requérant  qu'elle  ne  peut  don- 
ner suite  à  sa  réclamation. 

C'est  contre  cette  décision  que  Mallet  a  recouru  auprès  du  Tri- 
bunal fédéral;  il  conclut  à  ce  qu'il  lui  plaise  a  mettre  à  néant  la 
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f»  réclamation  d'impôt  sur  les  voitures  que  le  fisc  genevois  lui 
j>  adressé  pour  Tannée  1877 ,  ainsi  que  la  décision  du  Conseil 
»  d'Etat  de  Genève  à  lui  communiquée  le  2  mars  1878,  et  pro- 
»  noncer  qu'il  n'est  point  astreint  à  payer  cet  impôt  dans  le  can- 
»  ton  de  Genève,  aussi  longtemps  qu'il  a  son  domicile  dans  le 
m  canton  de  Yaud.  d  II  allègue,  à  l'appui  de  ses  conclusions,  la 
violation  du  principe  contenu  à  l'art.  46  de  la  Constitution  fédé- 
rale, interdisant  la  double  imposition  d'un  citoyen.  Il  estime 
4]u'étant  domicilié  dans  le  canton  de  Yaud,  le  tiscvaudois  seul 
«st  fondé  à  prélever  l'impôt  sur  les  voitures  en  question. 

Dans  sa  réponse  du  20  avril  1878,  le  Conseil  d'Etat  de  Genève 
«onclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  lui  donner  acte  de 
€e  qu'il  persévère  à  n'exiger  du  recourant  l'impôt  sur  l'usage  de 
ses  voitures  qu'au  prorata  de  la  durée  effective  de  son  établisse- 
ment sur  le  territoire  genevois,  et  déclarer  le  recours  mal  fondé. 
Le  Conseil  d'Etat  estime  qu'il  n'y  a  pas  dans  l'espèce  double 
imposition  dans  le  sens  de  l'art.  46  de  la  Constitution  fédérale, 
attendu  que  l'impôt  gepevois  dont  il  s'agit  ne  grève  point  le  fait 
même  d'être  propriétaire  de  voitures,  mais  bien  celui  d'en  faire 
usage.  Le  canton  de  Genève  est,  en  tout  cas,  fondé  à  imposer  le 
recourant  pour  l'usage  de  ses  voitures  pendant  six  mois,  soit  au 
prorata  du  temps  qu'elles  passent  sur  son  territoire  et  circulent 
sur  ses  routes. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

V*  Le  recours  pose  la  seule  question  de  savoir  si  le  canton  de 
Genève  est  autorisé  à  percevoir  l'impôt  dont  il  s'agit  au  prorata 
du  temps  pendant  lequel  le  recourant  séjourne  sur  son  territoire. 
Cette  question  doit  être  résolue  affirmativement,  même  au  cas 
où  il  devrait  être  admis  que  l'imposition  simultanée  des  mêmes 
objets  dans  le  canton  de  Yaud  implique  une  double  imposition 
inconstitutionnelle.  La  jurisprudence  du  Conseil  fédéral  et  celle 
du  Tribunal  fédéral  lui-même  en  cette  matière  ont  constamment 
proclamé  le  principe  que  lorsqu'un  contribuable  a  pris  successi- 
vement domicile  dans  deux  cantons  pendant  le  courant  de  la 
même  année,  chacun  de  ces  cantons  est  autorisé  à  imposer  la 
fortune  mobilière  de  ce  citoyen ,  pour  la  dite  année,  au  prorata 
de  la  durée  effective  de  son  établissement  sur  son  territoire  res- 
pectif; or  le  fait  du  séjour  habituel  du  recourant  dans  le  canton 
de  Genève,  avec  domestiques  et  voitures,  durant  environ  la  moi- 
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tié  de  l'année  n'est  point  contesté,  et  ressort  d'une  manière  cer- 
taine des  pièces  du  dossier. 

2*  Le  recourant  critiquant  uniquement  l'impôt  exigé  par  le 
canton  de  Genève ,  le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  à  examiner  si  lo 
canton  de  Vaud  est  en  droit,  dans  les  circonstances  de  la  cause^ 
de  frapper  les  mêmes  objets,  et  cela  pour  l'entier  de  la  taxe  affé- 
rente à  l'exercice  1877. 


Cour  d'appel  de  Berne. 

Arrêt  du  13  avril  1877. 


KespoiiBabilité  d'un  avocat.  —  Vioe  rédhibitoire  en  matiôre  de 
ventes  d'animaux.  -—  Interprétation  du  Concordat  de  1858. 

Lévy  contre  M«  S*** 


Le  1"  mai  1873 ,  Bernard  Lévy  acheta  de  l'ancien  président 
Binderknecht,  à  Langeustein  (canton  de  Zurich),  une  vache  au 
prix  de  650  fr.  et  la  revendit  le  même  jour  à  la  veuve  Glauser, 
bouchère,  pour  être  abattue.  En  vidant  l'animal,  on  constata  un 
vice  rédhibitoire  prévu  par  la  loi,  sur  quoi  Lévy  renonça  au 
marché  et  reprit  la  viande  et  la  peau.  Le  6  mai ,  il  chargea  l'a^ 
vocat  S***  de  faire  valoir  son  droit  de  recours  contre  le  vendeur. 
L'avocat  fit  aussitôt  désigner  par  le  juge  des  experts  pour  exa- 
miner l'animal  et  un  autre  individu  pour  vendre  la  viande.  Cette 
vente  rapporta  net  304  fr.  40. 

A  partir  de  ce  moment  ,^  Lévy  affirme  n'avoir  plus  pu  obtenir 
aucun  renseignement  sur  l'issue  de  son  affaire;  aussi,  le  8  jan- 
vier 1874,  il  retira  à  l'avocat  son  mandat  et  lui  réclama  les  piè- 
ces du  procès.  Pour  en  obtenir  la  restitution ,  il  lui  fallut  aller 
devant  les  tribunaux ,  et ,  par  son  arrêt,  la  Cour  d'appel  et  de 
cassation  déclara  l'avocat  S***  responsable  de  tous  les  domma- 
ges provenant  de  son  fait. 

En  conséquence,  Lévy  actionna  M"  S***  en  indemnité  en  in- 
voquant à  l'appui  de  sa  demande  les  considérations  suivantes  : 

La  première  faute  de  M*  S***  a  été,  après  avoir  accepté  de  dé- 
fendre les  intérêts  du  demandeur  contre  le  président  K.,  de  s'en 
être  tenu  à  faire  examiner  l'animal  et  vendre  la  viande.  Il  omit 
d'ouvrir  action  contre  le  sieur  R.,  et  ne  songea  même  pas  à  faire, 
dans  le  délai  légal,  les  offres  prévues  par  le  concordat  du  27  juin 
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1853.  Sans  doute,  après  l'expiration  de  ce  délai,  M*  S***  justifie 
avoir  remis,  le  30  mai  1873,  l'affaire  à  MM.  Triib  et  Holder ,  à 
Zurich.  Mais  ceux-ci,  à  raison  du  temps  écoulé,  ne  purent  plus 
faire  utilement  les  offres  prévues  par  Tart.  7  du  Concordat  et 
durent  se  contenter  de  poursuivre  le  sieur  R.  en  dommages  et 
intérêts,  selon  les  règles  de  la  procédure  ordinaire.  L'action  fiit 
introduite  le  16  décembre  1873 ,  mais  le  sieur  R.  s'empressa  de 
décliner,  par  voie  d'exception ,  toute  responsabilité  envers  Lévy. 
Ne  pouvant  se  récupérer  de  ce  côté,  l'acheteur  demanda  à  être 
indemnisé  par  l'avocat,  et  réclama  de  lui  : 

A  titre  de  prix  d'achat Fr.  650  — 

dont  à  déduire  la  valeur  de  la  viande »    304  40 

restent'   .    .    .    Fr.  345  60 
à  qui  s'ajoutent,  pour  frais  divers »     127  50 

soit  en  tout     .    .    .    Fr.  473  10 

M*  S***  conclut  à  libération  sans  produire  de  mémoire  écrit. 

La  demande  a  été  rejetée  en  première  instance ,  et  le  juge- 
ment a  été  confirmé  en  appel. 

Motifs: 

Attendu  que  Lévy  fonde  sa  demande  en  dommages  et  intérêts 
sur  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  et  de  cassation  du  24  juin  1874 
qui  déclare  M*  S***  responsable  de  toutes  les  conséquences,  dû- 
ment constatées,  de  sa  négligence  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  la  vache  achetée  par  Lévy  du 
sieur  R.,  à  Oberstrass,  près  Zurich,  était  atteinte  d'un  vice  rédhi- 
bitoire ,  qu'en  conséquence  on  ne  put  pas  en  débiter  toute  la 
viande  et  qu'il  y  eut  une  notable  moins-value; 

Attendu  que  M*  S***  omit  d'offrir  au  président  R.  de  reprendre 
l'animal ,  mais  chargea  le  bureau  d'afiaires  Triib  et  Holder,  à 
Zurich,  de  poursuivre  R.  en  paiement  de  la  perte  subie  sur  le  prix 
de  revente;  que  le  président  R.  déclina  cette  réclamation; 

Attendu  que  les  art.  7  et  13  du  concordat  sur  les  vices  rédhi- 
bitoires  du  23  juin  1853  ne  fixent  aucun  délai  pour  Tintroduc- 
tion  de  l'action  ;  que  la  preuve  que  l'action  s'était  trouvée  pres- 
crite dans  le  canton  de  Zurich  par  la  faute  de  M*  S'*^^,  n'a  pas  pu 
être  rapportée  en  la  forme  légale;  qu'en  conséquence  il  n'est  pas 
établi  que  le  demandeur  ait  subi  un  préjudice  par  la  faute  de 
M*  S***. 

Après  avoir  reproduit  l'arrêt  que  nous  venons  de  traduire, 
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notre  savant  collègue,  M.  le  professeur  Kœnig  *,  le  fait  suivre  de 
remarques  fort  justes  que  nous  croyons  de  nature  à  intéresser 
nos  lecteurs  et  que  nous  traduisons  également. 

«  Dans  toute  cette  affaire,  dit  M.  Eœnig,  avocats  et  tribunaux 
ont  également  mal  compris  les  dispositions  du  concordat  de 
1853  sur  les  vices  rédhibitoires  en  matière  de  ventes  d'animaux. 
Le  concordat  distingue  deux  cas  :  celui  où  les  bœufs  ou  les 
chevaux  sont  un  simple  objet  de  commerce,  c'est-à-dire  sont 
vendus  pour  être  revendus,  et  celui  où  des  bœufs  ou  des  va- 
ches sont  vendus  comme  bêtes  de  boucherie  pour  être  abattus 
pendant  le  délai  de  garantie.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  lieu 
d'intenter  Paction  rédhibitoire ,  si  Tun  des  vices  prévus  par  la 
loi  est  constaté  dans  le  délai  voulu  ;  dans  le  second  cas,  au  con- 
traire, il  y  a  lieu  d'intenter  Vactio  quanti  minoris,  si  l'animal  se 
trouve  être  atteint  d'une  maladie  qui  empêche  en  tout  ou  en  par- 
tie de  vendre  la  viande.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  maladie 
soit  un  vice  rédhibitoire,  au  sens  technique  et  positif  de  ce  mot, 
et,  pour  la  prou^rer,  le  demandeur  n'est  pas  lié  aux  foimes  pres- 
crites par  le  concordat.  Il  ne  peut  pas  être  question,  par  exem- 
ple, d'offrir  au  vendeur  de  lui  restituer  la  bête  tuée,  et  l'on  ne 
s'explique  guère  que  le  jugement  parle  d'une  semblable  exigence  ; 
on. ne  peut  offrir  de  rendre  au  vendeur  qu'un  animal  vivant;  ce 
n'est  que  si  l'animal  est  encore  en  vie  que  le  contrat  de  vente 
peut  être  résolu  par  la  restitution  réciproque  de  l'animal  et  de 
tout  ou  partie  du  prix  de  vente.  Une  fois  l'animal  tué ,  il  n'y  a 
plus  matière  à  restitution ,  mais  à  diminution  de  prix ,  diminu- 
tion qui  peut  aller  jusqu'au  montant  intégral  du  prix  s'il  est  im- 
possible de  tirer  parti  d'aucune  portion  de  la  viande. 

n  Dans  l'espèce,  la  bête  avait  été  abattue;  il  s'agissait  donc 
de  constater  si  le  vice  dont  elle  était  atteinte  était  de  nature  à 
affecter  et  à  empêcher  de  vendre  toute  la  viande  ou  seulement 
une  portion  de  cette  viande.  Cette  constatation  était  essentielle- 
ment du  ressort  des  inspecteurs  de  la  boucherie,  et  non  de  celui 
d'experts  nommés  par  la  justice,  ceux-ci  n'ayant  aucune  qualité 
pour  attester  que  la  vente  de  telle  ou  telle  viande  a  été  effective- 
ment interdite.  Par  conséquent,  en  tant  qu'il  s'agissait  de  déter- 
miner la  quantité  de  viande  invendable  pour  cause  de  maladie, 
l'attestation  de  l'inspecteur  de  la  boucherie  était  nécessaire  et 
suffisante. 

<  ZeUschrift  des  hernischm  Juristenvereina,  1876,  p.  317. 
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»  Quant  à  la  valeur  même  de  cette  viande,  elle  se  détermine 
d'après  les  xnayens  de  preuve  ordinaire.  Toutefois  Pavis  de  rem- 
ployé qui.  est  chargé  de  contrôler  le  commerce  des  viandes 
et  sans  le  consentement  de  qui  nulle  viande  ne  peut  être  mise 
en  vente,  a  évidemment,  à  cet  égard  aussi,  le  plus  grand  poids 
et  doit  pouvoir  être  accepté  par  le  juge  comme  base  de  sa  sen- 
tence. 

»  Au  point  de  vue  de  la  prescription,  les  motifs  de  l'arrêt  por- 
tent que  les  art.  7  et  13  du  concordat  ne  fixent  aucun  délai  pour 
l'introduction  de  l'action;  cela  est  exact, mais  il  n'en  résulte  pas 
qu'il  n'y  ait  point  de  délai  à  observer.  Le  Conseil  fédéral,  saisi 
d'un  recours,  a,  au  contraire,  décidé  que,  le  concordat  s'étant 
prononcé  sur  la  constatation  des  faits  et  sur  la  preuve  et  ne 
l'ayant  pas  fait  sur  ,1a  question  de  prescription,  chaque  canton 
demeurait  libre  de  régler  cette  question  spéciale  comme  il  Yen- 
ieiïA&it(FeuUle  fédérale,  1864, 1,  332,  n*48;  1865,  II,  641;  Blu- 
mer,  BundesstacUsrecht,  II,  160);  qu'en  conséquence,  la  loi  vau- 
doise  qui  fixe  un  délai  de  42  jours  pour  l'introduction  des  actions 
en  garantie,  n'était  pas  contraire  au  concordat. 

9  II  résulte  de  là  que,  de  même ,  dans  le  canton  de  Berne ,  les 
délais  doivent  être  appréciés  d'après  la  législation  cantonale. 
Or  cette  législation  porte  (art.  712,  Giv.)  que,  pour  les  vices  qu'il 
ne  dépend  pas  du  vendeur  de  faire  disparaître,  l'action  rédhibi- 
toire  doit  être  introduite  dans  le  délai  d'une  année;  le  code  ne 
contient  pas  de  disposition  restrictive  analogue  pour  l'action  en 
indemnité  ou  en  diminution  de  prix ,  de  sorte  que,  si  regrettable 
que  ce  puisse  être,  ce  sont  les  règles  générales  en  matière  de 
prescription  d'actions  qui  sont  applicables.  D'après  le  droit  zu- 
richois (art.  1426,  Ce),  une  action  en  garantie /tïr  thatsàchliche 
Mângd  doit  être  intentée  dans  les  six  semaines  de  la  découverte 
du  défaut.  Dans  l'afifaire  en  question,  on  laissa  écouler  ce  délai 
sans  agir.  Sans  doute ,  l'avocat  S*^^  envoya  les  pièces  du  litige 
à  Zurich  à  un  moment  où  l'action  aurait  encore  pu  être  utile- 
ment intentée;  mais  il  parait  n'avoir  donné  aucune  instruction, 
de  sorte  que  ses  mandataires,  au  lieu  d'agir  tout  de  suite,  lais- 
sèrent passer  des  mois  avant  de  songer  à  faire  le  nécessaire.  U 
est  incontestable  qu'il  est  résulté  de  tout  cela  pour  Lévy  un  dom- 
mage très-sensible.  » 

Nous  n'ajouterons  à  ces  observations  excellentes  qu'un  seul 
mot  :  c'est  que  l'avocat  peut  s'estimer  fort  heureux  d'avoir  es- 
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quivé  une  condamnation ,  à  la  faveur  de  robscorité  des  lois  sur 
la  garantie  des  vices  rédhibitoires  et  de  l'importance  excessive 
accordée  par  les  juges  nantis  de  l'affaire  à  une  simple  question 
de  procédure  ou  de  preuve;  mais,  à  ne  prendre  l'affaire  qu'au 
point  de  vue  du  bon  sens  et  de  l'équité ,  il  avait  encouru  une 
grave  responsabilité ,  en  gérant  aussi  mal  les  affaires  de  son 
client.  Dans  un  cas  semblable ,  la  responsabilité  pécuniaire  de 
l'avocat  vis-à-vis  de  son  client  ne  fait  pas  pour  nous  l'ombre  d'un 
doute.  E.  L. 


Exercice   de  la  profession  d'avocat  dans  le  canton 
de  Genève. 


Voici  le  texte  d'une  proposition  présentée  au  Grand  Conseil 
du  canton  de  Genève,  dans  sa  séance  de  samedi  dernier,  comme 
amendement  à  un  projet  de  loi  élaboré  sur  les  avocats  et  les 
agréés  : 

a  Art.  !•'.  Sont  admis  à  exercer  la  profession  d'avocat  devant 
les  tribunaux,  les  citoyens  suisses  jouissant  de  leurs  droits  civils 
et  politiques  qui  ont  reçu  le  grade  de  docteur  ou  de  licencié  en 
droit  dans  l'Université  de  Genève  ou  dans  une  autre  Université 
ou  Académie  suisse,  ou  qui  ont  rempli  pendant  huit  ans  des 
fonctions  judiciaires  dans  le  canton. 

»  Art.  2.  Peuvent  être  également  admis  à  exercer  la  profession 
d'avocat  les  citoyens  suisses  jouissant  de  leurs  droits  civils  et 
politiques  qui  justifieront  avoir  acquis  des  connaissances  prati- 
ques et  qui  auront  subi  un  examen  sur  le  droit,  conformément 
aux  conditions  déterminées  par  un  règlement  du  Conseil  d'Etat. 

ï)  Art.  3.  La  profession  d'agréé  de  première  instance  est  sup- 
primée. 

»  Les  agréés  actuels  inscrits  au  tableau  seront  admis  à  exer- 
cer la  profession  d'avocat.  Cette  disposition  s'applique  aux 
agréés  qui  exercent  des  fonctions  judiciaires. 

»  Art.  4.  La  commission  de  surveillance  des  avocats  est  com- 
posée de  dix-sept  membres ,  savoir  :  le  président  de  la  Cour  de 
cassation,  le  Procureur-général,  les  Présidents  du  Tribunal  civil 
et  du  Tribunal  de  commerce,  un  juge  de  paix  désigné  par  le  sort. 
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cinq  membres  nommés  par  le  Grand  Conseil,  cinq  membres 
nommés  par  le  Conseil  d'Etat,  et  trois  nommés  par  les  avo- 
cats. » 

Dans  sa  séance  du  19  courant,  le  Grand  Conseil  de  Genève  a 
adopté  ce  projet  de  loi  en  premier  débat.  Le  second  débat  a  lieu 
aujourd'hui. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  4  juin  1878. 


Le  tiers  qui  s'oppose  à  un  séquestre  et  assigne  en  conciliation  devant  le  juge 
revendiquant  la  propriété  des  objets  séquestrés,  et  qui  ne  comparaît  pas  à 
Vaudience  fixée,  est  réputé  avoir  abandonné  son  opposition  et  déchu  du 
droit  d'en  formxder  une  nouvéHe. 

Il  y  a  lieu  des  lors  à  révocation  du  sceau  accordé  à  cette  nouveUe  op- 
position. 

Le  21  mars  1878,  S.  a  pratiqué  au  préjudice  de  M.  un  séques- 
tre pour  être  payé  de  305  fr.  et  intérêt,  montant  d'un  billet  à 
ordre.  Le  8  avril,  E.  B.  a  notifié  une  opposition  par  laquelle  il 
revendique  la  propriété  des  objets  séquestrés.  La  citation  por- 
tait assignation  pour  le  12  avril.  Ce  jour-là,  personne  ne  s'est 
présenté  à  l'audience  du  Juge  de  paix. 

Le  23  avril,  E.  B.  a  notifié  une  nouvelle  opposition  à  laquelle 
le  Juge  de  paix  a  accordé  son  sceau. 

S.  a  recouru  9  par  le  motif  que  le  Juge  aurait  dû  refuser  son 
sceau  à  cette  seconde  opposition,  B.  ayant  abandonné  la  pre- 
mière. 

Le  Tribunal  cantonal,  —  «  considérant  qu'en  ne  se  présentant 
pas  à  l'audience  du  12  avril,  B.  a  abandonné  son  opposition  du 
8  avril  ;  qu'il  ne  peut  ainsi  en  formuler  une  nouvelle  et  que  le 
Juge  aurait  dû  refuser  son  sceau  à  l'exploit  du  23  avril  1878 
(art.  40  Cpc),  —  admet  le  recours,  annule  le  sceau  accordé  par 
le  Juge  à  l'exploit  d'opposition  de  B.  du  23  avril,  alloue  au  re- 
courant les  dépens  résultant  de  son  pourvoi.  » 
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la  malveillance,  paraissait  croire  à  un  seul  et  même  coupable 
et  accusait  vaguement  le  prévenu  d'en  être  Tauteur. 

L'arrêt  d'accusation  ne  le  renvoyait  cependant  que  sous  la  pré- 
vention de  vol.  Les  accusés  avaient  pour  défenseur  M.  le  licencié 
en  droit  Roguin.  M.  Favey,  procureur  delà  république,  occupait 
le  fauteuil  du  ministère  public  et  la  partie  civile  était  assistée 
par  M.  le  licencié  en  droit  de  Meuron. 

Le  prévenu  a  renouvelé  à  l'audience  les  aveux  qu'il  avait  faits 
dans  l'enquête  et  a  reconnu  avoir  soustrait  une  somme  impor- 
tante d'un  meuble  sorti  de  la  maison  enflammée  et  abandonné 
sur  la  voie  publique  pendant  une  partie  de  la  nuit.  Il  s'était  hâté 
d'employer  la  somme  volée  à  divers  paiements  qui  éveillèrent 
les  soupçons  et  amenèrent  son  arrestation.  La  Cour  l'a  con- 
damné à  dix-huit  mois  de  réclusion. 

Quant  à  la  femme  C,  qui  avait  aidé  son  mari  dans  l'emploi 
de  la  somme  dont  elle  connaissait  l'origine  frauduleuse ,  elle  a 
été  reconnue  coupable  par  le  jury  du  délit  de  recel  et  condamnée 
è  trois  mois  de  réclusion  et  à  200  fr.  d'amende. 

Une  question  intéressante  a  été  Soulevée  et  discutée  devant  la 
Cour,  à  propos  des  conclusions  prises  par  la  partie  civile  :  Celle- 
ci  demandait  que  les  époux  C.  fussent  solidairement  condamnés 
à  lui  payer  la  somme  réclamée  à  titre  de  dommages-intérêts.  La 
défense  s'est  énergiquement  opposée  à  ce  que  la  solidarité  fut 
prononcée.  Cette  manière  de  voir  a  été  admise  par  la  Cour,  qui 
a  condamné  les  époux  C.  au  paiement  de  l'indemnité  civile, 
mais  sans  solidarité.  Recours  a  été  interjeté  à  la  Cour  de  cassa- 
tion pénale. 

o— — c^^>— — o— 

Tribunaux  militaires. 


Dans  l'espace  de  quelques  jours,  les  conseils  de  guerre  ont  eu 
à  condamner  trois  ressortissants  lucemois  pour  vol  qualifié. 
Deux  de  ces  malheureux  étaient  sous-officiers,  l'un  brigadier  de 
dragons  et  l'autre  sergent  de  fusiliers. 


M.  Stœmpfli,  ancient  Président  de  la  Confédération,  à  Berne, 
vient  d'annoncer  la  réouverture  de  son  étude  d'avocat. 


Gh.  BovEN,  not.,  rédacteur. 


Lausanne.  — Imp.  L.  CORBAZ  &  Compi 
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SoiQUiRS.  — -  Tribunal  fédéral  :  Fonctionnaires  tessinois  c.  gcaveniement 
du  Tessin  ;  action  intentée  par  des  fonctionnaires  publics  révoqués.  — 
Genève  :  Exercice  de  la  profession  d'avocat.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  : 
Sœurs  Dutoit  c.  Amj  et  Niess  ;  défaut  de  radiation  de  subhastation  ; 
dommages-intérêts.  —  Meylan  c.  Planque  ;  frais  de  signification  de  titre 
aux  héritiers.  -^  Roy  et  C<»  Cw  AekfaeabiMh;  saisie  en  concours;  tableau 
de  répartition.  —  liibunai  correctionnel  du  district  de  Lausanne  :  Guil- 
loud  c.  M.  et  X.  ;  vol  ;  complicité.  —  Variété, 

TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  22  juin  1878. 

Aotion  intentée  fku  gouvetmement  du  Tessin  par  des  fonction- 
naires publies  révoqués,  —  Indemnité. 


A  la  suite  de  la  victoire  obtenue  dans  les  dernières  élections 
générales  par  le  parti  conservateur,  le  Grand  Conseil  du  canton 
du  Tessin,  par  un  décret  du  9  février  1877,  avait  autorisé  le  Con- 
seil d'Etat  à  procéder  au  renouvellement  de  tous  les  fonction- 
naires. Le  Conseil  d'Etat  usa  de  cette  autorisation  en  révoquant 
un  certain  nombre  de  fonctionnaires  qui  lui  étaient  hostiles  :  des 
préfets,  des  commandants  d'arrondissement ,  des  ingénieurs  et 
même  des  professeurs. 

Ces  fonctionnaires ,  estimant  qu'aux  termes  mêmes  de  la  loi, 
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ils  étaient  nommés  pour  quatre  ans  et  ne  pouvaient  être  révo- 
qués sans  motifs  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ont  ouvert  une 
action  contre  le  gouvernement  de  leur  canton,  dans  laquelle  ils 
demandaient  à  être  réintégrés  dans  leurs  places  et,  subsidiaire- 
ment,  concluaient  à  être  indemnisés  pour  la  perte  de  leurs  fonc- 
tions. 

Le  Tribunal  fédéral ,  devant  lequel  Taction  fut  intentée  aux 
termes  de  la  Constitution  fédérale,  estimant  que  les  demandeurs 
étaient  au  bénéfice  d'un  contrat  bilatéral  de  louage  d'ouvrage, 
a  admis  à  la  presqu'unanimité  le  principe  de  l'indemnité  pour 
les  fonctionnaires  révoqués. 

Cependant,  plusieurs  membres  du  Tribunal  voulaient  faire 
une  distinction  entre  les  fonctionnaires  proprement  dits,  tels  que 
les  préfets  et  les  fonctionnaires  militaires,  qui  exercent  une  part 
du  pouvoir  de  TEtat,  et  les  professeurs  et  les  ingénieurs  qui, 
sans  être  des  représentants  dn  pouvoir  exécutif,  mettent  simple- 
ment leurs  facultés  au  service  de  l'Etat.  Une  autre  opinion  pro- 
posait de  n'admettre  le  droit  de  révocation  de  l'Etat  que  pour 
les  seuls  préfets  et  accordait  une  indemnité  à  tous  les  autres 
fonctionnaires. 

Ces  divers  amendements  n'ont  pas  prévalu,  et,  à  la  votation, 
la  majorité  de  la  Cour  a  accordé  une  indemnité  à  tous  les  fonc- 
tionnaires sans  distinction,  estimant  ainsi  qu'il  existait  entre  les 
parties  en  cause  un  véritable  contrat  bilatéral  conclu  pour  une 
durée  de  quatre  ans. 

Le  gouvernement  du  Tessin  soutenait,  au  contraire,  qu'il  avait 
le  droit  de  révoquer  en  tout  temps  tous  les  fonctionnaires  quels 
qu'ils  fussent,  que  c'était  un  attribut  découlant  de  la  souverai- 
neté, que  c'était  même  souvent  un  devoir  pour  un  gouvernement 
de  révoquer  des  agents  qui  lui  sont  hostiles. 

Dans  l'espèce ,  soutenait  le  gouvernement ,  un  changement 
dans  le  personnel  des  fonctionnaires  était  impérieusement  exigé 
par  les  circonstances.  Comment  le  Conseil  d'Etat  aurait-il  pu 
laisser  aux  mains  de  ses  adversaires  le  pouvoir  dont  ils  dispo- 
saient ?  La  guerre  civile  risquait  d'éclater  ,  et  le  Conseil  d'Etat 
répondait  de  l'ordre  public.  Il  avait  donc  le  devoir  de  prendre 
toutes  les  mesures  propres  à  en  assurer  le  maintien.  Du  reste, 
n'avons-nous  pas  vu,  chez  nous  comme  en  France,  chaque- révo- 
lution dans  le  gouvernement  suivie  de  vraies  hécatombes  de 
fonctionnaires  de  tout  ordre? 
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C'est  là  une  nécessité  résultant  des  éyolutions  politiques  si 
fréquentes  dans  les  Etats  démocratiques. 

L'Etat,  en  nommant  un  fonctionnaire,  ne  fait  pas  un  contrat 
de  louage  d'ouvrage  ;  il  agit  en  vertu  de  ses  droits  de  souverai- 
neté, et  il  ne  peut  dès  lors  y  avoir  d'engagement  pris  par  l'Etat 
vis-à-vis  des  fonctionnaires  qu'il  nomme.  Le  fonctionnaire,  comme 
délégué  de  la  puissance  publique,  doit  toujours  considérer  une 
révocation  comme  possible  dans  le  cas  où  le  pouvoir  dont  il 
éiDBiie.e&t  lui-même  suspendu. 

Si  Pon  veut  chercher  une  analogie  dans  le  droit  civil,  une  fonc- 
tion publique  peut  être  considérée  comme  un  mandat.  Or  le 
mandant,  le  souverain,  peut  retirer  sa  procuration  quand  bon  lui 
semble,  du  moment  qu'il  n'a  plus  confiance  dans  son  mandataire. 
Le  fonctionnaire  n*a  donc  jamais  de  droits  acquis  à  sa  charge. 

Tels  sont  les  principaux  arguments  qu'invoquait  le  Conseil 
d'Etat  du  Tessin  pour  repousser  les  prétentions  des  deman- 
deurs. 

Ajoutons  encore  que  le  Tribunal  fédéral ,  tout  en  repoussant 
unanimement  la  demande  de  quelques-uns  des  fonctionnaires 
d'être  réintégrés  dans  leurs  charges,  a  considérablement  réduit 
le  chiffre  des  indemnités  réclamées. 

La  causé  des  demandeurs  a  été  soutenue  par  M.  L.  Ruchonnet, 
avocat  à  Lausanne;  celle  du  gouvernement  tessinois  par  MM. 
les  avocats  Eugène  Richard ,  à  Genève ,  et  Ernest  Correvon ,  à 
Lausanne. 


Exercice   de  la  profession  d'avocat  dans  le  canton 
de  Genôve. 


Dans  sa  séance  du  22  courant,  le  Grand  Conseil  du  canton  de 
Genève  a  adopté  en  troisième  débat  le  projet  de  loi  sur  la  pro- 
fession d'avocat,  inséré  dans  notre  dernier  numéro. 

Dans  l'article  1"  il  a  été  introduit,  sur  la  proposition  de  M. 
Guinand,  un  amendement  d'après  lequel  les  mots  :  «  qui  ont 
rempli  pendant  8  ans  les  fonctions  déjuge  titulaire  ou  de  gref- 
fier »  ont  été  substitués  à  ceux-ci  :  a  Aq%  fonctions  judiciaires,  » 
afin  de  ne  pas  admettre  au  bénéfice  de  la  loi  les  simples  juges- 
suppléants  et  les  huissiers  judiciaires. 

M.  Gavard  avait  présenté  aussi  à  cet  article  un  amendement 
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tendant  à  admettre,  sans  nouvel  examen,  à  exercer  la  profession 
d'avocat,  les  jeunes  gens  du  pays  qui,  après  avoir  étudié  à  l'é- 
tranger, en  revenaient  avec  des  diplômes  d'académie  ou  d'uni- 
versité pour  lesquels  l'équivalence  aurait  été  admise  par  le  sénat 
académique  de  l'université  de  Genève. 

Cet  amendement  a  été  rejeté  par  25  voix  contre  23. 

L'article  2  a  provoqué  un  long  débat  qui  a  abouti  à  l'adoption 
d'un  amendement  dispensant  de  la  justification  de  connaissances 
pratiques,  mais  non  d'un  examen  complémentaire ,  ceux  qui  ont 
obtenu  des  diplômes  de  docteur  ou  de  licencié  d'universités  étran- 
gères. 

Les  trois  autres  articles  du  projet  de  loi  n'ont  fait  l'objet  d'au- 
cune discussion. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  8  mai  1878. 


Oe8t.au  procureur-juré  qui  a  fait  inscrire  une  saisie  au  contrôle  des  charges 
imimbilières  à  en  faire  opérer  la  radiation^  îarsqu^èUe  est  tombée  en  nullUé 
à  teneur  de  Vartide  725  de  la  procédure.  S'il  ne  U  fait  pas ,  il  est  respon* 
sable  des  conséquences  de  Vabsence  de  radiation  et  des  donmages  qu'elle 
peut  avoir  occasionnés,  

Avocats  plaidants  : 
MM.  SouTTER ,  pour  Rosine  Héritier  et  Louise  Datoit,  recoorantea. 
DuFouR ,  pour  Jean-David  Amy. 
CoRREvoN,  Ernest,  pour  le  procureur-juré  Niess. 

Les  sœurs  Rosine  et  Louise  Dutoit  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit 
prononcé: 

1*  Que  J.-D.  Amy  doit  procurer  la  radiation  de  la  charge  sui- 
vante, inscrite  au  contrôle  du  district  d'Tverdon  :  «  Dans  un  ex- 
»  ploit  de  saisie-arrêt,  notifié  à  Rosine  et  Louise  Dutoit  le  3  août 
»  1874,  instant  Niess,  procureur-juré,  qui  agit  au  nom  de  J.-D. 
»  Amy,  laitier  à  Ogens ,  pour  être  payé  avec  dépens  de  1858  fr. 
»  et  intérêt  à  5  Vo  dès  le  1"  février  1874 ,  qui  lui  sont  dus  par 
»  J.-F.  Dutoit,  à  Sassel,  en  vertu  de  cédule  du  21  juillet  1874.  » 

2"  Que  J.-D.  Amy  doit  leur  payer  200  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  qu'elles  ont  éprouvé. 

S"*  Qu'à  défaut  par  lui  d'opérer  cette  radiation,  dans  les  15  jours 
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dès  le  jugement  définitif  qui  interviendra ,  le  conservateur  des 
charges  immobilières  du  district  dTverdon  sera  autorisé  à  y 
procéder  sur  la  présentation  de  ce  jugement. 

4*"  Subsidiairement  à  la  conclusion  n"*  3  ci-dessus,  qu*à  défaut 
par  lui  de  procurer  la  radiation  demandée  dans  le  délai  de  15 
jours  dès  le  jour  du  jugement  définitif  qui  interviendra,  il  est 
débiteur  des  instants  et  doit  leur  faire  prompt  paiement,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  des  valeurs  suivantes  : 

a)  1858  fr.  capital  du  titre  qui  a  fondé  la  saisie  grevant  les 
immeubles  Dutoit  et  dont  on  demande  la  radiation  ; 

b)  Intérêt  sur  cette  somme  à  5  Vo  l'an  dès  le  1"  février  1874  à 
ce  jour^ 

c)  50  centimes  par  jour  dès  le  jour  de  la  citation  en  concilia- 
tion (4  octobre  1877)  au  jour  du  jugement. 

Par  exploit  du  28  décembre  1877,  Amy  a  évoqué  le  procureur- 
îuré  Niess  en  garantie  personnelle. 

Dans  sa  réponse,  Amy,  tout  en  se  déclarant  prêt  à  prêter  tout 
concours  à  la  radiation  demandée,  pour  autant  que  ce  concours 
est  nécessaire,  et  en  adhérant  par  conséquent  à  la  conclusion 
n*  1  de  la  demande,  a  conclu,  pour  le  surplus,  à  libération.  Amy 
a,  en  outre ,  conclu  à  ce  que  le  procureur-juré  Niess  reste  seul 
chargé  : 

a)  Des  dommages  qui  pourraient  être  alloués  aux  demande- 
resses; 

b)  Des  dépens  qui  pourraient  être  alloués  à  ces  dernières; 

c)  De  tous  les  frais  quelconques  qui  pourraient  être  mis  ou 
laissés  à  la  charge  d'Amy;  cette  triple  conclusion  étant  prise 
contre  Niess,  soit  à  titre  de  dommages-intérêts,  soit  à  titre  de 
dépens. 

Le  procureur  Niess,  sous  réserve  de  discuter  la  régularité  de 
son  évocation  en  garantie,  a  conclu  à  libération  de  toutes  les 
conclusions  prises  contre  lui. 

Ce  procès  est  né  à  l'occasion  des  faits  suivants  : 
Les  sœurs  Rosine  et  Louise  Dutoit  ont  possédé  en  indivision 
avec  leur  frère  J.-F.  Dutoit  divers  immeubles  sis  dans  la  com- 
mune d'Oppens,  sur  lesquels  J.-D.  Amy  a  fait  imposer,  le  3  août 
1874,  une  saisie-arrêt  en  paiement  d'une  cédule  de  1858  due  par 
J.-F.  Dutoit.  Cette  saisie,  instée  par  le  procureur-juré  Niess,  fut 
inscrite  par  ses  soins  au  contrôle  des  charges  immobilières. 
J.-F.  Dutoit  ayant  fait  discussion,  sa  part  aux  immeubles  indi- 
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▼is  avec  ses  sœurs  adVînt  à  celles-ci  par  cession  en  lien  de  par- 
tage. La  saisie-arrêt  du  3  août  1874  est  tombée  en  nullité  par  le 
fait  de  la  faillite  du  débiteur,  elle  est  maintenant  périmée  et  n'a 
pas  encore  été  radiée  au  contrôle  des  charges  immobilières. 

Les  démarches  faites  auprès  du  procureur-juré  Niess  pour  ob- 
tenir cette  radiation  sont  demeurées  sans  résultat  et  Tinscription 
prolongée  et  abusive  de  la  saisie  Amy  a  causé  un  préjudice  aux 
sœurs  Dutoit,  attendu  que  la  Caisse  hypothécaire,  à  laquelle  elles 
s'étaient  adressées  pour  contracter  un  emprunt,  n'a  pu  donner 
suite  à  leur  demande  et  qu'elles  ont  dû  se  procurer  de  l'argent 
ailleurs. 

A  la  réception  de  l'exploit  de  citation  en  conciliation ,  Amy 
s'est  rendu  auprès  du  procureur  Niess  qui  a  rédigé  et  lui  a  fiait 
signer  une  lettre,  en  date  du  2  octobre  1877,  par  laquelle  Amy  a 
déclaré  à  l'agent  d'affaires  Pouly,  mandataire  des  sœurs  Dutoit, 
qu'il  était  prêt  à  donner  une  quittance  notariée  afin  d'obtenir  la 
radiation  de  la  saisie,  tout  en  protestant  contre  ses  procédés  ju- 
ridiques et  contre  sa  demande  de  dommages-intérêts. 

Dès  lors,  les  parties  se  sont  fait  inutilement  des  offres ,  Amy 
de  radier  sans  payer  ni  frais  ni  dommages,  le  mandataire  Pouly 
de  renoncer  au  procès  et  à  la  demande  de  dommages-intérêts 
moyennant  passé  expédient  avec  offre  de  frais. 

Le  procureur-juré  Niess  est  intervenu  au  nom  d'Amy  dans  la 
discussion  de  J.-F.  Dutoit  pour  parvenir  au  paiement  de  : 

1*  1858  fr.  principal  et  intérêts  ; 

2«  62  fr.  80  pour  frais  réglés  y  compris  ceux  de  l'ordonnance 
de  subrogation  ; 

3*  15  fr.  90  pour  frais  faits  dès  lors,  soit  déclaration  des  char- 
ges, correspondance,  ports  et  affranchissements,  radiation ,  pro- 
curation, etc. 

Le  dividende  encaissé  par  Niess  s'est  élevé  net  à  118  fr.,  sur 
quoi  il  a  retenu  ses  frais  et  remis  le  solde  à  Amy  par  37  fr.  75 
avec  les  pièces  relatives  à  cette  affaire,  moyennant  décharge 
d'Amy  le  11  janvier  1877. 

Jusqu'au  moment  où  l'action  actuelle  a  été  intentée,  Amy  n'a 
reçu  de  Niess  aucune  communication  relativement  aux  somma- 
tions qu'avait  adressées  le  représentant  des  demanderesses  au 
prénommé  Niess  pour  procurer  la  radiation. 

Le  9  octobre  1877,  Amy  a  déposé  les  pièces  qu'il  avait  en  sa 
possession  en  mains  du  juge  de  paix  d' Yverdon  et  en  a  avisé  Niess 


Digitized  by 


Google 


—  4H  — 

par  exploit,  le  sommant  de  faire  cesser  ce  procès,  le  rendant  res- 
ponsable des  frais  et  lui  déclarant  être  prêt  à  radier. 

Le  7  novembre  1877 ,  ensuite  d'offres  de  Pouly,  représentant 
des  demanderesses,  Âmy  a  notifié  à  Niess  ces  offres,  l'avisant 
qu'il  le  considérait  comme  responsable  des  frais  et  qu'il  était  dé- 
cidé à  révoquer  en  garantie. 

A  la  suite  du  dépôt  de  la  demande  des  sœurs  Dutoit,  le  3  dé- 
cembre 1877,  Âmy,  attribuant  à  la  négligence  de  Niess  la  non- 
radiation  de  la  saisie,  l'a  évoqué  en  garantie  personnelle. 

Dans  sa  réponse,  Niess  a  estimé  être  complètement  libéré  des 
conclusions  prises  par  Amy,  attendu  que,  le  11  janvier  1877,  il  a 
remis  à  Amy,  moyennant  décharge,  le  solde  décompte  et  les 
pièces  de  l'affaire  Dutoit. 

Le  tribunal  du  district  d'Y verdon ,  par  jugement  du  30  mars 
1878,  a  rejeté  les  conclusions  des  demanderesses  Dutoit  et  ad- 
mis, avec  dépens,  les  conclusions  libératoires  d'Amy,  du  garant 
Niess,  en  donnant  toutefois  aux  demanderesses  acte  de  l'adhé- 
sion du  défendeur  Amy  à  leur  conclusion  n*  1.  Le  tribunal  a  ad- 
mis que  l'inscription  prolongée  de  la  saisie  a  causé  aux  sœurs 
Dutoit  un  préjudice  qu'il  a  arbitré  à  100  fr.  Ce  jugement  est 
fondé  sur  divers  motifs  résumés  comme  suit  : 

J.-D.  Amy  n'a  jamais  contesté  aux  demanderesses  le  droit 
qu'elles  avaient  de  requérir  la  radiation  de  la  saisie  du  3  août 
1874;  au  contraire,  il  a  toujours  offert  de  radier,  tout  en  protes- 
tant contre  les  frais  et  les  dommages-intérêts  considérables  qu'on 
lui  réclamait.  Si  Niess  a  mis  de  la  négligence  à  ne  pas  informer 
Amy  des  sommations  qu'il  avait  reçues  des  demanderesses,  on 
ne  peut  rendre  responsable  Amy  de  cette  négligence;  Niess  n'é- 
tait du  reste  plus  le  mandataire  d'Amy  depuis  le  11  janvier  1877, 
ensorte  que  c'est  à  tort  que  les  sœurs  Dutoit  s'adressaient  à  lui. 

L'art.  725  Cpc.  n'a  dérogé  en  rien  à  l'art.  74  de  la  loi  de 
1840  sur  le  contrôle  des  charges  immobilières,  qui  dit  que  celui 
qui  veut  faire  radier  une  charge,  sans  posséder  l'acte  nécessaire, 
peut  s'adresser  au  président  du  tribunal  et  demander  une  en- 
quête. Les  demanderesses  auraient  dû  suivre  cette  dernière  voie, 
ne  l'ayant  pas  fait  elles  ont  mal  procédé. 

Les  sœurs  Dutoit  ont  recouru  contre  ce  jugement.  Elles  esti- 
ment que  l'art.  725  Cpc.  crée  pour  celui  qui  fait  inscrire  une 
saisie  une  obligation  nouvelle  qui  n'existe  pas  dans  la  loi  de 
1840,  que  la  marche  indiquée  par  la  dite  loi  subsiste  encore;  les 
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demanderesses  pouvaient  donc  enivre  cette  voie  ou  celle  de  l'ar- 
ticle 725  qui  consacre  une  obligation  dont  les  sœurs  Dutoit  pou- 
vaient demander  l'exécution  par  la  voie  ordinaire.  Les  deman- 
deresses ont  en  outre  réclamé  des  dommages-intérêts  et  aucune 
loi  ne  les  obligeait  pour  cela  à  procéder  par  la  voie  non  conten- 
l^euse.  Les  recourantes  demandent  que  le  jugement  du  30  mars 
soit  réformé ,  en  ce  sens  que  leurs  conclusions  leur  soient  accor- 
dées ,  sauf  à  réduire  à  100  fr.  les  dommages-intérêts  réclamés. 

J.-D.  Amy  a  aussi  recouru,  mais  subsidiairement,  en  ce  sens 
que ,  pour  le  cas  seulement  où  le  jugement  du  tribunal  d'Yver- 
don  ne  serait  pas  maintenu  et  où  les  conclusions  des  demande- 
resses seraient  admises  en  tout  ou  en  partie  par  voie  de  réforme, 
les  conclusions  prises  au  procès  par  Amy  contre  le  garant  Niess 
lui  soient  adjugées  avec  dépens  contre  ce  dernier. 

Le  Tribunal  cantonal,  examinant  en  premier  lieu  le  recours 
des  sœurs  Dutoit,  et  : 

Considérant  que  l'art.  74  de  la  loi  de  1840  sur  le  contrôle  des 
charges  immobilières  statue:  «Celui  qui,  voulant  faire  radier 
»  en  totalité  une  inscription ,  n'aura  pas  un  acte  conforme  à  ce 
t>  qui  est  exigé  à  l'art.  73,pourra-s'adresser  au  président  du  tri- 
D  bunal  du  district  par  une  requête  motivée  et  signée,  deman- 
t>  dant  une  enquête.  » 

Considérant  qu'indépendamment  de  la  marche  indiquée  ci- 
dessus  ,  le  code  de  procédure,  à  son  art.  725,  statue  :  a  Celui  qui 
»  a  fait  inscrire  une  saisie  ou  un  acte  relatif  à  une  saisie  est  tenu 
»  de  faire  radier  cette  inscription  lorsqu'elle  ne  présente  plus 
»  d'intérêt,  sous  peine  d'une  amende  de  vingt  francs  prononcée 
»  par  le  juge  après  audition  du  dénoncé,  m 

Considérant  qu'à  cette  obligation  nouvelle  de  faire  radier  une 
saisie  correspond  le  droit  d'ouvrir  action  contre  celui  à  qui  in- 
combe la  dite  obligation. 

Considérant  qu'il  n'est  point  exact  de  dire,  avec  le  tribunal  de 
jugement,  que  la  voie  indiquée  par  l'art.  725  Cpc.  exige  des 
procédés  non  contentieux  qui  doivent  être  épuisés  avant  d'arri- 
ver aux  moyens  contentieux. 

Considérant  que  les  demanderesses  n'étaient  pas  tenues  de 
dénoncer  Amy  et  de  requérir  sa  condamnation  à  une  amende. 

Considérant  que  les  sœurs  Dutoit  étaient  ainsi  en  droit,  comme 
elles  l'ont  fait,  d'exiger  par  la  voie  ordinaire  la  radiation  et  la 
saisie  du  3  août  1874. 
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Considérant  qu'Amy  était  dans  Tobligation  de  faire. radier  la 
dite  saisie,  que  ne  Payant  pas  fait,  il  est  devenu  responsable  du 
dommage  causé  aux  sœurs  Dutoit  (art.  1037  et  1038  Ce). 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  des  sœurs  Dutoit. 

Sur  le  recours  de  Jean-David  Âmy  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  725  Cpc. ,  ce  n^est  pas  né- 
cessairement au  créancier  qu'incombe  l'obligation  de  faire  radier 
une  saisie,  mais  à  la  personne  qui  Pa  &it  inscrire  au  contrôle. 

Considérant  que  le  procureur-juré  Niess,  au  nom  d'Âmy ,  a 
pratiqué  la  saisie  du  3  août  1874  et  Ta  fait  inscrire  au  contrôle 
des  charges  immobilières. 

Que  c'était  ainsi  à  lui  à  faire  opérer  la  radiation  de  la  dite 
saisie  lorsqu'elle  est  tombée  en  nullité  par  le  fait  de  la  remise 
de  bilan  du  débiteur  J.-F.  Dutoit. 

Considérant  qu'Âmy  pouvait  se-croire  libéré  de  tous  procédés, 
attendu  que  dans  l'intervention  qu'a  faite  Niess  dans  la  discus- 
sion Dutoit,  figurait  un  chiffre  de  15  fr.  90  pour  frais  de  décla- 
ration de  charges,  correspondance,  ports  et  affranchissements, 
radiation,  procuration,  etc. 

Considérant  que  Niess  ne  peut  invoqi^er  aujourd'hui  en  sa  fa»* 
veur  le  fait  qu'il  a  réglé  compte  avec  Amy  et  qu'il  n'est  plus  son 
mandataire,  Amy  l'ayant  déchargé  de  son  mandat  le  11  janvier 
1877. 

Attendu ,  en  effet,  que  la  saisie  du  3  août  1874  est  tombée  en 
nullité  longtemps  avant  que  Niess  ait  remis  son  compte  à  Amy. 

Considérant,  dès  lors,  que  Niess  était  de  plein  droit  mis  en 
demeure  de  faire  radier  la  saisie  et  qu'il  en  résultait  pour  lui 
l'obligation  imposée  par  l'art  725  Cpc. 

Que  c'est  ainsi  lui  qui  doit  supporter  les  conséquences  de  l'ab- 
sence de  radiation  en  temps  voulu  et  du  procès  actuel, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  aussi  le  recours  de  J.-D.  Amy  ;  ré- 
forme le  jugement  en  ce  sens  : 

V  Que  les  conclusions  des  sœurs  Dutoit  leur  sont  accordées, 
en  réduisant  toutefois  à  la  somme  de  cent  francs  la  conclusion 
n"  2  de  la  demande  ; 

2"*  Que  les  conclusions  qu'a  prises  Amy  dans  sa  réponse  contre 
le  procureur-juré  Niess  lui  sont  également  accordées  ; 

Condamne  le  procureur-juré  Niess  à  tous  les  dépens. 
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(Te9t  U  créancier  qui  doit  supporter  les  fraie  de  signification  d'un  titre  aux 
héritiers  d^un  défunt^  à  teneur  de  Vart,  792  du  code  deU. 

Par  exploit  du  21  septembre  1877,  Jean  Planque  a  signifié  à 
L.  Meylan,  Constant  Meylan  et  Jenny  Ducret,  en  leur  qualité 
d'héritiers  de  Georges  Mejlan,  copie  d'un  titre  de  300  fr.  sous- 
crit par  leur  auteur  Georges  Meylan.  Les  hoirs  Meylan  ont  re- 
fusé de  payer  les  frais  de  signification,  après  avoir  remboursé  le 
capital  et  les  intérêts.  Planque  a  ouvert  action  aux  hoirs  Meylan 
pour  faire  prononcer  que  ces  derniers  sont  ses  débiteurs  solidai- 
res de  36  fr.  75  c.  pour  frais  de  signification  du  titre  dû  par  leur 
auteur.  Les  hoirs  Meylan  ont  conclu  à  libération. 

Le  Juge  de  paix  du-cercle  d*£cublens  a,  par  jugement  du  8 
avril,  admis  les  conclusions  du  demandeur  Planque  par  divers 
motifs  résumés  comme  suit  :  L'art.  792  Ce.,  statuant  que  le  titre 
n'est  exécutoire  contre  les  héritiers  que  huit  jours  après  sa  signi- 
fication, le  créancier  est  forcé  de  faire  cette  signification  qui  est 
causée  par  Tignorance  des  héritiers  de  l'existence  du  titre.  £n 
voulant  éviter  les  frais  de  bénéfice  d'inventaire,  les  héritiers 
s'exposent  à  la  signification  des  titres. 

Les  hoirs  Meylan,  par  l'organe  de  leur  mandataire  C.  Taillons, 
agent  d'affaires  à  Lausanne,  ont  recouru  contre  ce  jugement  par 
les  motifs  suivants  : 

l"*  Planque  n'est  pas  le  titulaire  originaire  du  titre;  il  n'en  est 
propriétaire  que  par  héritage  de  Gugny  ;  il  est  donc  un  cession- 
naire  et,  aux  termes  de  l'art.  1612  du  Ce,  il  devait  signifier  le 
transport  du  titre  aux  débiteurs  et  en  payer  les  frais.  Si  un  ces- 
sionnaire  trouve  à-propos  d'acquérir  une  créance ,  c'est  une  cir- 
constance qui  lui  est  personnelle  et  dont  le  débiteur  ne  doit  pas 
souffrir. 

2''  Lors  même  que  Planque  serait  titulaire  originaire  du  titre, 
il  devrait  supporter  les  frais  de  signification  qui  ne  constituent 
qu'une  charge  du  titre  (art  548  Cpc.  et  792  Ce). 

Le  débiteur  et  ses  héritiers  ne  doivent  que  le  capital  et  les  in- 
térêts, le  créancier  reste  chargé  de  maintenir  son  titre  en  état. 

Les  recourants  concluent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

l""  Que  le  jugement  rendu  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Ecu- 
blens,  le  8  avril  1878,  est  réformé. 
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2''  Que  les  conclusions  libératoires  des  hoirs  Meylan  leur  sont 


3'  Subsidiairement,  que  les  hoirs  Meylan  sont  condamnés  à 
supporter  les  frais  de  la  signification  du  titre  à  un  seul  des  héri- 
tiers seulement. 

Le  Tribunal  cantonal  examinant  le  pourvoi  : 

Cionsidérant  que  les  art.  548  Gpc.  et  792  Ce.  imposent  au  créan- 
cier Tobligation  de  signifier  le  titre  aux  héritiers  du  débiteur 
avant  de  procéder  à  la  saisie. 

Considérant  que  cette  signification  est  une  charge  du  titre. 

Qu'elle  ne  constitue  qu'une  simple  mesure  conservatoire  des- 
tinée à  faire  connaître  le  véritable  créancier  aux  héritiers  du 
débiteur. 

Considérant  que  Ton  ne  peut  dire  avec  le  Juge  de  1"  instance 
que  la  signification  d'un  titre  remplace  le  bénéfice  d'inventaire 
que  les  héritiers  du  débiteur  auraient  dû  demander  à  l'effet  de 
connaître  les  charges  de  la  succession. 

Qu'à  supposer  même  que  ce  point  de  vue  puisse  être  admis, 
les  frais  de  signification  devraient  être  supportés  par  le  créan- 
cier, attendu  que  dans  le  bénéfice  d'inventaire  c'est  Tintervenant 
qui  supporte  les  frais  de  son  intervention. 

Considérant  que  c'est,  dès  lors,  Planque  qui  doit  faire,  à  ses 
frais ,  la  signification  de  son  titre  à  ses  débiteurs, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  réforme  le  jugement 
du  8  avril  1878,  en  ce  sens  que  les  conclusions  libératoires  des 
hoirs  Meylan  leur  sont  accordées  ;  condamne  J.  Planque  à  tous 
les  dépens. 


Séance  du  4  juin  1878. 


On  ne  saurait  écarter  un  recours  par  le  motif  que  la  copie  de  cette  pièce 
adressée  à  lapartie  adverse  ne  renfermerait  pas  la  copie  de  Vinscription, 
soU  visa,  attestant  le  dépôt  du  recours. 

En  cas  de  concours  de  saisie,  le  juge,  chargé  de  dresser  le  tableau  de 
répartition  des  valeurs  provenant  de  la  poursuite ,  doit,  avant  toute  ré- 
partitiim,  déduire  Us  frais  de  la  poursuite  poursuivie  dans  Vintérêt  des 
créanciers  en  concours. 


Le  13  septembre  1877 ,  le  procureur-juré  Martin ,  à  Vevey, 
agissant  au  nom  de  B.  Roy  et  C%  a  pratiqué,  au  préjudice  de 
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6.  Beichenbacb,  une  saisie  spéciale  sur  4000  kilos  de  fer  en  bar- 
res, pour  parvenir  au  paiement  de  diverses  valeurs. 

Le  20  octobre,  H.-C.-R.  Reichenbach,  père  du  saisi  et  créan- 
cier privilégié,  a  pratiqué  un  séquestre  au  préjudice  de  son  fils 
pour  être  payé  de  10,225  fr.,  dus  pour  solde  du  loyer,  dès  avril 
1874  au  1*' janvier  1878,  des  immeubles  détenus  par  ti.  Reichen-- 
bach,  à  forme  des  baux  des  20  avril  1874  et  27  avril  1876,  somme 
déterminée  entre  parties  sous  forme  de  titre  exécutoire  par  con- 
vention du  19  octobre  1877.  Le  séquestre  a  porté  sur  les  meubles, 
marchandises,  machines,  etc.,  garnissant  les  lieux  loués. 

Ensuite  de  ce  séquestre,  un  inventaire  a  été  dressé;  au  nom- 
bre des  objets  inventoriés  se  trouvent  les  4000  kilos  de  fer  taxés 
1000  fr.  et  saisis  par  B.  Roy  et  C*. 

Après  deux  essais  de  vente  de  ces  4000  kilos,  ils  ont  été  adju- 
gés, le  20  novembre,  aux  créanciers  B.  Roy  et  C%  aux  trois  quarts 
de  la  taxe,  soit  pour  750  fr. 

Le  11  avril  1878,  le  juge  de  paix,  procédant  à  la  répartition  de 
cette  somme  de  750  fr.,  Ta  adjugée  en  entier  à  H.  Reichenbach, 
créancier  privilégié,  sous  déduction  d'une  valeur  de  6  fr.  30  pour 
frais  de  répartition. 

B.  Roy  et  C'  ont  recouru.  Us  estiment: 

1"  Qu'il  y  avait ,  en  tous  cas ,  lieu  de  déduire  du  produit  de 
l'adjudication  du  20  novembre  1877  non-seulement  les  frais  de 
répartition,  mais  aussi  ceux  de  poursuites  ; 

2**  Que  les  marchandises  séquestrées  qui  se  trouvaient  dans  les 
lieux  loués  étant  plus  que  suffisantes  pour  couvrir  le  créancier 
bailleur,  le  solde  restant  dû  sur  le  prix  de  ces  4000  kilos  de  fer 
aurait  dû  leur  être  adjugé  en  tout  ou  au  moins  être  réparti  au 
sol  la  livre.  Ils  concluent  à  ce  que  le  tableau  dressé  par  le  Juge 
de  paix  du  cercle  de  Morges  soit  modifié  en  ce  sens  : 

l^  Qu'il  soit  admis  en  déduction  du  produit  de  la  vente  du  20  no- 
vembre, 70  fr.  60  pour  frais  de  répartition,  frais  de  poursuites  et 
tLe  recours  sur.  modération,  cette  valeur  revenant  à  B.  Roy  et  O. 

2o  Que  le  solde  de  689  fr.  40  leur  soit  adjugé  à  tant  moins  de 
leur  créance  et  non  à  Reichenbach,  père. 

3"  Subsidiairement,  que  la  somme  adjugée  à  Reichenbach,  père, 
soit  réduite  de  743  fr.  70  à  432  fr.  22,  la  maison  B.  Roy  et  C"  re- 
cevant pour  sa  part  246  fr.  18. 

Dans  son  mémoire,  H.  Reichenbach  a  soulevé  les  deux  excep- 
tions préjudicielles  suivantes  : 
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1«  Le  recours  n'est  pas  signé  par  la  partie,  mais  seulement  par 
le  procureur  Martin  qui  n'est  porteur  d'aucune  procuration  de 
la  maison  B.  Roy  et  C*,  antérieure  au  recours; 

2'  Le  recours  n'est  pas  visé  par  le  greffier,  la  date  du  dépôt 
n'est  pas  attestée,  il  n'y  a  donc  aucun  recours  déposé  dans  le 
délai  utile,  car  rien  n'établit  qu'il  ait  été  produit  au  greffe  dans 
les  10  jours  voulus. 

Le  Tribunal  cantonal,  examinant  d'abord  les  deux  exceptions  : 

Sur  la  première:  Considérant  qu'il  existe  au  dossier  une  pro- 
curation conférée  au  pr(5cureur-juré  Martin,  par  la  maison 
B.  Roy  et  C',  le  22  avril  1878; 

Que  le  recours  du  procureur-juré  Martin  est  daté  du  23  avril  ; 

Que,  ce  jour-là,  Martin  était  donc  bien  fondé  de  pouvoirs  de 
la  maison  Roy;  qu'il  pouvait  dès  lors  signer  le  recours. 

Sur  la  seconde  exception:  Considérant  que  le  recours  original 
de  Martin  est  visé  par  le  greffier  de  paix  de  Morges  qui  constate 
qu'il  a  été  déposé  au  greffe  à  la  date  du  23  avril  ; 

Que  c'est  par  une  omission  du  greffier  que  cette  déclaration  ne 
se  trouve  pas  dans  la  copie  du  recours  qu'il  a  adressée  à  l'intimé, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  les  deux  exceptions  préjudicielles. 

Sur  le  recours  de  B.  Roy  et  C*  et,  d'abord,  en  ce  qui  concerne 
les  frais  : 

Cijnsidérant  que  les  frais  de  poursuites  de  B.  Roy  et  C*  ont 
profité  au  créancier  privilégié  Reichenbach,  père. 

Que  ces  frais  constituent  des  dépenses  nécessaires  et  utiles  et 
qui  ont  été  faites  aussi  bien  dans  l'intérêt  de  Reichenbach  que 
dans  celui  de  Roy: 

Que  du  produit  de  la  vente  du  20  novembre  1877,  s'élevant  à  la 
somme  de  fr.  750  fr.,  il  faut  donc  déduire  70  fr.  60. 

Quant  au  principal  : 
•  Considérant  que,  le  17  octobre,  les  fers  saisis  ont  été  déplacés 
et  transportés  au  pilier  public  pour  être  vendus. 

Que,  ce  jour-là,  la  vente  n'ayant  pas  abouti,  les  objets  saisis 
ont  été  entreposés  à  la  douane  à  Morges. 

Considérant  que,  dans  son  séquestre  du  20  octobre,  H.  Reichen- 
bach s'est  mis  au  bénéfice  de  l'art.  1578,  §  !•,  Ce. 

Qu'il  a  ainsi  un  privilège  sur  les  objets  mobiliers  quelconques 
sortis  des  lieux  loués,  depuis  15  jours,  la  revendication  ayant  été 
faite  dans  le  séquestre  dont  la  date  est  seulement  de  3  jours  pos- 
térieure au  déplacement  des  objets, 
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Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  pourvoi  sur  ce  point; 

Admet  le  recours  en  ce  qui  concerne  les  frais  seulement;  dit, 
en  conséquence,  que  le  tableau  de  répartition  est  modifié  en  ce 
sens  qu'il  est  admis,  en  déduction  du  produit  de  la  vente  du 
20  novembre,  une  valeur  de  70  fr.  60  pour  frais  de  répartition, 
frais  de  poursuites  et  de  recours  sur  modération ,  cette  valeur 
revenant  ainsi  à  B.  Roy  et  G*  ;  compense  les  frais  de  Tribunal 
cantonal. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 

Séance  du  24  juin  1878. 

VoL  —  Complicité  de  yoI. 


Le  Tribunal  correctionnel  de  Lausanne,  siégeant  avec  Tassis- 
tancé  du  jury,  était  réuni  le  24  courant  pour  juger  la  fille  M., 
précédemment  domestique,  accusée  d'avoir  volé,  au  préjudice  de 
M.  Guilloud,  changeur,  un  portefeuille  contenant  6744  fr.,  et  le 
photographe  X.,  accusé  de  complicité. 

Les  relations  des  deux  prévenus  jettent  un  assez  triste  jour 
sur  ridée  qu'on  se  fait  des  devoirs  de  la  famille  dans  une  cer- 
taine partie  de  la  population.  Le  photographe  était  marié  depuis 
plusieurs  années.  Il  fit,  au  nouvel-an,  dans  un  bal  masqué,  la 
connaissance  de  la  fille  M.,  plus  âgée  que  lui.  Celle-ci  prétendit 
posséder  dans  le  grand-duché  de  Baden  une  fortune  de  plus  de 
50,000  fr.,  facilement  réalisable.  C*en  fut  assez  pour  que  notre 
photographe  décidât  de  se  divorcer  et  d'épouser  cette  fille  qui 
voulait  se  «  poser  à  Lausanne.  »  Ce  faisant,  il  déclare  au  tribu- 
nal avoir  agi  «  en  bon  père  de  famille.  » 

Les  relations  les  plus  suivies  s'établirent  entre  les  deux  accu- 
sés. Ils  se  rendirent  chez  un  notaire  de  Lausanne,  pour  le  prier 
de  faire  vendre  les  fonds  de  la  fille  M. ,  et  achetèrent  une  cam- 
pagne dans  les  environs  d'Ouchy  pour  le  prix  de  52,000  fr., 
payables  comptant.  Mais ,  comme  les  lettres  envoyées  en  Alle- 
magne pour  réclamer  des  fonds  revenaient  toujours  à  Lausanne 
avec  la  suscription  «  adresse  inconnue,  »  le  notaire  auquel  s'était 
adressé  la  fille  M.  engagea  celle-ci  à  aller  elle-même  dans  le 
grand-duché  de  Baden. 

C'est  alors  que  l'accusée  se  rendit  chez  M.  Guilloud,  soi-disant 
pour  y  changer  des  pièces  qu'un  oncle  devait  apporter.  L'oncle 


Digitized  by 


Google 


—  419  — 

ne  vint  pas,  mais  la  fille  M.,  en  l'attendant,  parvint  à  s'emparer 
d'un  portefeuille  contenant  des  valeurs  pour  près  de  7000  fr. 

Avec  son  amant  elle  avait,  antérieurement  déjà,  fixé  son  dé- 
part au  matin  même  de  ce  jour.  Aussi  tous  deux  se  disposaient- 
ils  à  partir  pour  l'Allemagne,  lorsqu'ils  purent  être  rejoints  à 
temps  au  buffet  de  la  gare  et  mis  en  état  d'arrestation.  La  fille 
M.  était  en  compagnie  du  sieur  X.,  photographe.  On  le  soupçonna 
naturellement  de  complicité  et  il  fut  maintenu  en  état  d'arresta- 
tion, malgré  ses  protestations  d'innocence. 

L'accusée  a  fait  des  aveux  complets,  mais  elle  déclare  que  le 
photographe  n'a  eu  aucune  connaissance  du  délit  et  maintient, 
avec  une  étonnante  persistance,  l'histoire  de  cette  fortune  déte- 
nue indûment  par  des  parents  dont  les  recherches  de  la  police 
n'ont  pu  découvrir  aucune  trace. 

Les  dépositions  des  témoins  n'apportent  aucune  lumière  nou- 
velle dans  la  cause.  Sur  la  réquisition  de  la  défense,  la  fille  M 
a  été  examinée  au  point  de  vue  mental  par  M.  le  D'  Joël.  Celui- 
ci  déclare  avoir  été  frappé  par  les  idées  fixes  de  cette  fille  sur  sa 
prétendue  fortune ,  mais  il  pense  que  c'est  plutôt  une  histoire 
inventée  pour  tromper  son  amant  qu'une  hallucination. 

M.  de  Meuran,  licencié  en  droit,  chargé  par  l'office  de  la  dé- 
fense de  la  fille  M.,  a  soutenu  qu'on  se  trouvait  non  pas  devant 
un  cas  de  folie,  mais  devant  un  cas  de  manie  hystérique.  A  l'aide 
de  citations  extraites  des  meilleurs  ouvrages  de  médecine  légale, 
il  s'est  efforcé  de  démontrer  que  tous  les  caractères  de  cette  ma- 
ladie se  retrouvent  en  l'espèce  et,  avec  les  aliénistes,  il  a  soutenu 
l'irresponsabilité  absolue  de  tout  individu  frappé  d'une  telle 
affection  mentale.  M.  de  Meuron  a  éloquemment  flétri  la  con- 
duite du  photographe  et  a  proclamé  sa  complicité  morale,  sinon 
sa  culpabilité  juridique. 

Le  défenseur  du  second  accusé,  M.  le  licencié  en  droit  Méiratix, 
s'est  élevé  avec  force  contre  la  légèreté  avec  laquelle  son  client 
avait  été  retenu  deux  mois  en  prison  préventive  sans  que  l'accu- 
sation pût  fournir  aucune  preuve  de  sa  culpabilité. 

Le  jury  a  admis,  à  l'unanimité,  la  responsabilité  de  la  fille  M. 
Ensuite  de  ce  verdict,  elle  a  été  condamnée  à  18  mois  de  réclusion, 
bien  que  l'Officier  du  ministère  public  n'eût  requis  que  12  mois. 

Par  6  voix  contre  3,  le  photographe  a  été  reconnu  non  coupa- 
ble et  immédiatement  mis  en  liberté. 
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Voici  en  quoi  consiste  et  comme :.t  s'exécute,  en  Irlande,  l'expulsion 
(lodc-oiU)  d'an  fermier  insolTable.  Au  jonr  fixé ,  les  gens  de  justice  arri- 
vent  ;  ils  lisent  froidement  et  lentement  l'arrêt  qui  condamne  le  malheu- 
reux  à  déguerpir.  Aussitôt  cette  lecture  faite,  la  brigade  des  crocs  (crook- 
brigade)  commence  l'œuvre  sinistre.  Au  milieu  des  cris  de  désespoir  des 
femmes,  des  sanglots  des  enfants,  des  jurons  terribles  des  hommes,  ces 
gens,  armés  de  pinces,  de  leviers  et  surtout  de  crocs,  commencent  à  dé- 
molir la  pauvre  cabane  ;  on  eifondre  les  murs  en  terre,  on  crève  le  toh  de 
chaume,  on  brise  les  perches,  on  disperse,  on  emporte  ces  tristes  débris, 
et,  cela  fait,  le  misérable  demeure  avec  sa  femme,  avec  ses  enfants,  avec 
fies  porcs  et  ses  pauvres  nippes,  sur  la  voie  publique,  sans  abri,  sans  res- 
sources, ne  sachant  d'autres  métiers  que  celui  qu'on  l'empêche  d'exercer  : 
bêcher  la  terre,  traire  les  vaches,  sarcler  les  pommes  de  terre  !  Pourquoi 
cette  démoUtion?  Parce  que  le  malheureux  qui  est  né,  qui  a  vécu,  qui  a 
souffert,  qui  a  aimé  sur  ce  coin  de  terre,  ne  quitterait  pas  sans  coup  férir 
cette  misérable  hutte  qui  représente  pour  lui  la  famille  et. la  patrie;  il  la 
disputerait  par  la  force  au  succeisear  aussi  misérable  que  lui  que  le  maître 
voudrait  lui  donner.  Aussi,  quand  la  hideuse  brigade  des  crocs  a  fini  sa 
besogne ,  la  charrue  passe  et  repasse  sur  ce  morceau  de  terre  où  vécut 
une  famille  humaine,  et  on  en  fait  un  pré  sur  lequel  viennent  paître  les 
animaux. 

C'est  à  la  suite  de  quelques  vingtaines  d'expulsions  de  cette  espèce  que 
lord  Leitrim ,  qui  les  avait  ordonnées ,  a  été  frappé  de  mort  par  l'un  des 
expulsés. 

Ch.  BovEN,  not.,  rédacteur. 
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TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Arrêt  du  11  janvier  1878. 

For  du  domicile  en  matière  de  divorce.  >-  W.  Diethelm  contre 

sa  femme. 


A.  Le  26  juin  1877,  la  dame  D.,  née  M.,  épouse  du  recourant, 
introduisit  contre  son  mari,  alors  président  du  conseil  communal 
et  aubergiste  à  TOurs,  à  L.  (canton  de  Schwytz),  une  action  en 
divorce  par  devant  le  juge  de  paix  de  la  commune  de  L.,  en 
priant  ce  magistrat  de  fixer  immédiatement  le  jour  de  la  compa- 
rution et  de  faire  citer  son  mari.  Le  juge  voulant  frayer  la  voie 
à  une  conciliation  extrajudiciaire,  se  contenta  d'avertir  officieu- 
sement le  mari  et  s^abstint  d'une  citation  expresse.  La  plaignante, 
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ayant  été  avertie  de  cette  façon  de  procéder  par  une  lettre  du 
juge  en  date  du  28  juin,  l'invita,  dès  le  29,  à  faire  citer  le  défen- 
deur sans  aucun  délai,  et  effectivement,  le  juge  lança  la  citation 
le  30  pour  le  surlendemain,  2  juillet.  Mais  le  défendeur  n'ob- 
tempéra ni  à  cette  citation  ni  à  la  recharge  péremptoire  qui 
suivit. 

En  effet,  dans  l'intervalle,  D.  avait,  sous  date  du  28  juin,  donné 
sa  démission  de  toutes  ses  charges  et  dignités  ;  puis ,  nanti  d'un 
certificat  d'origine  daté  du  29 ,  il  avait  obtenu  le  même  jour  un 
permis  d'établissement  dans  la  commune  zurichoise  de  K.  et  loué 
une  chambre  dans  un  hôtel  de  cette  localité.  Le  1"  août,  il 
emménagea  à  B.  dans  un  logement  particulier;  il  paya  à  K.  les 
impositions  communales  et  s'y  fit  inscrire  sur  la  liste  électorale, 
tandis  qu'il  requérait,  au  contraire,  sa  radiation  à  L.  En  même 
temps,  c'est-à-dire  le  30  juillet,  il  fit  insérer  dans  une  série  de 
journaux  une  annonce  portant  qu'il  venait  d'ouvrir  à  R.  un  bureau 
de  commission,  d'affaires  et  d'encaissements ,  mais  que  a  pour 
»  la  commodité  de  ses  clients,  il  se  trouverait  régulièrement  à  L., 
»  à  rhôtel  de  l'Ours,  les  mardis,  jeudis,  samedis  et  dimanches, 
9  de  8  heures  du  matin  à  5  heures  du  soir ,  et  que  des  mesures 
»  étaient  prises  pour  lui  faire  parvenir  toute  lettre  adressée  à  L.  » 
D'autres  annonces,  renouvelant  au  surplus  des  avis  antérieurs 
d'avril  1877,  prévenaient  le  public  que  l'hôtel  de  l'Ours  à  L.  était 
h  vendre. 

La  plaignante  n'en  continua  pas  moins  à  suivre  son  action 
devant  les  tribunaux  schvrytzois.  Elle  l'introduisit  le  20  juillet 
1877  devant  le  tribunal  de  district  de  M.  et  requit  le  président 
de  ce  siège  d'ordonner  une  estimation  judiciaire  de  la  fortune 
de  son  mari.  Le  président  fit  droit  à  cette  requête ,  nonobstant 
l'opposition  de  D.,  qui,  prétextant  son  établissement  à  B.,  décli- 
nait la  compétence  des  tribunaux  du  canton  de  Schwytz. 

Le  29  septembre  1877,  la  dame  D.  fit  faire,  contre  son  mari, 
à  L.,  une  saisie  conservatoire  de  20,000  fn,  mais  D.  y  fit  égale- 
ment opposition,  en  invoquant  le  même  motif,  à  savoir  qu'il  ne 
pouvait  plus  être  valablement  recherché  ailleurs  qu'à  R. 

JS.  Par  mémoires  des  19  septembre  et  7  octobre  1877 ,  D.  se 
pourvut  auprès  du  Tribunal  fédéral  contre  les  procédés  de  sa 
femnie  et  des  tribunaux  schvrfrtzois,  et  demanda,  d'une  part,  que 
ces  procédés  fussent  mis  à  néant,  d'autre  part,  qu'il  fût  interdit 
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au  tribunal  de  M.  de  connaître  de  l'action  en  divorce  intentée 
par  la  dame  D« 

n  faisait  valoir,  à  Tappui  de  ses  conclusions,  que,  d'après 
l'art.  43  de  la  loi  de  1874  sur  l'état  civil  et  le  mariage,  l'action 
en  divorce  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
mari  et  que,  d'après  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale,  tout 
débiteur  non  failli  qui  a  en  Suisse  un  domicile  fixe  ne  peut  être 
actionné  pour  ses  obligations  personnelles  que  devant  le  juge  de 
ce  domicile  ;  —  que  l'action  en  divorce  n'avait  été  introduite  et 
la  saisie  exécutée  qu'après  que  lui,  le  recourant,  avait  transféré 
son  domicile  à  R.;  qu'en  effet,  d'après  l'art.  89  du  code  de  pro- 
cédure civile  de  Schwytz,  un  procès  civil  ne  peut  être  considéré 
comme  engagé  que  lorsque  la  question  litigieuse  a  été  déférée 
au  juge  de  paix  compétent  et  que  ce  magistrat  a  envoyé  au  dé- 
fendeur une  citation  régulière;  —  qu'en  fait ,  la  citation  lancée 
par  le  juge  de  L.  ne  l'avait  été  que  le  30'juin ,  alors  que ,  dès 
le  29 ,  D.  avait  obtenu  un  permis  d'établissement  à  R.  et  y  avait 
loué  un  appartement. 

C.  La  dame  D.  conclut  au  rejet  du  recours,  en  y  opposant  : 

V  Que  son  mari  avait  reçu  en  temps  utile  les  citations  pour  le 
2  et  7  juillet,  et  les  avait  acceptées  sans  protestation  ;  qu'il  avait, 
par  là  même,  reconnu  la  compétence  des  tribunaux  schwytzois  ; 

2"  Que  l'action  en  divorce  avait  été  introduite  dès  le  26  juin  ; 
que,  sans  doute,  le  juge  de  paix  avait  eu  le  tort  de  ne  pas  lancer 
immédiatement  une  citation  en  forme,  mais  que  cette  circons- 
tance ne  pouvait  pas  avoir  pour  effet  de  reculer  jusqu'au  30  l'in- 
troduction réelle  de  l'instance  par  la  demanderesse  ; 

3<>  Que  si  le  recourant  a  obtenu  ,  le  29  juin,  un  permis  d'éta- 
blissement à  R.,  il  n'en  avait  pas  moins  continué  à  demeurer, 
comme  par  le  passé,  dans  son  propre  hôtel  à  L.,  et  n'y  avait  pas 
moins  conservé  son  véritable  domicile ,  le  siège  principal  de  ses 
affaires  ;  —  que,  même  depuis  le  29  juin,  il  se  trouvait  journelle- 
ment dans  le  dit  hôtel ,  qu'il  y  passait  régulièrement  la  nuit,  y 
dirigeait  la  maison  et  tenait  l'auberge  pour  son  propre  compte; — 
qu'en  conséquence,  son  véritable  domicile  était  à  L.,  et  non  à  R.; 
que  du  29  juin  au  1*'  août,  il  n'avait  pas  une  seule  fois  couché 
à  R.  et  qu'au  contraire,  d'après  le  certificat  de  Taubergiste  A.  du 
6  octobre  1877,  c'est  à  peine  s'il  était  descendu  chez  lui  trois  ou 
quatre  fois  par  semaine. 
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A  Tappui  de  ses  allégations ,  rintimée  produisit  une  série  de 
certificats  de  préposés  et  de  voisins  du  recourant,  ainsi  que  d'un 
nommé  C.  T.,  de  B.,  constatant  qu'après  comme  avant  le  29  juin, 
D.  avait  continué  à  diriger  lui-même  son  auberge,  qu'il  y  passait 
de  beaucoup  la  majeure  partie  de  son  temps ,  qu'il  ne  se  rendait 
à  B.  que  trois  ou  quatre  fois  par  semaine,  qu'il  n'y  passait  jamais 
la  nuit,  et  qu'au  contraire,  il  rentrait  toujours  coucher  à  L. 
Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

V  Indépendanmient  des  personnes  qui  ont  un  domicile  de 
droit,  telles  que  les  fonctionnaires,  les  pupilles ,  etc. ,  chacun  est 
libre,  en  principe,  de  choisir  son  domicile  et  d'en  changer  comme 
bon  lui  semble.  Mais,  de  même  que  pour  l'établissement  d'un 
domicile,  il  ne  suffit  pas  de  l'intention  clairement  manifestée  de 
s'établir  dans  un  endroit  déterminé,  mais  il  faut,  en  outre,  que 
l'on  transfère  effectivement  dans  le  dit  endroit  son  principal  éta- 
blissement, de  même,  pour  cesser  d'avoir  son  domicile  antérieur, 
il  faut  tout  à  la  fois  avoir  Tintention  d'en  changer  et  en  avoir 
effectivement  changé  ;  il  faut,  en  d'autres  termes,  qu'à  l'intention 
clairement  manifestée  s'ajoute  la  translation  effective  de  rési- 
dence, qu'on  cesse  de  résider  dans  le  lieu  où  l'on  était  antérieu- 
rement établi  et  qu'on  aille  résider  dans  celui  oii  l'on  entend 
avoir  désormais  son  domicile. 

2'  Au  cas  particulier,  cette  seconde  condition  fait  manifeste- 
ment défaut.  Des  actes  produits  il  résulte ,  d'une  façon  la  plus 
positive,  que  le  recourant,  même  après  le  29  juin ,  a  continué  à 
résider  à  L.,  qu'il  y  a  dirigé  son  auberge  comme  par  le  passé  et 
qu'il  y  a  conservé  le  siège  principal  de  ses  affaires,  alors  qu'à  R. 
il  n'a  eu  d'abord  qu'une  chambre  dans  un  hôtel  et  qu'aujour- 
d'hui même  il  y  a  seulement  sous-loué  un  appartement  oii  il  ne 
séjourne  que  tout  à  fait  passagèrement.  Il  n'y  a  dans  cette  ma- 
nière d'agir  rien  de  surprenant;  elle  s'explique  d'elle-même.  Il 
est  évident,  et  le  recourant  n'a  pas  sérieusement  cherché  à  le 
contester,  que  sa  prétendue  translation  de  domicile  n'a  eu  qu'un 
seul  but,  à  savoir  de  soustraire  à  la  connaissance  des  tribunaux 
schwytzois  l'action  en  divorce  intentée  contre  lui  par  sa  femme. 
Pour  arriver  à  une  translation  effective,  il  aurait  fallu  pouvoir 
vendre  ou  louer  l'auberge  de  l'Ours  ;  cette  vente  ou  cette  location 
n'ayant  pas  été  possible ,  D.  n'avait  qu'une  seule  alternative  : 
fermer  son  auberge  ou  conserver  son  domicile  à  L.  pour  y  con- 
tinuer la  gestion  de  ses  affaires.  Il  ne  pouvait  prendre  le  premier 
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de  ces  deux  partis,  sans  subir  un  très  notable  préjudice;  il  dut 
en  conséquence  opter  pour  le  second  et  conserver  son  domicile 
dans  sa  commune  d^origine,  d'où  il  suit  que  sa  femme  a  procédé 
à  bon  droit  contre  lui  à  L.,  tant  pour  son  action  en  divorce  que 
pour  sa  saisie. 

Quant  à  savoir  si  D.  a  acquis  en  outre  un  domicile  spécial  à  R. 
pour  son  commerce,  le  tribunal  n'a  pas  à  s'en  préoccuper,  le 
fait  étant  en  tout  état  de  cause  irrélevant. 

3*"  Le  recours  est  de  telle  nature  qu'il  y  a  lieu  d'imposer  à  son 
auteur  une  amende  pour  frais  de  justice  et  des  dommages  et  in- 
térêts envers  la  partie  adverse  (art.  62,  al.  2,  de  la  loi  fédérale 
sur  l'organisation  judiciaire). 

l^ar  ces  motifs  le  Tribunal  fédéral  prononce  : 

1*  Le  recours  est  écarté  comme  mal  fondé. 

2"*  Le  recourant  D.  est  condamné  à  20  fr.  d'amende  et  à  40  fr. 
de  dommages  et  intérêts  envers  la  partie  adverse. 

Pour  traduction:  E.  L. 


Arrêt  du  26  janvier  1877. 


Droit  au  mariage.  —  Mariage  conclu  à  Tétranger  sans  autorlBa- 
tion.  —  Bpouz  H.  contre  le  gouvernement  de  Bcfawyts. 


A.  En  1844,  les  recourants  se  marièrent  à  Rome,  sans  avoir 
observé  les  prescriptions  de  la  loi  de  Schwytz  en  matière  de 
mariage.  Neuf  enfants  naquirent  de  cette  union  :  huit  sont  en- 
core en  vie  et  célibataires. 

En  1873,  les  conjoints  H.  s'adressèrent  au  conseil  de  district 
de  Kûssnacht  à  l'effet  d'obtenir  que  des  papiers  d'origine  leur 
fussent  délivrés  pour  eux  et  pour  leurs  enfants.  Le  conseil  dé- 
clina cette  demande,  par  décision  du  7  juin  1873,  par  le  motif 
que  H.  n'avait  pas  obtenu  l'autorisation  de  contracter  mariage 
et  qu'en  conséquence  sa  famille  ne  pouvait  être  considérée  comme 
ressortissante  ni  de  la  commune  ni  du  district. 

B.  Les  époux  H.  déférèrent  cette  décision  au  Conseil  fédéral, 
puis,  sur  l'indication  du  département  fédéral  de  justice  et  police, 
au  Tribunal  fédéral.  Us  firent  valoir  que  la  dite  décision  était 
contraire  aux  art.  1,  3, 4  et  5  de  la  constitution  fédérale  et  deman- 
dèrent que  la  commune  de  Kiissnacht  fût  tenue  de  reconnaître 
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leur  mariage  et  d'inscrire  le  dit  mariage,  ainsi  que  les  enfants, 
sur  le  registre  de  bourgeoisie  de  la  localité. 

(7.  Le  conseil  de  district  de  Eiissnacht  conclut  au  rejet  de  la 
demande,  pour  les  raisons  suivantes  : 

1*  Il  est  incontestable,  en  fait,  que  J.-L.  H.  s'est  marié  le  27 
février  1844  à  Rome  avec  C.  T.,  citoyenne  du  Tessin,  sans  y  avoir 
été  autorisé  par  le  gouvernement  de  son  canton  et  sans  avoir 
payé  à  sa  commune  les  taxes  réglementaires  en  pareil  cas.  D'a- 
près la  loi  schwytzoise  alors  en  vigueur  du  14  octobre  1818  sur  les 
mariages,  un  citoyen  du  canton  ne  pouvait  contracter  une  union 
valable  que  moyennant  l'autorisation  du  conseil  communal  et  le 
paiement,  s'il  épousait  une  étrangère  au  canton,  d'une  taxe  ma- 
trimoniale de  547  fr.  H.  n'a  tenu  compte  d'aucune  de  ces  pres- 
criptions. Or  jamais  le  canton  de  Schv\rytz  n'a  reconnu  de  sem- 
blables mariages  conclus  à  Rome,  ou  a  mariages  romains;  »  il  a 
toujours  tenu  pour  illégitimes  les  enfants  qui  en  étaient  issus. 

2°  L'art.  54  de  la  constitution  fédérale  invoqué  par  le  recou- 
rant ne  saurait  être  pris  en  considération,  par  la  raison  péremp- 
toire  que  le  mariage  en  question  a  été  conclu  trente  ans  avant 
la  promulgation  de  cette  constitution  et  que  les  lois  constitu- 
tionnelles elles-mêmes  n'ont  point  d'eflfet  rétroactif. 

30  D'après  les  règlements  schwytzois  sur  la  paternité  des  11 
octobre  1848, 1"  décembre  1854  et  19  décembre  1862,  les  enfants 
nés  de  l'union  de  H.  avec  C.  T.  jusqu'à  l'année  1854  suivent  la 
bourgeoisie  du  père,  les  autres  celle  de  la  mère.  £n  consé- 
quence, les  premiers,  au  nombre  de  quatre,  sont  reconnus 
comme  bourgeois  de  Kiissnacht,  tandis  que  les  quatre  autres  ne 
peuvent  prétendre  qu'à  la  bourgeoisie  tessinoise. 
StatfMtU  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

V  Comme  la  constitution  fédérale  actuelle  n'est  entrée  en  vi- 
gueur que  le  29  mars  1874  et  que  la  décision  du  conseil  de  dis- 
trict de  Kiissnacht,  objet  du  recours,  est  déjà  du  7  juin  1872,  il  va 
de  soi  que  cette  décision  ne  peut  pas  être  attaquée  comme  violant 
l'art.  54  de  la  dite  constitution;  rigoureusement,  le  recours  de- 
vrait être  écarté  et  le  recourant  renvoyé  à  se  pourvoir  tout  d'a- 
bord auprès  du  même  conseil  de  district,  Mn  que  cette  autorité 
rende  une  nouvelle  décision  en  tenant  compte  de  l'art.  54.  Mais 
le  dit  Conseil  n'ayant  pas  posé  de  conclusions  dans  ce  sens  et  sa 
réponse  permettant  de  penser  avec  toute  vraisemblance  qu'il  se 
contenterait  de  confirmer  sa  décision  de  1873,  il  semble  justifié, 
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pour  éviter  d'ultérieurs  détours  inutiles,  que  le  Tribunal  fédéral 
prenne  dès  maintenant  la  question  en  main  et  la  résolve. 

2*  Or,  le  Tribunal  a  déjà  décidé  par  une  série  d'arrêts  (23  dé- 
cembre 1875,  aff.  Meyer;  18  mars  1876,  aff.  Fâhndrich;  14  octo- 
bre 1876j  a/.  Baldinger;  Bec.  off.,  1. 1,  p.  100,  t.  II,  p.  32  et  397) 
que  Part.  54  de  la  constitution  fédérale  ne  s'applique  pas  seule- 
ment aux  mariages  conclus  postérieurement  à  sa  promulgation, 
mais  bien  à  tous  les  mariages  antérieurement  conclus  par  des 
Suisses  suivant  la  législation  du  lieu  de  la  célébration  et  encore 
subsistants.  Ces  conditions  se  trouvant  réunies  dans  la  présente 
affaire,  il  y  a  lieu  d'accueillir  le  recours  et  de  condamner  la  com- 
mune de  Kussnacht  à  reconnaître  le  mariage  avec  toutes  ses 
suites. 
Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  : 
Le  recours  est  fondé.  La  commune  de  Kussnacht  est  tenue  de 
reconnaître  le  mariage  de  J.-L.  H.  avec  C.  T.,  de  l'inscrire  sur 
le  registre  de  bourgeoisie  et  de  fournir  à  H.,  pour  lui  et  sa  fa- 
mille, les  papiers  de  légitimation  dont  il  peut  avoir  besoin. 

Pour  traduction  :  E.  L. 


Arrêt  du  2  février  1878. 


Iiégitimation  d'enfbntB  nés  avant  le  mariage.  —  Veuve  8.  contre 
le  gouvernement  de  Soleure. 

A.  Marie  St.,  née  S.,  avait  épousé  en  premières  noces  un 
sieur  K.,  de  Diemtingen  (Berne),  qui  mourut  en  1865.  En  1871, 
elle  passa  à  l'Eglise  réformée,  et,  ayant  obtenu,  en  vertu  de  la 
loi  fédérale  sur  les  mariages  mixtes ,  des  autorités  soleuroises, 
savoir  le  conseil  communal  de  Lohn  et  le  Conseil  exécutif  du 
canton*  l'autorisation  de  se  remarier  qui  lui  avait  été  antérieu- 
rement refusée,  elle  convola  en  secondes  noces,  le  8  janvier  1872, 
avec  J.  St.,  de  Lohn.  Celui-ci  succomba  peu  de  temps  après,  en 
1873.  Le  21  mars  1870  et  le  12  octobre  1871,  la  femme  Marie  S., 
veuve  K.,  avait  donné  le  jour  à  deux  garçons. 

JS.  La  recourante,  ayant  appris,  à  ce  qu'elle  prétend,  seule- 
ment après  la  mort  de  J.  St.,  que  les  deux  enfants  nés  pendant 
son  veuvage  étaient  restés  naturels  nonobstant  son  mariage  sub- 
séquent avec  ce  dernier,  adressa  en  1875  au  Conseil  exécutif  de 
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Soleure  une  requête  tendant  à  ce  que  ces  deux  enfants  soient 
considérés  comme  légitimés  par  le  dit  mariage,  attendu  que 
J.  St.  était  en  réalité  leur  père  et  les  avait  reconnus.  Le  conseil 
refusa  de  faire  droit  à  cette  requête ,  par  la  raison  qu'il  n'ayait 
jamais  été  fait  contre  St.  aucune  déclaration  judiciaire  de  com- 
merce illégitime  ayant  eu  pour  effet  une  grossesse  et  que,  d'autre 
part.  St.  n'avait  jamais  formellement  reconnu  sa  paternité. 

Cette  décision  fut  confirmée  le  4  mai  1877  par  la  même  auto- 
rité, sur  une  nouvelle  demande  aux  mêmes  fins,  introduite  par 
la  veuve  St. 

C,  La  dite  veuve  recourut  alors  auprès  du  Tribunal  fédéral. 
Elle  vit  dans  le  refus  que  lui  opposait  le  Gopseil  exécutif  du  can- 
ton de  Soleure  une  violation  de  l'art.  54,  al.  5,  de  la  Constitutioii 
fédérale  et  conclut  à  ce  que  ses  deux  enfants  fussent  déclarés  fils 
de  J.  St,  légitimés  par  mariage  subséquent,  J.  St.  étant  en  réa- 
lité l'auteur  de  leurs  jours  et  les  ayant  constamment  reconnus 
comme  ses  enfants. 

D.  Le  Conseil  exécutif  de  Soleure  conclut  au  rejet  de  la  de- 
mande pour  les  raisons  suivantes  :  Depuis  la  nouvelle  constitu- 
tion, il  accorde  la  légitimation  toutes  les  fois  qu'elle  est  requise 
par  les  parents ,  et,  sans  exiger  la  reconnaissance  de  paternité 
que  réclamait  l'art.  297  du  Code  civil  ;  mais  au  moins  peut-il  exi- 
ger que  l'on  représente  une  déclaration  expresse  du  père.  Or,  au 
cas  particulier,  cette  déclaration  fait  défaut  et  ne  peut  plus  être 
rapportée,  puisque  St.  est  mort.  Sans  doute,  dans  une  requête 
du  15  décembre  1869,  St.  s'est  reconnu  comme  l'auteur  d'une 
grossesse  de  la  recourante  ;  mais  cette  reconnaissance  ne  suffit 
pas  pour  qu'il  puisse  être  déclaré  père  de  l'enfant  mis  au  monde 
le  21  mars  1870.  Quant  au  deuxième  enfant ,  il  n'existe  même 
aucun  commencement  de  preuve. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  :  , 
P  II  ne  saurait  être  question  d'une  violation  de  Tart.  54,  al.  5, 
de  la  Constitution  fédérale,  le  mariage  de  la  recourante  avec  St. 
ayant  été  dissous  par  la  mort  de  ce  dernier  avant  la  promulga- 
tion de  la  dite  constitution,  et  les  dispositions  du  dit  article 
n'étant  dès  lors  pas  applicables  à  ce  mariage,  ainsi  que  le  Tri- 
bunal fédéral  l'a  déjà  jugé  dans  une  affaire  semblable  {aff.  Stei- 
ner.  Bec.  off.,  I,  p.  105). 

2'»  Au  surplus,  il  s'agit  moins,  au  cas  particulier,  de  décider    . 
si  en  droit  les  enfants  nés  avant  le  mariage  sont  légitimés  par  le 
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mariage  subséquent  de  leurs  parents,  attendu  que  ce  mode  de 
légitimation  est  depuis  longtemps  admis  par  la  législation  soleu- 
roise,  que  de  s'assurer  si  les  conditions  de  fait  d'une  semblable 
légitimation  sont  accomplies,  c'est-à-dire,  notamment,  si  St.  est 
réellement  le  père  des  enfants  mis  au  monde  par  la  recourante. 
Or  ce  point  de  fait  ne  saurait  donner  ouverture  à  un  recours  de 
droit  public;  c'est  une  question  litigieuse  du  ressort  des  tribu- 
naux civils.  La  recourante,  ainsi  que  la  commune  de  Diemtingen 
(art.  27,  n°  4  al.  2,  de  la  loi  fédérale  sur  l'organisation  judiciaire) 
conservent  donc  expressément  le  droit  d'actionner  la  commune 
soleuroise  de  Lohn  au  civil,  à  l'effet  de  reconnaître  comme  bour- 
geois les  deux  enfants  dont  il  s'agit.        % 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  : 
Le  recours  est  écarté  comme  mal  fondé,  sous  la  réserve 
formulée  à  la  fin  du  paragraphe  2  ci-dessus. 

Pour  traduction  :  E.  L. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  11  juin  1878. 


//  faut  que  la  partie  dit  été  régtiUèrement  dtée  pour  que  le  juge  puisse  la 
condamner  pa/r  défaut.  On  ne  saurait  envisager  comme  coneUbaawt  Wie 
ctsaignation  régulière  une  simple  lettre  du  juge  ne  contenant  pas  même 
la  commination  en  cas  de  non-comparution. 


Par  exploit  du  25  janvier  1878,  les  époux  S.,  anciens  domes- 
tiques de  K. ,  ont  ouvert  action  à  celui-ci  pour  faire  prononcer 
qu'il  doit  leur  faire  paiement  de  diverses  valeurs. 

A  l'audience  du  Juge  de  paix  du  15  avril,  K.  s'étant  fait  re- 
présenter par  D.,  les  époux  S.  ont  demandé  la  comparution  per- 
sonnelle du  défendeur,  comparution  qui  a  été  ordonnée  par  le 
Juge  et  la  cause  sursise  au  29  avril  1878. 

Ce  jour-là,  le  procureur-juré  Gonet  s'étant  présenté  au  nom 
de  K.,  les  époux  S.  se  sont  opposés  à  l'admission  de  ce  manda- 
taire, ont  requis  la  proclamation  du  défendeur  et  jugement  par 
défaut.  Le  juge  de  paix  de  Nyon,  jugeant  par  défaut,  a  accordé 
aux  demandeurs  leurs  conclusions. 
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K.,  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  été  assigné  régulière- 
ment pour  l'audience  du  29  avril,  a  recouru  en  nullité  contre  ce 
jugement,  en  vertu  de  l'art.  436,  lettres  a,  c,/Cpc.  : 

Le  Tribunal  cantonal,  considérant  qu'à  l'audience  du  15  avril, 
la  comparution  personnelle  de  K.  ayant  été  ordonnée,  le  Juge 
de  paix  en  a  avisé  le  défendeur  par  lettre  du  même  jour; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  436  §/Cpc.,  la  nullité  est 
prononcée  si  le  jugement  par  défaut  a  été  rendu  sans  qu'il  y  ait 
eu  assignation  ou  appointement  réguliers  ; 

Considérant  que  la  lettre  du  15  avril  adressée  par  le  Juge  à 
K.  ne  constitue  point  un  appointement  régulier;  attendu,  en 
effet,  qu'elle  n'est  p^  suffisamment  explicite;  qu'elle  ne  con- 
tient pas  même  l'avis  que  le  Juge  a  rendu  une  ordonnance  de 
comparution  personnelle ,  mais  seulement  que  les  époux  S.  l'ont 
requise  ; 

Qu'elle  n'indique  pas  non  plus  que  le  Juge  prononcerait  par 
défaut,  si  K.  ne  comparaissait  personnellement  ; 

Que  E.  a  ainsi  pu  croire  qu'il  était  suffisant  d'envoyer  le 
procureur-juré  Gonet,  muni  d'une  procuration  régulière; 

Considérant,  au  surplus,  que  le  Juge  n'ayant  pas  admis  les 
pouvoirs  de  D.,  celui-ci  ne  pouvait  valablement  aviser  K.  que  sa 
comparution  personnelle  avait  été  ordonnée; 

Considérant,  dès  lors,  que  le  recourant  n'a  pas  ^té  assigné 
régulièrement  et  que  l'art  436  §  /  du  Cpc.  est  applicable  à 
l'espèce , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  annule  le  jugement; 
renvoie  la  cause  devant  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Gingins, 
afin  d'être  instruite  et  jugée  à  nouveau  ;  dit  que  le  jugement  qui 
interviendra  statuera  sur  les  dépens. 


Séance  du  12  juin  1878. 


Booiété  en  nom  oolleotif.  —  Faillite  des  aasoeiés  et  de  la  Société. 
Apports  des  associés. 


Dans  Vactif  d*une  discussion  de  société  en  nom  collectif,  U  faut  ranger  les 
apports  que  les  associés  s'étaient  engagés  à  effectuer  et  qu'Os  n'ont  pas 
versé  dans  la  société  avant  la  faillite.  Dès  lors,  le  liquidateur  d'une  tèUe 
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société  est  fondé  à  rédcme/t  le  versement  par  Vun  des  associés  du  solde 
des  apports  dont  U  serait  débiteur. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  EocH,  Giiftave,  pour  masse  en  faillite  G.  Meigniez  et  G^^,  recourante. 
MoRBL,  pour  masse  en  faillite  Jean  Dépassel,  intimée. 


Par  acte  notarié  Marendaz,  le  12  février  1875,  C.  Meigniez,  à 
Yverdon ,  et  J.  Dépassel ,  à  Lausanne ,  ont  formé  entr'eux  une 
société  en  nom  collectif,  sous  la  raison  C.  Meigniez  et  C^®  pour 
Texploitation  de  la  farine  de  pâtes  alimentaires  et  le  commerce 
de  farine  dont  le  premier  s'occupait  déjà  à  Yverdon.  —  D'après 
l'art.  6  de  ce  contrat,  Dépassel  apportait  dans  l'association  son 
travail  et  son  industrie,  plus  une  somme  de  25,000  fr.  qu'il  avait 
déjà  versée  et  il  prenait  l'engagement  de  livrer  ultérieurement 
15,000  fr.  —  A  teneur  des  art.  4  et  5 ,  Meigniez  apportait  son 
travail  et  son  industrie ,  la  jouissance  de  l'établissement  pour 
fabrication  de  pâtes  qu'il  possède  à  Yverdon  et,  pendant  qu'il  en 
serait  locataire,  la  jouissance  des  moulins  qu'il  détient  de  la 
commune  d' Yverdon.  Il  apportait,  en  outre,  les  marchandises 
qui  constituaient  déjà  son  commerce,  évaluées  suivant  inventaire 
à  43,600  fr.,  le  montant  des  factures  non  rentrées  étant  compris 
dans  ce  diiffre. 

Les  associés  sont  d'accord  que  le  15  janvier  1875  Dépassel 

avait  versé Fr.  25,800 

Il  a  versé  dès  lors,  10  avril  1875 »      5,000 

plus,  le  26  du  dit  mois  d'avril »      2,000 

Total    .    .    .    Fr.  32,800 

Le  29  juin  1875,  J.  Dépassel  a,  par  lettre  chargée,  dénoncé  à 
Meigniez  la  dissolution  de  la  société  pour  le  31  décembre  1875, 
dissolution  qui  ne  fut  cependant  pas  régularisée. 

Le  10  novembre  1876,  la  société  C.  Meigniez  et  Ci«  a  été  dé- 
clarée en  faillite  par  le  Tribunal  du  district  d' Yverdon ,  ainsi 
que  C.  Meigniez  personnellement.  Plus  tard,  J.  Dépassel  a  aussi 
été  déclaré  en  faillite  par  le  Tribunal  du  district  de  Lausanne. 

Le  liquidateur  de  la  masse  G.  Meigniez  et  Ci®  est  intervenu 
dans  la  discussion  Dépassel  pour  faire  reconnaître  celle-ci  dé- 
bitrice de  7200  fr.  pour  solde  des  apports  que  Dépassel  s'était 
engagé  à  faire  dans  l'association.  Cette  intervention  ayant  été 
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repouseée  par  L.  Fiaux,  liquidateur  de  la  masse  Dépassel,  la 
discussion  G.  Meigniez  et  O^  a  ouvert  action  pour  faire  pronon^ 
cer  qu'en  changement  de  la  réponse  que  le  liquidateur  de  la 
masse  Dépassel  a  signifié,  le  11  mai  1877,  à  son  intervention 
n'  94,  du  22  février  1877,  la  société  en  discussion  C.  Meigniez 
et  C^®  est  admise  dans  la  masse  en  discussion  des  biens  de  J. 
Dépassel  comme  créancière  de  la  somme  de  7200  fr. ,  avec  inté- 
rêt au  5  ^/o  dès  le  jour  de  la  faillite  de  la  société  C.  Meigniez  et 
Cie.  —  La  masse  Dépassel  a  conclu  à  libération. 

Après  l'instruction  de  la  cause,  le  Tribunal  du  district  de 
Lausanne  a,  le  30  avril,  débouté  la  discussion  C.  Meigniez  et  C'^ 
des  fins  de  sa  demande.  Ce  jugement  est  basé  sur  les  considéra- 
tions suivantes  : 

Il  résulte  de  Tart.  6  du  contrat  de  société  qu'aucun  délai  n'é- 
tait fixé  à  Dépassel  pour  effectuer  son  versement  de  15,000  fr. 
Ce  versement  n'était  point  en  corrélation  avec  l'apport  de  43,600 
francs  que  Meigniez  était  censé  faire  lors  de  l'association  et  il 
était  expressément  stipulé  que  les  bénéfices  réalisés  se  réparti- 
raient chaque  année  entre  les  associés  proportionnellement  aux 
apports  en  argent  de  Dépassel  et  aux  apports  en  marchandises 
et  débiteurs  de  Meigniez.  Il  devait  donc  y  avoir ,  lors  de  l'éta- 
blissement de  chaque  bilan,  un  compte  à  faire  des  apports  effec- 
tifs de  chacun  des  associés  et  une  répartition  des  bénéfices  au 
prorata  de  ces  apports.  Dépassel  n'était  donc  point  tenu  de  ver- 
ser les  15,000  fr.  à  l'origine  de  la  société;  il  pouvait  attendre 
les  demandes  qui  lui  seraient  adressées  à  cet  égard.  Or,  il 
n'a  été  fait  aucune  sommation  à  Dépassel  de  verser  les  7200  fr. 
pour  solde.  Et  si  des  sommations  lui  eussent  été  adressées,  Dé- 
passel aurait  pu  valablement  opposer  à  C.  Meigniez  l'inexécu- 
tion de  là  clause  par  laquelle  ce  dernier  était  tenu  d'apporter 
la  somme  de  43,600  fr.;  car  il  est  établi  aujourd'hui  que  Meigniez 
n'a  en  réalité  apporté  que  13,886  fr.  65.  En  outre,  dans  les  so- 
ciétés en  nom  collectif,  les  associés  sont  personnellement  res- 
ponsables des  dettes  de  la  société  ;  les  clauses  relatives  aux  ap- 
ports ne  concernent  donc  que  les  associés  entr'eux  et  ne  donnent 
aucun  droit  aux  créanciers  de  la  société  qui  ne  sont  garantis 
que  par  la  responsabilité  personnelle  et  solidaire  des  associés 
eux-mêmes,  ainsi  que  cela  résulte  des  art.  1323  et  1338  Ce.  Le 
seul  droit  des  créanciers  d'une  société  en  nom  collectif  est  donc 
de  se  prévaloir  de  la  responsabilité  qui  incombe  aux  associés. 
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La  masse  Meigniez  ne  peut,  dès  lors,  se  mettre  à  la  place  de  la 
société  C.  Meigniez  et  C»e,  en  ce  qui  concerne  les  clauses  relati- 
ves aux  apports,  puisque  cette  société  a  pris  fin  avec  la  faillite  et 
que  la  masse  représente  les  créanciers  et  non  la  société. 

La  masse  Meigniez  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement  ; 
elle  critique  les  motifs  avancés  par  le  Tribunal;  elle  prétend 
jqu'il  n'a  pas  fait  une  saine  application  de  la  loi;  que,  notam- 
ment, il  a  méconnu  les  art.  1322, 1338,  etc..  Ce,  739,  740,  748 
Cpc.  et  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  sociétés  commerciales; 
elle  conclut  à  ce  que  les  fins  de  sa  demande  lui  soient  accordées. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  bien  que  la  société  C.  Meigniez  et  C»®  ait  été 
déclarée  en  faillite,  elle  continue  cependant,  ainsi  que  toute  so- 
ciété dont  les  biens  ont  été  mis  en  discussion ,  jusqu'à  la  fin  de 
la  liquidation  et  en  vue  d'arriver  au  règlement  définitif. 

Que,  pendant  cette  période ,  c'est  le  liquidateur  qui  adminis- 
tre; que,  notamment,  il  doit  établir  l'actif  et,  pour  cela,  faire 
rentrer  tous  les  biens  de  la  masse,  entr'autres  les  créances 
échues  et  non  échues. 

Considérant  que,  dans  Tavoir  de  la  discussion  C.  Meigniez 
et  C^e,  il  faut  ranger  les  apports  que  les  associes  s'étaient  enga- 
gés à  ^ectuer.  Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art.  1322  du  Ce, 
«  chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société  de  tout  ce  qu'il  a 
»  promis  d'y  apporter.  » 

Considérant  que  si,  pendant  l'association,  il  est  loisible  à  l'un 
des  associés  d'exiger  ou  de  ne  pas  exiger  le  versement  de  l'ap- 
port que  son  co-associé  s'était  engagé  à  effectuer ,  le  liquida- 
teur de  la  faillite,  qui  représente  aussi  bien  la  société  elle-même 
que  les  créanciers  (Cpc.  748),  a  le  droit  et  le  devoir  de  réclamer 
le  montant  de  cet  apport ,  qui  fait  partie  de  l'actif  de  la  masse 
et  sur  lequel  les  créanciers  ont  dès  lors  un  droit. 

Considérant  que  le  fait  que  l'associé  Meigniez  n'aurait  pas 
effectué  tous  les  versements  qu'il  avait  promis  de  faire  ne  sau- 
rait enlever  au  liquidateur  de  la  société  C.  Meigniez  et  C^^*  le 
droit  de  réclamer  le  paiement  des  7200  fr.  redus  par  Dépassel 
pour  apport,  dette  qui  est  devenue  exigible  par  la  faillite  du 
dit  Dépassel  (Cpc.  740), 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  réforme  le  jugement 
du  Tribunal  de  Lausanne,  en  ce  sens  que  les  conclusions  de  la 
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partie  demanderesse  lui  sont  adjugées;  dit,  quant  aux  dépens 
de  r**  instance,  que,  vu  les  faits  de  la  cause,  chaque  partie 
supportera  ses  propres  frais;  alloue  à  la  masse  recourante  les 
dépens  de  Tribunal  cantonal. 


Circulaires. 


Le  Tribunal  cantonal  de  Vaud  a  adressé,  le  22  juin,  aux  Tri- 
bunaux de  district  du  canton ,  les  deux  circulaires  suivantes  : 

tt  Messieurs, 

»  Il  arrive  parfois  que  les  Tribunaux  de  district  prononcent 
la  dissolution,  par  voie  de  divorce,  de  manages  célébrés  hors  du 
canton.  Dans  ces  cas ,  pour  que  l'ofiicier  de  Tétat  civil  puisse  se 
conformer  à  la  loi,  il  doit,  avant  d'inscrire  dans  ses  registres  le 
jugement  de  divorce,  y  inscrire  Tacte  de  mariage  lui-même. 

))  Afin  que  les  intérêts  des  parties  soient  protégés  et  pour  as- 
surer une  bonne  tenue  des  registres  de  Tétat  civil,  le  Tribunal 
cantonal  invite  les  tribunaux  de  district,  lorsqu'ils  seront  nantis 
de  demandes  en  divorce  concernant  des  époux  dont  le  mariage 
a  été  célébré  hors  du  canton,  à  exiger  des  parties,  avant  que  le 
tribunal  de  district  prononce  son  jugement,  la  preuve  que  l'acte 
du  mariage  dont  on  demande  la  dissolution  a  été  préalablement 
ti*anscrit  dans  les  registres  de  Tétat  civil  du  canton  de  Vaud. 
Cette  recommandation  avait  déjà  été  faite  aux  tribunaux  du 
canton  par  la  circulaire  du  Tribunal  cantonal  du  13  mars  1865, 
§4.» 


a  L'art.  746  de  la  procédure  civile  impose  aux  présidents  des 
tribunaux  de  district  Tobligation  de  surveiller  toutes  les  opéra- 
tions de  la  liquidation  et  le  Tribunal  cantonal  a  déjà  été  dans  le 
cas  d'expliquer  à  des  présidents  l'étendue  de  cette  partie  impor- 
tante de  leurs  fonctions. 

»  Le  Tribunal  cantonal,  ayant  pu  constater  que  chacun  de 
MM.  les  présidents  n'interprète  pas  cet  article  de  la  loi  de  la 
même  manière  et  que,  spécialement,  les  frais  de  la  discussion  en 
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ont  été  parfois  coDsidérablement  augmentés,  croit  devoir,  par 
une  circulaire  générale ,  attirer  l'attention  des  tribunaux  et  de 
MM.  les  présidents  sur  l'étendue  de  cette  surveillance. 

n  La  liquidation  et  les  opérations  d'une  discussion  sont  con- 
fiés au  liquidateur,  et,  dans  certaines  limites ,  aux  commissaires 
des  créanciers.  Le  législateur  a  pensé  et  avec  raison  qu'un  con« 
trôle  était  nécessaire  et  il  en  a  accordé  la  compétence  aux  pré- 
sidents par  la  voie  de  la  surveillance.  C'est  déjà  dire  que  cette 
surveillance  doit  être  toute  générale  et  n'autorise  pas  le  prési- 
dent à  intervenir  dans  tous  les  actes  de  la  discussion.  Le  prési- 
dent peut  tout  voir,  tout  surveiller,  s'il  y  a  besoin,  mais  cette 
surveillance  ne  doit  pas  être  transformée  en  action  directe,  cons- 
tante et  permanente  dans  toutes  les  opérations.  C'est  ainsi  que 
MM.  les  présidents  ne  doivent  pas,  à  moins  d'intérêt  bien  évi- 
dent, assister  à  toutes  les  opérations  de  la  discussion,  telles  que^ 
inventaires ,  ventes  de  meubles  ou  immeubles ,  réponses  aux  in- 
terventions, etc.,  etc.  En  mettant  dans  leur  surveillance  une  très 
grande  discrétion,  MM.  les  présidents,  tout  en  contrôlant  la 
marche  de  la  discussion,  comme  la  loi  le  prescrit,  laisseront  aux 
liquidateurs  leur  compétence  légale ,  ainsi  que  la  responsabilité 
qui  leur  incombe,  et  éviteront  d'occasionner  une  augmentation 
sensible  des  frais  de  liquidation ,  objectif  que  le  magistrat  doit 
toujours  avoir  devant  les  yeux. 

D  Le  Tribunal  cantonal  recommande  donc  instamment  à  MM. 
les  présidents  une  très  grande  réserve  dans  leur  intervention 
dans  les  opérations  de  la  discussion,  d 


La  réforme  judiciaire  en  France. 


M.  Dufaure,  ministre  de  la  justice,  étudie  divers  projets  de  ré- 
formes ,  parmi  lesquels  il  faut  signaler  la  réforme  relative  à  la 
publicité  à  donner  à  l'instruction  et  aux  réformes  qui  ont  trait 
au  code  d'instruction  criminelle.  En  ce  qui  touche  à  l'instruction 
proprement  dite,  la  réforme  consisterait  surtout  à  accorder  aux 
prévenus  l'assistance  d'un  défendeur  de  leur  choix ,  lorsqu'ils 
seront  appelés  devant  le  juge  d'instruction.  Quand  les  prévenus 
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n'auraient  pas  fait  choix  d'un  défenseur,  il  leur  en  serait  donné 
un  d'office.  Ainsi  disparaîtrait  l'instruction  secrète. 

Pour  le  code  d'instruction  criminelle,  il  serait  surtout  ques- 
tion de  limiter  à  deux  le  nombre  des  mandats  que  pourraient 
délivrer  les  juges  d'instruction.  Actuellement,  ces  mandats  sont 
de  sept  ou  huit  sortes  différentes.  Us  seraient  réduits  à  deux  sor- 
tes :  mandat  de  comparution  et  mandat  d'arrestation. 


Avocats. 


Le  2  courant,  le  Tribunal  cantonal  du  canton  de  Yaud  a  accordé  le 
brevet  d'avocat  à  MM.  Victor  JRogier  et  Ernest  Boguin,  licenciés  en  droit, 
à  Lausanne. 


Le  Conseil  d'Ëtat  a  confirmé  M.  Constant  JRey  dans  ses  fonctions  de 
substitut  du  conservateur  des  charges  immobilières  pour  le  district  de 
Lausanne. 


Notariat. 


La  commission  d'examen  des  aspirants  au  notariat  pour  le  canton  de 
Yaud,  qui  a  siégé  à  Lausanne  depuis  le  17  juin,  vient  de  terminer  son 
travail. 

Sur  17  candidats  qui  se  sont  présentés  pour  obtenir  le  brevet  d'admis- 
sion au  stage,  11  ont  été  admis  ;  ce  sont  : 

MM.  Allamand,  Louis-Alfred,  de  Rougemont;  Dueraux,  Henri-Louis,  de 
St-Légier  ;  Gex,  Louis,  d'Aigle  ;  Chiignard,  Constant- Auguste,  de  Vaulion  ; 
Joccottéf,  Alfred,  d'EchalIens  ;  JaiUet,  Jules-François-Samuel,  de  Vallorbes; 
KneuUer,  François-Louis-Benjamin,  de  Lausanne  ;  Michd,  Louis-Gustave, 
de  Coppet  ;  Oguey,  David- Joseph-Henri,  d'Ormont-dessous  ;  Puthod,  Loois- 
Ulysse,  de  SuUens  ;  VaUctton,  Samuel,  de  Vallorbes. 

Pour  les  examens  définitifs,  sur  9  candidats  inscrits,  4  ont  reçu  le  bre- 
vet de  capacité,  savoir  :  MM.  Bernard,  Vincent,  de  Bex  ;  Bugnon,  Char- 
les, de  Nyon;  Gadiet^  Eugène,  de  Grandcour;  Gamper,  Eugène,  Thur- 
govien. 


Ch.  BovEN,  not.,  rédacteur. 


Lausanne.  ^Imp.  L.  CORBAZ  &  Gompi 
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REVUE  DE  JURISPRUDENCES  FÉDÉRALE  &  CAHTONALE 
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Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

Sommaire.  —  De  la  compétence  des  tribunaux  étrangers  en  matière  de 
séparation  de  corps.  Traité  franco-suisse  du  15  juin  1669.  —  Conseil  fé- 
déral: Gouyemement  du  Tessin;  monopole  pour  la  vente  des  cartes  à 
jouer.—  Tribunal  thurgovien;  serment.  —  Gouvernement  tessinois;  ma- 
riage célébré  de  nuit.  —  Société  suisse  des  juristes.  —  Tribunal  fédéral  : 
Gouvernement  de  Zurich  et  sœurs  B.  c.  Gouvernement  de  St-Gall;.  po- 
sition des  citoyens  vis-à-vis  de  leur  coramuii«mKib4^e. —  K,  c.  Central- 
Suisse;  accident;  responsabilité  des  Compagnies  de  chemins  de  fer.  — 
Lenz  c.  Gouvernement  de  Thurgovie  ;  compétence  des  autorités  fédé- 
rales. —  Tribunal  militaire  (l'«  division). 


De  la  compéleDce  des  Iribunaox  iran^is  à  Tégard  des  plaideurs  étrapgers, 
eo  matière  de  séparalioD  de  corps. 

Traité  franoo-suiase  du  16  Juin  1869. 


La  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  de  Paris  a 
rendu,  le  1"  juillet  1878,  un  arrêt  de  rejet  sur  une  question  très 
intéressante  en  elle-même  et  dont  la  solution  adoptée  par  la  Cour 
emprunte  une  importance  particulière  à  la  circonstance  que  le 
rapport  a  été  fait  par  un  jurisconsulte  éminent,  fort  expert  dans 
toutes  les  questions  de  droit  international ,  M.  le  conseiller  Ch. 
Démangeât. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  les  tribunaux  français  sont  compétents 
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pour  statuer  sur  une  demande  en  séparation  de  corps  intentée 
par  un  citoyen  suisse  contre  sa  femme,  les  deux  époux  étant  do- 
miciliés en  France  depuis  1834. 

La  Cour,  s'appuyant  sur  le  texte  de  Tart  2  du  traité  franco- 
suisse  du  15  juin  1869,  a  décidé  que  non-seulement  les  tribunaux 
français  sont  compétents  en  pareil  cas,  mais  même  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  se  refuser  à  statuer. 

Nous  avons,  sur  l'exactitude  de  cette  solution,  quelques  dou- 
tes que  nous  nous  permettrons  d'exposer  ici. 

L'art.  2  du  traité  porte,  sans  doute^  en  des  termes  qui  semblent 
tout  à  fait  généraux ,  que  «  dans  les  contestations  entre  Suisses 
»  qui  seraient  tous  domiciliés  en  France,  le  demandeur  pourra 
»  aussi  saisir  le  tribunal  du  domicile,  sans  que  les  juges  puissent 
»  refuser  de  juger  et  se  déclaiier  incompétents  à  raison  de  Tex- 
M  tranéité  des  parties  contractantes,  n  Mais  l'espèce  de  contesta- 
tions pour  lesquelles  cette  règle  est  posée  est  nettement  détermi- 
née par  les  articles  qui  précèdent  et  qui  suivent. 

Le  traité  s'occupe  dans  des  articles  distincts  des  corUestcUiqus 
en  matière  mobilière  et  personnettey  civile  ou  de  commerce,  et  des 
actions  en  matière  réelle  ou  immobilière.  L'article  1*'  porte  que  : 
tt  dans  les  contestations  en  matière  mobilière  et  personnelle . 
ï»  civile  ou  de  commerce  qui  s'élèveront  entre  Français  et  Suis- 
»  seSy,,  le  demandeur  sera  tenu  de  poursuivre  son  action  devaîit 
Y>  les  juges  naturels  du  défendeur;  »  à  quoi  l'art  2  ajoute  :  «  Dans 
»  les  contestations  entre  Suisses  qui  seraient  tous  domiciliés  en 
»  France,  le  demandeur  pourra  AUSSI  saisir  le  tribunal  du  do- 
A  micile.  d  Ce  mot  aussi  démontre  clairement  que  l'art.  2  n'est 
que  le  complément  de  l'art.  1*'  pour  le  cas  où  les  deux  parties 
seraient  suisses ,  et  que  les  contestations  dont  il  parle  sont  uni- 
quement les  contestations  en  matière  mobilière  et  personnelle. 
En  ce  qui  regarde  les  actions  réelles  ou  immobilières,  la  compé* 
tence  est  déterminée  par  l'art.  4,  et  c'est,  selon  le  principe  ordi- 
naire, le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  des  immeubles  qui  est 
déclaré  compétent. 

La  question  se  ramène  donc  à  celle-ci  :  une  demande  en  sépa- 
ration de  corps  est-elle  une  action  mobilière  et  personnelle  au 
sens  des  art.  1  et  2  du  traité  ?  Nous  ne  pensons  pas  qu'une  sem- 
blable demande  rentre  dans  la  catégorie  des  actions  relatives  à 
Vétat  des  personnes ,  que  l'on  a  toujours  assimilées  aux  actions 
réelles.  Toutefois,  nous  avons  quelque  peine  à  croire  qu'elle  soit 
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de  celles  auxquelles  les  hautes  parties  contractantes  songeaient 
&ï  rédigeant  les  deux  premiers  articles  du  traité  de  1869.  Si 
nous  sommes  bien  informé,  il  résulte  expressément  des  proto* 
coles  explicatifs  que  Ton  avait  uniquement  en  vue^  dans  ces 
articles,  les  réclamations  «  civiles  ou  commerciales,  »  ayant 
pour  objet  une  obligation  de  donner,  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire,  c'est-à-dire  une  dette  d^argent  ou  une  dette  pouvant  se  ra- 
mener indirectement  au  paiement  d*une  somme  d'argent. 

Et  m  qaiGOi!dinne  cette  manière  de  voir,  c'est  que,  même  en 
1869,  c'est-àrdire  avant  la  k»  ffidécale  du  24  décembre  1874  qui 
a  tranché  la  question  pour  la  Suisse  tout  attitré  ^  la  plupart  des 
cantons  ne  connaissaient  point  l'institution  de  la  séparation  de 
corps  et  n'admettaient,  pouf  relâcher  ou  plutôt  pour  rompre  les 
liens  du  mariage,  qu'un  seul  moyen  légal  :  le  divorce.  Or,  le  di- 
vorce, à  la  difiPérence  de  la  simple  séparation  de  corps,  soulève 
incontestablement  une  question  d'état;  l'action  en  divorce  est  de 
celles  que  l'on  assimile  aux  actions  réelles.  Il  n'est  donc  pas  ad- 
missible que  les  hautes  parties  contractantes  aient  entendu  faire 
rentrer  dans  les  art.  1  et  2  les  actions  relatives  au  mariage,  qui 
forment  une  classe  à  part  parmi  les  actions  personnelles  et  qui 
avaient  dans  les  deux  pays  une  nature  et  une  portée  différentes. 

Dans  notre  opinion,  les  demandes  de  séparation  de  corps  n'ont 
pas  été  prévues  par  le  traité  de  1869,  et  l'on  ne  saurait,  pour  les 
y  faire  rentrer ,  se  prévaloir  de  la  généralité  apparente  des  ter- 
mes employés.  Elles  restent,  par  conséquent,  sous  l'enipire  du 
droit  commun ,  et  des  Suisses  ne  peuvent  pas  plus  valablement 
en  saisir  les  tribunaux  français  que  des  BVançais  ne  pourraient 
en  saisir  un  tribunal  suisse. 

Il  y  a,  d'ailleurs,  pour  décider  la  question  dans  ce  sens,  un 
autre  motif,  qui  nous  parait  péremptoire.  Les  questions  relatives 
au  mariage,  aux  conditions  de  validité  et  aux  modes  de  dissolu- 
tion de  l'union  conjugale,  relèvent,  au  premier  chef,  du  statut 
personnel  Elles^doivent  donc  être  résolues  d'après  la  loi  propre 
aux  parties  en  cause.  S'il  s'agit  de  Suisses ,  la  loi  suisse  actuelle 
n'admettant  plus  que  le  divorce,  le  tribunal  français  ne  pourrait 
pas  prononcer  entre  les  époux  une  séparation  de  corps,  que  leur 
loi  nationale  ne  reconnaît  pas  ;  il  serait  obligé  de  prononcer  le 
divorce,  alors  que  la  loi  française  ne  lui  permet  pas  de  le  pro- 
noncer entre  Français.  A  l'inverse,  si,  se  fondant  de  même  sur 
l'art.  2  du  traité  de  1869,  des  Français  domiciliés  en  Suisse 
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s^adressaient  à  un  tribunal  suisse,  ce  tribunal  serait  dans  l'alter- 
native de  prononcer  soit  une  séparation  de  corps,  contrairement 
à  la  législation  suisse  sur  la  matière,  soit  un  divorce  qui,  seul 
légal  d'après  la  loi  suisse,  serait  contraire  à  la  loi  française  et 
violerait  le  principe  du  statut  personnel. 

Dans  un  cas  comme  dans  Tautre ,  la  solution  nous  paraîtrait 
fort  sujette  à  caution  ;  les  juges  seraient  manifestement-appelés 
à  prononcer  sur  des  questions  et  à  appliquer  des  textes  dont  la 
connaissance  précise  leur  échappe.  Nous  ne  voyons  qu'un  seul 
moyen  d'éviter  cet  inconvénient  grave,  c'est  de  pe  pas  étendre 
arbitrairement  le  traité  à  une  hypothèse  qu'il  n'a  pas  prévue  et 
de  laisser  les  parties  se  combattre  devant  les  tribunaux  de  leur 
propre  pays  et  sous  l'empire  de  leurs  lois  nationales. 

Ernest  Lehr. 


CONSEIL  FÉDÉRAL. 


QouYemement  du  Tetwin*  Vente  de  oartes  à  jouer.  Monopole.  — 
Tribunal  thurgovien.  Prestation  de  serment.  Art.  49,  ai.  2,  de 
la  Constitution  fédérale.  — -  Mariage  célébré  de  nuit. 


Un  négociant  tessinois ,  condamné  à  une  amende  pour  avoir, 
sans  autorisation,  débité  de  l'huile  de  ricin  et  vendu  des  cartes 
à  jouer,  a  recouru  au  Conseil  fédéral  contre  cette  sentence. 

Le  Conseil  fédéral  a  rejeté  le  recours  sur  le  premier  point,  les 
prescriptions  de  la  loi  tessinoise  se  justifiant  au  point  de  vue 
sanitaire  et  n'étant  pas  en  contradiction  avec  la  Constitution  fé- 
dérale. 

Quant  à  Tinterdiction  de  vendre  des  cartes  à  jouer,  elle  pro- 
vient de  ce  que  l'Etat  a  le  monopole  de  la  vente  de  ces  jeux.  Or, 
le  Conseil  fédéral  estime  que  ce  monopole  est  contraire  au  prin- 
cipe de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie.  Il  déclare  donc 
le  recours  fondé  sur  ce  point. 

Cette  décision  est  des  plus  importantes  et  renferme  une  source 
inépuisable  de  conséquences. 

Si  le  monopole  est  contraire  au  principe  de  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  dit  la  FeuUled^ Avis  de  Lausanne,  il 
faut  appliquer  ce  principe  partout  et  non-seulement  au  Tessin. 
Dès  lors ,  l'Etat  de  Vaud  est  exposé  à  perdre  son  monopole  de 
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la  vente  du  sel,  puisque  toute  personne,  prise  en  contravention 
pour  ce  fait ,  n'aurait  qu'à  recourir  au  Conseil  fédéral  pour  se 
faire  libérer  de  toute  amende.  Mais,  pour  être  logique,  il  faut 
aller  plus  loin  encore,  et  si  les  cantons  n'ont  plus  le  droit  à  des 
monopoles,  la  Confédération  ne  doit  pas  en  conserver  non  plus, 
et  nous  ne  comprendrions  pas  une  contravention  pour  une  vente 
de  poudre  ou  pour  une  entreprise  de  transport,  deux  revenus  qui 
sont  régaliens  et  dont  la  Confédération  s'est  jusqu'ici  montrée 
très  jalouse. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  nous  prononcer  pour  ou 
contre  les  monopoles  existants  jusqu'à  présent,  mais  nous  soule- 
vons simplement  la  question ,  à  savoir  s'ils  sont  tous  considérés 
comme  contraires  au  principe  de  la  liberté  de  l'industrie ,  posé 
par  la  Constitution  fédérale  de  1874,  ou  si  l'on  ne  doit  voir  dans 
la  récente  décision  du  Conseil  fédéral  qu'une  boutade  contre  un 
gauvemement  cantonal  en  mauvaise  odeur  à  Berne. 


Un  citoyen  du  canton  de  Thurgovie,  s'étantvu  imposer  le  ser- 
ment par  le  tribunal  dans  un  procès  où  il  s'agissait  de  la  validité 
d'un  contrat,  se  refusa  à  le  prêter.  L'affaire  vint  devant  la  Cour 
d'appel,  qui  confirma  le  jugement  porté  en  première  instance,  en 
ajoutant  toutefois  que  la  partie  religieuse  du  serment  devait  être 
omise,  de  sorte  que  la  formule  ne  devait  plus  comprendre  que 
les  mots:  Je  jure,  etc.,  appliqués  à  l'objet  en  question.  Là-des- 
sus, le  plaignant  s'est  adressé  au  Conseil  fédéral  pour  demander 
la  cassation  de  la  sentence,  invoquant  le  passage  de  la  Constitu- 
tion fédérale  qui  garantit  la  liberté  de  conscience. 

Ce  recours  a  été  écarté  par  les  considérants  suivants  : 

!•  L'alinéa  2  de  l'art.  49  de  la  Constitution  fédérale  prescrit 
que  personne  ne  peut  être  contraint  à  un  acte  religieux.  I)  faut 
donc  examiner  si  la  prestation  du  serment,  tel  qu'il  a  été  imposé 
au  recourant,  constitue  un  acte  religieux. 

2"  Il  faut  reconnaître,  en  vérité,  qu'un  serment  prêté  d'après 
la  formule  du  code  thurgovien  implique  un  acte  religieux,  parce 
que  Dieu  y  est  pris  à  témoin  de  la  vérité  d'une  déposition  judi- 
ciaire. Mais  cette  invocation  religieuse  a  été  écartée  par  le  juge- 
ment de  la  Cour  d'appel ,  la  formule  ne  contenant  plus  qu'une 
affirmation  solennelle,  laquelle  ne  peut  plus  être  considérée 
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comme  nn  acte  religieux,  mais  bien  comme  un  acte  de  pure  pro- 
cédure. Tout  citoyen  peut  être  astreint  à  une  déclaration  sem- 
blable, avec  la  réserve  que  si  cette  déclaration  devait  se  trouver 
fausse,  elle  entraînerait  à  sa  suite  les  conséquences  pénales  pré- 
vues dans  le  code  thurgovien. 


Le  Conseil  fédéral  a  ratifié  un  décret  du  gouvernement  tessi- 
nois  interdisant,  sous  peine  d'amende,  la  célébration  des  maria- 
ges civils  pendant  la  nuit.  Une  exception  est  faite  seulement  pour 
les  cas  où  l'un  des  futurs  époux  serait  en  danger  de  mort  ou 
gravement  malade. 

L'usage  admis  jusqu'ici  dans  le  Tessin  de  célébrer  les  ma- 
riages civils  à  toutes  les  heures  du  jour  et  de  la  nuit  présentait 
en  effet  des  inconvénients.  Il  facilitait  d'abord  les  mariages  clan- 
destins, puis  il  enlevait  à  cette  cérémonie  le  caractère  de  solen- 
nité et  de  publicité  que  le  législateur  a  voulu  lui  donner. 


Société  suisse  des  juristes. 


La  Société  suisse  des  juristes  tiendra  son  assemblée  générale 
annuelle  à  Genève,  dans  le  courant  du  mois  d'août  prochain. 

La  section  genevoise  de  la  société  a  décidé  de  s'adresser  au 
barreau  et  à  la  magistrature,  ainsi  qu'à  tous  «ceux  qui  s'intéres- 
sent à  l'étude  du  droit,  pour  les  prier  de  l'aider  à  recevoir  digne- 
ment ses  collègues  suisses.  Il  y  a  eu  déjà  une  réunion  prépara- 
toire dans  le  local  de  la  Chambre  du  commerce  en  vue  de  consti- 
tuer un  comité  local  et  de  décider  des  mesures  à  prendre. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Arrôt  du  15  février  1878. 


Position  des  oitoyeiis  vis-à-vis  de  leur  communs  d*orlgine.  — 
Beocnra  du  souvemement  de  Zurich  et  des  sœurs  B*  contre  le 
£ouTemement  de  St-GalL 

A.  Les  deux  sœurs  B.,  de  F.  (St-Gall) ,  établies  depuis  1861 
dans  le  canton  de  Zurich  et  majeures  d'après  la  législation  de 
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ce  canton,  se  pourvurent  le  20  août  1877  auprès  du  Conseil  exé- 
cutif du  canton  de  St-Gall  à  Teffet  qu'il  contraignît  la  direction 
des  orphelins  de  F.  à  donner  main-levée  de  la  tutelle  qu'elle 
exerçait  sur  elles  et  à  leur  restituer  la  fortune  qu'elle  adminis- 
trait pour  leur  compte. 

Le  gouvernement  saint-gallois  repoussa  cette  requête  par  dé- 
cision du  10  octobre  suivant,  attendu  qu'il  résultait  du  rapport 
de  la  direction  des  orphelins  qu'il  y  avait  intérêt  à  maintenir  la 
tutelle,  et  qu'en  conséquence ,  d'après  la  loi  sur  les  tutelles,  ar- 
ticle 14,  les  requérantes,  établies  dans  le  canton  de  Zurich  où 
l'institution  de  la  tutelle  des  femmes  n'existe  pas,  devaient  rester 
sous  la  tutelle  des  autorités  saint-galloises. 

B.  Cette  décision  fut  déférée  au  Tribunal  fédéral  tant  par  les 
sœurs  B.  que  par  le  gouvernement  de  Zurich.  Les  deux  deman- 
deurs conclurent  à  la  suppression  de  cette  décision ,  à  la  main- 
levée de  la  tutelle  pesant  sur  les  sœurs  B.  et  à  la  restitution  à 
ces  dernières  de  leur  fortune.  A  l'appui  du  recours  furent  invo- 
quées les  considérations  suivantes  : 

1*  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  dans  l'affaire  découle 
de  l'art.  59,  al.  2,  de  la  loi  fédérale  sur  Torganisation  judiciaire. 

2*  Les  sœurs  B.  sont  depuis  longtemps  majeures ,  et  il  n'y  a 
aucune  raison  pour  les  mettre  en  tutelle.  Au  point  de  vue  de 
leur  capacité  juridique  et  de  leurs  relations  de  famille,  les  sœurs 
B.  sont  subordonnées  à  la  législation  zuricoise  (art  2  et  3,  C. 
cir.);  en  vertu  du  principe  territorial  qui  est  à  la  base  des  lois 
saint-galloises,  ces  lois  ne  peuvent  s'étendre  à  desreissortissants 
du  canton  établis  au-delà  de  la  frontière.  Il  semble ,  en  consé- 
quence, que  la  capacité  juridique  des  sœurs  B.  est  restreinte  à 
tort  et  que  le  gouvernement  saint^gallois  dépasse  les  bornes  de 
sa  compétence,  alors  que,  malgré  ces  circonstances ,  les  sœurs 
B.  sont  maintenues  en  tutelle  et  que  la  fortune  assez  considéra- 
ble qui  leur  appartient  reste  sous  l'administration  des  autorités 
pupillaires  de  F.  L'institution  de  la  tutelle  des  femmes  est  étran- 
gère au  droit  zuricois  ;  par  suite,  les  sœurs  B.  doivent  être  consi- 
dérées comme  jouissant  de  leuf  pleine  capacité  juridique. 

C.  Le  Conseil  exécutif  du  canton  de  St-Gall  conclut  au  rejet 
delà  demande f  en  s'appuyant  surtout  sur  les  considérations 
suivantes  : 

Sans  doute  il  est  exact  que,  dans  ce  canton,  le  régime  des  tu- 
telles est  organisé  d'après  le  principe  de  la  territorialité;  mais 
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ce  principe  n'y  a  pas  été  appliqué  daiis  toutes  ses  conséquences, 
car  Part.  114  de  la  loi  sur  les  tutelles  est  ainsi  conçu  :  a  Si  une 
»  personne  soumise  à  la  tutelle  veut  changer  de  résidence ,  elle 
»  est  tenue  de  faire  part  de  ses  intentions  à  la  direction  des  or- 
»  phelins ,  afin  que  celle-ci  puisse  en  aviser  les  autorités  pupil- 
»  laires  de  la  nouvelle  résidence  et  leur  remettre  éventuellement 
»  la  gestion  de  la  fortune  du  pupille.  Cette  remise  de  la  fortune 
»  ne  peut  être  refusée  que  dans  le  cas  où  la  personne  en  tutelle 
»  va  s'établir  hors  du  canton  et  où  les  autorités  pupillaires  de 
))  la  nouvelle  résidence  ne  veulent  point  se  charger  d'exercer  la 
))  tutelle.  »  D'après  cette  disposition ,  la  fortune  d'un  ressortis- 
sant du  canton  qui  est  assujetti  à  la  tutelle  selon  le  droit  saint- 
gallois,  reste  nécessairement  sous  l'administration  des  autorités 
pupillaires  du  dit  canton,  du  moment  que  celles  de  la  nouvelle 
résidence  refusent  de  se  substituer  à  elles  pour  l'exercice  de  la 
tutelle.  Or,  les  sœurs  B.  sont  bourgeoises  du  canton  de  St-Gall 
et  sont  soumises  à  la  tutelle,  d'après  la  législation  de  ce  canton, 
nonobstant  leur  majorité,  tandis  que  le  canton  de  Zurich,  où 
elles  sont  allées  s'établir,  ne  connaît  point  la  tutelle  des  femmes. 
Tant  d'après  la  loi  saint-galloise  que  d'après  les  art.  2  et  3  du 
code  civil  de  Zurich,  le  gouvernement  de  St-Gall  n'a  fait  que  se 
conformer  à  son  droit  en  refusant  de  se  dessaisir  de  la  fortune 
des  sœurs  B.  ;  car  les  articles  cités  du  code  civil  de  Zurich  por- 
tent expressément  que  la  capacité  juridique  et  les  relations  de 
famille  (mariage ,  puissance  paternelle  et  tutelle)  des  personnes 
étrangères  au  canton  Se  règlent  d'après  leur  loi  d'origine  pour 
autant  que  celle-ci  l'exige. 

Stattmnt  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit: 

V  II  s'agit,  au  cas  particulier,  tout  à  la  fois  d'un  recours  de 
particuliers  contre  une  décision  d'une  autorité  cantonale  et 
d'une  contestation  de  droit  public  entre  deux  cantons. 

En  tant  qu'il  s'agit  du  recours  de  particuliers ,  le  Tribunal 
fédéral  n'est  compétent  que  dans  les  cas  énumérés  à  l'art.  113, 
al.  3,  de  la  Constitution  fédérale  et  à  l'art.  59  de  la  loi  fédérale 
sur  l'organisation  judiciaire,  c'est-à-dire  dans  les  cas  où  les  par- 
ticuliers se  plaignent  de  la  violation  soit  d'une  disposition  cons- 
titutionnelle, soit  d'un  concordat  ou  d'un  traité  international.  Or 
les  sœurs  B.  n'ont  fait  valoir  dans  leur  requête  aucune  considé- 
ration de  cet  ordre.  Elles  se  bornent  à  affirmer  que  le  maintien 
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de  la  tutelle  dans  le  canton  de  St-Gall  constitue  une  atteinte  k 
la  souveraineté  du  canton  de  Zurich,  soit  une  violation  dû  prin- 
cipe territorial  en  vigueur  dans  le  premier  de  ces  cantons.  Mais 
c'est  là  un  grief  que  le  canton  de  Zurich  a  seul  qualité  pour  re- 
lever. Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'entrer  en  matière,  à  ce  sujet,  sur 
le  recours  des  sœurs  B. 

2"  En  ce  qui  concerne  le  recours  du  canton  de  Zurich,  il  est 
sans  doute  exact  que  le  canton  de  St-6all  prétend  exercer  une 
souveraineté  absolue  sur  toutes  les  personnes  se  trouvant  sur 
son  territoire,  qu'elles  soient  d'ailleurs  ses  ressortissants  ou  non, 
et  que,  par  suite,  il  applique  ses  lois  sur  la  tutelle  aux  étran- 
gers comme  aux  bourgeois  du  canton.  Mais ,  tandis  qu'il  appli- 
que rigoureusement  sur  son  territoire  le  principe  de  la  territo- 
rialité, le  canton  de  St-Gall  applique  le  principe  de  la  loi  d'ori- 
gine à  ceux  de  ses  ressortissants  qui ,  résidant  au-delà  de  sa 
frontière,  sont  soumis  à  la  tutelle  d'après  la  dite  loi  et  en  se- 
raient affranchis  d'après  celle  de  leur  résidence;  c'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'art.  1 14  de  la  loi  sur  les  tutelles  ci-dessus  transcrit. 
Par  suite,  il  laisse  sous  l'administration  des  autorités  pupillaires 
saint-galloises  la  fortune  que  ces  personnes  peuvent  posséder 
sur  son  territoire. 

Dans  ces  circonstances,  et  au  vu  de  ces  dispositions  législati- 
ves, le  canton  de  St-Gall,  dans  l'état  actuel  du  droit  fédéral,  ne 
peut  pas  être  entravé  dans  l'exercice  de  cette  prérogative.  Le 
Tribunal  fédéral  a  déjà  tranché  dans  ce  sens  un  litige  analogue 
entre  les  cantons  de  Zurich  et  de  Thurgovie  et  ne  peut  que  ren- 
voyer aux  motifs  développés  dans  son  arrêt  du  10  mars  1877 
relatif  à  ce  litige  (Bec.  off.  des  arr,,  t.  III,  p.  31  et  suiv.). 

Par  ce.8  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  : 

V  La  requête  du  gouvernement  zurichois  est  rejetée  comme 
mal  fondée. 

2*  Il  n'y  a  pas  lieu  d'entrer  en  matière^ur  le  recours  des 
sœurs  B. 

Four  traduction  :  E.  li. 
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Arrêt  da  16  février  1878. 


Kesponiabilité  dos  oompa^piies  de  chemiiMi  de  fw  Yithk^YiB  de 
leoTB  employéd  en  oas  d*aooident8  entraînant  mort  d*honmie  ou 
oausant  dee  lésions  oorporéUes.  --  B.  oontre  le  Central  Suisse. 


A.  Le  11  décembre  1877 ,  le  tribanal  civil  de  Bâle- Ville  re- 
jeta la  demande  de  R.  et  le  condamna  aux  dépens. 

B.  Le  demandeur,  d'accord  avec  la  compagnie  défenderesse, 
au  lieu  de  déférer  ce  jugement  au  tribunal  d'appel  de  Bâle,  en 
saisit  directement  le  Tribunal  fédéral ,  et  son  représentant  con* 
dut  à  ce  qu'en  principe  la  Compagnie  soit  tenue  de  lui  payer 
des  dommages  et  intérêts  et,  éventuellement,  à  ce  que  le  Tribu- 
nal en  fixe  le  montant  d'après  les  documents  qui  lui  sont  soumis. 

L'avocat  de  la  Compagnie  demande  la  confirmation  pure  et 
simple  du  jugement  de  Bâle. 

StatiMfU  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 
1°  11  est  constant  que  R. ,  alors  conducteur  aux  bagages  au 
service  de  la  Compagnie,  a  été  blessé  dans  l'exploitation  du  che- 
min de  fer.  En  conséquence,  d'après  l'art.  2  de  la  loi  fédérale 
du  1*'  juillet  1875  sur  la  responsabilité  des  compagnies  de  trans- 
ports, l'intimée  est  tenue  de  l'indemniser  pour  le  dommage  qu'il 
a  éprouvé,  à  moins  qu'elle  a  ne  prouve  que  l'accident  est  dû, 
1»  soit  à  une  force  majeure,  soit  à  la  négligence  .ou  à  la  faute 
»  des  voyageurs  ou  d'autres  personnes  non  employées  pour  le 
I»  transport ,  sans  qu'il  y  ait  eu  faute  imputable  à  l'entreprise , 
»  ou,  enfin,  que  l'accident  a  été  causé  par  la  faute  de  celui-là 
»  même  qui  a  été  tué  ou  blessé.  i> 

2*  L'intimée  n'a  pas  fiait  valoir  que  l'accident  ait  été  amené 
par  une  force  majeure  ou  par  la  négligence  ou  la  faute  de  voya- 
geurs ou  d'autres  tiers.  Mais  elle  a  invoqué  à  sa  décharge  une 
faute  de  la  victime,  et  il  y  a  lieu  d'examiner  si  elle  a  fourni  la 
preuve  des  faits  qui,  selon  elle,  constituent  cette  faute.  Il  ne 
saurait  être  question  en  pareille  matière  d'une  preuve  absolue  : 
le  tribunal  a  à  prononcer  sur  les  faits  qui  lui  paraissent  établis^ 
en  appréciant  librement  l'ensemble  de  la  cause  (art.  11  de  la  loi 
de  1875). 
3*  A  cet  égard,  il  résulte  des  déclarations  du  demandeur  lui- 
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même  :  qu'il  rentrait  le  1*' jan?ier  1876  dans  Taprès-midi,  par 
le  train  14 ,  de  Berne  à  Olten ,  n'étant  pas  personnellement  de 
service.  En  arrivant  à  la  station  de  Riedwyl,  le  mécanicien 
donna,  au  dire  du  demandeur,  deux  fois  le  signfd  d'arrêt,  sur 
quoi  celui-ci ,  le  frein  du  fourgon  de  bagages  étant  desservi  par 
un  autre  conducteur,  voulut  voir  du  côté  de  la  station  pour  s'as- 
surer si  on  la  franchissait  sans  s'arrêter  ou  s'il  j  avait  quelque 
autre  obstacle  à  l'entrée  en  gare.  A  cet  effet,  il  saisit  de  ta  main 
droite  la  barre  de  la  rampe  et  voulut  s'accrocher  de  la  main 
gauche  à  la  poignée  (Handgriffy  main-courante)  du  fourgon. 
Ciomme  il  n'y  avait  pas  de  poignée,  ce  que  de  nuit  l'on  ne  pou- 
vait voir,  le  demandeur  perdit  l'équilibre  et  tomba  hors  du  four- 
gon si  malheureusement  que  le  train  lui  passa  sur  la  jambe  et 
la  lui  coupa. 

Le  chef  de  train  Weber  et  le  conducteur  Zihler,  dont  la  Com- 
pagnie recueillit  officieusement  le  témoignage  le  15  octobre  1877, 
confirmèrent  pour  la  majeure  partie  les  déclarations  du  deman- 
deur, tout  en  affirmant  que  le  coup  de  sifflet  donné  par  le  mé- 
canicien en  arrivant  à  Riedwyl,  qu'il  y  ait  eu  un  seul  coup  ou 
qu'il  y  en  ait  eu  deux  —  ce  qu'ils  ne  se  rappelaient  pas  —  n'a- 
'  vtit  rien  eu  ^  frappant  , 

Il  résulte  des  autres  pièces  du  procès  que  le  fourgon  duquel 
B.  tomba  avait  sa  poignée  non  au  front  mais  sur  le  côté,  et  que 
la  plupart  des  fourgons  du  Central  sont  organisés  de  cette  façon. 

4*  Sans  doute,  on  ne  saurait  alléguer  qu'en  se  tenant  sur  la 
plate-forme  du  fourgon,  bien  qu'il  ne  fût  pas  de  service  dans  ce 
train-là ,  R.  ait  violé  une  disposition  des  règlements.  Au  con- 
traire, d'après  une  instruction  de  la  Compagnie  eu  date  du  7 
juin  1875,  lorsqu'un  chef  de  train  a  à  remmener  un  certain 
nombre  d'employés  non  occupés,  il  doit  les  répartir  sur  les  di- 
verses voitures  et  les  faire  aider  au  serrice  des  freins;  D'autre 
part ,  comme  le  frein  du  wagon  sur  lequel  il  se  tenait  était  des- 
servi par  une  autre  personne,  R.  n'a  enfreint  aucune  disposi- 
tion réglementaire  eu  voulant  regarder  du  côté  de  la  station 
si  on  la  passait  ou  s'il  y  avait  quelque  obstacle  à  l'entrée  en 
gare;  supposé  même  qu'en  le  faisant  il  ne  se  soit  pas  conformé 
&  des  instructions  positives ,  ce  qui  n'a  pu  être  établi  avec  pré- 
cision.  . 

5*  En  revanche,  il  y  a  dans  la  manière  dont  R.  s'y  est  pris 
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une  imprévoyance  coupable  et  une  étourderie  de  sa  part.  On  est 
en  droit  d'exiger  d'employés  de  chemins  de  fer,  et  surtout  d'em- 
ployés qui,  comme  R.,  comptent  des  années  de  service,  qu'ils  ap- 
portent dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  la  prudence  qu'exige 
un  service  en  lui-même  aussi  périlleux;  il  suffit,  en  conséquence, 
quant  à  eux,  d'une  faute  légère  pour  que  la  Compagnie  soit  dé- 
chargée de  sa  responsabilité.  Or  il  ne  résulte  pas  des  pièces  du 
procès  qu'il  y  ait  eu  pour  le  plaignant  un  motif  exceptionnel  et 
impérieux  de  se  pencher  hors  du  fourgon;  il  aurait  donc  eu  tout 
le  temps  de  s'assurer  si  ce  fourgon  avait,  oui  ou  non,  une  poignée 
au  front,  alors  surtout  que  l'existence  d'une  semblable  poignée 
ne  constituait  pas  du  tout  la  règle  habituelle  dans  le  matériel 
du  Central.  En  conséquence ,  en  se  penchant  hors  du  fourgoa 
sans  avoir  fait  cette  constatation  et  au  risque  de  tomber  s'il  n'y 
avait  pas  de  poignée ,  R.  a  commis  une  faute  et  ne  peut  s'impu- 
ter qu'à  lui-même  l'accident  qui  en  a  été  la  suite. 

6"  Si  le  demandeur  essaie  de  soutenir  qu'en  lui  payant  ses 
frais  de  maladie  et  en  l'employant  comme  contrôleur,  la  Com- 
pagnie a  reconnu  elle-même  qu'il  n'était  pour  rien  dans  l'acci- 
dent, cette  opinion  ne  saurait  se  défendre.  On  ne  peut  voir,  au 
contraire ,  dan«  les  procédés  de  la  défenderesse  que  l'intention 
louable  d'atténuer  de  son  mieux  pour  le  demandeur  les  suites 
d'un  accident  qui,  tout  en  lui  étant  imputable,  à  lui  seul,  n'en 
est  pas  moins  extrêmement  regrettable;  elle  devait  se  sentir 
d'autant  plus  portée  à  en  agir  ainsi  que  R.,  qui  avait  été  blessé 
à  son  service,  avait  toujours  été  un  excellent  employé  et  que  la 
faute  dont  il  avait  été  \'ictime  n'était  pas  de  nature  à  faire  re- 
douter de  lui  confier  un  autre  emploi  approprié  à  ses  forces. 

7"  11  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'écarter  le  recours,  ce  qui  en- 
traîne nécessairement  pour  le  demandeur  la  condamnation  aux 
frais  du  procès.  La  Compagnie  n'ayant  pas  demandé  de  dom- 
mages-et  intérêts  pour  ses  propres  frais,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui 
en  allouer. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  : 
Le  recours  est  écarté. 

Pour  traduction  :  E.  L. 
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Arrêt  du  29  mars  1878. 


Compétenoe  des  autorités  fédérales.  —  Spéoialemexit^  compétence 
du  Conseil  fédéral.  —  Question  de  serment.  —  Lena  contre 
Thurgovie. 

A.  Par  jugement  du  tribunal  du  district  de  Frauenfeld,  du  17 
juillet  1877,  le  serment  litisdécisoire  fut  déféré  au  sieur  L.  dans 
un  litige  pendant  entre  lui  et  les  conjoints  W.,  à  propos  d'un 
point  de  fait  précisé  dans  le  jugement. 

L.  se'  pourvut  en  appel  contre  ce  jugement  par  devant  le  tri- 
bunal supérieur  du  canton  de  Thurgovie ,  en  faisant  valoir  que, 
d'après  l'art.  49  de  la  constitution  fédérale ,  il  ne  pouvait  pas 
être  contraint  de  prêter  un  serment.  Le  tribunal  supérieur  con- 
firma au  fond  le  jugement  dont  appel,  mais  en  statuant  qu'il  y 
avait  lieu  d'éliminer  de  la  formule  l'introduction  et  la  phrase 
finale,  qui  avaient  un  caractère  religieux  en  tant  que  contenant 
une  invocation  à  Dieu. 

Dans  les  motifs  de  son  arrêt,  le  tribunal  supérie'ur  déclare  : 
que  sans  doute  l'art.  49  de  la  constitution  déroge  à  la  législa- 
tion cantonale  et  que  l'invocation  du  nom  de  Dieu  constitue  un 
acte  religieux,  de  telle  sorte  que  l'art  221  Burg.qK,  0.  qui  con- 
tient la  formule  du  serment  est  contraire  à  cet  égard  au  dit 
art.  49;  mais  qu'indépendamment  de  son  côté  religieux,  le  ser- 
ment litisdécisoire  a  aussi  un  côté  purement  civil,  en  tant  qu'il 
répond  affirmativement  ou  négativement  à  une  question  posée 
par  le  juge  et  tombe ,  s'il  est  mensonger,  sous  le  coup  de  l'arti- 
cle 182  du  code  pénal;  en  ce  sens,  la  constitution  fédérale  n'a 
nullement  aboli  le  serment. 

B.  L.  déféra  cet  aiTêt  au  Tribunal  fédéral ,  en  concluant  à  ce 
qu'il  fût  mis  à  néant  en  même  temps  que  le  jugement  de  pre- 
mière instance  de  Frauenfeld,  pour  les  raisons  suivantes  : 

1"  Le  serment,  d'après  son  essence  et  son  développement  his- 
torique, est  un  acte  religieux  ;  c'est  ce  que  confirme  d'ailleurs  le 
texte  même  de  Tart.  212  du  code  de  procédure  thurgovien.  Il 
est  absolument  contraire  à  l'essence  de  cet  acte  d'y  distinguer 
un  côté  religieux  et  un  côté  purement  civil;  par  conséquent, 
l'arrêt  attaqué  viole  l'art.  49  de  la  constitution  fédérale. 

2*  A  un  autre  point  de  vue,  cette  distinction  entre  le  côté  re- 


Digitized  by 


Google 


—  450  -r 

ligieux  et  le  côté  civil  du  serment  ne  tient  nul  eempfB^ie  la  com- 
pétence constitutionnelle  du  tribunal  supérieur.  Les  dispositions 
du  code  de  procédure  thurgoviesi  se  connaissent  le  serment  que 
comme  un  acte  religieux  ee  dies  constituent,  telles  quelles,  une 
partie  intégrante  de  la  loi.  La  constitution  fédérale  n'a  pas  aboli 
absolument  le  serment;  elle  en  a  seulement  supprimé  le  carac- 
t^e  obligatoire.  Si  quelqu'un  est  disposé  à  prêter  serment,  il  lui 
est,  encore  aujourd'hui,  parfaitement  loisible  de  le  fiaice»  En  par- 
tageant le  serment  en  dens  partie»,  Fune  reCgieuse,  l'autre  ci- 
vile, le  tnbunal  supérieur  supprime  en  fait  et  en  droit  deux 
dbpoeîtions  essentielles  du  code  de  procédure  et  substitue  une 
formule  de  son  invention  à  celle  qui  avait  été  voulue  du  légis- 
lateur. Or  c'est  là  un  droit  qui  appartient  essentiellement  au 
pouvoir  législatif  et  non  au  pouvoir  judiciaire  (art.  36  de  la 
constitution  thurgovienne).  L'arrêt  du  tribunal  constitue  donc 
un  empiétement  sur  les  prérogatives  constitutionnelles  du  pou- 
voir législatif. 

C.  Les  conjoints  W.  conclurent  au  rejet  du  pourvoi ,  en  insis- 
tant sur  ce  fait  que  le  serment  n'est  pas  contraire  à  l'esprit  de 
la  nouvelle  constitution  et  que,  dès  lors,  ainsi  que  le  soutenait  le 
recourant,  mais  à  un  point  de  vue  inverse,  le  tribunal  supérieur 
du  canton  n'avait  ni  le  droit  ni  le  devoir  de  modifier  la  formule 
inscrite  dansée  code. 

Eventuellement,  les  intimés  conclurent  à  la  confirmation  de 
l'arrêt  attaqué. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

V  D'après  les  considérations  qu'il  invoque  dans  sa  requête, 
le  recourant  semble  af&rmer  tout  d'abord  que,  malgré  la  sup- 
pression des  phrases  .contenant  une  invocation  à  Dieu,  le  ser- 
ment, même  en  la  forme  proposée  par  le  tribunal  supérieur  tlu 
canton,  n'en  conserve  pas  moins  son  caractère  religieux,  et  qu'en 
conséquence  l'art.  49  de  la  constitution  fédérale  l'autorise  à  re-' 
fuser  de  le  prêter. 

2*'  Or,  les  contestations  qui  ont  trait  à  l'art.  49  de  la  consti- 
tution, relativement  aux  questions  de  liberté  de  conscience,  ren- 
trent toutes,  à  l'exception  des  affaires  d'impositions,  dans  la 
compétence  du  Conseil  fédéral  ou  de  l'Assemblée  fédérale ,  aux 
termes  de  l'art.  59,  al.  2  n*  6,  de  la  loi  fédérale  sur  Torganisa- 
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tion  judiciaire.  Le  recoarant  a  donc  à  s'adresser  en  premier  lieu 
au  Conseil  fédéral. 

3*  Au  contraire,  le  grief  fondé  sur  un  prétendu  empiétement 
d'un  corps  judiciaire  sur  le  pouvoir  législatif  est  de  la  compé- 
tence du  Tribunal  fédéral.  Mais  il.  n'y  a  pas  lieu  d'examiner 
cette  question  subsidiaire,  tant  que  les  autorités  fédérales  com- 
pétentes n'ont  pas  statué  sur  la  question  principale  relative  à 
l'art.  49  delà  constitution  fédérale;  suivant,  en  effet,  qu'elles 
trancheraient  celle-ci ,  il  se  pourrait  que  Tautre  tombât  d'elle- 
même.  En  conséquence,  avant  d'entrer  en  matière,  il  y  a  lieu 
d'attendre  leur  solution,  le  Tribunal  fédéral  se  réservant,  au 
surplus,  s*il  devait  être  appelé  à  intervenir,  de  demander  au 
préalable,  s'il  y  a  lieu ,  sou  avis  au  Grand  Conseil  du  canton  de 
Thurgovie  sur  la  question  touchant  la  constitution  spéciale  du 
dit  canton. 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  fédéral  prononee  : 

U  n'y  a  pas  lieu  pour  le  moment  d'entrer  en  matière  sur  le 
recours,  sauf  le  droit  du  recourant  de  se  pourvoir  d'abord,  s'il 
le  juge  convenable,  auprès  du  Conseil  fédéral  ou  respectivement 
de  l'Assemblée  fédérale. 

four  traduction  :  E.  L 


TRIBUNAL  MILITAIRE  (r^  dimsion). 
Séance  du  6  juillet  1878. 

Vol  dans  une  ohambrée. 


Le  conseil  de  guerre  de  la  l'*  division  s'est  réuni  samedi  der- 
nier dans  le  manège  de  la  caserne,  à  Genève,  pour  juger  un  Va- 
laisan,  recrue  d'infanterie,  accusé  d'avoir  volé  vingt-deux  francs 
à  son  camarade  de  chambrée. 

Le  tribunal,  présidé  par  M.  le  grand-juge  Bippert,  était  com- 
posé de  MM.  Guisan ,  major,  etDucret,  !•'  lieutenant,  comme 
juges,  et  de  MM.  Ramuz,  capitaine,  et  Butthey,  lieutenant,  comme 
suppléants.  M.  le  capitaine-auditeur  Dunant  fonctionnait  comme 
accusateur  public,  M.  le  1"  lieutenant  Gilliéron  comme  greffier. 
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Le  jury,  tiré  au  sort  parmi  les  militaires  au  service  d'instruction 
à  Genève,  avait  comme  chef  M.  le  capitaine  A.  Veillard. 

Le  prévenu  B.,  dé  la  commune  de  Bagnes,  a  persisté  jusqu'au 
bout  dans  le  système  de  dénégation  qu'il  avait  adopté  dès  son 
arrestation.'  Il  prétendait  entre  autres  être  entré  au  service  avec 
une  somme  de  40  fr.  et  justifiait  ainsi  les  dépenses  suspectes 
qu'il  avait  faites  le  lendemain  du  vol.  Cet  argent,  disait-il ,  était 
en  grande  partie  le  fruit  de  son  travail  comme  journalier  chez 
un  nommé  Fellay,  à  Bagnes. 

Mais  Fellay,  cité  comme  témoin,  a  été  appelé  et  déclara  n'a- 
voir jamais  employé  ni  payé  B.  Cette  déposition  écrasante  ren- 
dait la  tâche  du  1*'  lieutenant  OItramare,  défenseur  de  l'accusé, 
bien  difficile 

En  effet,  B.  a  été  déclaré  coupable  à  l'unanimité  et  la  cour  Ta 
condamné  à  dix  mois  d'emprisonnement  et  à  cinq  ans  de  priva- 
tion des  droits  civiques. 


M.  Uehlinger,  greffier  du  Tribunal,  à  Scliaffhouse,  a  poiiié 
plainte  devant  le  Tribunal  cantonal  contre  le  Conseil  d'Etat, 
qui  s'est  permis  de  le  censurer  dans  ses  fonctions  de  questeur 
du  tribunal  de  l'arrondissement  de  Schaffhouse. 


Le  manque  de  place  nous  oblige  de  renvoyer  à  notre  pro- 
chain numéro  un  article  très  intéressant  de  M.  l'avocat  Nessi, 
à  Genève,  sur  la  Loi  genevoise  sur  T  exercice  de  la  prof ession 
d'avocat 


Cb.  BovEK,  not.,  rédacteur. 


Lausanne.  — Imp.  L.  COHBAZ  &  Com|x 
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XXVIe  ann]^.  N»  27.  Samedi  20  Juillet  1878 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REYDE  DE  JURISPRUDEM  FÉDÉRALE  &  CAHTOHALE 
Paraissant  à  LaosaDoe  one  fois  par  senaiBe,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
l'imprimerie  L.  Corbâz  et  G®  et  aux  bureaux  de  poste. 

ANNONCES  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 


SomLLiRE.  —  Loi  genevoise  sur  Vexerciee  de  la  profession  d'a/vocat  — 
TribuncU  fédérai  :  Commune  de  Niederdorf  c.  commune  de  Naglar  ; 
bourgeoisie  d'enfants  illégitimes.  —  Compagnie  Nord-Est  suisse  c. 
Maurer;  expropriation.  —  CkmseQ  fédéral  :  Naturalisation.  —  Société 
smsse  des  juristes,  --  Cour  d^appd  de  Berne  :  Compagnie  Central  suisse 
c.  vïïïe  de  Berne  ;  balles  atteignant  un  U&in  en  marche.  ^  Tribunai 
correctionnel  du  district  de  Zurich  :  Hafher  ;  emprisonnement  prolongé 
sans  interrogatoire. 

La  loi  genevoise  sur  réxercice  de  la  profession  d^avocat. 

Autrefois  chaque  canton  organisait  le  barreau  comme  il  l'en- 
tendait, par  conséquent,  on  n'avait  besoin  dans  un  endroit  de 
s'inquiéter  de  ce  qui  existait  au  dehors;  aujourd'hui  grâce  aux 
pijncipes  posés  par  la  nouvelle  constitution'  c'est  bien  différent, 
on  sent  partout  en  Suisse  le  besoin  d'arriver  à  une  réglementa- 
tion commune.  Les  avis  sont  très  partagés  :  des  uns  désirent  une 
loi  établissant  des  examens  sévères;  d'autres,  au  contraire,  de- 
mandent que  la  représentation  des  parties  devant  les  tribunaux 

^  L'article  38  de  la  Constitution  fédérale  dit:  «Les  cantons  peuvent 

>  exiger  des  preuves  de  capacité  de*  ceux  qui  veulent  exercer  des  profes- 

>  sions  libérales.  La  législation  fédérale  pourvoit  à  ce  que  ces  derniers 

>  puiâsent  obtenir  à  cet  effet  des  actes  de  capacité  valables  dans  toute  la 

>  Confédération.  » 
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soit  affranchie  de  toute  entrave  et  devienne  une  industrie  comme 
tme  autre. 

Nous  ne  venons  pas  proposer  une  solution,  des  voix  plus  com- 
pétentes que  la  nôtre  se  sont  fait  entendre,  la  Société  des  juristes 
suisses  a  été  saisie  du  débat,  nous  attendons  son  verdict  Pour  le 
moment  nous  croyons  utile  de  présenter  ici  un  aperçu  des  lois 
genevoises  sur  la  matière,  car  nulle  part  dans  le  cours  du  siècle 
ces  lois  n'ont  été  aussi  souvent  discutées  et  remaniées. 

Genève,  ayant  été  annexée  à  la  France,  fut  régie  de  1793  à 
1800  par  la  loi  du  3  brumaire  an  II.  Cette  loi,  tout  le  monde  la 
connaît,  elle  consacre  la  liberté  illimitée  après  laquelle  certaines 
personnes  aspirent  si  fort  aujourd'hui.  Un  témoin  impartial,  l'é- 
minent  professeur  Bellot,  fait  en  ces  termes  le  tableau  des 
bienfaits  que  cette  loi  amena  chez  nous  :  «  Le  barreau  fut 
D  envahi  par  des  praticiens  sans  instruction  et  sans  prudence, 
))  affranchis  de  toute  surveillance  et  de  toute  responsabilité ,  ex- 
ï»  pi  citant  la  crédulité,  calculant  sur  le  malheur;  il  n'offrit  ja- 
D  mais  au  même  degré  que  dans  ces  années  de  triste  mémoire, 
D  un  spectacle  plus  déplorable,  de  plus  criants  excès  de  cupidité 
»  et  de  fraude.  ï> 

Les  jurisconsultes  français  partagent  à  cet  égard  l'opinion  de 
Bellot.  Dans  toute  la  France ,  comme  à  Genève ,  lé  mal  devint  si 
violent  qu'au  bout  d'un  èertain  temps  on  s'estima  heureux  de 
rétablir  à  peu  près  ce  qu'on  avait  renversé  avec  tant  de  fracas. 
Les  avocats  furent  réorganisés,  la  loi  exigea  d'eux  pour  être  ins- 
crits au  tableau  un  diplôme  de  licencié  ou  de  docteur,  elle  in- 
troduisit pour  les  avoués  l'obligation  de  suivre  certains  cours  de 
droit  et  des  examens.  Deux  classes  de  fonctions  furent  réparties 
entre  les  avoués  et  les  avocats  :  Xs,  plaidoirie,  c'est-àrdire  la  dé- 
fense orale  fut  conférée  aux  avocats,  \d^  postulation  y  c'est-à-dire 
le  droit  de  représenter  les  parties ,  de  faire  des  actes  de  procé- 
dure, de  prendre  des  conclusions,  fut  dévolu  aux  avoués. 

Après  la  réunion  de  Genève  à  la  Confédération  suisse,  les  lois 
judiciaires  subirent  quelques  modifications.  Les  avoués  furent 
provisoirement  maintenus  avec  un  simple  changement  de  nom, 
leur  ancienne  dénomination  de  procureur  fut  substituée  à  celle 
d'avoué. 

La  loi  de  1816  régla  définitivement  tout  ce  qui  concernait  les 
avocats  et  les  procureurs,  elle  conserva  les  bases  posées  par  la 
législation  française.  Le  nombre  des  procureurs  continua  à  être 
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restreint.  Au  lieu  d'atténuer  les  vices  du  système,  on  les  exagéra 
en  ce  sens  que  les  attributions  des  procureurs  furent  augmen- 
tées ,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin. 

La  distinction  entre  les  fonctions  de  l'avoué  et  celles  de  l'a- 
vocat a  été  très-souvent  attaquée  en  France  par  les  meilleurs 
auteurs;  au  point  de  vue  théorique  elle  ne  se  justifie  pas;  à  la 
rigueur,  on  la  comprend  dans  de  grands  centres,  à  Paris,  à  Mar- 
seille, à  Lyon,  mais  dans  des  villes  comme  Genève  elle  est  ab- 
surde :  un  homme  ne  trouvera  jamais  à  s'y  occuper  uniquement 
en  plaidant  ;  même  y  parviendrait-il  qu'il  y  a  intérêt  à  ce  que 
l'instruction  soit  dirigée  par  lui.  La  loi  genevoise  de  1816  était 
d'autant  plus  mauvaise  qu'elle  exigeait  beaucoup  des  avocats  et 
presque  rien  des  procureurs,  et  qu'en  réalité  elle  donnait  tous 
les  profits  à  ceux-ci.  Peu  à  peu  les  suites  nécessaires  de  ce  ré- 
gime se  produisirent,  le  barreau  devint  une  carrière  désertée. 

Les  attributions  des  procureurs  avaient  été  augmentées  ;  tan- 
dis que  d'un  côté  les  avocats  ne  pouvaient  faire  aucun  acte  de 
procédure,  les  procureurs  avaient  été  autorisés  à  plaider  toutes 
les  affaires  concurremment  avec  eux  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  les  procureurs  n'avaient  donc  besoin  de  recou- 
rir à  leur  ministère  qu'en  cour  d'appel.  En  outre ,  voici  ce  qu'a- 
vaient imaginé  les  cinq  titulaires  en  charge  :  ils  s'étaient  adjoint 
chacun  un  véritable  associé,  un  avocat,  auquel  ils  remettaient 
toutes  leurs  causes  :  aux  autres  il  ne  restait  que  les  affaires  pé- 
nales et  on  sait  ce  que  celles-ci  valent  au  point  de  vue  pécuniaire. 

Après  quelques  années  les  vices  d'un  tel  état  de  choses  écla- 
tèrent aux  yeux  de  chacun;  réunis  forcément  dans  un  nombre 
d'études  insuffisant,  les  procès  traînaient  en  longueur,  il  n'y  avait 
aucune  émulation  entré  les  membres  du  barreau,  le  public  était 
à  la  merci  de  quelques  privilégiés.  Le  code  de  procédure  ayant 
été  simplifié,  la  distinction  entre  les  fonctions  d'avoué  et  d'avo- 
cat n'avait  plus  aucune  raison  d'être ,  on  résolut  d'opérer  une 
réforme  radicale  et  en  1834  on  se  mit  activement  à  l'œuvre. 

Les  charges  de  procureur  furent  abolies,  les  avocats  furent  au- 
torisés à  représenter  les  parties  et  à  faire  tous  les  actes  de  pro- 
cédure. Un  règlement  de  1836  fixa  les  conditions  de  l'état 
d'avocat.  Ces  conditions  furent  :  la  qualité  de  Genevois ,  la  pré 
sentation  d'un  diplôme  de  licencié  ou  de  docteur  en  droit  de 
l'Académie  et  un  stage  de  deux  années. 

Cette  loi,  rédigée  par  Bellot ,  nous  paraît  être  la  meilleure 
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qu'on  ait  encore  faite;  chacun  reconnaît  qu'elle  produisit  d'heu- 
reux effets. 

Elle  demeura  en  vigueur  pendant  de  longues  années,  mais  ea 
1851  on  crut  nécessaire  de  l'abroger.  Pour  quel  motif?  Hélas  ! 
la  date  est  éloquente  :  M.  James  Fazy  était  au  pouvoir  et  les 
gouvernements  autoritaires  n'ont  jamais  été  tendres  pour  les 
avocats,  enfin  il  fallait  copier  la  grande  Révolution.  On  revint 
donc  au  principe  de  la  loi  du  3  brumaire  an  II  :  l'ordre  des  avo- 
cats fut  aboli  et  remplacé  par  les  hofnmes  de  loi.  Tout  citoyen, 
âgé  de  27  ans  put  se  faire  recevoir  homme  de  loi  en  prêtant  ser- 
ment. Il  ne  fut  plus  question  de  diplôme  ni  d'examen. 

Les  conséquences  de  cette  loi  ne  se  firent  pas  attendre  long- 
temps ;  des  quantités  d'agents  d'affaires  véreux  s'empressèrent 
d'endosser  la  robe ,  les  avocats  sérieux  ne  souffrirent  guère  de 
cette  concurrence,  mais  les  plaideurs  ignorants,  les  campagnards, 
en  furent  souvent  dupes.  Les  plaintes ,  les  abus  de  toutes  sortes 
devinrent  si  criants  qu'on  décida  de  reprendre  la  loi  de  1834  en 
y  apportant  une  seule  modification  importante,  l'institution  des 
agréés.  D'après  la  loi  de  1863  les  agréés  pouvaient  représenter 
les  parties  et  plaider  devant  tous  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance, ils  n'avaient  pas  besoin  d'être  licenciés,  ils  devaient  seu- 
lement avoir  fait  un  examen  sur  quelques  parties  du  droit. 

Cette  année-ci,  par  des  motifs  que  nous  ne  discuterons  pas,  le 
Grand  Conseil  a  remanié  toute  la  loi.  Après  des  débats  fort  dé- 
cousus il  est  arrivé  à  des  résultats  qui  ne  satisferont  personne, 
car,  «ans  oser  proclamer  la  liberté  pure  qui  a  pour  elle  la  force 
du  principe,  il  a  enlevé  les  principales  garanties  que  la  loi  de 
1863  avait  données  au  public.  En  effet,  d'après  la  loi  récente,  non- 
seulement  un  diplôme  de  licencié  n'est  plus  nécessaire  pour  deve- 
nir avocat,  il  suffit  de  passer  certains  examens,  les  agréés  actuels 
sont  autorisés  à  se  faire  inscrire  au  tableau ,  mais  encore  les  ci- 
toyens qui  ont  rempli  pendant  huit  ans  des  fonctions  de  juge 
titulaire  ou  de  greffier  obtiennent  le  droit  d'exercer.  Après  cela 
toute  solidarité  d'honneur  entre  les  membres  du  barreau  est 
brisée,  l'inscription  au  tableau  n'assure  en  réalité  aucune  ga- 
rantie aux  plaideurs,  car,  par  exemple,  quelle  connaissance  en 
droit  civil,  en  matière  de  servitude,  un  homme  aura-t-il  pu  ao^ 
quérir  après  avoir  siégé  pendant  huit  ans  ou  même  plus  au  tri- 
bunal de  conmierce? 

F.  Nessi,  avocat. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Arrêt  du  9  février  1878. 


Contestation  entre  oonmmnee  de  différents  cantons  touchant  le 
droit  de  bourgeoisie;  -—  Bonrgeoisie  d'en&nts  illégitimes.  — 
La  oommone  de  Niederdozf  (B&le-Campagne)  oontre  la  com- 
mune de  Nuglar  (Soleure). 


A.  Susanne  M.,  de  Nuglar  (Soleure),  mariée  depuis  le  16  no- 
vembre 1876  à  Emile  S.,  de  Niederdorf  (Bâle-Campagne),  avait 
donné  le  jour,  avant  son  mariage,  le  29  avril  1876,  à  une  fille 
qui  fut  baptisée  sous  le  nom  de  Marie  et  inscrite  sur  le  registre 
de  l'état  civil  de  Nuglar. 

Emile  S.  ayant  annoncé,  dans  l'automne  1876,  l'intention 
d'épouser  Susanne  M.,  si  la  commune  de  Nuglar  voulait  accor- 
der une  subvention,  cette  commune,  sur  la  proposition  du  con- 
seil conmiunal,  décida,  le  22  octobre  1876,  à  l'unanimité,  d'al- 
louer aux  dites  personnes  un  secours  de  200  fr. ,  à  la  condition 
que  la  commune  de  Niederdorf  inscrive  Susanne  M.  et  sa  fille 
Marie  parmi  ses  bourgeois.  Ensruite  de  cette  décision,  le  mariage 
eut  lieu  le  16  novembre  devant  l'ofKcier  de  l'état  civil  de  Nuglar, 
et  S.  déclara  par  écrit,  au  moment  de  la  cérémonie,  qu'il  enten- 
dait se  reconnaître  père  de  l'enfant,  le  légitimer,  et,  en  consé- 
quence, le  faire  admettre  dans  la  bourgeoisie  de  Niederdorf. 

B.  Le  conseil  communal  de  Niederdorf  inscrivit  effectivement 
Susanne  et  sa  fille  sur  les  registres  de  bourgeoisie  et,  comme 
l'enfant  était  en  pension  à  Seewen  (Soleure) ,  lui  délivra  un  cer- 
tificat d'origine.  Mais,  un  peu  plus  tard,  la  mère  nourricière 
s'étant  adressée  à  la  commune  de  Niederdorf  pour  se  faire  payer 
les  frais  de  pension  et  ayant  déclaré  que  le  père  de  la  petite  fille 
était,  non  pas  E.  S. ,  mais  un  bourgeois  de  Benwyl,  le  conseil 
communal  de  Niederdorf  ouvrit  une  enquête,  de  laquelle  il  ré- 
sulta que  Susanne  avait,  durant  sa  grossesse,  poursuivi  le 
nommé  Henri  Sch. ,  de  Benwyl ,  en  reconnaissance  de  paternité 
et  qu'il  était  intervenu,  le  5  juillet  1876 ,  devant  le  juge  de  paix 
de  Liestal,  un  arrangement  d'après  lequel  H.  Sch.,  reconnaissant 
sa  qualité  de  père,  s'engageait  à  payer  à  Susanne  10  fr.  pour 
concours  aux  frais  de  couches,  plus  2  fr.  50  c.  par  mois  pour 
aider  à  l'entretien  de  l'enfant.  Les  époux  S.  eux-mêmes ,  dans 
rinformation  ouverte  par  le  préfet  de  Liestal ,  avouèrent  l'un  et 
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l'autre  :  que  le  père  de  Marie  était  H.  Sch.  et  non  E.  S.  ;  —  que 
ce  dernier  ne  l'avait  reconnue  qu'à  l'instigation  du  conseil  com- 
munal de  Nuglar,  qui  avait  subordonné  son  assistance  à  cette 
reconnaissance ,  et  sur  l'observation  du  maire  de  la  même  com- 
mune ,  qui  avait  représenté  au  futur  époux  comme  une  obliga- 
tion légale  le  devoir  de  reconnaître  les  enfants  procréés  par  sa 
femme  avant  le  mariage,  même  avec  d'autres  que  lui-même;  — 
que  c'était  sur  la  foi  de  ces  allégations  que  S.  s'était  décidé  à 
signer  un  acte  de  reconnaissance. 

Sur  la  requête  du  conseil  communal  de  Niederdorf,  le  Conseil 
exécutif  de  Bâle-Campagne  intervint  auprès  de  celui  de  Soleure, 
à  Tefifet  qu'il  oblige  la  commune  de  Nugiar  à  restituer  les  papiers 
de  bourgeoisie  délivrés  par  celle  de  Niederdorf,  celle-ci  n'ayant 
été  amenée  que  par  suite  de  la  fausse  déclaration  de  Ë.  S.  à  ac- 
corder la  bourgeoisie  à  Marie,  comme  légitimée  par  mariage 
subséquent. 

Mais  le  Conseil  exécutif  de  Soleure  répondit  que  la  commune 
de  Nugiar  se  refusait  à  faire  droit  à  la  demande  et  qu'il  devait 
laisser  à  la  commune  de  Niederdorf  le  soin  de  se  faire  rendre 
justice  par  une  autre  voie. 

(7.  En  conséquence,  la  commune  de  Niederdorf  se  pourvut  au- 
près du  Tribunal  fédéral  contre  celle  de  Nugiar  et  conclut  : 

1"  A  ce  que  la  commune  de  Nugiar  soit  tenue  de  reconnaître 
comme  bourgeoise  de  la  localité  l'enfant  mis  au  monde  le  29 
avril  1876  par  Susanne  M.,  aujourd'hui  femme  de  E.  S.,  de  Nie- 
derdorf, et  inscrit  sous  le  nom  de  Marie  sur  le  registre  de  l'état 
civil  de  Nugiar. 

2*  A  ce  que  les  papiers  d'origine  délivrés  pour  l'enfant  le  1" 
décembre  1876 ,  soient  déclarés  nuls  et  restitués  à  la  commune 
demanderesse. 

A  l'appui  de  son  recours,  la  commune  de  Niederdorf  faisait 
valoir:  que,  sans  doute,  l'enfant  naturel  dont  s'agit  aurait  un 
droit  de  bourgeoisie  à  Niederdorf,  s'il  avait  pour  père  E.  S.  ;  — 
mais  qu'il  résulte  de  l'information  et  de  Taveu  des  parents  que 
le  père  est  le  nommé  H.  Sch.,  qu'en  conséquence  l'enfant  n'a  nul 
droit  à  la  bourgeoisie  de  Niederdorf,  mais  doit  avoir  celle  de 
Nugiar,  commune  d'origine  de  sa  mère;  —  que  l'inscription  de 
l'enfant  et  la  délivrance  de  certificats  d'origine  à  Niederdorf 
n'avaient  eu  lieu  qu'ensuite  de  fausses  déclarations  auxquelles 
E.  S.  avait  été  entraîné  par  une  promesse  d'argent,  et  dans  la 
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croyance  erronée  qu'il  était  i:éellement  le  père  de  l'enfant  et 
l'avait  légitimé  par  mariage  subséquent. 

D.  La  commune  de  Nuglar  conclut  à  ce  que  le  recours  fût 
écarté  pour  les  raisons  suivantes  : 

!•  Emile  S.  s'était  engagé,  avant  et  pendant  la  cérémonie  du 
mariage,  à  légitimer  l'enfant  Marie  M. ,  née  antérieurement,  de 
façon  à  lui  procurer  un  droit  de  bourgeoisie  à  Niederdorf  ;  cette 
manière  d'agir  n'est  défendue  ni  par  la  Constitution  fédérale,  ni 
par  la  législation  fédérale.  Quant  à  savoir  si,  en  réalité,  le  père 
de  l'enfant  est  Scb.  ou  S.,  il  est  à  remarquer  que  Susanne  M.  n'a 
pas  intenté  contre  Sch.  une  action  en  recherche  de  paternité 
proprement  dite ,  qu'elle  a  simplement  réclamé  de  lui  des  ali- 
ments et  que  même,  d'après  le  code  soleurois  et  à  raison  de  la 
mauvaise  réputation  de  cette  femme ,  elle  n'aurait  jamais  été 
admise  à  une  recherche  de  paternité,  c'est-à-dire  à  la  preuve  par 
serment  qui  est  la  seule  en  pareille  matière, 

2*  En  libellant  un  certificat  d'origine,  la  commune  de  Nieder- 
dorf a  reconnu  elle-même  Marie  M.  comme  étant  bourgeoise  de 
la  localité.  En  acceptant  ce  certificat,  Marie  M.  est  devenue  dé- 
finitivement bourgeoise  de  Niederdorf  et,  d'après  l'art.  44  de  la 
Constitution  fédérale,  ne  peut  plus  être  dépouillée  de  cette  qua- 
lité. La  façon  de  procéder  de  la  commune  de  Niederdorf  est  in- 
correcte et  illégale  ;  l'aflaire,  en  effet,  est  une  affaire  non  de  droit 
privé,  mais  de  droit  public;  et,  en  droit  public,  il  n'est  pas  ad- 
missible que  l'on  prétende  retirer  des  documents  comme  un  cer- 
tificat d'origine. 

3*  Il  n'est  pas  démontré  du  tout  que  le  conseil  communal  de 
Nuglar  ait  entraîné  S.  à  faire  sa  déclaration  du  10  novembre 
1876.  Il  arrive  dans  bien  des  communes  que  des  femmes  pauvres 
reçoivent  une  subvention  au  moment  de  se  marier. 

E.  Les  témoins  produits  par  la  demanderesse  déposèrent  ainsi 
qu'il  suit  : 

V  Joseph  V.,  à  Msch  : 

Emile  S.  fut  en  pension  chez  lui  de  juin  1875  à  décembre  1876, 
et  ne  se  lia  avec  Susanne  M.  qu'au  mois  d'octobre  1876,  époque 
à  laquelle  celle-ci  vint  également  prendre  pension  chez  le  témoin. 
U  avait  eu,  pendant  les  quinze  mois  précédents,  des  relations, 
non  avec  Susanne,  qu'il  avait  connue  antérieurement  à  Schôn- 
thal,  mais  avec  trois  autres  ouvrières  de  fabrique. 

2*  M**  Thérèse  R.,  à  Liestal  : 
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Susacne  M.  passa  trois  mois  chez  elle  pendant  l'été  de  1875  et 
était  en  relations  avec  H.  Sch.,  de'Benwyl,  qui  venait  la  voir  pres- 
que tous  les  soirs.  Susanne  lui  ayant  révêlé  son  état  de  gros- 
sesse, le  témoin  l'engagea  à  porter  le  fait  à  la  connaissance  des 
autorités. 

L'été  suivant  (1876),  Susanne  revint  pour  quelques  semaines 
et  se  plaignit  que  Sch.  ne  payât  rien  pour  l'enfant. 

La  déclarante  est  convaincue  que  Sch.  est  le  père  de  la  petite 
Marie  et  qu'il  le  savait  parfaitement.  Elle  n'a  appris  à  connaître 
S.  que  beaucoup  plus  tard,  après  son  mariage. 

F.  Les  témoins  produits  par  la  défenderesse  déposèrent  ainsi 
qu'il  suit  : 

1*  Marie  S.,  née  M.,  à  Nuglar  : 

Peu  avant  le  mariage  d'Emile  S.  et  de  Susanne  M.,  ils  ont  de- 
meuré quinze  jours  chez  elle,  et  S.  s'est  déclaré  père  de  l'enfant. 
Susanne,  de  son  côté,  a  dit  qu'elle  n'avait  pas  fait  seulement  la 
connaissance  de  son  futur  à  iEsch,  qu'ils  s'étaient  déjà  rencon- 
trés à  Schœnthal. 

2"  Fridolin  S.,  de  Nuglar,  confirme  la  précédente  déposition, 
surtout  les  déclarations  finales. 

3"  Marie  K.,  à  ^sch,  également. 

4<>  François  Sp.,  à  M&di  : 

Le  témoin  commence  par  confirmer  le  fait  de  relations  anté- 
rieures entre  Susanne  et  S.  Ayant  fait  observer  à  S. ,  quelque 
temps  avant  le  mariage,  que  Susanne  avait  déjà  des  enfants ,  S. 
lui  répondit  que  le  père  de  l'enfant  né  en  dernier  lieu  à  Beewen 
donnait  5  à  600  fr.,  plus  une  pension  alimentaire,  et  qu^en  outre 
la  commune  de  Nuglar  allouerait  200  fr. 

Q.  Du  témoignage  de  MM.  B.  et  B. ,  à  Scbônthal ,  il  résulte 
qu'Emile  S.  avait  travaillé  dans  cette  maison  du  16  juin  1867  au 
8  novembre  1873,  et  Susanne  M.  du  10  avril  1868  au  12  août 
1872,  du  2  avril  1873  au  2  mai  1875  et  enfin  du  22  mai  1869  au 
23  juillet  1876.  Du  13  août  1872  au  22  mars  1873,  Susanne  fut 
employée  dans  une  autre  fabrique  du  voisinage. 

SUxtuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

1"  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  s'appuie  sur  l'art  110, 
al.  2 ,  de  la  Constitution  fédérale ,  et  sur  l'art.  27,  n*"  4,  al.  2,  de 
la  loi  fédérale  sur  l'organisation  judiciaire  ;  d'après  ces  disposi- 
tions, le  Tribunal  est  la  seule  juridiction  compétente  en  matière 
de  contestations  entre  des  communes  de  divers  cantons  relatives 
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an  droit  de  bourgeoisie  ;  et  tel  est  bien  Vobjet  du  litige  actuel, 
puisque  la  commune  de  Niederdorf  (Bale-Gampagne)  demande 
que  la  commune  de  Nuglar  (Soleure)  soit  tenue ,  nonobstant  le 
mariage  intervenu  entre  £.  S.  et  Susanne  B.,  de  maintenir  sur 
la  liste  àe  ses  bourgeois  l'enfant  mis  au  monde  par  la  dite  Su* 
sanne,  six  mois  auparavant. 

2"  Abstraction  faite  momentanément  de  l'allégation  que  S.  est, 
en  réalité,  le  père  du  dit  enfant,  Tintiméa  se  borne  à  opposer  à 
la  demande  cette  unique  exception,  à  savoir  que,  par  la  confec- 
tion du  certificat  d'origine  du  chef  de  la  commune  de  Nieder- 
dorf, l'enfant  y  a  acquis  la  bourgeoisie  et  ne  peut  plus ,  d'après 
l'art.  44  de  la  Constitution  fédérale,  être  dépouillé  de  ce  droit. 
Cette  exception  n'est  pas  fondée. 

3*  Un  certificat  d'origine  n'est  pas  un  document  constatant 
Vadmission  de  la  personne  qu'il  concerne  dans  la  bourgeoisie 
de  la  commune  qui  le  libelle.  Cette  pièce,  ainsi  qu'il  appert  clai- 
rement de  son  contenu,  sert  uniquement  à  faciliter  à  l'impétrant 
son  séjour  au  dehors,  et  il  est  bien  connu,  d'une  part,  qu'elle 
n'est  délivrée  qu'aux  ressortissants  d'une  commune  qui  veulent 
la  quitter;  d'autre  part,  qu'ils  sont  tenus  de  la  restituer  dès  leur 
retour.  C'est  un  simple  titre  de  légitimation,  qui  ne  crée  pas  en 
faveur  du  titulaire  un  dn)it  de  bourgeoisie  qui  ne  lui  compète- 
rait  pas  en  réalité,  mais  qui  constate  officiellement  sa  qualité  de 
bourgeois  de  telle  commune  jusqu'à  preuve  contraire,  cette, 
preuve  demeurant  toujours  et  implicitement  réservée.  Pour  pos- 
séder la  bourgeoisie ,  il  ne  suffit  pas  d'obtenir  d'une  commune 
un  certificat  d'origine,  il  faut,  en  outre,  avoir  satisfait  à  toutes 
les  conditions  posées  à  cet  effet  par  la  Constitution  fédérale  et 
par  les  diverses  Constitutions  cantonales ,  ou ,  en  un  mot ,  pou- 
voir justifier  d'un  titre  légal:  filiation,  légitimation,  mariage, 
admission  dans  la  bourgeoisie  par  les  autorités  compétentes  en- 
suite d'achat,  de  donation  ou  d'attribution  de  heimathloses.  A 
défaut  d'un  de  ces  titres,  on  ne  peut  se  prévaloir  d'une  prétendue 
bourgeoisie^  la  possession  d'un  certificat  d'origine  peut  mettre 
le  titulaire  dans  une  meilleure  situation  quant  à  la  preuve,  mais 
ne  saurait  suppléer  au  titre  même. 

Au  cas  particulier,  la  demanderesse  entend  précisément  éta- 
blir que  l'inscription  de  Marie  M.  sur  les  registres  de  bourgeoisie 
et  la  confection  d'un  acte  d'origine  sont  le  résultat  d'une  erreur 
et  ne  s'appuient  sur  aucun  motif  sérieux  ;  on  ne  saurait  manifes- 
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tement  opposer  à  la  preuve  qu'elle  offre  rezistence  de  l'acte 
qu'elle  argue  de  nullité.  L'acte  d'origine  n'a  pas  plus  de  force 
probante  que  les  registres  officiels  sur  lesquels  il  s'appuie;  or, 
l'art.  11  de  la  loi  sur  l'état  civil  et  le  mariage  admet  expressé- 
ment la  preuve  de  falsiiScation  ou  d'erreurs  qui  seraient  relevées 
dans  les  inscriptions  figurant  sur  les  dits  registres. 

Gomme  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  vraie  question  est 
celle  de  savoir  si  Marie  M.  a,  oui  ou  non,  acquis  légalement  la 
bourgeoisie  à  Niederdorf ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'objec- 
tion que  l'intimée  tire  de  l'art.  44  de  la  Constitution  fédérale  ; 
car,  si  cet  article  porte  qu'un  canton  ne  peut  priver  un  de  ses 
ressortissants  de  sa  bourgeoisie,  il  s'agit,  bien  entendu,  d'une 
bourgeoisie  légalement  acquise  et  légitimement  possédée.  L'ar- 
ticle signifie  seulement  qu'une  autorité  communale  ne  peut  pas 
dépouiller  unilatéralement  de  ce. droit,  par  exemple  à  titre  de 
peine  ou  sous  prétexte  de  prescription,  une  personne  qui  en  est 
régulièrement  investie.  Or,  la  question  se  ramène  en  fait  à  celle- 
ci  :  à  savoir  si  Marie  M. ,  par  sa  légitimation ,  a ,  de  plein  droit, 
perdu  son  droit  de  bourgeoisie  à  Nuglar  et  acquis  ce  droit  à 
Niederdorf.  Il  ne  pourrait  donc  y  avoir  matière  à  application 
de  l'art.  44  de  la  Constitution  fédérale  que  si  la  commune  de 
Nuglar,  bien  que  la  légitimation  n'ait  pas  eu  lieu ,  avait  voulu 
priver  Marie  M.  de  sa  bourgeoisie  ;  car,  dans  cette  hypothèse ,  il 
n'y  aurait  eu  pour  elle  aucun  motif  légal  de  l'exclure. 

5**  En  ce  qui  regarde  la  question  de  savoir  si  Marie  M.  a  été 
légitimée  par  le  mariage  de  sa  mère  avec  S.  et  a,  par  là  même, 
acquis  la  bourgeoisie  de  ce  dernier,  la  solution  ne  dépend  que  de 
celle  de  savoir  si  Emile  S.  est,  oui  ou  non,  le  père  naturel  de 
l'enfant;  car  des  enfants  naturels  ne  peuvent  être  légitimés  que 
par  le  mariage  subséquent  de  leurs  ptwents.  Or,  il  est  vrai  qu'au 
moment  de  la  cérémonie  nuptiale,  S.  a,  sinon  reconnu  formelle- 
ment sa  paternité,  du  moins  signé  une  déclaration  d'après  la- 
quelle la  commune  de  Niederdorf  pouvait  croire  et  a  cru,  en  fait,^ 
que  Marie  avait  S.  pour  père  et  se  trouvait  légitimée  par  le  ma- 
riage de  ce  dernier  avec  sa  mère.  Mais ,  ainsi  que  le  Tribunal 
fédéral  l'a  déjà  jugé  {Rec.  off,,  t  III,  p.  36),  la  commune  de 
Niederdorf  n'est  pas  tenue  de  s*en  tenir  à  cette  déclaration;  si 
elle  a  lieu  de  la  croire  mensongère,  elle  peut  exiger  des  preuves 
et,  s'il  est  démontré  que  la  paternité  prétendue  n'existait  pas,  se 
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dégager  des  conséquences  qui  en  seraient  résultées  au  cas  con- 
traire. 

6®  Or,  cette  démonstration  paraît  avoir  été  faite  surabondam- 
ment, si  Ton  considère  : 

a)  Que  Susanne  M.  a  naguère  dirigé  contre  Sch.  une  action 
en  aliments,  à  raison  de  sa  qualité  d'auteur  de  sa  grossesse,  et 
que  Sch.,  par  une  transaction  intervenue  en  justice,  a  reconnu 
la  dite  qualité  ; 

h)  Que  non-seulement  rien  n'établit  des  rapports  quelconques 
entre  Ë.  S.  et  Susanne  à  Tépoque  de  la  conception,  mais  encore 
que  l'enquête  prouve  qu'à  la  dite  époque  Susanne  avait  des  rela- 
tions intimes  avec  Sch.  ; 

c)  Que  les  deux  époux  S.  ont  déclaré  formellement  devant  le 
préfet  de  Liestal  que  S.  n'était  pas  l'auteur  de  la  grossesse  en 
question  et  n'avait  signé  l'acte  du  10  novembre  1876  qu'ensuite 
de  suggestions  et  d'instances  du  Gemeindeammann  de  Nuglar,  ce 
que  corroborent  et  le  texte  de  la  déclaration  et  celui  de  la  déli- 
bération municipale  du  22  octobre  1876,  où  il  est  dit  que  S. 
reçoit  200  fr.  à  condition  de  se  charger  de  Susanne  M.  et  de  sa 
fille. 

Tous  ces  faits  démontrent  que  S.  n'est  pas  le  père  de  Marie  M. 
et  que  sa  déclarati9n  du  10  novembre  1876  repose  sur  une  fic- 
tion. Il  s'ensuit  que  l'enfant  n'a  pas  été  légitimé  par  le  mariage 
subséquent  de  sa  mère  avec  S.  et  que ,  n'ayant  pas  acquis  les 
droits  d'un  enfant  légitime,  elle  n'a  pu  hériter  de  la  bourgeoisie 
de  S.  à  Niederdorf. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce: 

V  La  commune  de  Nuglar  est  tenue  de  reconnaître  comme 
ayant  droit  de  bourgeoisie  à  Nuglar  l'enfant  mis  au  monde  le 
29  avril  1876  par  Susanne  M.,  de  Nuglar,  aujourd'hui  femme  S., 
de  Niederdorf,  et  inscrit  sous  le  nom  de  Marie,  sur  le  registre  de 
l'état  civil  de  Nuglar. 

2'  Le  certificat  d'origine  délivré  le  1*'  décembre  1876  au  nom 
de  la  dite  Marie  M.  par  le  conseil  communal  de  Niederdorf,  de- 
vra être  restitué  au  dit  conseil,  comme  étant  entaché  de  nuHité. 

Pour  traduction:  E.  L. 
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Arrôt  du  28  février  1878. 


Ezpropriatioii*  —  Droit  de  reaatrepreneur  d'exiger  la  cessioBi 
totale  de  VoiJiet  oédé.  —  Nord-Est  suisse  contre  Haurer. 


A.  Le  juge  d'instruction  formule  les  propositions  d'arrangé» 
ment  suivantes  : 

!•  La  Compagnie  du  Nord-Est  est  tenue  de  payer  à  Texpro- 

prié,  à  titre  d'indemnité  : 

a/  Pour  le  martinet . Fr.  3,000  — 

6)  Pour  perte  subie  sur  la  force  hydraulique 

supérieure »      500  — 

Total:  Fr.  3,500  — 
plus  les  intérêts  à  5  Vo  depuis  le  14  juillet  1876. 

2**  La  Compagnie  du  Nord-Est  est  tenue  de  céder  à  l'exproprié, 
sur  sa  demande ,  un  terrain  convenable  à  proximité  de  la  force 
hydraulique  supérieure,  jusqu'à  concurrence  de  740  pieds  carrés 
et  à  raison  de  12  ou  de  7  centimes  le  pied,  suivant  la  nature  du 
sol,  le  dit  prix  à  imputer  sur  l'indemnité  sus-indiquée, 

3*  Le  droit  d'utiliser  la  force  hydraulique  supérieure  demeure 
réservé  à  M. 

B.  La  Compagnie  accepta  ces  propositions.  M. ,  au  contraire, 
demanda  que  l'affaire  fut  soumise  au  Tribunal  fédéral,  et  son 
représentant  conclut  aujourd'hui  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal 
insérer  dans  l'art,  l"  une  clause  allouant  à  M.  2000  fr.  avec  in- 
térêts du  11  novembre  1875. 

Le  représentant  de  la  Compagnie  repousse  ces  conclusions  et 
demande  la  confirmation  pure  et  simple  des  propositions  formu- 
lées par  le  juge  d'instruction. 

StcUuarU  sur  ces  faits  et  cansidércmt  en  droit  : 

V  La  seule  question  soumise  au  Tribunal  fédéral  est  celle  de 
savoir  si  la  Compagnie  du  Nord-Est  est  tenue  de  prendre  aussi 
à  M.  la  force  hydraulique  supérieure  qui  lui  servait  à  faire  mar- 
cher un  martinet,  et,  par  conséquent,  de  la  lui  payer.  Quant  au 
chiffre  de  l'indemnité,  les  parties  sont  éventuellement  d'accord, 
puisqu'elles  acceptent  toutes  deux  la  taxation  des  experts. 

2*  Pour  demander  que  la  Compagnie  Tindemnise  aussi  à  rai- 
son de  cette  force  hydraulique,  l'exproprié  semble  s'appuyer  sur 
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cette  considération  que  la  dite  force  est  un  accessoire  du  marti- 
net qui  a  dû  être  démoli,  qu'elle  forme  avec  ce  martinet  un  tout 
juridiquement  indivisible  et  doit  partager  le  sort  de  la  chose 
principale.  Or,  cette  manière  de  voir  est  inexacte  ;  en  effet,  il  est 
évident  que  si,  par  exemple,  à  l'inverse,  l'exproprié,  malgré  la 
démolition  du  martinet,  voulait  garder  sa  chute  d'eau ,  la  Com- 
pagnie serait  obligée  de  la  lui  abandonner  et  n'aurait  aucun  droit 
à  l'en  dépouiller. 

3*^  D'après  l'art  4  de  la  loi  fédérale  du  1"  mai  1850  sur  l'ex- 
propriation forcée ,  la  Gonq^agnie  ne  serait  tenue  de  prendre  et 
de  payer  la  dite  chute  que  si  l'exproprié  se  trouvait  mis  hors 
d'état  de  l'utiliser  ou  ne  le  pouvait  plus  qu'avec  une  grande  dif- 
ficulté. Or,  il  résulte  déjà  des  propositions  du  juge  d'instruction 
que  tel  n'est  pas  le  cas ,  puisque ,  selon  l'avis  unanime  des  ex- 
perts, l'exproprié  pourra  se  servir  de  la  dite  chute,  aussi  bien 
que  par  le  passé ,  grâce  aux  terrains  que  la  compagnie  s'est  en- 
gagée à  lui  céder  à  proximité. 

4*  En  revanche,  M.  a  droit  à  une  indemnité  raisonnable 
pour  le  supplément  de  frais  que  lui  occasionnera  la  reconstruc- 
tion de  son  martinet  sur  le  nouvel  emplacement,  et,  d'après  les 
éléments  de  la  cause,  il  j  a  lieu  de  fixer  cette  indemnité  à  500  fr. 

Toutefois,  diaprés  les  explications  fournies  par  les  deux  par- 
ties à  l'audience  de  ce  jour,  il  convient  d'accorder  à  la  Compa- 
gme,  au  lieu  de  payer  cette  indemnité ,  la  faculté  d'acquérir  au 
prix  de  2000  fr.  le  droit  de  se  servir  elle-même  de  la  chute  ;  étant 
bien  entendu  que,  dans  cette  hypothèse,  elle  n'aurait  pas  à  payer 
non  plus  l'indemnité  prévue  à  l'art.  1,  b,  des  propositions  du  juge 
d'instruction. 

Par  ces  motifs,  le  TrUwtal  fédéral  prononce  : 
V  La  Compagnie  du  Nord-Est  est  tenue  de  payer  à  l'expro- 
prié les  indemnités  suivantes  : 

a)  Pour  le  martinet Fr.  3,000 — 

b)  Pour  perte  subie  sur  la  force  hydraulique 
supérieure  et  les  frais  supplémentaires  de  recons- 
truction du  martinet »    1,000  — 

Total:    Fr.  4,000  — 
avec  intérêts  à  5  "/•  du  14  juin  '  1876. 

*  La  différence  entre  cette  date  et  celle  de  l'alinéa  A  se  trouve  dans  le 
texte  officiel  aUemand.  (Note  du  trad.J 
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2"*  La  dite  Compagnie  est  tenue  de  céder  à  Pexproprié,  sur  sa 
demande,  le  terrain  proposé  à  proximité  de  la  chute  supérieure, 
à  raison  de  12  ou  7  centimes  le  pied  carré ,  suivant  la  nature 
du  sol,  jusqu^à  concun'ence  de  7'40  pieds  pour  la  construction  ; 
le  prix  sera  imputé  sur  Tindemnité  réglée  ci-dessus. 

3"  Le  droit  d'utiliser  la  force  hydraulique  supérieure  est  ré- 
servé à  M. 

Toutefois,  la  Compagnie  a  la  faculté  de  Tacquérir  moyennant 
2000  fr.,  auquel  cas  elle  est  dispensée  tout  à  la  fois  de  payer 
Tindemnité  de  1000  fr.  stipulée  ci-dessus  sous  n"  1,  b,  et  d'ac- 
complir l'obligation  qui  lui  est  imposée  envers  M.  sous  le  n*  2. 

Pour  traduction:  E.  L. 


Naturalisation. 


Dans  ridée  d'obvier  aux  inconvénients  qui  ont  surgi  à  plu- 
sieurs reprises  du  fait  que  l'on  exige,  des  étrangers  qui  veulent 
se  faire  naturaliser  Suisses ,  la  production  d'un  document  qui 
prouve  qu'ils  ont  été  déliés  de  leur  nationalité  précédente,  le 
Conseil  fédéral  a  modifié  ia  disposition  des  instructions  adop- 
tées antérieurement  à  ce  sujet,  en  ce  sens  qu'à  l'avenir  on 
exigera  d'eux  une  simple  déclaration  de  l'autorité  compétente, 
constatant  qu'ils  obtiendront  la  manumission  dès  qu'ils  auront 
acquis  la  nationalité  suisse. 


Société  8ui8se  des  juristes. 


Dans  la  réunion  annuelle  de  la  société  qui  aura  lieu  à  Genève 
le  mois  prochain,  M.  le  D'  Meili,  avocat  à  Zurich,  et  M.  le 
D'  Schreyer,  professeur  à  Genève,  rapporteront  sur  la  question 
de  la  protection  des  inventions ,  des  marques  de  fabrique,  des 
types  et  modèles,  etc. 
M.  le  D'  Meili,  à  Zurich,  déposera  les  conclusions  suivantes  : 
1*  Les  lois  projetées  sur  les  brevets  d'invention,  les  marques 
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de  fabrique ,  etc. ,  sont  iiiconstitationiielles.  —  2"*  L'introduction 
de  lois  suisses  sur  la  matière  est  désirable.  —  3"*  Il  est  égale- 
.  ment  désirable  que,  pour  acheminer  la  création  d'un  droit  inter- 
national sur  la  matière,  la  législation  fédérale  adopte  textuelle- 
ment les  trois  lois  de  l'empire  allemand  sur  la  matière.  —  4"*  Le 
Conseil  fédéral  doit  être  invité  à  prendre  lui-même  l'initiative 
du  règlement  de  ces  questions  par  un  code  universel ,  soumis 
directement  à  tous  les  Etats  civilisés,  ou  bien  à  donner  suite,  en 
ce  qui  concerne  la  Confédération ,  à  l'initiative  que  pourrait 
prendre  un  autre  Etat  dans  ce  sens. 


COUE  D'APPEL  DU  CANTON  DE  BERNE 


Compagnie  du  Central  enisse  c.  ville  de  Berne,  —  Exeroioes  de 
tir.  —  Balles  atteignant  un  train  en  marohe« 


La  Cour  d'appel  vient  de  prononcer  son  jugement  dans  le  pro- 
cès intenté  par  la  Compagnie  du  Central-Suisse  à  la  ville  de 
Berne.  Il  s'agit  des  exercices  de  tir  sur  le  Wylerfeld;  des  balles 
égarées  ont  atteint  des  trains  en  marche.  A  l'unanimité,  la  Cour 
a  débouté  le  Central  de  sa  demande  et  l'a  condamné  aux  frais; 
le  tracé  de  la  ligne  devra  être  abaissé ,  ce  qui  constitue  une  dé- 
pense considérable  que  l'on  chiffre  à  100  ou  150,000  fr. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DU  DISTRICT  DE  ZURICH 
Séance  du  11  juillet  1878. 


Affaire  Hafher,  —  SmpriBonnement  prolongé  sans  interrogatoire. 


(Voir  Journal  des  Tribunaux,  n*»  2  du  19  janvier  1878,  page  81.) 

On  se  rappelle  les  faits  scandaleux  qui  se  sont  passés  il  y  a 
quelques  mois  à  Selnau.  M.Hafner,  qui  remplissait  les  fonctions 
d'adjoint  au  juge  d'instruction,  négligeait  complètement  son 
mandat  et  laissait  les  prisonniers  se  morfondre  dans  leurs  ca- 
chots sans  même  les  interroger.  Les  faits  reprochés  à  M.  Hafner 
avaient  engagé  la  chambre  d'accusation  à  adresser  à  ce  sujet  un 
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rapport  détaillé  à  la  direction  de  justice  ;  elle  fait  observer  en 
même  temps  que,  depuis  l'introduction  du  nouveau  code  de  pro- 
cédure pénale,  la  surveillance  des  fonctionnaires  chargés  des 
premières  enquêtes  et  des  prisons  n'appartenait  plus  aux  tribu- 
naux, mais  au  ministère  public  et  au  gouvernement;  cependant, 
en  présence  de  négligences  aussi  graves  et  de  détentions  arbi- 
trairement prolongées,  la  chambre  d'accusation  avait  cru  devoir 
en  informer  la  direction  de  la  justice,  pour  qu'elle  pût  aviser. 

De  ce  qui  a  été  publié  à  ce  sujet,  ainsi  que  de  la  défense  des 
deux  procureurs-généraux  indirectement  mis  en  cause,  il  en  est 
résulté  que  ni  le  ministère  public  ni  le  gouvernement  n'avaient 
surveillé,  quoique  la  loi  leur  en  imposât  l'obligation. 

M.  Hafner  a  paru  la  semaine  dernière  devant  le  tribunal  de 
district  de  Zurich.  L'accusé  avait  choisi  pour  son  défenseur 
M.  l'avocat  saint-gallois  Dresselli,  à  Utznach.  Après  quatre  heu- 
res de  plaidoyer ,  M.  Hafner  a  été  condamné  à  14  jours  de  pri- 
son, 500  fr.  d'amende,  aux  frais  de  l'instruction,  qui  a  duré  près 
de  six  mois  et  pour  laquelle  il  a  fallu  un  commissaire  spécial,  et 
des  dommages  aux  personnes  détenues  arbitrairement  ou  inno- 
centes. 

M.  Hafner  a  annoncé  un  recours  en  cassation  contre  ce  juge- 
ment. 


Gh.  BovEN,  not.,  rédactear. 


RecoBYrements  joridiqnes. 


PROCURATION 


Le  soussigné  a  ouvert  son  bu- 
reau d'agent  d'affaires,  à  Mon- 
treox. 

Alfred  JATON. 


6ÈRAICE  D'AFFAIRES 

PROCUKATION 

Reconmneiils  amiables  et  joriiiqves. 

KnsliGNmsTs  ooimciAiii 


G.    M  I  CHOT 

17,  me  da  Lac,  17 
MORQES 


Lausanne.  — Imp.  L.  CORBAZ  &  Gomp, 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

BEVUE  DE  JURISPRUDENCES  FÉDÉRALE  &  CANTONALE 
Paraissait  à  Laisanne  nne  Tois  par  senaioe,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
l'imprimerie  L.  Corbaz  et  C^  et  aux  bureaux  de  poste. 

ÂifNONCES  :  20  centimes  la  ligne  oi^  son  espace. 


SomaiRS.  —  TrihuncU  fédéral  :  Caisse  d'épargne  d'^geri  c.  Conseil 
exécutif  de  Zug  ;  contribution  pour  frais  de  culte.  —  Vaud,  Tribunal 
cantonai  :  Epoux  Hugonnet;  divorce.  ~  Camps  et  Cheminon  c.  Moisy; 
séquestre  ;  fermage  ;  privilège  du  bailleur.  —  Millier  c.  masse  Emmer- 
ling  etRusterholz;  cumul  de  la  preuve  par  témoins  avec  l'inspection 
locale.  —  Recordon  c.  Laurent;  preuve  testimoniale;  jugement  «nnulé. 
—  CafiâoHon  pénaie  :  Chatelan;  vol  et  recel;  solidarité.  —  Société  de9 
juristes  suisses.  —  Le  mariage  civU  en  Italie.  —  Licencié  en  droit.  — 
Annonces. 


TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Poursuite  d'instance.  —  Contribution  pour  frais  de  oulte*  —  La 
Caisse  d'épargne  d'JBSgeri  contre  le  Conseil  exécutif  de  Zug.  — 
Benvoi  devant  le  Conseil  cantonal. 


Arrêt  du  11  janvier  1878. 

A.  La  paroisse  d'Unter-^geri  établit,  le  26  août  1877,  une 
taxe  sur  la  fortune  et  voulut  y  soumettre  la  Caisse  d'épargne  et 
de  prêts  de  la  vallée  d'^geri. 

B.  Le  conseil  d'administration  de  cet  établissement  protesta 
contre  cette  prétention,  la  Caisse,  comme  telle,  n'appartenant 
à  aucune  confession  et  aucune  règle  légale  ne  Tastreignant  au 
paiement  de  semblables  impositions. 
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0.  Le  Goaseil  exécutif  du  caaton  de  Zug  accueillit  partielle- 
ment cette  réclamation,  sous  date  du  17  octobre  1877,  en  ce  sens 
qu*il  exonéra  du  paiement  de  la  taxe  la  part  des  actionnaires 
qui  ne  professent  pas  le  culte  catholique ,  les  autres  demeurant 
astreints  à  Tacquitter. 

D.  Le  conseil  d'administration  de  la  Caisse  déféra  cette  déci- 
sion au  Tribunal  fédéral,  en  faisant  valoir  que  la  caisse  comme 
établissement  par  actions  n'appartient  à  aucune  confession, 
qu'elle  forme  un  tout  par  rapport  aux  tiers,  et  qu'en  consé- 
quence la  décision  attaquée  violait  l'art.  49  de  la  Constitution 
fédérale  portant  que  nul  n'est  tenu  de  payer  les  contributions  re- 
quises pour  l'entretien  d'une  Eglise  à  laqu  elle  il  n'appartient  pas. 

E.  Le  Conseil  exécutif  de  Zug  répond  it  qu'il  y  avait  tout  d'a- 
bord une  question  de  compétence  à  vider,  attendu  que  le  recou- 
rant avait  négligé  de  s'adresser  par  voie  d'appel  à  l'autorité  su- 
périeure cantonale  qui  pouvait  connaître  de  l'affaire  et  réformer 
éventuellement  la  décision  incriminée  ,  à  savoir  le  Conseil  can- 
tonal; que,  toutefois,  il  laissait  au  Tribunal  fédéral  le  soin  d'ap- 
précier lui-même  s'il  était,  vu  les  circonstances,  compétent  ou  non. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  ; 

En  tant  qu'il  s'agit  d'une  violation  de  la  Constitution  fédérale, 
la  compétence  du  Tribunal  fédéral  n'est  pas  contestable  piar 
cela  seul  que  toutes  les  instances  cantonales  n'ont  pas  été  épui-. 
sées.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  s'agit ,  non  d'un  conflit  inter- 
cantonal, mais  d'une  simple  question  d'application  de  la  Consti- 
tution fédérale  aux  affaires  intérieures  d'un  canton,  le  Tribunal 
fédéral  s'est  toujours  réservé  la  faculté  de  renvoyer  d'abord  les 
recourants  à  l'autorité  cantonale  supérieure.  La  question  actuel- 
lement posée  étant  d'un  intérêt  général  et  d'une  grande  portée, 
il  semble  convenable  d'user  de  cette  faculté  et  de  renvoyer,  au 
préalable,  la  Caisse  recourante  à  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
cantonal  de  Zug ,  dont  le  Tribunal  fédéral  a  tout  intérêt  à  con- 
naître la  manière  de  voir. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  : 

n  n'y  a  pas  lieu  d'entrer  en  matière  quant  à  présent.  La  re- 
courante est  invitée  à  se  pourvoir,  au  préalable ,  devant  le  Con- 
seil cantonal  de  Zug. 

Pour  traduction  :  E.L. 
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TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
.  Séance  du  13  juin  1878. 


I>iToroe«  —  Art,  40  *§  b  et  47  de  la  loi  fédérale  du  24  décembre 

1874. 


Les  artides  46  et  47  de  la  loi  fédérale  du  24  décembre  1874  sur  le  divorce 
sont  exclusivement  applicables  au  cas  où  le  divorce  est  demandé  par  un 
seul  des  époux,  tandis  que  l'application  de  V article  45  est  réservée  au  cas 
oit  les  deux  époux  sont  demandeurs.  L'article  46  §  h  paraît  avoir  pour 
but  de  protéger  l'époux  demandeur  contre  les  violences  et  les  injures  de 
son  cor^oint  et  ne  pas  s'appliquer  au  cas  où  ces  violences  et  injures  se- 
raient le  fait  des  deux  époux.  Dans  ce  cas,  l'article  47  permet  de  pro- 
noncer le  divorce,  lorsque  le  lien  conjugal  est  profondément  atteint. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  RoeiER,  pour  Marie-Henriette  Hugonnet,  recourante. 
SoLDAN,  lie.  en  droit,  pour  Lucien  Hugonnet,  intimé. 


Par  exploit  du  9  janvier  1878,  Marie-Henriette  Hugonnet  a 
ouvert  à  son  mari  une  action  tendant  à  faire  prononcer  ; 

1*  Que  les  liens  du  mariage  qui  Tunissent  à  Lucien  Hugonnet 
et  qui  a  été  célébré  à  Lausanne  le  6  novembre  1873  sont  rompus 
pour  les  causes  mentionnées  aux  art.  46  lettre  b  et  47  de  la  loi 
fédérale  sur  Tétât  civil. 

2*  Que  les  deux  enfants  nés  de  ce  mariage  lui  sont  confiés 
pour  leur  éducation  et  leur  entretien. 

3®  Que  Lucien  Hugonnet  doit  lui  payer,  tant  à  titre  de  pension 
alimentaire  que  pour  les  frais  d^entretien  et  d'éducation  des 
deux  enfants ,  une  somme  de  35  fr.  par  mois  payable  d'avance 
et  jusqu'au  jour  où  le  cadet,  Louis-Emile,  aura  acompli  sa  H"* 
année. 

4**  Que  Lucien  Hugonnet  doit  lui  faire  immédiate  restitution 
de  tout  ce  qu'elle  lui  a  apporté,  notamment  de  son  linge  et  vê- 
tements personnels. 

Dans  sa  réponse,  le  défendeur  conclut  :  l**  A  libération.  2°iîe- 
conventionnéllement  :  a)  Que  les  liens  du  mariage  sont  rompus 
par  le  divorce  pour  les  causes  énumérées  aux  art.  46  6,  et,  sub- 
sidiairement,  aux  art.  45  et  47  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil 
et  le  mariage,  b)  Que  les  enfants  issus  de  ce  mariage  lui  sont 
confiés  pour  leur  entretien  et  leur  éducation. 
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A  l'audience  du  Tribunal  de  Morges,  du  26  avril  1878,  Lucien 
Hugonnet  a  déclaré  renoncer  à  sa  conclusion  reconTentionnelle 
ci-dessus  et  maintenir  sa  conclusion  n""  1  tendant  à  libération  ; 
il  a  maintenu  cependant,  comme  conclusion  subsidiaire,  sa  con- 
clusion sous  lettre  b,  concernant  l'adjudication  des  enfants  issus 
du  mariage. 

Après  l'instruction  de  la  cause,  le  dit  Tribunal  a  admis  les 
faits  ci-après: 

Depuis  longtemps  déjà,  il  s'est  passé  des  scènes  regrettables 
entre  les  époux,  scènes  provoquées  par  la  femme.  Celle-ci  a  qtiitté 
à  plusieurs  reprises,  le  domicile  conjugal,  mais  sans  y  être  for- 
cée. Le  16  décembre  1877,  le  mari  a  levé  la  main  sur  sa  femme 
et  l'a  frappée.  Il  l'a  alors  maltraitée  et  injuriée  d'une  manière 
très  grave.  L.  Hugonnet  s'adonne  très  souvent  à  la  boisson,  bien 
qu'il  n'ait  p^  été  établi  qu'il  néglige  l'entretien  de  son  ménage 
et  de  sa  famille. 

A  plusieurs  reprises,  la  femme  a  déserté  le  domicile  conjugal, 
abandonnant  chaque  fois  la  maison  maritale  et  ses  enfants  pen- 
dant plusieurs  jours  consécutifs.  Depuis  un  an  environ,  elle  a,  à 
différentes  reprises ,  cherché  querelle  à  son  mari  et  l'a  insulté  à 
tout  propos,  le  traitant  de Une  fois,  en  1877,  elle  l'a  grave- 
ment injurié  et  s'est  livrée  sur  lui  à  des  actes  de  violence.  Soit 
en  ce  qui  concerne  la  conduite  de  son  ménage ,  soit  en  ce  qui 
concerne  l'entretien  et  l'éducation  de  ses  enfants,  la  femme  a  été 
très  négligente. 

L.  Hugonnet  n'a  pas  laissé  sa  femme  dans  le  besoin  (ainsi 
qu'elle  le  prétendait),  mais  il  ne  Ta  pas  toujours  traitée  en  bon 
mari. 

Les  effets  mentionnés  dans  la  conclusion  n*  4  de  la  demande 
ont  été  restitués  en  partie  à  la  femme  Hugonnet. 

Le  Tribunal  de  Morges,  considérant  que  Marie  Hugonnet  de- 
mande seule  la  rupture  des  liens  du  mariage  ;  que  si  le  défen- 
deur a  eu  des  torts  graves  envers  sa  femme,  celle-ci  les  a  provo- 
qués ou  en  a  eu  également  envers  lui  ;  que,  suivant  les  relations 
journalières  des  époux  Hugonnet  et  leur  conduite  réciproque, 
les  faits  qui  précèdent  ne  peuvent  être  considérés  comme  des 
sévices  ou  injures  graves  à  la  chçirge  du  mari  contre  sa  femme, 
a  rejeté  la  conclusion  de  la  demanderesse  tendant  à  ce.  que  le 
divorce  fût  prononcé.  Mais ,  considérant  qu'il  résulte  des  cir- 
constances de  la  cause  que  le  lien  conjugal  est  profondément 
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atteint,  le  Tribunal,  en  application  de  Tart.  47  de  la  loi  fédérale 
du  24  décembre  1874  sur  Tétat  civil ,  a  prononcé  la  séparation 
de  corps,  pour  le  terme  de  deux  ans,  des  époux  Hugonnet. 
Il  a  décidé  que  Louis-Emile  Hugonnet  sera  confié  à  sa  mère 
et  Jeanne -Henriette -Alice  à  son  père,  pendant  la  litispen- 
dance  ;  dit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  sur  la  3'  con- 
clusion. 

Sur  la  4*  conclusion,  le  Tribunal,  —  considérant  que  le  défen- 
deur détient  du  linge  et  des  vêtements  personnels  appartenant 
à  sa  femme  et  qu'il  n'en  a  restitué  qu'une  partie,  —  a  ordonné 
qu'il  doit  faire  immédiate  restitution  à  la  demanderesse  de  tout 
ce  qu'elle  lui  a  apporté  et  qu'il  pourrait  détenir  encore. 

Marie  Hugonnet  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement  et 
conclut  à  ce  que  les  fins  de  sa  demande  lui  soient  accordées. 
Elle  a,  dit-elle,  demandé  le  divorce  en  vertu  des  art.  46  b  et  47 
de  la  loi  fédérale;  elle  se  fondait  en  première  ligne  sur  des  causes 
déterminées:  or,  ces  causes  ont  été  constatées  par  le  jugement  dans 
ses  solutions  n"  3,  6  et  8;  le  Tribunal  devait  donc  prononcer  le 
divorce  et  ne  pouvait  pas  appliquer  l'art.  47  qui  ne  prévoit  que 
des  causes  indéterminées.  La  recourante  demande  en  outre  que 
les  enfants  lui  soient  confiés,  cela  pour  leur  plus  grand  avantage. 

Le  Tribunal  cantonal  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

Considérant  que  l'art.  46  de  la  loi  du  24  décembre  1874  et 
Tart.  47  qui  complète  le  précédent  sont  exclusivement  applica- 
bles au  cas  oii  le  divorce  est  demandé  par  un  seul  des  époux, 
tandis  que  l'application  .de  l'art.  45  est  réservée  au  cas  où  les 
deux  époux  sont  demandeurs  ; 

Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  le  mari  Hugonnet  ayant  re- 
noncé à  sa  conclusion  reconventionnelle  sous  lettre  a,  la  femme 
est  restée  seule  demanderesse  au  divorce  et  qu'elle  basait  son 
action  sur  les  art.  46  b  et  47,  c'est-à-dire  sur  des  sévices  et  in- 
jures graves  de  son  mari  envers  elle ,  ou  sur  le  fait  que  le  lien 
conjugal  était  profondément  atteint;  qu'elle  a  établi  les  sévices 
et  injures  graves  ;  que,  d'autre  part,^  il  a  été  constaté  qu'elle  a 
provoqué  les  scènes  regrettables  qui  ont  eu  lieu  entre  les  époux, 
qu'elle  a  quitté  plusieurs  fois  le  domicile  conjugal  sans  y  être 
forcée,  qu'elle  a  souvent  cherché  querelle  à  son  mari ,  l'a  grave- 
ment insulté  et  8*est  même  livrée  sur  lui  une  fois  à  des  actes  de 
violence  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  si  les  causes  déterminées  de 
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divorce  prévues  à  l'art.  46  b  ont  été  constatées ,  elles  l'ont  été 
aussi  bien  contre  la  partie  demanderesse  que  contre  le  mari  dé- 
fendeur; qu'il  y  a  eu  des  torts  réciproques  et  du  même  genre  de 
part  et  d'autre  ; 

Considérant  que  l'art.  46  b  paraît  avoir  pour  but  de  protéger 
l'époux  demandeur  contre  les  violences  ou  les  injures  de  son 
conjoint  et  ne  point  s'appliquer  au  cas  oii  cette  cause  déterminée 
de  divorce  existerait  à  la  fois  chez  les  deux  époux  ; 

Considérant  que  prononcer  le  divorce  dans  l'espèce  contre  le 
mari  parce  que  la  femme  seule  l'a  demandé  et  qu'elle  a  établi 
ses  allégués,  alors  qu'il  est  constant  qu'elle  s'est  rendue  coupable 
des  mêmes  faits  envers  son  mari,  ne  serait  ni  juste  ni  conforme 
à  l'intention  du  législateur  qui  a  voulu  donner  au  juge  en  cette 
matière  toute  latitude  pour  protéger  les  droits  réciproques  des 
époux.  Que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  l'art.  47  fournit  au  juge 
le  moyen  de  réaliser  ce  but  en  lui  permettant  de  faire  la  part 
des  torts  de  chacun  des  deux  époux  ; 

Considérant  que,  vu  les  circonstances  de  la  cause,  d'où  il  ré- 
sulte que  le  lien  conjugal  est  profondément  atteint,  il  y  a  lieu  de 
prononcer  non  pas  la  séparation  de  corps,  ainsi  que  l'ont  fait  les 
premiers  juges,  mais  le  divorce  ; 

Le  Tribunal  cantonal,  réformant  dans  ce  sens  le  jugement  du 
Tribunal  de  Morges,  prononce  le  divorce  des  époux  Hugonnet- 
iîuillet  en  vertu  de  l'art.  47  de  la  loi  fédérale.  —  Sur  la  2*  con- 
clusion de  la  demanderesse ,  le  Tribunal  cantonal  décide  que 
Louis-Emile  Hugonnet  sera  confié  à  sa  mère  et  Jeanne-Henriette- 
Alice  Hugonnetà  son  père  pour  leur  entretien  et  leur  éducation. 
—  Sur  la  3*  conclusion ,  le  Tribunal  cantonal  l'écarté ,  comme 
les  premiers  juges,  la  demande  de  pension  ne  lui  paraissant  pas 
justifiée.  —  Sur  la  4*  conclusion,  le  Tribunal  cantonal  maintient 
aussi  le  prononcé.  —  Tous  les  dépens  sont  compensés. 


Séanee  du  18  juin  1878. 


Lorsque  le  preneur  d'une  ferme  a  pris  dans  le  bail  Vengagement  de  ne  pas 

distraire  les  fourrages,  mais  de  les  consommer  sur  place,  la  vente  qu'il  en 

ferait  à  un  tiers  ne  saurait  nuire  au  droit  du  haïUeur  d'empêcher  la  sor» 

tie  des  fourrages  de  la  ferme. 

Le  tiers  acquéreur  die  récoltes  existant  sur  un  domaine  n'a  pas  vOcct- 
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tion  à  cntiguer  le  séquestre  que  le  propriétaire  du  domaine  a  pratiqué 
contre  son  preneur,  en  prétendant  qu'il  serait  tombé  en  nullité  par  le 
motif  que  le  propriétaire  n'aurait  pas  ouvert  son  action  ensuite  de  sé- 
questre dans  les  délais  prescrits  par  la  Ici. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Mercanton  ,  pour  Camps  et  Gheminon ,  à  Genèye ,  recourants. 
KocH,  Gustave,  pour  Joseph  Moisy,  intimé. 

Le  20  août  1877,  J.  Moisy  a,  pour  être  payé  de  600  fr.  à  lui 
dus  par  Odoni  Servilio,  entrepreneur  à  Ormont-dessous,  imposé 
un  séquestre  sur  six  meules  de  foin  reposant  sur  les  propriétés 
des  Charbonnières  et  du  Grand-Débat,  rière  Ormont-dessous, 
louées  par  Moisy  à  Servilio. 

Par  exploit  du  29  septembre  1877 ,  Camps  et  Cheminon  ont 
opposé  à  ce  séquestre  et  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  1*  Qu'ils 
sont  propriétaires  du  foin  séquestré;  2"  que  ce  séquestre  est  nul 
et  de  nul  effet:  3"  que  leur  opposition  est  maintenue. 

J.  Moisy  a  conclu  :  aj  par  voie  exceptionnelle,  à  ce  que,  aussi 
longtemps  que  les  demandeurs  ne  produiront  pas  un  acte  de 
vente  régulier,  ayant  date  certaine  antérieurement  au  20  août 
1877,  date  du  séquestre  du  défendeur,  ils  sont  éconduits  d'ins- 
tance comme  ne  justifiant  pas  leur  vocation  à  agir  ;  b)  au  fond, 
à  libération  des  fins  de  la  demande. 

Après  l'instruction  de  la  cause,  le  Tribunal  du  district  d'Aigle 
a  constaté  les  faits  suivants  : 

Par  convention  du  1"  janvier  1875 ,  J.  Moisy  a  remis  à  bail 
à  Odbni  Servilio,  pour  le  terme  de  5  ans  et  le  prix  annuel  de 
600  fr.,  payable  à  la  St-Denys,  les  immeubles  qu'il  possède  aux 
lieux  dits  Grand-Débat  et  en  Charbonnière,  Ce  bail  renferme, 
entr'autres,  comme  condition  que  «  le  preneur  ne  pourra  distraire 
»  ni  fourrage  ni  litière,  qui  devront  être  consommés  sur  place.  » 
Par  lettre  du  12  juillet  1877,  Odoni  Servilio  a  avisé  Moisy  qu'il 
ne  voulait  pas  continuer  le  bail.  Il  a  ensuite  quitté  les  lieux 
loués,  sans  avoir  payé  le  prix  du  loyer . 

Le  20  août  1877,  pour  être  payé  de  600  fr.  ensuite  du  dit  bail, 
Moisy  a  imposé  séquestre  sur  six  meules  de  foin  de  Tannée  pré- 
cédente, reposant  sur  les  propriétés  louées,  foin  qui  a  été  taxé  à 
180fr. 

En  automne  1876,  Odoni  Servilio  a  vendu  à  Camps  et  Che- 
minon une  certaine  quantité  de  foin  provenant  des  propriétés 
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qui  lui  avaient  été  affermées  par  Moisy  ;  cette  vente  a  été  fait» 
pour  le  prix  de  880  fr.,  qui  a  été  payé  par  les  demandeurs,  soit 
par  leur  représentant  V.  Morex ,  en  'deux  à-comptes  :  Tun  de 
800  fr.,  l'autre  de  80  fr. 

La  plus  grande  partie  du  foin  vendu  a  été,  pendant  le  courant 
de  l'année  1877,  consommé  sur  place  et  antérieurement  au  sé- 
questre insté  par  le  défendeur. 

Les  six  meules  de  foin,  objet  du  litige,  faisaient  partie  du  foin 
vendu  aux  demandeurs  par  la  convention  mentionnée  sous  n'  12. 

Statuant  en  la  cause,  le  Tribunal  d'Aigle  a,  par  jugement  du 
3  mai  1878,  écarté  l'exception  de  Moisy,  attendu  que  les  deman- 
deurs ont  été  admis  à  prouver  leur  qualité  de  propriétaires  du 
foin  séquestré  et  ont  ainsi  vocation  à  agir  ;  puis,  sur  le  fond,  re- 
jeté les  fins  de  la  demande  et  accordé  à  Moisy  ses  conclusions. 

Camps  et  Gheminon  ont  recouru  contre  ce  jugement,  dont  ils 
demandent  la  réforme  pour  fausse  application  de  la  loi  aux  faits 
n*"  12  à  16,  mauvaise  interprétation  des  clauses  du  bail  et  du 
procès-verbal  de  séquestre,  des  art.  865  et  1578  Ce,  690,  698  et 
417  Cpc.  Ils  font  valoir  les  moyens  et  coiisidérations  d-après  : 

1*  La  vente  du  foin  peut  être  opposée  à  Moisy  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  annulée,  carpelle  est  antérieure  à  son  séquestre,  La  clause 
du  bail  entre  Moisy  et  Servilio  relativement  à  la  non-distraction 
du  foin,  est  res  inter  alias  acta  pour  les  demandeurs  ;  elle  ne 
saurait  nuire  à  un  acquéreur  de  bonne  foi  et  ne  peut  faire  tom- 
ber la  vente.  D'ailleurs,  le  bail  n'interdit  pas  la  vente;  il  exige 
seulement  que  le  foin  soit  consommé  sur  place. 

2*  Le  privilège  de  l'art.  1578  Ce.  ne  peut  empêcher  la  vente 
des  objets  sur  lesquels  il  repose.  Ce  privilège  n'existe  qu'autant 
que  le  bailleur  est  créancier  du  locataire;  or,  dans  l'espèce,  il 
n'est  pas  établi  que  le  prix  du  bail  n'ait  pa&  été  payé. 

3"  Enfin ,  Moisy  n'a  pas  ouvert  d'action  en  reconnaissance  de 
dette;  le  séquestre  est  ainsi  tombé  en  nullité  (Cpc.  698,  417  et 
420).  Camps  et  Cheminon  peuvent  opposer  comme  acheteurs 
tous  les  droits  qu'aurait  pu  faire  valoir  leur  vendeur  Moisy. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 
Motifs  : 

Considérant  que  Camps  et  Cheminon  sont,  en  effet,  devenus 
acquéreurs  du  foin,  objet  du  litige,  par  une  vente  antérieure  au 
séquestre  de  Moisy. 

Mais  attendu  qu'Odoni  Servilio  ne  pouvait  disposer  du  foin  ; 
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que  la  vente  qu'il  en  a  faite  était  contraire  à  la  clanse  de  son 
bail  d'aprôs  laquelle  le  preneur  ne  devait  distraire  ni  fourrage 
ni  litière,  ces  produits  devant  être  consommés  sur  place.  — 

Qu'Odoni  Servilio  ne  pouvait,  par  conséquent,  pas  transférer 
à  ses  acheteurs  des  droits  i^n'il  n'avait  pas  lui-même. 

Considérant  que  la  dite  vente  n'a  d'effet  qu'entre  les  contrac- 
tants Camps  et  Cheminon,  d'une  part,  et  Odoni  Servilio  d'autre 
part  ;  qu'elle  ne  peut  être  opposée  au  tiers  Moisy  et  ne  saurait 
porter  préjudice  aux  droits  de  celui-ci. 

Considérant  que  Moisy  était,  pour  le  prix  de  son  bail ,  au  bé- 
néfice du  privilège  légal  établi  par  l'art.  1578  Ce.  et  portant  sur 
les  six  meules  de  foin  garnissant  la  ferme. 

Considérant  que  sa  qualité  de  créancier  d'Odoni  Servilio  n'a 
point  étS  contestée  par  ce  dernier;  que  celui-ci  n'a  pas  prétendu 
qu'il  eût  payé  son  loyer  et  n'a  point  produit  de  quittances  consta- 
tant ce  paiement. 

Considérant,  quant  au  séquestre,  que  Camps  et  Cheminon 
étant  à  l'égard  de  cet  acte  des  tiers  vis-à-vis  de  Moisy  et  d'Odoni 
Servilio  n'ont  pas  vocation  à  critiquer  ce  séquestre,  en  prétwi- 
dant  qu'il  serait  tombé  en  nullité  par  le  motif  que  Moisy  n'au- 
rait pas  ouvert  l'action  prévue  aux  articles  698  et  417  Cpc. 


Séance  du  2  juillet  1878. 


Aucune  disposition  de  loi  n'interdit  de  cumuler  la  preuve  par  témoins 
avec  l'inspection  locale. 


Dans  une  demande  du  28  mars  1878,  R.  Millier  a  conclu  : 

V  Que  c'est  sans  droit  que  la  masse  Emmerling  et  Ruster- 
holz  a  fait  procéder  à  l'ouverture  forcée  de  la  cave  située  sous 
le  bâtiment  de  l'hôtel  Byron  que  le  demandeur  tient  en  location 
de  G.  Wolff  et  qu'elle  a  fait  apposer  des  scellés  sur  la  porte  de 
cette  cave. 

2*  Que  c'est  également  sans  droit  que  la  masse  a  fait  procéder 
à  l'inventaire  des  vins  contenus  dans  cette  cave. 

3?  Que  la  masse  est  sa  débitrice,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
des  sommes  suivantes 

La  masse  Emmerling  et  Rusterholz  a  conclu  à  libération. 
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A  raadience  présidentielle  du  21  mai  1878,  la  masse  défende- 
resse a  demandé  à  prouver  par  témoins  et  par  l'inspection  lo- 
cale ses  allégués  15,  16,  18  et  19  ainsi  conçus: 

«  N*  15.  Il  existe  effectivement  dans  ITïôtel  Byron  une  cave  à 
)>  rOuest,  dont  les  jours  s'ouvrent  sur  la  terrasse,  mais  ce  n'est 
Y»  pas  celle  où  se  trouvent  les  vins  dont  Miiller  réclame  la  pro- 
»  priété. 

Ti  N*  16.  Us  se  trouvent  dans  une  autre  cave  située  à  l'Est  et 
»  dont  leÉ  jours  ouvrent  sur  le  chemin. 

i>  N*  18.  Les  vins  dont  Miiller  réclame  la  propriété  forment  un 
D  assoiiiment  de  vins  de  nombreuses  provenances  et  de  nom- 
0  breuses  marques ,  qui  a  toute  l'apparence  d'un  solde  ou  d'une 
n  partie  du  solde  d'un  bouteiller  d'hôtel. 

a  N"*  19.  Ces  vins  sont  placés  dans  des  paniers  à  vivres  on 
ft  dans  des  caisses  à  biscuits ,  eux-mêmes  posés  en  grand  désor* 
»  dre  dans  la  cave  et  offrant  l'apparence  d'un  sauvetage  fait 
i>  avec  précipitation.  » 

2"*  Miiller  s'est  opposé  à  la  preuve  par  témoins  des  faits  ci- 
dessus,  estimant  qu'ils  tendent  à  décrire  un  état  de  fait  qui  peut 
et  doit  être  conëlaté  par  le  Tribunal  seul;  qu'il  importe  que  la 
Cour  supérieure  puisse,  cas  échéant,  se  prononcer  librement  sur 
ces  allégués.  C'est  donc  à  tort  que  la  masse  défenderesse  a  cu- 
mulé la  preuve  testimoniale  avec  l'inspection  locale. 

Le  président  du  tribunal  du  district  d'Aigle  a,  par  jugement 
incident  du  21  mai  1878 ,  admis  le  genre  de  preuves  entrepris 
par  la  défenderesse  et  dit  que  les  frais  de  l'incident  suivront  le 
sort  de  la  cause  au  fond. 

Au  rapport  de  la  sentence ,  le  demandeur  a  déclaré  recourir 
au  Tribunal  cantonal  Cette  Cour  a  écarté  le  pourvoi. 

Motifs  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  de  cu- 
muler la  preuve  par  témoins  avec  l'inspection  locale. 

Que,  du  reste,  les  allégués,  objet  de  l'incident,  ne  tendent  pas 
uniquement  à  constater  un  état  des  lieux,  dont  l'appréciation 
appartiendrait  au  tribunal,  mais  aussi  à  établir  certains  faits  au 
moyen  de  la  déposition  de  témoins. 


-o—         <gg 
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Séance  da  2  juillet  1878. 
Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement,  lorsque  le  juge  se  borne  à  consigner  les 
dépositions  des  témoins,  sans  rendre  sa  décision  sur  chacun  des  points 
de  fait  dont  la  preuve  a  été  entreprise  par  témoins, 

(Voir  Journal  des  Tribunaux,  n»  21  du  !•' juin  1878,  page  850.) 

L.  Laurent,  agent  d'affaires  àSte-Groix,  alléguant  qu'ensuite 
de  vente  juridique  du  29  décembre  1877,  faite  au  préjudice  de 
£.  GattoUiat,  il  était  devenu  adjudicataire  de  quatre  blancs  de 
musique  vendus  à  F.  Reçordon ,  a  conclu  à  ce  que  ce  dernier 
soit  condamné  à  les  lui  restituer  ou  à  en  payer  la  valeur  par  56  fr. 

Statuant,  le  juge  de  paix  de  Ste-Croix  a  accordé  à  Laurent  ses 
conclusions. 

F.  Recordon  a  recouru  en  nullité  et,  subsidiairement,  en  ré- 
forme contre  ce  jugement  par  les  motifs  suivants  : 

Nullité.  Le  jugement  est  nul  s'il  a  été  rendu  en  contradictoire, 
le  juge  n'ayant  donné  aucune  décision  sur  les  points  de  faits  sur 
lesquels  des  témoins  ont  été  entendus.  (Art.  436  §§  6  et  c  du 
Cpc.)  Il  est  également  nul  s'il  a  été  rendu  par  défaut,  car  il 
n'y  a  eu  ni  assignation  ni  appointement,  ni  pour  le  8  mai  ni  pour 
le  iS  mai. 

A  l'audience  du  1*'  mai  1878,  les  parties  comparaissant,  Re- 
cordon a  allégué  qu'il  était  possesseur  de  bonne  foi;  que,  du 
reste ,  les  musiques  ne  sont  pas  des  blancs,  ce  qui  doit  paraître 
évident  aux  personnes  au  courant  de  l'industrie  de  Ste-Groix. 
Laurent  persiste  et  dit  qu'il  voulait  faire  entendre  des  témoins. 
Le  procès  verbal  censé  du  8  mai  se  rapporte  donc  au  1*'  mai  et 
quant  au  jugement  il  n'a  pu  être  rendu  que  le  iS,  puisqu'il  est 
basé  sur  les  dépositions  des  témoins  entendus  le  iS, 

Dans  son  mémoire ,  l'intimé  L.  Laurent  a  déclaré  adhérer  à 
la  nullité  demandée. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs: 

Considérant  qu'à  l'audience  dite  du  8  mai  Laurent  a  demandé 
à  prouvet  ses  allégués  par  les  témoins  Junod  et  Cornuz. 

Que,  le  13  mai,  les  dits  témoins  ayant  été  entendus,  le  juge 
s'est  borné  à  consigner  leurs  dépositions  dans  son  procès-verbal, 
sans  rappeler  chaque  point  de  fait  sur  lequel  une  preuve  par 
témoins  a  été  entreprise  et  sans  rendre  de  décision  sur  chacun 
de  ces  points  de  fait. 
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GoDsidérant,  dès  lors,  qu'an  tel  jugement  doit  être  annulé  aux 
termes  de  l'art.  436  §§  6  et  c  du  Cpc, 

Le  Tribunçil  cantonal  admet  le  recours;  annule  la  sentence  du 
juge  de  paix  de  Ste-Croix  ;  renvoie  l'affaire  devant  le  juge  de 
paix  du  cercle  de  Baulmes  pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE, 


Séance  du  26  juin  1878. 
Vol  pendant  un  incendie.  —  Beœl.  —  Solidarité  pour  la  respon- 
sabilité du  dommage. 


La  responsabilUé  civile  du  dommage  résidtant  d'un  vol  et  durecdemenJt  des 
.  objets  volés  doit  peser  coUectwement  et  sàUdairement  sur  les  auteurs  de 
ces  dUits  connexes, 

(Voir  Journal  des  TnbunoMX^  n«  23  du  22  juin  1878,  page  40S.) 


Avocals  des  parties  : 
MM.  Roouiv,  licencié  en  droit,  pour  Susette  Chatelan,  recourante. 
DE  Mburon,  licencié  en  droit,  pour  Daniel  Chatelan,  recourant. 
Ministère  public  :  M.  le  Procureur  général. 


Dans  la  nuit  du  18  au  19  février  1878,  pendant  Tincendie  qui 
a  consumé  le  bâtiment  de  Daniel  Chatelan,  à  Bretigny-sur-Mor- 
rens,  Jean  Chatelan,  cordonnier  au  dit  lieu,  a  soustrait  au  pré- 
judice du  premier  deux  port^-monnaie  renfermant  une  valeur 
supérieure  à  50  francs  anciens.  Susette  Chatelan,  femme  du  pré- 
nommé Jean  Chatelan,  a  recelé  ces  valeurs,  sachant  qu'elles  pro- 
venaient du  vol  commis  par  son  mari. 

Faisant  application  des  art.  269,  272  6,  271  o,  299  et  310  du 
Cp.,la  Cour  correctionnelle  du  district  d'Echallens  a  condamné: 

V  Jean  Chatelan,  à  18  mois  de  réclusion  et  10  ans  de  priva- 
tion générale  des  droits  civiques. 

.  2""  Susette  Chatelan  à  200  fr.  d'amende,  3  mois  de  réclusion 
et  5  ans  de  privation  générale  des  droits  civiques ,  et  tous  deux 
aux  frais  par  portions  égales  et  solidairement. 

Statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile,  la  Cour  a  con- 
damné Jean  et  Susette  Chatelan  à  payer  à  Daniel  Chatelan  cha- 
cun la  somme  de  400  fr.  valeur  échue  et  portant  intérêt  au  5  V, 
dès  le  jour  du  jugement,  sans  solidarité  entr'eux. 


Digitized  by 


Google 


—  481  - 

Susette  Ghatelan  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement, 
concluant  :  P  A  la  levée  de  la  condamnation  à  toute  indemnité , 
attendu  que  les  valeurs  enlevées  ne  lui  ont  nullement  profité, 
mais  ont  servi  à  acquitter  les  dettes  du  mari,  lequel  a  seul  sous- 
trait et  doit  diès  lors  seul  restituer;  2^  Subsidiairement,  au  rejet 
de  la  solidarité;  3'  De  plus,  aux  dépens  de  Daniel  Ghatelan  et 
subsidiairement  de  TËtat. 

A  Taudience  de  la  Cour  de  cassation ,  le  défenseur  de  Susette 
Ghatelan  a  déclaré  abandonner  le  recours  en  ce  qui  touche  la 
solidarité,  la  conclusion  sur  ce  point  étant  le  résultat  d'une 
erreur. 

Daniel  Ghatelan  a  aussi  recouru.  Il  estime  que  la  Gour  correc- 
tionnelle aurait  dû  prononcer  la  solidarité  entre  Jean  et  Susette 
Ghatelan  quant  à  la  réparation  civile  et  il  conclut  à  ce  que  les 
deux  condamnés,  reconnus  coupables  de  vol  et  de  recel  d'une 
somme  de  700  fr.  au  moins  à  son  préjudice ,  soient  condamnés 
solidairement  à  lui  payer,  à  titre  d'indemnité  civile,  la  somme  de 
huit  cents  francs,  cette  somme  devant  être  répartie  entre  les 
deux  condamnés  dans  une  proportion  égale. 

La  Cour  de  cassation  a  admis  ce  recours  par  les  motifs  sui- 
vants : 

Gonsidérant  que  le  vol  et  le  recèlement,  bien  qu'envisagés  par 
le  code  pénal  comme  deux  délits  distincts,  sont  commis  dans 
le  même  but,  s'appliquent  au  même  objet  et  concourent  au  même 
résultat. 

Considérant  que  les  actes  délictueux  dont  Jean  et  Susette 
Ghatelan  se  sont  rendus  coupables  doivent  être  considérés  dès 
lors  comme  des  faits  connexes,  le  recel  étant  la  continuation,  le 
parachèvement  du  vol. 

Attendu  que  la  responsabilité  du  dommage  résultant  de  ces 
actes  délictueux  doit  peser  sur  les  deux  coupables  collective- 
ment. 

Qu'en  effet  il  est  impossible  de  déterminer  dans  quelle  pro- 
portion chacun  des  délinquants  a  contribué  au  préjudice  que 
subit  la  partie  lésée. 

Vu  l'art  1037  du  Gode  civil. 

Gonsidérant  que  Jean  et  Susette  Ghatelan  doivent  dès  lors 
être  déclarés  solidairement  responsables  du  dommage  cause  par 
leur  fait  à  Daniel  Ghatelan. 

Que  Susette  Ghatelan  ayant 'été  reconnue  coupable  du  délit 
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de  recel ,  il  importe  peu  que  les  valeurs  enlevées  aient  profité 
exclusivement  à  son  mari  ainsi  qu'elle  le  prétend, 

La  Cour  de  cassaiion  pénale  écarte  le  recours  de  la  femme 
Chatelan;  admet  celui  de  Daniel  Chatelan;  réforme,  en  consé- 
quence, le  jugement  du  11  juin  1878,  en  ce  sens  que  Jean  et 
Susette  Chatelan  sont  condamnés  solidairement  à  payer  à  Dar 
niel  Chatelan  la  somme  de  huit  cents  francs ,  valeur  échue  et 
portant  intérêt  dès  le  11  juin  1878,  au  5  V.,  cette  somme  devant 
être  répartie  par  parts  égales  entre  les  deux  condamnés;  main- 
tient le  surplus  de  la  dite  sentence,  en  ordonne  l'exécution,  et 
condamne  Susette  Chatelan  aux  frais  de  cassation,  ainsi  qu'aux 
dépens  vis-à-vis  de  Daniel  Chatelan,  lequel  soumettra  à  cet  effet 
une  liste  de  frais  à  la  modération  du  président  de  cette  cour. 


Société  des  juristes  suisses. 


Nous  avons  sous  les  yeux  le  programme  détaillé  de  la  réunion 
de  la  Société  des  juristes  suisses  qui  aura  lieu,  comme  nous 
l'avons  dit,  à  Genève  les  18,  19  et  20  août,  tel  qu'il  a  été  arrêté 
par  le  comité  central,  d'accord  avec  le  comité  local  composé  de 
MM.  de  Seigneux,  Dufour,  juge,  Gentet,  professeur,  Cherbuliez, 
notaire,  Âmberny,  avocat,  et  Jousserandot,  professeur. 

Le  18,  il  y  aura  réception  des  juristes  arrivés  à  Genève,  à  6  h. 
du  soir,  chez  M.  de  Seigneux,  à  Malagnou. 

Le  19,  assemblée  générale  consacrée,  après  le  discours  d'ou- 
verture du  président,  M.  le  professeur  Kœnig  (Berne),  aux  affai- 
res de  la  société.  Ensuite  aura  lieu  une  discussion  sur  l'art.  33 
de  la  Constitution  fédérale  relatif  à  la  libre  pratique  de  leur 
profession  pour  les  avocats,  dans  toute  la  Confédération  (rap- 
porteur M.  le  D'  Willi,  co-rapporteurs  MM.  les  professeurs  G, 
Vogt  et  J.  Hornung).  Enfin  viendra  la  discussion  sur  le  traité  de 
1869  avec  la  France,  au  point  de  vue  de  la  tutelle  et  des  succes- 
sions (rapporteur,  M.  le  professeur  Alex.  Martin).  —  A 1  h.  dîner 
en  commun  ;  à  4  h.  promenade  sur  le  lac  ;  à  6  h.  réception  chez 
M.  l'avocat  Alb.  Dunand,  à  Bellevue. 

Le  20,  continuation  des  discussions  :  question  de  la  protection 
des  inventions,  marques  de  fabriques,  etc.  (rapporteur  M.  le  D' 
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Meili;  co-rapportear  M.  le  professeur  Schreyer).  —A  2  h.  dîner 
en  commun. 
Puisque  nous  venons  de  mentionner  le  rapport  que  doit  pré- 
.  senter  M.  le  professeur  Alex.  Martin,  ad  sujet  du  traité  de  1§G9, 
nous  joindrons  ici  le  sommaire  de  ce  rapport  : 

I.  NOTIONS  GÉNÉRALES  :  Difficultés  du  droit  international 
privé.  —  Utilité  des  conventions  internationales  pour  résoudre 
ces  difficultés. 

II.  Question  spéciale  :  Traité  de  1869  entre  la  France  et 
la  Suisse  : 

!•  Analyse  de  ce  traité.  —  Actions  personnelles.  —  Actions 
réelles.  —  Partages  de  successions.  —  Faillite.  —  TuteÛe.  — 
Exécution  de  jugements.  —  Communication  de  documents  judi- 
ciaires. 

2°  Critiques  dirigées  contre  ce  traité.  La  question  à  traiter 
concerne  surtout  les  successions  et  les  tutelles  :  mais  il  est  dif- 
ficile de  ne  pas  signaler  d'autres  points  faibles  :  a)  Pour  la 
compétence  en  général,  b)  Pour  les  faillites.  Complication  résul- 
tant des  formalités  exigées  par  l'art.  6.  c)  Pour  la  communica- 
tion des  documents  judiciaires. 

Examen  de  la  question  spéciale. 

A.  Successions,  —  Cas  divers  :  a)  Action  des  créanciers  contre 
la  succession,  bj  Action  en  partage  de  communauté,  cj  Action  en 
partage  de  succession  ;  —  difticulté  quand  la  succession  est  à  la 
fois  mobilière  et  immobilière,  d)  Réclamations  fiscales  dirigées 
contre  la  succession.  —  Nécessité  de  protéger  les  ressortissants 
des  deux  pays  contre  les  doubles  impositions.  Le  remède  con- 
sisterait dans  rétablissement  d'un  tribunal  arbitral  indiquant 
celui  des  deux  nays  qui  doit  percevoir  l'impôt. 

Remplacer,  aans  ces  divers  cas,  le  tribunal  du  lieu  d'origine 
par  le  tribunal  du  lieu  du  principal  établissement. 

B.  Tutelles  :  Position  particulièrement  grave  du  canton  de 
Genève  qui  renferme  près  de  30,000  Français.  —  Changement 
apporté  par  Fart.  10  du  traité  à  Tancien  état  de  choses  à  Uenève. 
—  La  tutelle  du  lieu  d'origine  remplaçant  la  tutelle  du  lieu  du 
domicile.  —  Liconvénient  de  ce  changement.  —  Il  y  aurait  lieu 
de  revenir  à  la  tutelle  du  lieu  du  domicile. 

Conclusion. 

Si  l'occasion  se  présente  d'examiner  à  nouveau  le  traité  de 
1869 ,  prier  le  Conseil  fédéral  de  demander  une  modification  de 
ce  ti-aité  conformément  aux  indications  ci-dessus,  et  notamment 
pour  éviter  les  doubles  impositions. 

Pour  atteindre  ce  résultat,  et  d'une  manière  générale  pour 
trancher  les  contestations  entre  les  autorités  des  deux  pays  à  la 
compétence ,  établir  un  tribunal  arbitral  chargé  de  décider  de 
ces  conflits  de  compétence. 
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Le  mariage  civil  en  Italie. 

On  mande  de  Rome  au  Specfatore  que  le  ministère  a  préparé 
le  projet  de  loi  suivant  : 

Art.  1«'.  Le  mariage  civil  est  obligatoire  avant  le  mariage  religieux. 

Art.  2.  Aucun  curé  ou  prêtre  ne  pourra  se  prêter  &  la  célébration  du 
mariage  religieux  s'il  n'a  pas  constaté  que  le  mariage  civil  a  été  réguliè- 
rement contracta. 

Les  ecclésiastiques  qui  contreviendraient  à  ces  prescriptions  setont 


a)  D'une  amende  de  200  à  400  francs  pour  la  première  fois  ; 

h)  De  400  à  600  francs  pour  la  seconde  fois; 

cj  De  600  à  1000  francs  pour  la  troisième  fois,  plus  l'emprisonnement 
d'un  à  trois  mois. 

Art.  3.  Les  citoyens  qui  chercheraient  à  éluder  la  loi  par  des  mariages 
clandestins  ne  pourront  en  aucun  cas  invoquer  les  effets  de  la  loi  civile 
pour  la  légitimation  de  leurs  enfants. 

Art.  4.  Les  syndics,  comme  officiers  de  l'état  civil,  devront  dénoncer 
aux  autorités  les  mariages  religieux  qui  seraient  célébrés  dans  leurs  com- 
munes avant  le  mariage  civil. 


Dans  sa  séance  du  25  courant,  l'Académie  de  Lausanne  a  accordé  le 
grade  de  licencié  en  droit  à  M.  Paul  Meylan,  du  Chenit,  à  la  suite  d'une 
dissertation  sur  la  Condition  de  Vépoux  mrvivant. 


Gh.  BovEN,  not.,  rédacteur. 


RecoDYrements  joridiqnes. 


PROCDRATION 


Le  soussigné  a  ouvert  son  bu- 
reau d'agent  d'affaires,  à  Mon- 
treux. 

Alfred  JATON, 


6ÈRÂICE  D'AFFAIRES 

PROCURATION 

Reeravreneots  aniaUes  et  joridiqiies. 

URSBGNiiiiiTs  Gomuaiox 


G.    M  I  CHOT 

17,  nie  da  Lac,  17 
MOR  GES 


Lausanne.  — Imp.  L.  CORBAZ  &  Gompi 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

BEM  DE  JUBISFRIIDENCES  FÉDÉRALE  &  CANTONALE 
Paraissaot  à  Laisanne  nne  Fois  par  senaÎBe*  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent, 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
l'imprimerie  L.  Corbaz  et  0«  et  aux  bureaux  de  poste. 

Ai^'ONCES  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 


Sommaire.  —  La  course  et  le  droit  de  prises  maritimes.  —  Tr^mncd  fédéral: 
Mttller  c.  Canton  d'Unterwald  ;  effet  de  l'annonce  d'un  recours  au  Tri- 
bunal fédéral  -—  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Delmatto  c.  Blanchod;  pro- 
cédé tardif;  responsabilité  de  l'entrepreneur  et  de  l'architecte.  —  Rôth- 
lisberger  c.  Christinet;  recours  déposé  irrégulièrement.  —  Masse  Rinsoz 
c.  Grandjean  et  0^\  tardiTité  d'une  évocation  en  garantie.  —  Compagnie 
Suisse  Occidentale  c.  BugDion;  dépôt  de  coupons;  défaut  de  vérification 
immédiate;  responsabilité  de  la  Compagnie. — .Baldv  c. Potterat;  oppo- 
sition à  séquestre  ;  refus  de  sceau.  —  Cassation  pénale  :  Ministère  public 
c.  Porchet  et  consorts  ;  abus  de  confiance  ;  compétence  du  Tribunal  de 
police.  —  Ministère  public  c.  Gaillard  ;  outrage  ;  jugement  annulé.  — 
Impositions  commimales.  —  Jeux  de  hasard  et  loteries,  —  Licenciés  en 
droit. 

La  course  et  le  droit  de  prises  maritimes. 

Grâce  à  sa  situation  et  à  ses  flottes,  T Angleterre  estrelle  inat- 
taquable ?  Comment  la  Russie  est-elle  en  mesure  de  lui  causer 
un  préjudice  sérieux? 

Tel  est  un  des  problèmes  qu'on  a  le  plus  discuté  ces  derniers 
temps.  Au  premier  abord,  les  journaux  russes  avaient  parlé  avec 
feu  d'une  expédition  aux  Indes  ;  à  les  croire ,  rien  ne  serait  plus 
facile  pour  leur  héros  favori ,  le  conquérant  de  Taschkend.  Cet 
enthousiasme  s'est  singulièrement  refroidi  lorsque  des  hommes 
compétents  eurent  démontré  qu'il  faudrait  huit  mois  pour  trans- 
porter une  armée  au  travers  de  l'Asie  centrale  et  atteindi*e 
PHimalaya. 
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Là-dessus  les  comités  panslavistes  s'écrièrent  qu'il  fallait  rui- 
ner le  commerce  britannique  en  lançant  des  corsaires.  Ces  comi- 
tés comprirent  bien  que  la  Russie  serait  gênée  par  le  traité  de 
1856  qui  a  aboli  la  course,  mais  ils  crurent  que  la  difficulté 
pourrait  être  tournée  en  s'adressant  aux  Etats-Unis,  qui  n'y  ont 
pas  adhéré,  et,  à  plusieurs  reprises,  le  bruit  courut  que  des  ar- 
mateurs américains  étaient  venus  solliciter  des  lettres  de  mar- 
que, offrant  en  retour  des  sommes  considérables. 

A  la  dernière  heure,  Moscou,  la  cité  sainte,  mit  en  avant 
ridée  d'acheter  des  navires  à  l'étranger.  Ce  projet  reçut  bon  ac- 
cueil en  haut  lieu  ;  bientôt  des  souscriptions  considérables  furent 
recueillies  sous  le  patronage  d'un  grand-duc  et  avec  l'argent 
on  fit  en  Amérique  l'acquisition  de  plusieurs  bâtiments.  Ces  vais- 
seaux n'auraient  pas  été  des  corsaires  proprement  dits,  attendu 
qu'ils  auraient  été  montés  en  bonne  partie  par  des  équipages 
russes  et  placés  sous  la  discipline  militaire  ;  ils  auraient  eu  une 
grande  analogie  avec  la  Seewéhr  qu'avait  organisée  la  Prusse 
en  1870. 

Quoiqu'on  en  soit  resté  là  et  que  le  congrès  ait  mis  fin  à  ces 
préparatifs,  il  nous  paraît  intéressant  d'examiner  l'état  de  la 
question  au  point  de  vue  du  droit  international. 


Comme  chacun  sait,  autrefois  les  luttes  de  peuple  à  peuple 
s'exerçaient  d'une  manière  impitoyable  ;  tous  les  moyens  étaient 
bons  pour  assurer  la  victoire  définitive  :  les  ruines  du  Palatinat 
sont  là  pour  attester  de  quelle  façon  le  Boi-Soleil|,  ce  prince  des 
arts  et  des  lettres,  entendait  la  guerre.  Les  armées  ne  possé- 
daient en  propre  que  de  faibles  ressources  et  vivaient  aux  dépens 
de  l'ennemi;  les  campagnes  étaient  des  razzias  en  grand;  on  se 
souvient  de  la  fameuse  maxime  : 

La  guerre  doit  se  nourrir  elle-même. 

Les  troupes,  composées  dé  mercenaires,  ne  s'engageaient  que 
parce  qu'elles  avaient  le  pillage  en  perspective. 

Depuis  un  siècle  environ,  d'autres  principes  ont  prévalu;  on 
est  devenu  plus  humain  ;  on  admet  bien  encore  que  le  vainqueur 
peut  frapper  des  contributions,  faire  même  des  réquisitions  en 
s'adressant  au^  autorités  locales  :  mais  on  ne  reconnaît  plus  au 
soldat  le  droit  d'attenter  à  la  propriété  privée,  soit  pour  s'en  em- 
parer, soit  pour  la  détruire  inutilement;  le  vol  est  sévèrement 
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réprimé,  et  entr'autres  il  n'est  plus  permis  à  un  capitaine  d'ex- 
dter  le  zèle  de  ses  hommes  en  lenr  promettant  le  pillage  d'ane 
ville  assiégée. 

Qn  objectera  peut-être  que,  dans  le  sac  du  Palais  d'été  à  Pé- 
kin, le  comte  de  Palikao  n'y  a  pas  regardé  de  si  près ,  mais  ce 
général  s'est  excusé  en  alléguant  qu'il  s'agissait  de  l'habitation 
d'un  prince  ennemi  et  qn'il  fallait  absolument  terroriser  les 
tt  Barbares,  n 

Après  avoir  posé  ces  règles  pour  les  guerres  continentales, 
par  une  étrange  contradiction,  on  a  maintenu,  pendant  fort 
longtemps,  le  droU  de  prises  maritimes,  le  droit  de  saisir  des 
navire^  de  commerce  appartenant  à  une  nation  ennemie.  Et 
même,  pour  opérer  de  pareilles  captures ,  tous  les  moyens  sem- 
blaient équitables ,  c'est-à-dire  que  non-seulejjpent  ies  flottes  de 
guerre  étaient  autorisées  à  s'emparer  de  navires  inoffensifs,  mais 
encore  on  recourait  au  brigandage,  à  la  piraterie  :  les  Etats  bel- 
ligérants délivraient  des  lettres  de  marque  à  des  particuliers  qui 
armaient  et  agissaient  pour  leur  propre  compte,  courant  sus  aux 
bâtiments  marchands  ennemis. 

Il  est  inutile  d'exposer  ici  combien  cette  organisation  était 
défectueuse,  quelle  porte  elle  ouvrait  aux  abus  ;  il  y  avait. là  un 
danger  pour  les  nations  neutres,  car  qui  répondait  que  les  cor- 
saires, une  fois  autorisés,  ne  s'attaqueraient  pas  au  premier  bâ- 
timent venu,  sans  s'occuper  du  pavillon,  de  l'origine?  En  pleine 
mer,  il  leur  était  facile  de  faire  disparaître  tout  ce  qui  aurait  pu 
témoigner  contre  eux  et  la  plupart  du  temps  ils  n'étaient  qu'un 
ramassis  de  forbans. 

An  milieu  de  notre  siècle,  le  péril  résultant  d'un  tel  état  de 
dioses  frappait  d'autant  plus  les  esprits  que ,  d*un  côté,  le  com- 
merce maritime  avait  pris  une  extension  énorme,  et  que,  d'un 
autre,  la  guerre  avait  un  peu  perdu  de  ses  horreurs. 

Au  congrès  de  Paris,  en  1856,  on  résolut  d'y  mettre  un  terme  ; 
les  grandes  puissances  signèrent  une  déclaration  qui  se  résume 
en  ces  termes  : 

«  La  course  est  et  demeure  abolie.  » 

Elle  fut  présentée  aux  Etats-Unis  avec  invitation  d'y  adhérer. 
Malgré  toutes  les  sollicitations,  les  Américains  s'y  refusèrent; 
ils  motivèrent  leur  refus  à  peu  près  comme  suit  : 

Il  y  a  bien  dans  ce  traité  le  genre  d'un  progrès ,  mais  il  est 
insuffisant;  en  réalité  il  consacre  une  injustice  et  a  pour  but  de 
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la  perpétuer.  Vu  Tétat  de  notre  marine,  une  demi-mesure  comme 
celle-là  U0U8  nuirait  plus  qu^elle  ne  nous  serait  utile. 

Il  n'y  aura  pas  de  réforme  sérieuse  tant  que  les  flottes  mili- 
taires pourront  continuer  à  faire  ce  qu'on  interdit  aux  corsaires, 
c'est-à-dire  à  capturer  des  marchandises,  des  bâtiments  inof- 
fensifs. 

La  France,  la  Prusse,  l'Italie  et  la  Russie  accueillirent  favo- 
rablement cette  argumentation  et  se  déclarèrent  prêtes  à  abolir 
les^^me^  maritimes  aussi  bien  que  la  course,  mais  la  Grande- 
Bretagne  s'y  opposa  énergiquement  et  l'on  dut  en  rester  là. 

Dernièrement  les  Anglais  doivent  avoir  regretté  de  n'avoir 
pas  adhéré  aux  propositions  formulées  par  les  Etats-Unis,  car  si 
ces  propositions  avaient  été  consacrées  par  un  traité  ils  auraient 
été  eux-mêmes -invulnérables  dans  une  lutte  avec  la  Russie. 

Le  motif  qui  avait  dicté  l'opposition  de  l'Angleterre  en  1856, 
c'est  que  sa  flotte  lui  assure  la  prépondérance  dans  une  guerre 
contre  une  nation  commerçante;  en  d'autres  termes  elle  n'avait 
eu  en  vue  alors  que  l'Amérique.  Cette  fois-ci  les  conditions  étaient 
bien  différentes  :  d'une  part,  l'activité  maritime  de  la  Russie  n'a 
pas  l'étendue  de  celle  des  Etats-Unis;  au  moyen  d'une  certaine 
augmentation  de  frais  elle  est  en  mesure  de  faire  par  terre  ses 
exportations;  d'un  autre  côté,  le  commerce  britannique  s'était 
ému  assez  vivement  en  entendant  parler  de  croiseurs. 

Il  y  a  là  un  fait  inéluctable.  L'amirauté  a  beau  posséder  de 
nombreux  cuirassés,  ces  cuirassés  ne  peuvent  pas  se  multiplier 
à  l'infini  pour  convoyer  les  steamers  que  Londres,  Liverpool  et 
Manchester  lancent  sur  tous  les  océans  ;  ils  manquent  d'ailleurs 
de  la  rapidité  suffisante. 

A  l'heure  où  nous  écrivons,  la  paix  est  conclue,  il  est  vrai; 
malheureusement,  rien  n'en  garantit  la  durée.  Personne  ne  se  fait 
d'illusion,  personne  ne  se  berce  de  chimères,  car  aucune  question 
n'est  définitivement  réglée.  Aujourd'hui  il  y  a  bien  à  Paris, 
comme  en  1867,  une  exposition  universelle,  une  fête  grandiose  à 
laquelle  toutes  les  nations  sont  conviées;  cette  exposition  est 
peut-être  pour  quelque  chose  dans  le  récent  traité;  mais,  ce  qui 
est  certain,  c'est  qu'il  ne  viendra  à  l'idée  de  qui  que  ce  soit  de 
saluer  cette  fête  comme  un  gage  de  paix  étemelle  et  de  commu- 
nion des  peuples;  on  y  voit  une  trêve  et  rien  de  plus. 

Puisqu'il  en  est  ainsi,  hélas!  puisque  les  problèmes  à  résoudre 
demeurent  en  suspens,  puisque  les  différends  des  Etats  ne  pour- 
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ront  jamais  être  tranchés  que  par  les  armes,  pourquoi  du  moins 
n'utiliserait-on  pas  cette  trêve  pour  faire  faire  un  pas  à  la  civi- 
lisation, au  droit  des  gens?  Pourquoi  lés  négociations  d'autrefois 
ne  seraient-elles  pas  reprises?  Dans  un  tel  domaine  un  progrès, 
quelque  minime  qu'il  soit,  ne  doit  jamais  être  dédaigné. 

La  convention  de  Berlin  est  signée ,  les  plénipotentiaires  sont 
retournés  dans  leurs  foyers  ;  mais  ce  n'est  pas  tout  :  de  nombreux 
points  posés  en  principes  restent  à  déterminer.  Lorsque  toutes 
les  commissions  auront  fini  lenrs  travaux,  il  y  aura  encore  des  as- 
sises solennelles  pour  arrêter  le  nouvel  état  de  l'Europe;  pourquoi 
ne  profiterait-on  pas  de  ces  assises  pour  reprendre  l'œuvre  ébau- 
chée en  1856?  Pourquoi  n'essaierait-on  pas  de  nouveau  de  sauve- 
garder sur  mer  la  propriété  privée  aussi  bien  que  sur  terre? 

N'est-il  pas  probable  qu'aujourd'hui ,  avertis  par  un  danger 
récent,  les  Anglais  ne  feraient  plus  la  même  opposition  que  jadis? 

Encore  une  fois,  qu'on  ne  se  décourage  pas  à  cause  d'un  essai 
infructueux ,  l'enjeu  en  vaut  la  chance.  Si  les  traités  qui  stipu- 
lent des  changements  de  frontières  sont  éphémères,  les  conven- 
tions qui  consacrent  des  progfès  en  droit  international  ne  sont 
jamais  déchirées,  chaque  peuple  tient  à  honneur  de  les  défendre. 
En  efiFet,  que  reste-t-il  aujouj'd'hui  du  traité  de  Paris  qui  avait 
la  prétention  de  régler  irrévocablement  l'insoluble  question 
d'Orient?  Bien  peu  de  chose...,  si  ce  n'est  l'abolition  de  la 
course?  Depuis  que  la  convention  de  Genève  sur  les  blessés  a 
été  signée,  des  guerres  terribles  n'ont-elles  pas  sévi  d'un  bout  à 
l'autre  du  continent,  les  limites  qu'on  croyait  les  plus  solides 
entre  les  Etats  n'ont-elles  pas  été  bouleversées  et  le  pavillon 
blanc  à  la  croix  rouge  n'est-il  pas  sorti  de  ces  luttes  plus  res- 
pecté que  jamais  ? 

Genève,  le  27  juillet  1878.  F.  Nessi,  avocat. 


TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Arrêt  du  22  mars  1878. 


Bffet  de  l'annonce  d'un  reooxurs  au  Tribunal  fédéraL  —  MtQler 
contre  IJnterwald. 


Dans  un'procès  pendant  devant  le  Tribunal  civil  d'Obwalden 
entre  la  commune  de  Samen  et  le  sieur  M. ,  celui-ci  déclina  la 
compétence  du  tribunal,  par  la  raison  que  les  allégations  for- 
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mulées  se  trouvaient  soumises  à  la  juridiction  pénale.  Le  tribu- 
nal civil  rejeta  Texception  et  invita  le  défendeur  AL  à  plaider  au 
fond,  l'exception  soulevée  étant  purement  dilatoire  et  ne  devant 
dès  lors  être  soutenue  en  appel  qu'avec  la  cause  principale  eUe- 
même. 

Le  mandataire  de  M.  fit  aussitôt  consigner  sur  la  feuille  d'au- 
dience qu'il  allait  déférer  le  jugement  au  Tribunal  fédéral,  et 
se  refusait  à  laisser  continuer  l'affaire  tant  que  cette  haute  juri- 
diction n'aurait  pas  statué.  En  même  temps  il  se  retira,  de  sorte 
que,  sur  la  requête  de  la  demanderesse,  le  tribunal  civil  procéda 
par  défaut  et,  après  descente  sur  les  lieux  et  audition  de  la  de- 
manderesse, accorda  à  celle-ci  les  fins  de  sa  demande ,  en  met- 
tant tous  les  frais  à  la  charge  du  défendeur. 

A.  M.  se  pourvut  auprès  du  Tribunal  fédéral  tant  contre  cette 
sentence  que  contre  le  rejet  de  son  déclinatoire  et  conclut  : 

!">  A  l'annulation  du  jugement  du  tribunal  civil  d'Obwalden 
qui  accordait  à  la  commune  de  Samen  les  fins  de  sa  demande , 
le  dit  jugement  violant  l'art.  58  de  la  Constitution-  fédérale  et 
l'art.  59  de  la  constitution  cantonale  ; 

2"  Eventuellement,  à  l'annulation  de  toute  la  procédure  qui 
avait  suivi  l'annonce  d'un  recours  au  Tribunal  fédéral. 

A  l'appui  de  ce  second  chef  de  conclusions,  ie  recourant  fai- 
sait valoir  :  qu'à  l'annonce  du  recours,  le  tribunal  civil  aurait 
dû  suspendre  l'instance;  —  que  toute  voie  de  droit  a  nécessai- 
rement un  effet  suspensif;  —  et  que,  si"t'une  des  parties  déclare 
vouloir  contester  devant  le  Tribunal  fédéral  la  compétence  de 
la  juridiction  saisie  du  litige,  cette  juridiction  ne  saurait  passer 
outre,  le  recours  au  Tribunal  fédéral  devenant,  dans  ces  cir- 
constances, d'une  utilité  problématique. 

Le  Tribunal  fédéral  a  rejeté  les  deux  chefs  de  conclusion 
comme  mal  fondés,  et  spécialement  le  second  par  les  motifs  sui- 
vants : 

Le  recourant  est  dans  Terreur  lorsqu'il  soutient  que,  sur  la 
simple  annonce  qu'il  entendait  recourir  au  Tribunal  fédéral,  le 
tribunal  civil  d'Obwalden  aurait  dû  suspendre  le  cours  du  pro- 
cès. La  loi  fédérale  sur  l'organisation  judiciaire  n'accorde  même 
pas  cet  effet  suspensif  à  l'introduction  effective  du  recours;  elle 
autorise  seulement,  par  l'art.  63,  le  président  du  Tribunal  fédé- 
ral à  prendre,  sur  la  demande  des  parties ,  les  mesures  néces- 
saires pour  que  les  choses  restent  dans  l'état.  Il  faut  donc  tou- 
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jours  pour  suspendre  le  cours  de  la  justice  cantonale  une  décision 
spéciale  du  Tribunal  fédéral  ou  de  son  président,  ou  bien  une 
décision  propre  de  la  juridiction  cantonale  intéressée,  décision 
propre  qui  serait  parfaitement  justifiée,  par  exemple,  dans  une 
question  de  compétence  intercantonale,  alors  qu^un  individu  se- 
rait traduit  devant  les  tribunaux  d^un  autre  canton  que  celui 
dont  il  est  justiciable  et  qu'il  déclarerait  vouloir  soumettre  la 
question  au  Tribunal  fédéral.  Mais,  en  pareil  cas,  c^est  toujours 
aux  autorités  cantonales  qu'il  appartient  d'agir  selon  qu'elles 
le  jugent  à  propos  ou  selon  les  règles  du  pays;  il  n'est  pas  ad- 
missible que  les  parties  puissent,  de  leur  propre  chef,  suspendre 
pendant  soixante  jours  le  cours  de  la  justice  dans  les  cantons 
par  une  simple  annonce  d'un  recoura  au  Tribunal  fédéral.  En 
conséquence,  le  recourant  n'était  pas  fondé  à  refuser  de  plaider 
au  fond  et  ne  peut  se  plaindre  d'avoir  été  jugé  par  défaut. 

Tawr  traduction  :  E.  L. 


Prononcés  du  Tribunal  cantonal  du  canton  de  Vaud. 

Séance  du  6  juin  1878. 

La  partie  qui  estime  que  les  témoine  désignée  par  sa  partie  adverse  sont 
plutôt  des  experts  que  des  témoins,  doU  soulever  un  incident  à  l'audience 
présidentielle  et  ne  pas  se  homer  à  déclarer  qu'é^  discutera  devant  le 
tribunal  la  valeur  de  la  preuve.  EUe  est  à  tard  pour  s'en  prévaloir  ulté- 
rieurement 

Le  tribunal  apprécie  la  déposition  d'un  témoin  non  assermenté  de'^la 
même  manière  qu'U  apprécie  cdle  d'un  témoin  assermenté,  par  la  voie  d'une 
décision  de  fait. 

Aux  termes  de  l'art.  U277  Code  eivU,  l'entrepreneur  est  aussi  bien  res- 
ponsable que  l'architecte  des  vices  du  sol  et  de  la  construction,  B  est  du 
devoir  de  l'entrepreneur  d?  aviser  le  propriétaire ,  ou  son  architecte^  de  la 
,   mauvaise  qualité  du  terrain  sur  lequel  la  œnstrw^ion  doit  être  élevée. 
Affaire  Delmatto,  frères,  contre  Fritz  Blanchod,  à  RoUe. 


Séance  du  18  juin  1878. 

Le  recours  contre  un  jugement  rendu  par  un  Juge  de  paix  adressé  directe- 
mefU  au  Tribunal  cantonal  au  lieu  d'être  déposé  au  greffe  de  paix,  comme 
la  procédure  le  prescrit,  ne  saurait  être  examiné  par  le  Tribunal  cantonal. 

Par  exploit  du  10  avril  1878,  Ghristinet  a  ouvert  action  à  S. 
Rothlisberger  pour  faire  prononcer  que  ce  dernier  est  son  débi- 
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teur  de  66  fr.  12  c.  pour  prix  du  bois  à  lui  vendu  et  livré  en 
1876.  Rôthlisberger  a  conclu  à  libération  avec  dépens.  —  Le 
Juge  de  paix  du  cercle  de  Nyou  a,  par  sentence  du  7  mai  1878, 
accordé  à  Christinet  les  conclusions  de  son  exploit. 

S.  Rôthlisberger  a  recouru  contre  ce  jugement. 

Dans  son  mémoire,  Christinet  a  soulevé  un  moyen  préjudiciel 
consistant  à  dire  que  le  recours  de  Rôthlisberger  est  irrégulier, 
attendu  qu'il  ne  remplit  pas  les  réquisits  de  Part.  441  Cpc.  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  441  du  Cpc.,  tout  recours 
au  Tribunal  cantonal  s'exerce  par  acte  écrit  déposé  au  greffe  du 
tribunal  ou  du  magistrat  qui  a  prononcé. 

Considérant  que  Rôthlisberger  a  adressé  son  recours  directe- 
ment au  Tribunal  cantonal  sans  avoir  rempli  les  formalités  exi- 
gées par  cet  article  de  la  loi. 

Qu'un  tel  recours  ne  peut  dès  lors  être  accueilli. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  préjudiciellement  le  pourvoi. 


Séance  du  26  juin  1878. 


La  partie  ne  peut,  dans  un  recours  au  Tribunal  cantonal,  se  prévaloir  d'ir- 
régtdarités  cotnmises  par  la  partie  aâcerse  dont  eUe  ne  s'est  pas  prévalue 
à  Vaudience  de  première  instance. 

L'évocation  en  garantie  de  la  part  du  défendeur  doit  être  requise  dans 
le  délai  déterminé  par  la  présidence  pour  la  production  de  la  réponse.  Si 
eUe  est  requise  après  ce  délai,  la  partie  adverse  est  fondée  à  en  demander 
Véoart. 

Masse  Rinsoz,  à  Vevey,  contre  J.  Gran^jean  et  C*,  à  Genève. 


Séance  du  19  juin  1878. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  DupRAz,  poor  la  Suisse  Occidentale,  recourante. 

Gaulis,  pour  G.  Bugnîon,  banquier,  à  Lausanne,  intimé. 

Le  Tribunal  de  Lausanne  a  constaté  les  faits  suivants  : 
Le  30 juin  1877,  C.  Bugnion  a  lait  déposer,  par  son  employé, 
G.  Rochat,  à  la  caisse  de  la  compagnie  de  la  Suisse  Occidentale, 
un  certain  nombre  de  coupons,  avec  bordereaux ,  des  emprunta 
de  rOuest-Suisse  de  1854,  1865  et  1859.  Chacune  des  séries  de 
coupons  à  encaisser  par  Ch.  Bugnion  était  accompagnée  de  bor- 
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dereaux  détaillés  qui  avaient  été  soigneusement  vérifiés  chez 
Ch.  Bugnion  et  dont  ce  dernier  a  gardé  copie  dans  un  registre 
tenu  régulièrement.     . 

D'après  le  mode  suivi  jusqu'alors,  la  caisse  de  la  compagnie  a 
délivré  à  G.  Rochat  un  récépissé  provisoire  conçu  dans  les  ter- 
mes suivants  :  «  Reçu  de  Ch.  Bugnion,  banquier,  à  Lausanne,  la 
n  somme  de  18,607  fr.  50  en  coupons,  sous  réserve  de  vérîfica- 
))  tion.  Lausanne,  le  30  juin  1877.  (Signé)  Breguet.  » 

Le  7  juillet,  au  matin,  Rochat  a  fait  à  la  caisse  de  la  compa- 
gnie, ainsi  qu'il  l'avait  annoncé  le  30  juin,  un  second  dépôt  de 
coupons  et  de  bordereaux  et  a  reçu  en  échange  un  récépissé  pro- 
visoire de  18,200  fr.  sous  réserve  de  vérification. 

Le  10  juillet,  la  compagnie  a  'fait  payer  au  bureau  Bugnion 
33,232  fr.  50  pour  montant  des  coupons  qu'elle  estimait  avoir 
reçus.  L'employé  chargé  de  faire  ce  paiement  demanda  qu'on 
lui  restituât  les  deux  reçus  provisoires  du  30  juin  et  ciu  7  juillet 
1877,  ce  que  lé  caissier  de  G.  Bugnion  refusa,  estimant  n'avoir 
pas  été  intégralement  payé  des  coupons  déposés  le  30  juin. 

Par  lettre  du  16  juillet,  Ch.  Bugnion  a  réclamé  à  la  compa- 
gnie par  3575  fr.  le  paiement  du  solde  des  coupons  qu'il  avait 
déposés.  La  compagnie  a  refusé  de  faire  droit  à  cette  réclama- 
tion. Son  refus  était  fondé  sur  le  fait  que  les  coupons  manquants 
avaient  été  payés  par  elle  à  Genève  le  2  juillet  sur  le  vu  d'un 
bordereau  signé  «  Eug.  Dumartheray  pour  Dumartheray,  no- 
taire à  Nyon,  »  signature  qui  fut  plus  tard  reconnue  fausse. 

En  vue  d'arriver  à  un  arrangement,  la  compagnie  a  offert  à 
Ch.  Bugnion  de  supporter  la  moitié  de  la  perte,  offre  qu'il  n'a 
point  acceptée.   ' 

Par  exploit  du  6  décembre  1877,  C.  Bugnion  a  ouvert  action 
en  paiement  de  3575  fr.  représentant  la  valeur  de  143  coupons 
de  25  fr.  chacun  de  cédules  de  1000  fr. ,  emprunt  de  1859.  Pour 
échapper  à  la  responsabilité  que  le  demandeur  veut  lui  imposer, 
la  Suisse  Occidentale  allègue  que  les  143  coupons  manquants  ne 
figuraient  pas  au  nombre  de  ceux  qu'elle  a  reçus  et  qu'ils  ont 
été  volés  avant  le  moment  où  6.  Rochat  fit  son  dépôt  à  la  caisse 
le  30  juin  1877. 

L'usage  constant  des  Compagnies  financières  importantes  et 
Tobligation  stricte  de  leurs  employés  sont  de  ne  recevoir  aucun 
«coupon ,  sans  qu'il  soit  accompagné  de  bordereau  énumératif. 

Le  dépôt  des  coupons  par  les  banquiers  quelques  jours  avant 
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leur  échéance  a  essentiellement  pour  but  de  faciliter  le  travail 
de  la  compagnie. 

Breguet,  l'agent  de  la  compagnie  qui  reçut  les  coupons  et  les 
bordereaux  le  30  juin  et  qui  délivra  ler^pissé  à  Rochat,  ne 
procéda  à  aucune  vérification  du  dépôt  et  se  borna  à  faire  le  ré- 
cépissé pour  le  montant  indiqué  par  Rochat,  ainsi  que  cela  se 
pratiquait  toujours. 

Le  même  jour,  soit  le  30  juin  1877,  Breguet  remit  le  dépôt 
Bugnion ,  comprenant  trois  paquets,  à  Combernous,  employé  au 
contrôle,  chargé  de  la  vérification  des  coupons.  Combernous 
serra  les  coupons  et  bordereaux  dans  une  armoire  du  bureau  du 
contrôle. 

Les  employés  ont  pris,  pour  garantir  le  dépôt  de  toute  sous- 
traction, les  mesures  qu'ils  avaient  l'habitude  de  prendre;  le 
•  Tribunal  ne  les  estime  pas  pleinement  suffisantes. 

D'autres  coupons  provenant  des  dépôts  de  maisons  de  Lau- 
sanne, alors  en  vérification,  étaient  placés  dans  la  même  armoire 
que  les  coupons  et  bordereaux  Bugnion  et  à  côté  de  ceux-ci. 

La  vérification  du  dépôt  Bugnion  fut  commencée  le  5  juillet 
au  soir  et  continua  le  6  juillet  au  matin  par  H.  Combernous. 

Au  cours  de  cette  vérification ,  Combernous  constata  que  le 
dépôt  Bugnion  ne  renfermait  pas  de  bordereaux  blancs,  soit  de 
bordereaux  destinés  aux  coupons  de  l'emprunt  de  1859,  mais 
seulement  des  bordereaux  ^atine^,  c'est-à-dire  destinés  aux  cou- 
pons de  10  fr.  C'est  seulement  le  12  juillet  que  Rochat  vint  ré- 
clamer à  la  caisse  de  la  compagnie  la  somme  de  3575  fr.  for- 
mant Timportance  de  143  coupons  de  25  fr.  de  l'emprunt  de 
1859. 

Le  même  jour,  12  juillet,  les  employés  de  la  compagnie  appri- 
rent qu'il  manquait  des  coupons. 

Au  moyen  des  bordereaux  de  coupons  à  l'échéance  du  1*'  jan- 
vier 1877,  touchés  par  C.  Bugnion,  les  agents  du  contrôle  re- 
cherchèrent les  numéros  des  coupons  qui  pouvaient  manquer 
dans  les  dépôts  faits  par  celui-ci  les  30  juin  et  7  juillet. 

Dans  l'intérêt  de  tous,  il  fut  dressé  une  liste  numérique  des 
coupons  réclamés  par  Bugnion  et  cette  liste  fut  immédiatement 
envoyée,  encore  le  12  juillet,  à  divers  correspondants  de  la 
compagnie,  entr'autres  à  la  Société  suisse  pour  l'industrie  des 
chemins  de  fer,  à  Genève. 

Le  même  jour,  au  soir,  cette  Société  prévint  la  Suisse  Occi- 
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dentale  que  les  143  coupons  signalés  comme  ^arés  avaient  été 
payés  par  la  première  de  ces  compagnies ,  le  2  juillet  au  matin, 
à  Eugène  Dumartheraj  pour  Dumartheray,  notaire  à  Nyon. 

Par  jugement  du  25  avril  1878,  le  Tribunal  de  Lausanne  a 
accordé  à  G.  Bugnion  ses  conclusions,  en  paiement  de  3575  fr., 
avec  intérêt  dès  la  demande  juridique. 

La  dite  compagnie  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  elle 
demande  la  réforme  par  les  moyens  et  considérations  résumés 
comme  suit: 

G.  Bugnion  n*a  pas  établi  qu'il  eût  déposé  en  mains  de  la 
Suisse  Occidentale  les  143  coupons  objet  du  litige  ;  il  a  déposé 
le  30  juin  un  certain  nombre  de  coupons  et  on  lui  a  délivré  un 
reçu  de  18,607  fr.  50  en  coupons  sous  réserve  de  vérification; 
l'agent  de  la  compagnie  a,  ainsi  que  cela  se  pratique  toujours, 
reçu  les  coupons  sans  vérifier  et  fait  le  récépissé  pour  le  montant 
intégral  indiqué  par  le  déposant  Rochat.  Le  récépissé  ne  cons- 
tate que  le  dépôt,  mais  la  compagnie  a  droit  à  vérifier  et  la  vé- 
rification qu'elle  a  faite  a  constaté  Tabsence  de  143  coupons. 
Bugnion  a  accepté  un  reçu  provisoire  renfermant  une  réserve 
qui  doit  aujourd'hui  déployer  ses  effets,  ensuite  de  la  constata- 
tion prémentionnée.  En  outre,  la  soustraction  des  coupons  dé- 
posés constitue  un  cas  de  force  majeure  qui  décharge  la  com- 
pagnie dépoE^itaire  (Gc.  1413).  Il  y  a  lieu  d'appliquer  le  principe 
res périt  domino;  c'est  donc  à  Bugnion  à  supporter  la  perte  ré- 
sultant de  cette  force  majeure. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écaité  le  recours. 
Motifs: 

Considérant  que  le  récépissé  du  30  juin  1877  mentionnait  la 
somme  de  18,607  fr.  50  comme  reçue  en  coupons.  Que  cette  va- 
leur formait  le  montant  total  des  divers  bordereaux  remis  à  la 
caisse  par  6.  Rochat,  y  compris  le  bordereau  sur  papier  blanc 
(143  coupons  de  l'emprunt  de  1859). 

Qu'il  résulte,  en  effet,  de  la  solution  précitée  du  fait  n*  2, 
que  «  chacune  des  séries  de  coupons  à  encaisser  par  G.  Bugnion 
»  était  accompagnée  de  bordereaux  détaillés  qui  avaient  été  soi- 
»  gneusement  vérifiés  chez  Ch.  Bugnion  et  dont  ce  dernier  a 
»  gardé  copie  dans  un  registre  tenu  régulièrement.  » 

Gonsidérant  que  le  dit  récépissé,  tel  qu'il  était  délivré ,  cons- 
titue en  faveur  de  Bugnion  une  présomption  que  la  compagnie 
a  reçu  tous  les  coupons;  qu'il  incombait,  dès  lors,  à  la  dite  com- 
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pagnie,  d'administrer  la  preuve  du  fait  allégué  piur  elle,  savoif 
que  la  soustraction  aurait  été  commise  antérieurement  au  dépôt 
effectué  le  30  juin ,  preuve  qu'elle  n'a  point  faite. 

Considérant  que  l'usage  constant  de  la  compagnie  et  l'obliga- 
tion stricte  de  ses  employés  est  de  ne  recevoir  aucun  coupon 
sans  qu'il  soit  accompagné  de  bordereau  énumératif. 

Considérant  que  si  Breguet  a  libellé  son  récépissé  le  30  juin 
sur  la  deule  déclaration  du  déposant,  sans  faire  aucune  vérifica- 
tion quelconque  et  sans  constater  la  présence  des  bordereaux 
afférents  à  chaque  catégorie  do  coupons,  notamment  des  borde- 
reaux blancs  relatifs  à  l'emprunt  de  1859,  il  a  commis  une  négli- 
gence ou  une  imprudence  qui  engage  la  responsabilité  de  la 
compagm'e. 

Considérant  que  la  réserve  de  vérification  insérée  dans  le  ré- 
cépissé ne  saurait  avoir  le  sens  et  l'étendue  que  la  partie  recou- 
rante voudrait  lui  donner. 

Qu'une  telle  réserve  ne  dispensait  point  la  compagnie,  soit 
son  employé,  de  s'assurer  par  un  examen  général  et  sommaire 
si  le  versement  était  en  règle ,  sauf  à  faire  ensuite  une  vérifica- 
tion plus  minutieuse  au  point  de  vue  d'erreurs  de  détail  qui  pou- 
vaient être  constatées  ultérieurement.  Considérant  que  l'on  doit 
supposer,  ensuite  des  faits  de  la  cause,  que  le  bordereau  blanc 
et  les  coupons,  objet  du  litige ,  ont  disparu  dans  les  bureaux  de 
la  compagnie  depuis  le  dépôt  effectué  le  30  juin. 

Considérant,  en  outre,  que  le  dépôt  anticipé  des  coupons  par 
les  maisons  de  banque  de  Lausanne  a  lieu  essentiellement  sur  la 
demande  de  la  compagnie  et  pour  faciliter  son  travail. 

Considérant  que  les  mesures  prises  par  la  Suisse  Occidentale 
au  sujet  de  la  garde  des  coupons  qui  lui  étaient  confiés  n'ont 
point  été  suffisantes  et  n'ont  pas  offert  toutes  les  garanties  de 
sûreté  voulues  ;  que  la  vérification  des  coupons  remis  le  30  juin 
par  C.  Bugnion  n'a  du  reste  eu  lieu  que  les  5  et  6  juillet. 

Considérant  que  la  compagnie  ne  saurait  dès  lors  invoquer  le 
cas  de  force  majeure  et  se  mettre  au  bénéfice  de  l'art  1413  Ce. 


Séance  da  25  juin  1878. 


Le  tiers  opposant  qui  a  donné  citation  en  conciliation  et  qui  n^a  pas 
comparu,  par  suite  d'une  confusion  de  dates,  est  fondé  à  opposer  à  nou- 
veau, s*il  est  dans  le  délai  légal,  et  le  Juge  de  paix  ne  peut  lui  refueer 
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son  sceau  à  ce  nouvel  exploit  d'opposition,  en  àUégucmi  que  la  première 
opposition  attrait  été  abandonnée»  L'abandon  doit  résulter  de  Vintention, 
SQtt  d'un  fait  volontaire  de  VopposaM. 


Sous  date  du  29  avril  1878,  le  procureur-juré  Mottaz,  agissant 
au  nom  de  F.  Potterat,  a  notifié  à  Susette  et  L.  Gysler  un  sé- 
questre mobilier  en  vertu  de  Fart.  690  e  Cpc. ,  pour  être  payé 
de  978  fr.  40  c,  avec  intérêt.  Par  exploit  du  4  mai  suivant,  Fanny 
Baldy  a  opposé  comme  tiers-propriétaire  des  objets  séquestrés, 
et  a  cité  Potterat  à  Paudience  du  Juge  de  paix  du  9  mai  1878. 
Fanny  Baldy  a  fait  défaut  à  la  dite  audience;  acte  en  a  été  ac- 
cordé au  défendeur  Potterat. 

Le  11  mai,  Fanny  Baldy  a  présenté  au  juge  de  nouveaux  ex- 
ploits, citant  pour  le  17,  mais  il  a  refusé  de  les  sceller  par  le 
motif  que  cette  opposition  est  la  même  que  celle  qui  a  été  aban- 
donnée à  Taudience  du  9  mai  (Cpc.  411). 

Fanny  Baldy  a  recouru  contre  ce  refus  de  sceau.  Elle  estime 
que  Tart.  411  s'applique  seulement  à  Topposition  du  débiteur  et 
non  à  celle  du  tiers  qui  se  prétend  propriétaire  ;  elle  ajoute  que, 
d'aileurs,  on  ne  peut  soutenir  que  l'opposition  qu'elle  a  notifiée 
le  4  mai  1878  ait  été  abandonnée  ;  que  l'abandon  doit  être  un 
acte  volontaire ,  tandis  que  le  défaut  de  comparution  de  Fanny 
Gysler  provient  d'une  erreur  qu'elle  a  faite  quant  à  la  date  de 
Taudience. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  ordonné  le 
sceau  : 

a  Considérant  que  l'art.  411  renferme  une  règle  générale  qui 
s'applique  aussi  bien  à  l'opposition  du  tiers  qu'à  celle  du  débi- 
teur. 

»  Mais,  attendu  sur  le  2*  moyen  du  recours,  que  l'abandon  doit 
résulter  de  l'intention  soit  d'un  fait  volontaire  de  l'opposant  ; 
que  l'on  ne  saurait  dès  lors  envisager  Fanny  Baldy,  qui  a  fait 
défaut  à  l'audience  du  9  mai  par  suite  d'une  confusion  de  dates, 
comme  ayant  abandonné  son  opposition. 

»  Qu'elle  était  encore,  le  11  mai,  dans  le  délai  légal  pour  oppo- 
ser au  séquestre  du  29  avril  et  qu'elle  pouvait  donc  citer  à  nou- 
veau pour  maintenir  une  opposition  à  laquelle  elle  n'avait  point 
renoncé  et  qui  n'était  point  périmée.  » 
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COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD. 

Séance  du  4  juillet  1878. 


Le  TrUmnal  de  police  nanH  exceptionndkment,  en  vertu  de  Vart  678  de  ïa 
procédure,  ne  peut  excéder  les  limiUa  de  sa  compétence,  la  peine  prind- 
pale  ne  pouvant  excéder  100  jours,  récidive  réservée, 

M.  le  Procurear  général  a  préavisé. 

Le  Tribunal  de  police  du  district  de  Payerne  a  reconnu  six 
prévenus  coupables  d'avoir  quitté  clandestinement  la  colonie 
agricole  de  Payerne,  oii  ils  étaient  internés,  et  commis  un  abus 
de  confiance,  en  emportant  le  linge  et  les  vêtements  qui  leur 
avaient  été  confiés  et  qu'ils  devaient  restituer. 

Faisant  application  des  art.  283,  284  b  et  310  du  Code  pénal, 
le  tribunal  a  condamné  Porcbet  et  Jaccard  à  huit  mois  de  réclu- 
sion, Eck,  Meystre,  Chappuis  et  Huguenin  à  dix  mois  de  réclu- 
sion ,  ces  quatre  derniers  par  défaut,  et  les  six  accusés  à  la  pri- 
vation générale  des  droits  civiques  pendant  cinq  ans,  aux  frais 
du  procès  solidairement,  ainsi  qu'à  ceux  de  la  détention  préven- 
tive de  Porchet  et  Jaccard. 

Le  Procureur  de  la  république  a  recouru  en  réforme  contre  ce 
jugement,  pour  excès  de  compétence  (art.  25,  488  et  491  Cpp.)  : 

Considérant  que  le  tribunal  de  police  a  été  nanti  de  la  cause 
en  vertu  de  l'art.  578  Cpp. 

Qu^l  ne  pouvait,  dès  lors,  excéder  les  limites  de  sa  compé- 
tence, ainsi  que  cet  article  le  dit  expressément 

Qu'il  a  perdu  complètement  de  vue  cette  disposition  dans  la 
condamnation  qu'il  a  prononcée,  la  peine  principale  ne  pouvant 
dépasser  100  jours  de  réclusion, 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours  du  Ministère 
public;  réforme  le  jugement  du  21  juin;  condamne  Porchet, 
Jaccard,  Eck,  Meystre,  Chappuis  et  Huguenin,  chacun  à  cent 
jours  de  réclusion  seulement,  etc. 


Séance  du  6  juillet  1878. 


Lorsqu'un  prévenu  a  été  traduit  en  polioe  sous  préf>ention  du  délit  d'ou- 
trage envers  un  fonctionnaire  dans  Vexercice  et  à  l'occasion  de  ses  fonc- 
tions, et  que  le  tribunal  de  police  a  omis  de  trancher  la  question  de  savoir 
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H  les  atUroffes  ont  eu  2ieu  dam  l'exercice  et  à  Voccasian  des  fonctiana  du 
^  iejtigement  est  incomplet  etUya lieu  de  l'annuler. 

M.  le  Procureur  général  a  préavisé. 

R.  Guillard  a  été  renvoyé  par  le  Juge  de  paix  devant  le  Tri- 
bunal de  police  d'Aigle,  en  vertu  des  art.  121,  124  et  64  du  code 
pénal ,  comme  prévenu  d'avoir  injurié  et  frappé  le  régent  Félix 
Corthésy  dans  Texercice  et  à  l'occasion  de  ses  fonctions. 

Le  Tribunal  d'Aigle  :  —  «  Considérant  que  l'accusé  Guillard 
B  est  coupable  d'avoir,  le  5  mai  1878,  jour  des  promotions  sur  la 
»  place  de  jeux  à  Bex,  exercé  des  voies  de  fait  sur  la  personne 
n  du  plaignant  Corthésy  et  de  l'avoir  injurié  en  le  traitant  de 
»  maraud,  cochon,  etc.  ;  vu  les  articles  230,  266  et  64  du  code 
B  pénal,  »  —  a,  par  jugement  du  27  juin  1878,  condamné  R. 
Ouillard  à  20  fr.  d'amende  et  aux  frais. 

Le  Ministère  public  a  recouru  contre  ce  jugement;  il  en  de- 
mande la  nullité  ou  la  réforme,  en  vertu  des  art.  121  et  suiv.  Cp., 
524  2-,  483,  487,  488,  489  b,  490  b  et  491  Cpp. 

La  Cour  de  cassation  :  —  Considérant  sur  le  pourvoi  que  le 
jugement  n'a  pas  examiné  et  tranché  la  question  de  savoir  si  les 
outrages  et  les  voies  de  fait  ont  eu  lieu  envers  Corthésy  dans 
l'exercice  et  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  ainsi  que  le  portait 
l'ordonnance  de  renvoi.  -^  Que  les  faits  admis  par  le  tribunal 
ne  sont  dès  lors  pas  complets;  vu  l'art.  524  2*  Cpp.,  —  admet  le 
recours  ;  annule  le  jugement  du  tribunal  de  police;  renvoie  l'af- 
faire au  même  tribunal  pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau. 


Inipositions  communales  dans  le  canton  de  Vand. 

Le  Conseil  d'£tat  du  canton  de  Vaud  présentera  au  Grand 
Conseil  un  projet  de  loi  modifiant  le  second  alinéa  de  l'art.  13 
de  la  loi  du  27  janvier  1873  sur  les  impositions  communales,  en 
ce  sens  que  «  dans  les  communes  qui  établissent  des  impôts  sous 
forme  de  centimes  additionnels  aux  impôts  perçus  par  l'Etat,  les 
immeubles  et  la  fortune  mobilière  doivent  nécessairement  être 
frappés  par  l'impôt  communal ,  sauf  à  déterminer,  chaque  fois, 
dans  quelle  proportion. 

D  En  présence  des  exigences  croissantes  des  services  publics 
dans  la  plupart  de  nos  communes,  dit  l'exposé,  et  en  se  plaçant 
sur  le  terrain  du  respect  aussi  complet  que  possible  de  Tautono- 
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mie  communale  en  ces  matières,  il  a  paru  au  Conseil  d'Ëtat  qu'il 
y  avait  lieu  à  modifier  le  second  alinéa  de  Fart.  13  de  la  loi  du 
27  janvier  1873  dans  le  sens  de  la  suppression  de  l'obligation 
pour  les  communes  de  donner  à  leurs  impôts  sur  la  fortune  im- 
mobilière et  sur  la  fortune  mobilière  la  forme  de  centimes  addi- 
tionnels, et  à  accorder  aux  communes  la  faculté  de  percevoir  ces 
impôts  sous  une  autre  forme  quelconque  compatible  avec  notre 
législation.  » 

Jeux  de  hasard  et  loteries. 


Dans  sa  séance  du  17  juillet,  la  municipalité  de  Moudon  a  pris 
la  décision  suivante  : 

«  Il  est  décidé  qu'à  l'avenir  seront  formellement  interdits  tous 
»  les  jeux  de  hasard  ou  loteries  auxquels  le  public  est  attiré  par 
i>  l'appât  d'un  gain  acquis  par  le  sort,  n 

Cette  décision  de  la  municipalité  de  Moudon,  dit  VJEcho  de  la 
Broie,  sera,  nous  n'en  doutons  pas,  généralisée.  Pour  arriver 
plus  sûrement  à  ce  résultat,  il  nous  semble  que  l'autorité  canto- 
nale devrait  prendre  l'initiative  et  inviter  ses  agents  à  faire  ob- 
server rigoureusement  la  loi.  Alors  seulement  on  verra  dispa- 
raître ces  roulettes  et  autres  jeux  de  hasard  qui  pullulent  sur 
tous  nos  emplacements  de  fête  au  grand  détriment  du  commerce 
local  et  de  la  moralité  publique. 

Licenciés  en  droit. 


Ensuite  d'examens  subis ,  MM.  les  candidats  fribourgeois  Bepond  Paul, 
Sudan  Pierre,  Mùfmey  Charles,  Tython  Georges,  LambèUy  Rémi  et  Cantin 
Félix,  ont  reçu  le  grade  de  licencié  en  droit. 

^^^^^^^^  Ch.  BoYEN,  not.,  rédacteur. 


Recouvrements  jnridiqnes. 


PROCURATION 


Le  soussigné  a  ouvert  son  bu- 
reau d'agent  d'affaires,  à  Mon- 
treux. 

Alfred  JATON. 


6ÊRANCE  D'AFFAIRES 

PROCURATION 

RecouYreneBls  amiables  et  juridiqMs. 

HIRSUfilUUHTS  Gomiuaiiii 


M  I  CHOT 

17,  rue  du  Lac,  17 

MOR  GES 
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REVUE  DE  JinaSPRUDEn  FÉDÊBALE  ft  CAFTONALE 
Paraissant  à  Lausanne  nne  Tois  par  semaine,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
l'imprimerie  L.  Gorbaz  et  G^®  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  SO  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

SonMAiRE.  —  ConseU  fédéral  :  Acquisition  du  droit  de  cité  Baisse.  —  Droit 
de  consommation.  —  Tribunal  fédéral  :  Allemagne  c.  Hartung  ;  traité 
d'extradition  :  question  de  faux.  —  Epoux  D.  ;  divorce  sans  cause  dé- 
terminée. —  Lienhardt  c.  Bendandi  ;  saisie-arrôt  ;  traité  d'établissement. 
—  Berne.  Cour  d'appel  et  e?e  cassation  :  Compagnie  Suisse  Occidentale 
c.  Central-Suisse  ;  aroit  de  recours  des  entreprises  de  transport.  — 
NondfuUions, 

CONSEIL  FÉDÉRAL 
Acquisition  du  droit  de  cité  suisse. 

Le  Conseil  fédéral  vient  de  rendre  une  ordonnance  dévelop- 
pant la  loi  sur  Tacquisition  du  droit  de  cité  suisse. 

Le  postulant  devra  désormais,  pour  établir  son  identité,  pro- 
duire un  extrait  de  naissance  et  un  certificat  d'origine  ou  une 
autre  pièce  analogue,  indiquer  s'il  est  marié  et  quelle  est  sa  pro- 
fession. S'il  est  marié,  il  doit  joindre  aux  pièces  l'acte  de  mariage 
et  l'extrait  de  naissance  de  sa  femme.  Quant  aux  mineurs,  leur 
requête  doit  être  accompagnée  de  l'autorisation  légalisée  du  tu- 
teur ou  des  personnes  exerçant  l'autorité  paternelle. 

L'étranger  qui  veut  se  faire  naturaliser  doit  prouver  qu'il  a 
son  domicile  régulier  en  Suisse  depuis  deux  ans.  Le  droit  de  cité 
n'est  conféré  qu'aux  ressortissants  d'Etats  avec  lesquels  la  Con- 
fédération est  en  rapports  tels  que  leur  admission  ne  peut  lui 
amener  aucune  difficulté  et  ne  lui  causer  aucun  préjudice. 
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Droit  de  conBommatiozu  —  Vins  mélangés  assimilés  atix 
vixu  étrangers. 


Le  Cionseil  fédéral  a  rejeté  le  recours  d'une  maison  du  canton 
de  Vaud ,  faisant  le  commerce  des  vins ,  contre  une  décision  des 
autorités  valaisannes  qui  Payaient  condamnée  à  payer  le  droit 
de  consommation  de  10  fr.  par  100  kilos  dont  sont  frappés  les 
vins  étrangers,  et  cela  malgré  la  présentation  d'un  certificat 
d'origine  suisse  qui  accompagnait  les  vins.  L'analyse  chimique 
ordonnée  par  les  autorités  du  Valais  avait  en  effet  démontré  que 
ces  vins,  soi-disant  vaudois,  étaient  mélangés  de  vins  étrangers 
et  d'alcool. 

Une  exception  a  été  néanmoins  faite  pour  le  a  Champagne 
vaudois,  d  qui,  en  sa  qualité  de  boisson  composée  de  vin  suisse 
et  de  substances  non  soumises  aux  droits  de  consommation,  ne 
peut  être  frappé  de  droits  de  ce  genre. 

A  cette  occasion,  le  Conseil  fédéral  a  reconnu  expressément 
que  les  cantons  ont  le  droit  de  ne  pas  tenir  compte  des  certifi- 
cats d'origine  reconnus  inexacts,  par  conséquent  de  percevoir  la 
taxe  de  consommation  sur  les  boissojis  qui  sont  reconnues  mé- 
langées avec  des  produits  étrangers,  et  aussi  d'appliquer  les 
dispositions  pénales  de  la  loi  aux  envois  qui  sont  démontrés  être 
d'origine  absolument  étrangère  et  déclarés  néanmoins  produits 
suisses. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 
Arrêt  du  29  mars  1878. 


Traité  d'extradition  aveo  TAllemagne.  —  Question  de  fSeiux  — 
Allemagne  oontre  Hartung. 


A.  La  légation  de  l'empire  d'Allemagne  à  Berne  réclama  de 
la  Confédération  suisse  l'extradition  d'un  nommé  Robert-Wal- 
demar  Hartung,  de  Berlin,  arrêté  à  Zurich,  et  accusé  d'une  série 
de  falsifications  de  documents  accomplies  avec  l'intention  de 
tromper.  La  demande  d'extradition  s'appuyait  : 

1"  Sur  un  mandat  d'arrêt  du  tribunal  urbain  de  Berlin ,  en 
date  du  9  mars  1878,  d'après  lequel  Hartung  était  accusé  d'avoir 
altéré,  dans  une  intention  dolosive,  six  acceptations  de  lettres 
de  change,  montant  ensemble  à  5619  marcs,  et  d'avoir  sciemment 
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et  frauduleusement  fait  usage  de  deux  lettres  de  change  fausses, 
l'une  de  573  marcs,  l'autre  de  642  marcs,  faits  prévus  et  punis 
sous  le  nom  de  falsification  de  documents.  (Urkenden/âlsehung) 
par  les  art.  267,  268  et  270  du  code  pénal  allemand,  du  31 
mai  1870  ; 

2''  Sur  le  traité  d'extradition  allemand-suisse,  du  24  janvier 
1874,art.  1,  n*  17. 

B.  Le  gouvernement  de  Zurich  déclara  que,  de  son  côté,  il  ne 
s'opposait  pas  à  l'extradition  de  H. 

Mais  H.  lui-même  formula  une  protestation  fondée  sur  les  con- 
sidérations suivantes  : 

1"  Le  code  pénal  zurichois  ne  considère  pas  l'altération  de 
documents  privés  comme  constituant,  par  elle-même,  un  délit; 
il  ne  la  punit  que  quand  elle  est  accompagnée  de  dol  (art.  182 
et  183,  n"*  2).  D'après  le  droit  zurichois,  le  préjudice  causé  cons- 
titue un  élément  essentiel  du  délit  Or,  ni  la  demande  d'extra- 
dition, ni  le  mandat  d'arrêt  n'allèguent  qu'il  y  ait  eu  dol ,  c'est- 
à-dire  préjudice  causé  à  un  tiers  ;  et,  en  fait,  il  est  absolument 
certain  que  personne  n'a  éprouvé  le  moindre  préjudice;  car  il 
résulte  de  la  procédure  suivie  contre  ses  co-accusés  qu'il  a,  lui 
H. ,  retiré  à  temps  toutes  les  lettres  de  change  incriminées  ou 
fourni  la  couverture  nécessaire  pour  les  payer  à  l'échéance. 

2*  Sans  doute,  le  mandat  d'arrêt  accuse  H.  d'avoir  altéré  ces 
documents  dans  une  intention  dolosive;  mais  il  est  douteux  que 
ces  derniers  mots  aient  dans  le  mandat  le  sens  spécial  qu'y 
attache  le  code  pénal  de  Zurich ,  et  il  est  certain  que  les  accusa- 
tions qui  s'appuient,  d'après  le  mandat,  sur  les  art.  267  et  270  du 
code  pénal  allemand,  ne  lui  imputent  aucune  intention  dolosive. 

En  ce  qui  concerne  l'art.  268,  n"  1,  de  ce  dernier  code,  il  traite 
de  deux  actes  essentiellement  différents  : 

a)  D'altérations  de  documents  privés,  faites  avec  l'intention  de 
procurer  à  soi  ou  à  autrui  un  avantage  pécuniaire  ; 

b)  D'altérations  de  documents ,  faites  dans  le  but  de  nuire  à 
autrui. 

Ce  n'est  que  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  cas  qu'il  peut 
être  question  de  dol  dans  le  sens  de  l'art.  182  du  code  pénal 
zurichois;  s'il  n'y  a  pas  intention  de  nuire ,  il  n'y  a  point  inten- 
tion dolosive  dans  le  sens  de  cet  article  ;  or,  la  preuve  que  lui,  H., 
n'avait  nullement  cette  intention ,  c'est  qu'il  a  payé  à  temps  les 
lettres  de  change  altérées. 
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Eventuellement,  H.  demanda  que  l'extradition  fut  subordon- 
née à  la  condition  expresse  qu'il  ne  pourrait  être  jugé  que  pour 
falsification  de  documents  ayant  causé  un  préjudice  à  autrui, 
mais  non  pour  les  délits  prévus  soit  par  les  art.  267  et  270  du 
code  pénal  allemand,  soit  par  Part.  268,  n<>  1,  du  même  code,  en 
tant  qu'il  s'agirait  de  l'intention  non  pas  de  nuire  à  autrui,  mais 
seulement  de  se  procurer  un  avantage  pécuniaire. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droU  : 

1*  D'après  l'art.  1*',  n*  17,  du  traité  d'extradition  conclu,  le 
24  janvier  1874,  entre  l'Allemagne  et  la  Suisse,  les  deux  puis- 
sances contractantes  se  sont  engagées  à  se  livrer  réciproquement 
les  individus  poursuivis  comme  instigateurs ,  auteurs  ou  compli- 
ces il  d'une  falsification  de  documents  ou  de  l'usage  de  propos 
»  délibéré  de  documents  faux  ou  falsifiés,  sous  la  condition  qu'il 
»  y  ait  eu  intention  de  tromper  ou  de  nuire.  »  Le  dit  article,  au 
n"  17,  ne  fait  point,  comme  par  exemple  aux  n"  9,  12  et  13  rela- 
tifs à  l'excitation  à  la  débauche,  à  la  soustraction  frauduleuse 
et  à  l'escroquerie,  la  réserve  que  l'extradition  ne  pourra  avoir 
lieu  que  si  le  délit  est  puni  par  la  législation  des  deux  pays  ;  il 
en  résulte  que,  dans  le  cas  de  falsification  de  documents,  les 
parties  ont  entendu  que  le  devoir  d'extradition  serait  absolu.  Or, 
comme  H.,  d'après  le  mandat  d'arrêt  du  tribunal  de  Berlin,  qui 
fait  loi  aux  termes  de  l'art.  7  du  même  traité ,  est  accusé  de  fal- 
sification de  documents  et  d'usage  de  propos  délibéré  des  docu- 
ments falsifiés,  avec  intention  de  tromper,  la  demande  d'ex- 
tradition est  manifestement  fondée  et  les  objections  de  H.  ne 
résistent  pas  à  l'examen. 

2*  H.  parait  croire  que ,  malgré  les  termes  exprès  de  l'art.  1", 
n'  17,  du  traité,  son  extradition  ne  peut  être  accordée  que  si  le 
délit  dont  il  est  accusé  est  également  puni  par  le  code  de  Zurich. 
Cette  opinion  que  l'extradition  doit  être  exclusivement  accordée 
pour  les  délits  punis  dans  les  deux  pays  contractants,  est  assez 
généralement  répandue,  et  elle  a  été  adoptée,  en  fait,  dans  plu- 
sieurs autres  traités  (avec  la  Belgique,  art.  2  in  fine;  la  France, 
art.  1*'  in  fine,;  la  Russie,  art.  3).  On  pourrait  même,  pour  prou- 
ver qu'elle  était  partagée  par  les  deux  puissances  lors  de  la 
rédaction  du  traité  allemand-suisse ,  faire  valoir  les  considéra- 
tions suivantes  : 

a)  Les  délits  prévus  aux  n*"  1  à  8,  10,  11,  14  à  16,  18  à  23  de 
Tart.  1"  comme  entraînant  de  plein  droit  l'extradition  sont  ma- 
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nifeetement  de  œux  qui  sont  punis  à  la  fois  dans  tous  les  cantons 
suisses  et  en  Allemagne  ; 

b)  Là  où  il  pourrait  y  avoir  doute,  notamment  aux  n"  9, 12  et 
13,  on  a  pris  soin  de  confirmer  expressément  le  principe  ; 
•  c)  Selon  Tart  5  du  traité,  l'extradition  ne  doit  pas  avoir  lieu 
lorsque,  d'après  la  loi  du  pays  oii  se  trouve  le  prévenu  au  mo- 
ment de  la  demande,  l'action  ou  la  peine  est  prescrite. 

Mais  il  faut  observer  que,  si  Ton  avait  entendu  poser  sans  au- 
cune réserve  le  principe  que  l'extradition  est  exclusivement  obli- 
gatoire pour  les  délits  prévus  et  punis  dans  les  deux  pays,  il 
aurait  été  bien  simple  d'énoncer  ce  principe  dans  le  traité,  comme 
on  Ta  fait  dans  les  traités  belge  et  français.  D'un  autre  côté, 
comme  la  Suisse  n'a  pas  de  code  pénal  uniforme  et  comme  dans 
certains  cantons  on  ne  juge  que  d'après  la  coutume ,  il  pourrait 
être  parfois  très  difficile  de  préciser  si  un  fi^it  est  puni  en  Suisse 
ou  s'il  ne  l'est  pas;  cette  circonstance  était  de  nature  à  détermi- 
ner les  autorités  suisses  à  admettre  sans  réserve  l'obligation 
d'extrader  pour  les  délits  qui ,  étant  punis  par  la  loi  allemande, 
l'étaient  aussi  par  quelques-unes  ou  par  la  majorité  des  législa- 
tions cantonales ,  et  dont  la  répression  était  d'intérêt  général  ; 
or ,  ces  deux  conditions  sont  manifestement  réunies  dans  le  cas 
de  H. 

3"  Mais,  en  supposant  qu>)n  veuille  se  ranger  à  l'opinion  sui- 
vant laquelle  H.  ne  pourrait  être  extradé  que  pouiLun  fait  éga- 
lement puni  par  le  code  de  Zurich,  cette  condition  se  trouve 
accomplie  en  réalité.  Sans  doute ,  ce  code  ne  considère  comme 
constituant  par  elle-même  un  délit  que  l'altération  de  documents 
publics ,  tandis  qu'il  considère  uniquement  l'altération  de  docu- 
ments privés  et  l'usage  qui  en  est  fait  de  mauvaise  foi,  comme 
des  moyens  de  tromper.  Mais ,  ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  Ta 
déjà  déclaré  dans  son  arrêt  sur  l'affaire  Malzacher  (Rec^  off.f 
t.  II,  p.  491),  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'extradition  puisse 
être  accordée,  que  le  fait  sur  lequel  s'appuie  la  demande  soit  qua- 
lifié dans  les  deux  pays  de  la  même  façon;  il  suffit  que,  d'après 
les  deux  codes,  le  fait  constitue  un  des  crimes  et  délits  pour  les- 
quels l'obligation  d'extrader  a  été  stipulée.  Or,  la  falsification 
de  documents  et  l'escroquerie  rentrent  toutes  deux  dans  cette 
catégorie  (art.'l*',  n^'  17  et  13).  D'après  le  code  zurichois,  comme 
d'après  le  code  allemand,  le  préjudice  causé  à  un  tiers  est  un 
indice  de  la  fraude  ;  le  droit  zuricois  va  un  peu  plus  loin  en  ce 
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qu'il  ne  limite  pas  le  dol  à  une  tromperie  quant  aux  biens,  mais 
rétend  à  d'autres  droits;  mais  il  s'accorde  de  nouveau  avec  le 
droit  allemand  en  ce  qu'il  suffit  d'avoir  eu  l'intention  de  procurer 
un  bénéfice  illégitime  à  soi  ou  à  d'autres,  sans  qu'il  faille  avoir 
eu,  en  même  temps,  celle  de  faire  du  tort  à  autrui,  si  Ton  savait 
qu'on  le  risquait.  Cela  posé,  il  est  difficile  de  nier  que  H.  ait  déjà 
causé  à  autrui  un  préjudice  pécuniaire  en  se  procurant  du  crédit 
auprès  de  tierces  personnes  à  l'aide  de  lettres  de  change  munies 
d'acceptations  fausses.  Mais  niât-on  ce  préjudice,  qu'il  y  aurait 
sinon  escroquerie  consommée,  du  moins  tentative  d'escroquerie, 
c'est-à-dire  un  fait  punissable,  ce  qui,  d'après  ce  qui  précède, 
suffit  en  tout  état  de  cause  pour  autoriser  l'extradition  de  H,  * 
Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce: 
Est  accordée  l'extradition  de  Robert- Waldemar  Hartung  au 
tribunal  urbain  de  Berlin. 

Pour  traduction  :  E.  L. 


Arrêt  du  80  mars  1878. 


Divoroe  sans  oause  déterminée.  —  Lien  matrimonial  rompu  inté- 
rieuremetU  par  suite  de  mésintelligenoes.  -r-  B.  contre  sa  femme. 


A.  Le  Tribunal  cantonal  de  St-6all  a  rendu  le  8  février  1878 
un  jugement  d'après  lequel  : 

l"*  Les  époux  B.  sont  temporairement  séparés  de  corps  pour 
deux  ans. 

2"*  Pour  ces  deux  années,  le  fils  est  attribué  au  père,  la  fille  à 
la  mère. 

3"  B.  est  tenu  pendant  tout  le  temps  de  la  séparation  de  payer 
à  sa  femme  une  pension  alimentaire  de  5  fr.  par  mois  pour  l'en- 
tretien de  sa  fille. 

4"*  En  cas  de  maladie  ou  de  chômage,  la  femme  conserve  con- 
tre son  mari  un  droit  de  recours. 

5""  Le  mari  est  condamné  à  tous  les  frais. 

■  L'art,  l*'^  du  traité  allemand-suisse  contient  un  paragraphe  final  ainsi 
conçu  :  c  L'extradition  peut  aussi  avoir  lieu  pour  tentative  de  l'un  des 
»  actes  criminels  énmnérés  sous  les  n<»"  1  à  .23,  si  la  tentative  est  punissa- 
»  ble  d'après  la  législation  des  pays  contractants.  »  11  en  est  de  même 
d'après  le  traité  belge-suisse.  (Nofte  du  tradj 
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JS.  Le  mari  déféra  ce  jagement  au  Tribunal  fédéral  et  renou- 
vela la  demande  qu'il  avait  déjà  formulée  devant  le  Tribunal  can- 
tonal à  fin  de  divorce  définitif,  d'attribution  des  deux  enfants  à  lui 
recourant  et  de  condamnation  de  sa  femme  aux  frais  du  litige. 

Ç,  L'intimée  conclut  à  la  confirmation  du  jugement  cantonal, 
et,  éventuellement,  demanda  que  les  deux  enfants  lui  fussent 
attribués  et  que  son  mari  eût  à  lui  payer  mille  francs  de  dom- 
mages et  intérêts. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

V  Le  recourant  appuie  sa  demande  de  divorce  sur  une  injure 
grave  (art.  46  de  la  loi  fédérale  du  24  décembre  1874),  sa  femme 
l'ayant  accusé  tant  devant  les  autorités  que  devant  des  particu- 
liers d'adultère  et  d'autres  actes  honteux.  Ce  fait  est  constant  et 
d'ailleurs  avoué  par  l'intimée ,  laquelle  se  borne  à  dire  que  ses 
allégations  sont  confoimes  à  la  vérité.  Le  Tribunal  cantonal  n'a 
pas  examiné  la  question  de  plus  près  et  s'est  contenté  de  moti- 
ver son  arrêt  sur  cette  circonstance  que  les  relations  des  époux 
sont  fâcheuses  (misslich),  sans  être  cependant  de  nature  à  jus- 
.tifier  une  rupture  définitive  de  l'union  conjugale.  Or,  comme 
l'accusation  formulée  par  la  femme  constitue  au  premier  chef 
une  injure  grave,  si  elle  est  sans  fondement,  il  faut  admettre 
que,  dans  la  conviction  du  tribunal,  cette  accusation  n'avait  pas 
été  faite  légèrement  et  de  mauvaise  foi.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que  le  recourant  s'est  exposé  au  reproche  dlnfidélité  conjugale, 
en  fréquentant  habituellement  des  auberges  qui  ne  jouissent  pas 
d'une  excellente  renommée. 

2*"  Toutefois,  si  le  divorce  ne  peut  pas  être  prononcé  pour  la 
cause  déterminée  prévue  en  l'art.  46 ,  fr,  de  la  loi,  il  peut  l'être 
sans  aucun  doute  eu  égard  aux  dispositions  de  l'art.  47.  Il  résulte 
avec  évidence  des  pièces  du  procès  que  les  relations  des  époux 
nesont  pas  seulement  fâcheuses,  mais  complètement  boulever- 
sées, et  qu'on  ne  saurait  espérer  sérieusemeixt  une  réconciliation 
ni  une  reprise  paisible  de  la  vie  commune.  L'intimée  a  reconnu 
expressément  qu'il  en  était  ainsi,  puisqu'elle  a  déclaré  ne  s'op- 
poser au  divorce  que  dans  l'intérêt  des  enfants.  Les  graves  accu- 
sations qu'elle  a  portées  contre  son  mari,  la  vie  dissipée  qu'elle 
a  menée  elle-même  et  les  mauvais  traitements  qu'elle  a  subis  de 
la  part  de  son  mari  ont  rompu  intérieurement  le  mariage  et  pro- 
duit entre  les  époux  une  telle  antipathie  que  le  rétablissement 
de  la  vie  commune  est  incompatible  avec  l'essence  du  mariage. 
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3*"  Quant  aux  suites  du  divorce,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  enfants,  etc.,  c'est,  d'après  Part.  49  de  la  même  loi  fédérale, 
la  législation  saint^galloise  qui  fait  règle.  D'après  les  pièces  du 
procès,  le  recourant  semble  offrir  pour  l'éducation  des  dits  en- 
fants plus  de  garanties  que  l'intimée,  laquelle,  au  surplus,  parait, 
dans  toute  l'affaire,  avoir  eu  plus  de  torts  que  son  mari.  Mais  il 
est  préférable  de  laisser  le  soin  de  résoudre  ces  questions  acces- 
soires au  juge  cantonal  qui  connaît  les  parties  personnellement 
et  se  trouve  mieux  placé  pour  tenir  compte  des  circonstances. 
Ta^  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  : 

V  Les  époux  B.  sont  définitivement  divorcés. 

2*  Il  est  réservé  au  juge  cantonal  de  régler  les  suites  du  di- 
vorce en  ce  qui  concerne  les  relations  des  époux  quant  aux  biens, 
l'éducation  et  l'entretien  des  eafants.  En  conséquence,  le  dossier 
sera  renvoyé,  à.  cet  effet,  au  Tribunal  cantonal  de  St-Gall. 

Pour  traduction  :  E.  L. 


Séance  du  6  juillet  1878. 

Baisie-arrôt.  —  Traité  d'établissement  entre  la  Suisse  et  TAlle- 
magne.  —  Art.  69  de  la  Constitution  fikLérale. 


Par  exploit  des  11/13/21  mai  1878  et  pour  parvenir  au  paie- 
ment d'une  somme  de  5322  fr.  due  par  Karl  Lienhardt,  àSierenz 
(Alsace),  à  Attilio  Bendandi ,  à  Genève,  à  teneur  d'une  recon- 
naissance de  dette  du  10  dit,  ce  dernier  a  pratiqué  une  saisie- 
arrêt  sur  les  sommes  dues  à  Lienhardt  par  Albert  Mathey ,  do- 
micilié aux  Verrières  (Neuchâtel).  Cette  saisie  a  été  exécutée 
sous  le  sceau  de  l'assesseur  suppléant  le  juge  de  paix  des  Ver- 
rières, en  sa  qualité  de  juge  du  lieu  où  les  deniers  sont  saisis, 
et  conformément  aux  art.  125  à  147  de  la  loi  neuchâteloise  sur 
les  poursuites  pouf  dettes.  L'assignation  pour  l'investiture,  en 
validation  de  la  saisie ,  fut  également  donnée  devant  ce  magis- 
trat, et  la  signification  de  l'exploit  fut  faite  au  tiers  saisi  Mathey, 
le  13  mai  1878,  et  au  débiteur  Lienhardt,  à  son  domicile  à  Sie- 
renz ,  le  21  du  même  mois. 

C'est  contre  cette  saisie-arrêt  que  Lienhardt  a  recouru  au 
Tribunal  fédéral  ;  il  estime  que  ce  procédé  viole  l'art.  1*'  du 
traité  d'établissement  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne  du  27  avril 
1876,  rapproché  de  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale,  et  con- 
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dut  à  ce  qu'il  plaise  à  ce  Tribunal  :  a)  annuler  la  saisie-arrêt 
en  question,  ainsi  que  tons  les  actes  de  procédure  qui  Tont  pré- 
cédée ou  suivie;  b)  condamner  l'office  de  paix  des  Verrières, 
ainsi  que  le  saisissant  Bendandi ,  à  des  dommages-intérêts  en 
faveur  du  recourant. 

Dans  sa  réponse  du  22  juin  1878,  Attilio  Bendandi  conclut  au 
rejet  du  recours,  et  à  ce  qu'il  plaise  en  outre  au  Tribunal  fédéral 
dire  qu'il  doit  être  suivi  à  la  procédure  en  saisie-arrêt  introduite 
devant  le  juge  de  paix  des  Verrières  par  l'exploit  du  11  mai 
1878,  procédure  interrompue  par  ordonnance  du  juge  fédéral 
délégué  à  l'instruction  en  date  du  12  juin  suivant. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 
Motifs  : 

1'  Le  recours  se  borne  à  affirmer  que  la  saisie-arrêt  en  mains 
tierces  dont  Lienhardt  a  été  l'objet  ne  saurait  subsister  en  pré- 
sence :  a)  de  l'art.  1  du  traité  d'établissement  entre  la  Suisse  et 
l'Allemagne,  statuant  que  «  les  Allemands  seront  reçus  et  traités 
»  dans  chaque  canton  de  la  Confédération ,  relativement  à  leurs 
1»  personnes  et  à  leurs  propriétés ,  sur  le  même  pied  et  de  la 
»  même  manière  que  le  sont  ou  pourront  l'être  à  l'avenir  les  res- 
»  sertissants  des  autres  cantons,  d  b)  De  l'art.  59  de  la  const.  féd. 
édictant  que  les  biens  d'un  débiteur  solvable  ne  peuvent  être 
saisis  ou  séquestrés  hors  de  son  domicile. 

2*  Ce  point  de  vue  n'est,  toutefois,  point  soutenable  : 

Il  résulte,  en  effet,  soit  du  préambule  du  traité  susvisé,  soit 
du  message  du  Conseil  fédéral  y  relatif,  que  cette  convention  a 
seulement  pour  but  de  régler  les  conditions  de  l'établissement 
des  Suisses  dans  l'empire  d'Allemagne  et  des  Allemands  en 
Suisse,  sans  avoir  voulu  en  aucune  façon  donner  une  solution  à 
la  question  purement  juridique  soulevée  par  le  recours.  Une 
pareille  question,  à  supposer  qu'on  eût  voulu  la  résoudre,  l'au- 
rait sans  doute  été  dans  une  convention  spéciale  entre  les  puis- 
sances contractantes,  particulièrement  consacrée  à  la  réglemen- 
tation de  leurs  rapports  sur  la  compétence  judiciaire  en  matière 
civile,  comme  celle  conclue  entre  la  Suisse  et  la  France,  par 
exemple  ,  le  15  juin  1869,  malgré  le  traité  d'établissement  exis- 
tant déjà  entre  ces  deux  Etats,  et  dont  l'art.  1"  est  identique  à 
celui  invoqué  dans  le  recours. 

En  l'absence  de  toute  convention  de  ce  genre  entre  la  Suisse 
et  l'Allemagne ,  et  aucun  principe  en  pratique  de  droit  intema- 
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tional  n'interdisant  la  saisie  au  forum  rei  de  valeurs  apparte- 
nant à  un  étranger  domicilié  à  l'étranger,  Lienhardt  doit  de- 
meurer soumis,  en  ce  qui  touche  la  saisie  pratiquée  à  Neachât^ 
aux  lois  de  cet  Etat,  lesquelles  autorisent  un  semblable  procédé. 

C'est  donc  à  tort  que  le  recourant  veut  voir,  dans  l'applica- 
tion ,  qui  lui  a  été  faite  par  le  juge  de  Neuchâtel,  des  principes 
de  droit  civil  en  vigueur  dans  ce  canton,  une  violation  du  traité 
d'établissement  entre  la  Suisse  et  TAUemagne,  qui  d'ailleurs  ne 
pouvait  avoir  en  vu^  de  conférer  aux  Allemands  domiciliés  en 
Allemagne  un  privilège  que  la  constitution  fédérale  refuse  aux 
ressortissants  suisses  eux-mêmes  domiciliés  à  l'étranger. 

3^  Lienhardt  invoque  avec  tout  aussi  peu  de  raison  l'art  59 
de  la  constitution  susvisée  :  les  dispositions  protectrices  édictées 
par  cet  article  en  matière  de  saisie  ne  visent  que  le  débiteur  sol- 
vable  ayant  domicile  en  Suisse,  et  ne  sauraient,  par  conséquent, 
être  applicables  au  recourant,  domicilié,  de  son  propre  aveu, 
sur  territoire  allemand. 


COUR  D'APPEL  ET  DE  CASSATION  DE  BERNE 

Arrêt  du  9  août  1877. 


Du  droit  de  recours  des  entreprises  de  transport  les  unes  oontre 
les  autres.  —  Ck>nséquenoes  de  la  diversité  des  législations 
cantonales. 

La  Compagnie  de  la  Suisse  Occidentale  contre  le  Central-Suisse. 

Des  marchandises  expédiées  de  Boulogne  dans  le  Jura  bernois 
vinrent  à  se  perdre  entre  les  mains  du  dernier  voiturier  chargé 
de  les  transporter  et  de  les  délivrer  au  destinataire.  En  consé- 
quence, l'expéditeur  actionna  en  dommages  et  intérêts  la  Com- 
pagnie française  du  Nord,  laquelle  recourut  en  garantie  contre 
les  deux  compagnies  qui  avaient  voiture  le  colis  f^rès  elle,  sa- 
voir la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  et  la  Suisse  Occi- 
dentale. Partout  le  recours  fut  admis,  en  se  grossissant  de  nou- 
veaux frais  de  procès.  Tandis  que  la  demande  primitive  comportait 
283  fr.  80,  la  Suisse  Occidentale  eut  à  payer  au  Paris-Lyon- 
Méditerranée  1002  fr.  50.  A  cette  somme  s'ajoutèrent  495  fr.  05 
pour  ses  propres  frais,  de  tdie  sorte  que  la  Suisse  Occidentale 
poursuivit  le  Central-3visse,  représentant  les  chemins  de  fer  de 
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TEtat  de  Berne,  en  remboursement  d'une  somme  totale  de 
1497  fir.  55.  Le  Central  déclina  toute  responsabilité,  en  se  fon- 
dant sur  les  considérations  suivantes  : 

1*"  Le  lieu  de  destination  du  colis  a  été  ou  bien  mal  indiqué, 
dès  le  début,  dans  la  lettre  de  voiture,  ou  bien  mal  transcrit  par 
les  compagnies  intermédiaires,  ce  qui  est  cause  que  le  colis  n'a 
pas  pu  parvenir  à  son  adresse; 

2*  Les  compagnies  actionnées,  par  cela  même  qu'elles  ont  re- 
mis le  colis  à  un  voiturier  se  chargeant  de  transports  pour  le 
Jura  bernois,  ont  rempli  leurs  obligations  et  n'encourent  aucune 
responsabilité  quant  aul  faits  ultérieurs; 

3*"  L'expéditeur  ou  les  compagnies  actionnées  en  première 
ligne  ont  formulé  leur  réclamation  trop  tard,  et,  lorsqu'on  leur 
a  demandé  ce  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  du  colis  refusé,  n'ont 
donné  aucune  indication ,  de  sorte  que  le  voiturier  qui  en  était 
nanti  a  eu  le  temps  d'en  disposer  et  que,  aujourd'hui  qu'il  est  en 
faillite,  il  ne  reste  à  l'entreprise  de  transports  qui  le  précédait 
immédiatement  qu'un  recours  illusoire  en  fait; 

4""  Abstraction  faite  de  cette  circonstance,  le  retard  apporté 
dans  la  réclamation  a  pour  conséquence  de  rendre  ce  recours 
impossible  en  droit  contre  le  dernier  voiturier. 

5"  La  première  compagnie  actionnée  a  négligé  d'informer  les 
compagnies  subséquentes  de  l'action  ouverte  contre  elle;  par 
suite,  son  recours  contre  elles  se  trouve  prescrit  et  éteint  ; 

6*  La  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  appelée  en  garan- 
tie, n'a  pas  non  plus  prévenu  à  temps  la  compagnie  Suisse  Occi- 
dentale contre  laquelle  elle  pouvait  se  retourner  à  son  tour;  par 
suite,  cette  dernière  et  les  lignes  suivantes  sont  déchargées  de 
toute  responsabilité  envers  elle  ; 

7*  En  supposant  que  le  Nord  ait  prévenu  à  temps  le  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  le  Paris-Lyon-Méditerranée  a,  dans  tous 
les  cas,  négligé  d'aviser  les  autres  lignes  ; 

8*  Lors  du  recours  dirigé  par  le  Paris-Lyon-Méditerranée  con- 
tre la  Suisse  Occidentale,  celle-ci  a  omis  d'aviser  en  la  forme  lé- 
gale les  autres  compagnies  dont^elle  pouvait  éventuellement  in- 
voquer la  garantie. 

En  réponse  à  ces  all^ations,  la  Suisse  Occidentale  fit  valoir  : 

l""  Que ,  conformément  à  la  lettre  de  voiture,  elle  avait  remis 
le  colis,  le  9  novembre  1871,  aux  chemins  de  fer  de  l'Etat  de 
Berne  et  que  ceux-ci  l'avaient  accepté  pour  l'expédier  plus  loin; 
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en  supposant,  —  ce  qu'elle  n'admet  point,  —  que  l'adresse  fût 
incorrecte,  ce  n'est  pas  elle  qui  est  responsable  de  l'erreur; 

2"  Que  les  entreprises  de  transport  qui  succédaient  à  la  Suisse 
Occidentale  avaient  le  devoir  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  sauvegarder  la  marchandise  en  question,  sans  avoir  besoin 
d'aucun  avis  spécial  des  voituriers  antérieurs; 

3**  Que  le  recours  n'était  pas  prescrit; 

4:^  Que  nos  règles  en  matière  de  dénonciation  du  litige  ouvert 
sont  absolument  étrangères  à  la  législation  française; 

5**  Que  l'allégation  que  le  Paris- Lyon-Médkerranée,  actionné 
en  garantie,  n'avait  pas  informé  à  temps  du  recours  les  compa- 
gnies subséquentes,  était  contredite  par  les  documents  du  procès 
et  n'aurait  d'ailleurs  aucune  portée,  eu  égard  au  jugement  rendu 
par  les  tribunaux  vaudois  contre  la  Suisse  Occidentale; 

6*"  Qu'elle  s'en  référait,  au  surplus,  aux  considérations  déve- 
loppées tant  dans  la  demande  que  dans  la  réplique. 

Le  recours  de  la  Suisse  Occidentale  contre  les  chemins  de  l'E- 
tat de  Berne ,  représentés  par  le  Central-Suisse ,  fut  accueilli  en 
première  instance  et  en  appel,  et  ces  derniers  furent  condamnés 
en  1497  fr.  55  de  dommages  et  intérêts,  plus  565  fr.  25  de  frais. 

Motifs  ; 

1*  Les  trois  chefs  de  conclusion  de  la  demanderesse  s'appuient 
sur  un  jugement  du  tribunal  du  district  de  Lausanne  du  15  avril 
1875  et  sur  un  jugement  du  Tribunal  cantonal  vaudois  du  10 
juillet  suivant,  par  lesquels  les  chemins  de  fer  de  la  Suisse  Occi- 
dentale ont  été  condamnés  envers  le  Paris-Lyon-Méditerranée  à 
des  dommages  et  intérêts  et  à  des  frais,  à  raison  de  la  perte  d'un 
colis  expédié  de  Boulogne  à  La  Roche  et  égaré  en  route. 

2"^  L'obligation  de  garantie  incombant  à  la  compagnie  défen- 
deresse ,  qui  s'appuie  sur  une  jurisprudence  constante  et  que 
l'art.  35  de  la  loi  fédérale  du  20  mars  1875,  rendue  depuis,  est 
venu  confirmer,  né  saurait  être  sérieusement  contestée.  Sans 
doute,  la  défenderesse  prétend  que  l'expéditeur  n'a  pas  intro- 
duit sa  demande  devant  les  tribunaux  français  dans  le  délai  fixé 
par  l'art.  108  C.  Com.  ;  mais  elle  a  perdu  de  vue  qu'il  s'agit  ici 
d'une  expédition  à  l'étranger,  —  de  Boulogne  en  Suisse,  —  pour 
laquelle  le  délai  légal  est  d'une  année.  Or  le  colis  a  été  remis  le 
13  octobre  1871  à  Boulogne  au  chemin  de  fer,  est  arrivé  aux  Ver- 
rières le  3  novembre,  à  Neuchâtel  le  9,  et  a  été  appréhendé  le 
17  àBienne  par  le  Central-Suisse;  la  compagnie, française  du 
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Nord  a  été  condamnée  à  des  dommages  et  intérêts  envers  l'ex- 
péditeur par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Boulogne  du 
15  juin  1872;  par  conséquent,  Paction  a  été  intentée  dans  le  dé- 
lai d'une  année,  c'est-à-dire  en  temps  utile. 

3**  La  défenderesse  soutient,  en  outre,  que  le  procès  ne  lui  a 
pas  été  dénoncé  à  temps  et  selon  les  règles  du  droit  bernois. 
Sans  doute ,  le  jugement  du  tribunal  de  Boulogne  susmentionné 
a  été  rendu  sans  qu'au  préalable  aucune  communication  n'ait 
été  faite  aux  compagnies  suivantes.  Mais,  en  droit  français,  cette 
notification  préalable  n'est  nullement  la  condition  d'un  recours 
ultérieur  en  garantie  ;  or  les  règles  de  procédure  ont  un  carac- 
tère essentiellement  territorial.  Aussi  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris,  par  jugement  du  18  juin  1874,  et  les  tribunaux  vaudois, 
par  leurs  deux  jugements  des  15  avril  et  10  juin  1875 ,  ont-ils 
respectivement  proclamé  la  responsabilité  du  Paris-Lyon-Médi- 
terranée et  de  la  Suisse  Occidentale  envers  la  compagnie  recou- 
rante, sans  s'arrêter  à  cette  exception  de  la  non-dénonciation. 

4"  D'ailleurs,  le  jugement  du  tribunal  de  Boulogne  a  été  im- 
médiatement porté  à  la  connaissance  des  compagnies  intéressées, 
et  plus  tard  le  litige  leur  a  été  régulièrement  dénoncé,  de  sorte 
que  les  voituriers  défendeurs  auraient  été  en  mesure  de  produire 
leurs  moyens  de  défense,  sinon  à  Boulogne,  du  moins  devant  les 
tribunaux  de  Paris  et  de  Lausanne  et  même  d'y  prendre  direc- 
tement fait  et  cause  pour  les  compagnies  actionnées.  En  parti- 
culier, la  notification  du  procès  par  les  soins  du  procureur  du 
canton  de  Vaud  a  été  faite  conformément  aux  règles  de  procé- 
dure du  pays  et  doit  être  tenue  pour  valable  et  efficace  à  l'en- 
contre  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  de  Berne. 

5"  La  dernière  considération  invoquée  par  la  défenderesse ,  à 
savoir  que  son  propre  recours  serait  repoussé  en  vertu  des  arti- 
cles 35,  36  al.  2  et  37  de  la  loi  fédérale  sur  les  transports  de 
1875,  n'est  pas  fondée  non  plus,  car:  P  le  colis  a  été  perdu  dans 
le  trajet  de  Bâle  à  La  Roche;  2"*  La  Roche  n'est  pas  situé  sur  les 
lignes  de  la  défenderesse,  ni  même,  en  général,  sur  aucune  ligne 
de  chemins  de  fer;  3°  rien  ne  prouve  que  le  recours  de  la  défen- 
deresse contre  l'entreprise  de  commissionnaires  fPacktrœgeran- 
stalt)  de  Bâle  et  le  recours  de  celle-ci  contre  le  voiturier  Donzé, 
bien  qu'il  soit  en  faillite,  ne  doivent  pas  être  accueillis.  Au  sur- 
plus, l'art.  737  du  code  civil  bernois  ne  fait  aucune  distinction 
quant  à  la  situation  du  lieu  oii  une  marchandise  doit  être  déli- 


Digitized  by 


Google 


—  514  — 

vrée,  et  l'on  ne  saurait  appliquer  à  Pespèce  la  loi  fédérale  de 
1875,  postérieure  à  la  perte  du  colis. 

Après  avoir  transcrit  cet  arrêt  dans  sa  Zeitschrift  des  hemi- 
schen  Juristenvereins,  M.  le  professeur  Kœnig  y  ajoute  quelques 
observations  dont  nous  croyons  utile  de  faire  connaître  la  subs- 
tance à  nos  lecteurs. 

«  S'appuyant  sur  cet  arrêt ,  dit  M.  Kœnig,  le  Central-Suisse 
actionna  en  garantie  le  voiturier  qu'il  avait  chargé  de  transpor- 
ter le  colis  plus  loin.  Il  fit  valoir  le  principe  général  en  vertu  du- 
quel tout  entrepreneur  de  transports  est  tenu ,  en  cas  de  perte 
de  la  marchandise,  de  gai*antir  ceux  qui  la  lui  ont  transmise,  et 
soutient  que  le  défendeur  était  d'autant  plus  tenu  de  subir  les 
conséquences  de  ce  principe  que  le  procès  lui  avait  été  notifié  et 
qu'ainsi  il  avait  été  mis  à  même  d'y  intervenir  pour  la  sauve- 
garde de  ses  intérêts.  Le  tribunal  de  Baie  repoussa  la  demande 
par  les  motifs  suivants  : 

(i  La  compagnie  demanderesse  ne  peut  pas  appuyer  son  re- 
cours sur  le  simple  fait  que  le  procès  a  été  notifié  au  défendeur 
et  qu'il  a  dès  lors  à  en  supporter  toutes  les  conséquences.  Une 
semblable  notification  ne  saurait  avoir  des  effets  aussi  impor- 
tants. Si,  dans  des  recours  de  chemins  de  fer  à  chemins  de  fer, 
le  tribunal  a  toujours  refusé  d'admettre  que  la  compagnie  sub- 
séquente soit  tenue  d'accepter,  en  cas  de  perte  ou  dé  détérioration 
de  marchandises,  les  conséquences  de  jugements  rendus  contre 
les  com'pagnies  antérieures ,  à  bien  plus  forte  raison  doit-il  re- 
pousser cette  prétendue  règle  lorsque,  parmi  les  participants  au 
transport,  se  trouvent  non-seulement  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  dont  la  responsabilité  est  déterminée  à  divers  égards 
d'après  des  principes  spéciaux,  mais  encore  des  particuliers 
dont  la  position  en  fait  et  en  droit  est  toute  difi^érente  ; 

»  En  conséquence,  si  le  défendeur  peut  être  tenu  de  garantir 
la  demanderesse  de  tout  ou  partie  du  préjudice  par  elle  éprouvé, 
ce  ne  saurait  être  en  vertu  d'arrêts  antérieurs ,  qui  ne  lui  sont 
pas  opposables,  mais  à  raison  d'une  faute  imputable  soit  à  lui- 
même  soit  à  une  personne  dont  il  serait  responsable  YÎs-à-vis  de 
la  demanderesse.  » 

Pour  bien  préciser  quelle  est,  en  cette  matière,  la  jurisprudence 
des  tribunaux  bâlois,  il  peut  être  utile  de  rappeler  l'espèce  sui- 
vante; nous  l'empruntons  encore  à  la  Zeitschrift  de  M.  Kœnig  : 

La  Compagnie  de  la  Suisse  Occidentale  avait  été  actionnée 
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par  un  destinataire  en  résidence  à  Genève,  parce  qu'un  envoi  de 
poisson  de  mer  de  Hollande  lui  était  arrivé  gâté,  et  elle  fut  con- 
damnée à  des  dommages  et  intérêts.  Sur  le  recours  qu'elle  diri- 
gea contre  le  Central-Suisse,  celui-ci  soutint  que  le  jugement 
du  tribunal  de  commerce  portait  à  faux  et  ne  pouvait  servir  de 
base  à  un  appel  en  garantie ,  qu'en  conséquence  la  Suisse  Occi- 
dentale devait  garder  à  sa  charge  la  condamnation  prononcée. 
Le  tribunal  civil  de  Baie  adopta  cette  manière  de  voir ,  par  les 
motifs  que  voici  : 

«  Il  n'y  a  qu'un  seul  point  à  examiner  :  à  savoir,  si  de  la  rela- 
tion de  droit  dans  laquelle  les  parties  se  trouvent  respectivement 
découle  la  responsabilité  qu'invoque  la  demanderesse.  Or  cette 
question  doit  être  résolue  négativement.  En  effet,  la  demande- 
resse agissait  en  qualité  de  mandataire  de  la  compagnie  défen- 
deresse. Or  le  mandant  est  tenu  de  garantir  son  mandataire  du 
dommage  qu'éprouverait  celui-ci  dans  l'accomplissement  du 
mandat  à  raison  d'une  faute  du  mandant  Mais,  dans  l'espèce, 
le  mandant  n'a  commis  aucune  faute  ;  la  demanderesse  n'en  a 
allégué  aucune  à  sa  charge  et  a  même  reconnu  d'une  façon  gé- 
nérale qu'ainsi  que  cela  ressort  du  dossier ,  aucune  des  compa- 
gnies chargées  du  transport  n'était  en  faute,  de  sorte  que  le  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Genève  péchait  par  la  base. 
Dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas  matière  à  recours,  et  la  compa- 
gnie condamnée  est  tenue  de  subir  elle-même  les  conséquences 
du  jugement  intervenu.  »  (Jugement  du  23  novembre  1875.) 

Ce  jugement  fut  confirmé  en  appel,  et  nous  nous  bornerons 
à  extraire  des  motifs  le  passage  suivant  : 

a  La  seule  circonstance  que  la  compagnie  Suisse  Occidentale 
a  été  condamnée  à  des  dommages  et  intérêts,  en  sa  qualité  de 
dernier  voiturier  chargé  de  la  délivrance  et  sans  qu'il  y  ait  au- 
cune faute  à  lui  reprocher  à  elle-même ,  ne  suffit  pas  pour  que 
le  Central-Suisse  puisse  être,  ipsofacto,  tenu  de  lui  rembourser 
le  montant  de  la  condamnation.  U  est  de  jurisprudence  cons- 
tante, dans  les  affaires  de  transit,  où  la  compagnie  actionnée, 
en  acceptant  des  marchandises  accompagnées  d'une  lettre  de 
voiture  directe,  entre  dans  toutes  les  obligations  des  compagnies 
antérieures,  que  la  dite  compagnie,  si  elle  est  poursuivie  devant 
les  tribunaux  bâlois,  doit  être  renvoyée  des  fins  de  la  poursuite 
lorsqu'elle  n'est  pour  rien  dans  le  préjudice  éprouvé  et  qu'en 
outre  elle  est  en  mesure  d'établir  qu'elle  ne  pourrait  pas  utile- 
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ment  recourir  contre  les  lignes  antérieures,  à  raison  des  lois  ou 
règlements  qui  les  régissent.  Tel  est  incontestablement  le  cas  ac- 
tuel des  lignes  antérieures,  qui  se  sont  exactement  conformées  à 
leurs  lois  et  règlements ,  étant  sûres  par  là  même  d'être  détesk- 
dues  par  leui*s  tribunaux  contre  tout  recours  du  Central-Suisse. 
En  conséquence,  si  la  demanderesse,  même  en  l'absence  de  toute 
faute  de  sa  part,  a  été  condamnée  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Génère,  c'est  à  elle  à  en  supporter  les  effets:  il  n'y  a  aucune 
raison  pour  l'admettre  à  s'en  décharger  sur  le  Central ,  qui  est 
aussi  innocent  qu'elle.  »  (Arrêt  du  3  février  1876.) 

Le  même  principe  a  été  appliqué  par  les  tribunaux  alsaciens, 
d'après  un  jugement  du  13  avril  1875,  rendu  dans  les  circons- 
tances suivantes  :  Un  négociant  de  Zurich  avait  envoyé  à  Mul- 
house, par  l'entremise  duLagerhaus&Olten,  un  wagon  chargé  de 
balles  de  coton.  Le  wagon  ayant  été  incendié,  l'expéditeur  actionna 
le  Central,  propriétaire  du  Lagerhaus,  en  remboursement  du  dom- 
mage, devant  les  tribunaux  soleurois,  et  obtint  gain  de  cause. 
Comme  l'accident  était  arrivé  sur  la  ligne  d'Alsace-Lorraine,  le 
Central  attaqua  cette  ligne  en  garantie.  Il  fut  repoussé ,  par  le 
motif  a  qu'il  n'avait  pu  encourir  aucune  responsabilité  propre, 
l'incendie  n'ayant  pas  eu  lieu  sur  son  réseau  ;  que,  si  les  tribu- 
naux soleurois  n'ont  pas  tenu  compte  de  cette  circonstance,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  qu'il  se  décharge  sur  d'autres  des  con- 
séquences de  leur  jugement;  qu'il  doit  les  subir  comme  un  évé- 
nement de  force  majeure.  »  Pour  tradiAction  :  £.  L. 


Nominations. 


Le  7  courant ,  le  Tribanal  cantonal  a  nommé  :  Président  du  Tribunal 
du  district  d'Ëchallens,  M.  Michot^  notaire  et  greffier.--  Juge  au  Tribunal 
du  district  d'Aigle,  M.  Louis  jPavre,  assesseur,  à  Roche. 


Ch.  BovEK,  not.,  rédacteur. 


Recouvrements  juridiques. 

PROCURATION 


Le  soussigné  a  ouvert  son  bu- 
reau d'agent  d'affaires,  à  Mon- 
treux. 

Alfred  JATON. 


BOBIADJiTOCAT 

L'avocat  G.  DUBOIS  a  trans- 
féré son  bureau  rue  Grand*Chénai 
n°  10»  à  Lausanne. 


Lausanne.  —  Imp.  L.  CORBÂZ  &  Comjx 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

BEYIIE  DE  JURISFRUDEUCES  FÉDÉRALE  &  CAHTOHALE 
Paraissait  à  Lassame  ne  fois  par  senaiie,  le  SanedL 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an ,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  i 
l'imprimerie  L.  Corbaz  et  C^*  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

SoMiuiRS.  —  Prcôet  d'organisatian  judiciaire  dans  le  canton  de  Berne.  — 
Vaud,  Tribunal  cantonal  :  Banque  c.  Mingard  ;  gardance  de  dams  en- 
suite d'endossement;  retrait;  exception. ~  TrUmnal  dcU  de  Morgea : 
fiarrat  c.  Briand  ;  testament  notarié  annulé.  —  Zurith,  Cour  d'appd  : 
S.  c.  Nord-Est  soisse  ;  accident  ;  responsabilité  des  Compagnies  de  che- 
mins de  W  Tis-à-vis  de  leurs  enqi^loyés.  —  SoeiéU  de»  jurittee  suiseee.  — 
Brigue  électorale.  —  Jeux  de  hasard  et  loteries. 


Proîet  d'organisation  judiciaire  dans  le  canton  de  Berne. 


M.  Moser ,  juge  d'appel,  a  élaboré,  pour  le  canton  de  Berne, 
an  projet  d'organisation  judiciaire  établissant  les  subdivisions 
suivantes  : 

l"*  Justices  de  paix,  correspondant  aux  paroisses,  avec  com- 
pétence jusqu'à  50  fr. 

2""  Tribunaux  de  district,  d'après  l'organisation  actuelle.  Les 
juges  seraient  élus  parmi  les  citoyens  qui  ont  subi  l'examen  d'a- 
vocat, de  notaire  et  d'agent  d'affaires,  par  un  collège  composé 
de  membres  de  la  Cour  d'appel  et  du  Grand  Conseil.  Il  n'y  en 
aurait  qu'un  par  district,  sauf  pour  celui  de  Berne,  qui  en  aurait 
deux.  Compétence  en  matière  civile  jusqu'à  250  fr. 

3**  Tribunaux  d'arrondissement,  au  nombre  de  5,  avec  siège  à 
Thoune,  à  Berne,  à  Berthoud,  à  iîienne  et  à  Delémont.  Ces  tri- 
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bunaux,  qui  constituent  une  création  nouvelle,  seraient  compo- 
sés de  5  membres  et  de  2  suppléants ,  nommés  par  les  électeurs 
de  rarrondissement;  ils  auraient,  en  matière  civile,  la  compé- 
tence jusqu'à  concurrence  de  800  fr.  et  dans  les  causes  dont  la 
valeur  ne  peut  être  déterminée. 

i^  Cour  d'appel  avec  siège  à  Berne;  10  membres  et  4  sup- 
pléants, nommés:  les  premiers  pour  8  ans,  les  autres  pour  4  ans, 
par  le  peuple  en  même  temps  que  le  Grand  Conseil.  Sont  éligi- 
bles  tous  les  citoyens  qui  ont  subi  im  examen  d*avocat  et  qui 
ont  fonctionné  pendant  4  ans  au  moins  comme  avocats ,  juges , 
procureurs  généraux  ou  greffiers  de  tribunal,  et  en  outre  les 
professeurs  de  droit  à  l'Université  (le  stage  est  réduit  à  2  ans 
pour  les  juges  d'arrondissement). 

ô""  Cour  de  cassation,  composée  des  5  présidents  des  tribunaux 
de  district  et  de  4  membres  et  2  suppléants  nommés  par  le 
Grand  Conseil,  Cette  cour  sera  présidée  par  le  président  du  tri- 
bunal d'arrondissement  de  Berne. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  4  juillet  1878. 


Cdm  qui  est  au  bMfice  éPwne  gardanee  de  dams  et  d'un  retraU,  et,  en 
vertu  de  ees  nctes,  en  poseession  d'immeul^,  a  le  droit  d*étre  maintenu  au 
bénéfice  deeee  actes,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  annulés  ensuite  d'une  action 
directe  dirigée  contre  eux, 

(Voir  Jûumai  des  Tribunaux,  pages  106  et  807  de  l'année  1677.) 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Pbllis,  pour  Banque  cantonale  vandoise,  recourante. 
KoGH,  Gustave,  pour  L.  Mingard,  notaire,  intimé. 


Afin  de  parvenir  au  paiement  de  1675  fr.  80  et  intérêt  qu'il  a 
dû  payer,  le  31  mars  1875 ,  coname  caution  solidaire  de  A.  Pan- 
chaud,  dans  une  obligation  du  20  avril  1874  due  à  £.  Favre, 
L.  Mingard  a  otage,  le  8  juin  1875,  les  immeubles  dePànchaud; 
cautionnement  au  sujet  duquel  Panchaud  avait  consenti  une  gar- 
danee de  dams,  le  20  avril  1874.  Le  16  mai  1876 ,  L.  Mingard  a 
obtenu  l'ordonnance  de  mise  en  possession  des  dits  immeubles. 
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Pour  être  payée  d'un  billet  à  ordre  du  2  mai  1874,  de  2400  fr. 
et  acce80oires,  et  d'un  dit  du  l*'  arril  1874  de  405  fr.  et  acces- 
soires, la  Banque  cantonale  vaudoise  avait,  le  11  août  1874, 
subhasté  les  mêmes  immeubles  et  elle  en  étsût  devenue  adjudi- 
cataire, par  vente  aux  enchères  du  4  avril  1876. 

Par  exploit  du  18  septembre  1877,  la  Banque  a  notifié  à  Min- 
gard  le  retrait  de  ces  immeubles,  appliquant  à  ce  retrait  le  mon- 
tant des  deux  billets  ci-dessus  et  offrant  de  lui  payer  comptant 
le  capital  et  les  accessoires  du  titre  qui  a  fondé  sa  mise  en  pos- 
session; à  cet  effet  la  Banque  a  fait  dépôt  d'une  somme  de  1900 
francs,  sans  préjudice  du  plus  ou  du  moins. 

Mingarda,  par  exploit  du  25  septembre  1877,  notifié  à  la 
Banque  qu'il  ne  consentait  pas  au  retrait ,  par  le  motif  que  les 
dits  immeubles  étaient,  de  plus,  grevés  en  sa  faveur  d'une  2"** 
gardance  de  dams  du  20  avril  1874,  en  vertu  de  laquelle  il  avait 
exercé  un  retrait  sur  lui-même  le  29  mai  1874. 

Cette  2*  gardance  de  dams  avait  été  consentie  par  Panchaud 
pour  garantir  Mingard  des  pertes  qu'il  pourrait  éprouver  en- 
suite d'endossement  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  le  dit  Pan- 
chaud.  Cet  endossement  a  été  ratifié  comme  cautionnement  par 
Mingard  dans  un  acte  notarié  le  20  avril  1874,  passé  entre  Pan- 
chaud  et  Mingard. 

Le  dit  billet  à  ordre  a  donné  lieu  à  8  renouvellements;  les  va- 
leurs Uvrées  pour  ceux-ci  ont  été  avancées  par  Mingard  qui  a 
payé  aussi  le  solde  du  billet,  sauf  96  fr.  90  reçus  du  débiteur 
Panchaud, 

Ensuite  du  refus  de  Mingard  de  consentir  au  retrait  de  la 
Banque,  celle-ci  lui  a  ouvert  action  et  conclu  que,  moyennant  le 
dépôt  qui  a  été  fait  de  1900  £r. ,  sans  préjudice  du  plus  ou  du 
moins,  et  sous  offre  de  compléter  ou  de  retirer  la  différence, 
L.  Mingard  est  tenu  de  consentir  au  retrait  qui  lui  a  été  signifié 
le  18  septembre  1877  et  qu'à  défaut  par  lui  d'y  consentir,  le  juge- 
ment qui  interviendra  tiendra  lieu  d'acte  de  retrait  et  en  aura 
tous  les  effets. 

L.  Mingard  a  conclu ,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à 
libération.  Ses  conclusions  exceptionnelles  sont  basées  sur  les 
deux  moyens  suivants  : 

1**  Mingard  est  au  bénéfice  de  deux  actes  notariés  :  la  gardance 
de  dams  du  20  avril  1874  et  le  retrait  du  29  mai  1877;  or,  de 
tels  titres  subsistent  aussi  longtemps  que  la  nullité  n'en  a  pas 
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été  prononcée  par  un  jugement;  en  conséquence,  pour  que  la 
conclusion  prise  en  demande  puisse  être  discutée  et  admise,  il 
aurait  fallu  que  la  Banque  eût  présenté  des  conclusions  expres- 
ses en  nullité  des  deux  actes  prémentionnés. 

2^  Mingard  oppose,  en  second  lieu,  la  chose  jugée  ;  il  se  fonde 
sur  un  arrêt  rendu  par  le  Tribunal  cantonal  le  11  avril  1877 
entre  la  Banque,  Mingard  et  Pancbaud. 

Après  rinstruction  de  la  cause,  le  Tribunal  du  district  d'Ëchal- 
lens  a,  par  jugement  du  16  mai  1878,  admis  la  1"  exception  du 
défendeur,  rejeté  la  seconde,  adjugé  à  Mingard.  ses  conclusions 
libératoires  au  fond. 

La  Banque  cantonale  vaudoise  a  recouru  en  réforme  contre  le 
dit  jugement  et  requis  l'adjudication  des  fins  de  sa  demande. 

Le  Tribunal  cantonal,  examinant  tout  d'abord  la  1'*  exception 
soulevée  par  Mingard,  et  : 

Considérant  que  ce  dernier  est  au  bénéfice  de  deux  actes  au- 
thentiques ;  la  gardance  de  dams  et  le  retrait,  en  vertu  desquels 
il  se  trouve  par  sa  saisie  en  possession  des  inuneubles. 

Que  ces  deux  titres  ont,  pour  eux,  une  présomption  légale  de 
régularité. 

Qu'il  a  notifié  Texistence  de  ces  actes  à  la  Banque,  en  les  lui 
opposant  par  son  exploit  du  25  septembre  1877,  lorsque  cet  éta- 
blissement a  voulu  faire  son  retrait  en  vertu  des  billets  à  ordre 
souscrits  par  Panchaud. 

Considérant  que  si  la  Banque  prétend  détruire  la  présomption 
de  régularité  attachée  aux  actes  notariés  des  20  avril  1874  et 
29  mai  1877,  elle  doit  procéder  non  point  d'une  manière  mdi- 
recte,  comme  elle  l'a  fait  dans  la  cause  actuelle,  mais  par  une 
action  directe,  soit  au  moyen  de  conclusions  expresses  et  spé- 
ciales tendant  à  la  nullité  des  actes  prémentionnés, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  la  première  exception  de  Min- 
gard; dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  la  seconde  exception, 
ni  le  fond  de  la  cause;  écarte,  par  conséquent,  le  recours  de  la 
Banque  cantonale,  la  condamne  aux  dépens  résultant  de  son 
pourvoi. 
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Cet  arrêt  a  été  rendu  à  une  majorité  de  4  voix  contre  3  : 
MM.  les  juges  Dumartheray,  Verrey,  Chausson  et  Lecoultre  ont 
estimé  que  les  actes  authentiques  subsistent  quand  on  iie  les 
attaque  pas  et  que  la  Banque  devait  prendre  une  double  conclu- 
sion directe  et  active  en  nullité  de  la.gardance  de  dams  et  en 
validité  du  retrait. 

MM.  Cossy,  Jaccard  et  Guisan  ont  soutenu,  au  contraire ,  que 
rien  n'obligeait  la  Banque  à  prendre  des  conclusions  directes  et 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  exiger  d'un  plaideur  ce  que  la  loi. 
n'exige  pas.  En  concluant  au  retrait,  a  dit  la  minorité,  et  à  un 
jugement  valant  retrait ,  la  Banque  s'est  exactement  conformée 
à  l'art.  681  du  Cpc;  on  ne  peut  rien  lui  demander  de  plus. 

La  Banque  devait  attendre  que  Mingard  formulât  son  compte; 
étrangère'  à  la  gardance  de  dams  et  au  retrait  de  Mingard  sur 
lui-même,  elle  était  un  tiers  et  devait  attendre  qu'on  lui  présen- 
tât ces  actes  pour  qu'elle  pût  alors  les  connaître  et  les  critiquer. 
Alors  seulement  apparaissait  pour  elle  le  droit  et  la  possibilité 
de  discuter,  à  teneur  de  l'art.  672  du  Cpc,  la  légitimité  des  dé- 
boursés de  Mingard  et  naissait  pour  la  Banque  la  faculté  de 
plaider  que  la  gardance  de  dams  basée  sur  un  endossement  est 
un  contrat  hypothécaire  interdit  par  la  loi. 

Si,  aujourd'hui,  le  Tribunal  cantonal  se  dérobe  à  l'obligation 
de  statuer  sur  le  vrai  point  en  litige  :  l'endossement  peut-il  être 
assimilé  à  un  cautionnement?  la  Banque  nous  forcera  demain  à 
nous  prononcer  à  cet  égard,  et  elle  fera  bien,  car  cette  solution 
est  urgente. 

Il  y  a  quelque  temps,  le  Tribunal  cantonal ,  à  qui  la  Banque 
présentait  cette  question,  lui  a  dit:  Vous  la  présentez  trop  tôt 
(voir  Journal  des  Tribunaux  de  1877,  p.  307)  et  maintenant  lui 
répondrons-nous  :  Vous  la  présentez  trop  tard? 

Alors,  a  ajouté  M.  le  juge  Jaccard,  le  Tribunal  cantonal  écon- 
duit  les  plaideurs  et  leur  barre  l'accès  de  la  justice.  C'est  le  con- 
traire de  sa  mission. 
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TBIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  MOEGES. 
Séance  du  17  juin  1878. 


Testament  notarié.  —  Inobservation  des  formalités  légales. 
Insanité  d'esprit  de  la  testatrice.  —  Nullité  du  testament. 


Avocats  des  parHea  : 
MM.  Fauquez,  pour  hoirs  Barrât,  demandeurs. 

KocH,  Gustaye,  pour  Jules  Briand,  défendeur;  Henri  Briand  ayant 
fait  défaut. 

(Voir  EecueQ  des  arrêts  vaudois,  année  1876,  pages  172  et  199  ;  Journal 
des  Tribunattx,  année  1877,  pages  185,  707  et  884.) 

Louise-Françoise  fille  de  César  Barrât,  a  épousé,  en  1838, 
J.-F.-H.  Briand.  Elle  est  décédée  en  juillet  1875,  à  l'âge  d'envi- 
ron 75  ans,  laissant  un  testament  instrumenté  par  le  notaire 
J.-I.  Freymond,  à  Moines,  le  24  mai  1870,  lequel  fut  homologué 
par  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  CoUombier  le  2  août  1875. 

Par  ce  testament,  Louise-Françoise  Briand  a  institué  pour  son 
seul  et  unique  héritier  Jules  Briand,  neveu  de  son  mari.  La  tes- 
tatrice a  légué,  par  le  même  acte,  93  fr.  à  Henri  Briand,  co-dé- 
fendeur. 

Les  plus  proches  parents  de  la  testatrice ,  soit  ses  héritiers  en 
cas  de  succession  ab-intestat,  sont  les  enfants  d'un  frère  consan- 
guin, Marc-Samuel  Barrât,  demandeurs.  Les  dits  demandeurs 
Barrât  et  consorts  ont  demandé  la  nullité  du  testament  du  24 
mai  1870,  tant  pour  Tinobservation  des  formalités  légales  que 
pour  cause  d'incapacité  de  la  testatrice. 

Par  son  exploit,  en  date  du  31  janvier  1878,  Jules  Briand  a 
déclaré  adhérer  à  la  nullité  du  testament,  k  raison  de  Pinob- 
servation  des  formalités  légales  dans  l'acte.  Il  a  conclu,  pour  le 
surplus,  à  libération  des  conclusions  des  demandeurs;  l'autre 
défendeur,  H.  Briand,  à  Paris,  qui  fait  défaut,  n'a  pas  procédé. 

Le  Tribunal  de  Morges  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Sur  le  second  chef  tendant  à  ce  que  le  testament  soit  déclaré 
nul  pour  cause  d'incapacité  de  la  testatrice,  considérant  en  fait  : 

Que,  dès  son  enfance,  la  testatrice  Louise-Françoise  Barrât 
était  connue  comme  une  personne  dénuée  d'intelligence  et  faible 
d'esprit;  qu'elle  n'a  pu  apprendre  ni  à  lire,  ni  à  écrire,  ni  à 
compter;  que  l'incapacité  de  la  testatrice  ne  fit  que  croître  avec 
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les  années;  que,  durant  son  mariage  et  jusqu'à  son  décès,  elle 
donna  les  preuves  de  Tincapacité  la  plus  absolue;  que  son  mari 
Briand  a  tenu,  durant  plusieurs  années,  un  établissement  public, 
qu'elle  n'était  pas  en  mesure  de  desservir. 

Que,  le  24  mai  1870,  jour  où  fut  instrumenté  le  testament  dont 
la  nullité  est  demandée,  la  testatrice  était  dans  un  état  d'imbé- 
cillité et  de  faiblesse  mentale  et  qu'elle  était,  dès  lors,  incapable 
de  comprendre  la  portée  de  ses  actes  et  de  se  rendre  compte  de 
la  nature  des  dispositions  qui  furent  rédigées  pour  elle. 

Que  le  testament  critiqué  renferme  une  clause  de  réversibilité 
des  biens  de  la  testatrice  en  faveur  des  enfants  nés  et  à  naître 
del'héritier  Jules  Briand,  ensorte  que  la  famille  Barrât ,  béri- 
tière  naturelle,  était  exclue  de  tous  droits  éventuels ,  en  cas  de 
prédécès  de  l'héritier. 

Que,  lors  de  la  confection  de  ce  testament,  la  femme  Briand- 
Barrat  fut  conduite  à  Morges  par  son  mari  et  accompagnée  par 
l'héritier  Jules  Briand. 

Que  le  mari  Briand  et  le  défendeur  demeurèrent  derrière  la 
porte  du  bureau  du  notaire  Freymond  et  que  lorsque  les  témoins 
sortirent,  l'un  d'eux  leur  demanda  si  tout  était  fait;  l'un  des  té- 
moins répondit  que  oui.  «  Tant  mieux,  répliqua  l'un  des  Briand, 
TU  voilà  une  bonne  journée,  d 

Considérant,  au  surplus,  que  Henri-Samuel  Barrât,  frère  ger- 
main de  la  testatrice,  fut,  le  21  août  1840,  interdit  pour  cause 
de  faiblesse  d'esprit  et  d'imbécillité  par  le  Tribunal  du  district 
de  Morges. 

Qu'un  testament,  arraché  à  la  faiblesse  d'esprit  de  ce  frère 
quelques  mois  avant  l'interdiction,  fut  mis  à  néant  et  la  succes- 
sion déférée  à  ses  parents  de  sang. 

Que  la  testatrice,  ainsi  que  l'interdit  Henri-Samuel  Barrât, 
descendent  de  la  première  femme  de  César  Barrât,  née  Dela- 
pierre,  laquelle  était  elle-même  notoirement  faible  d'esprit. 

Attendu  en  droit  : 

Que  la  loi  exige  que  pour  que  le  testateur  fasse  valablement 
une  disposition  à  cause  de  mort,  il  soit  sain  d'esprit. 

Qu'à  l'époque  de  ses  dispositions  testamentaires,  soit  le  24  mai 
1870,  la  testatrice  Briand  née  Barrât  était,  par  suite  de  son  in- 
sanité d'esprit,  privée  de  la  capacité  testamentaire. 

Vu  l'art.  560  du  code  civil 

Le  Tribunal  accorde  aux  demandeurs  leurs  conclusions  et 
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prononce  que  le  testament  de  Louise-Françoise  Barrât,  du  24 
mai  1870,  est  nul  pour  cause  d'incapacité  de  la  testatrice  et 
pour  inobservation  des  formalités  légales. 

Le  présent  jugement  est  rendu  par  défaut  contre  Henri  Briand, 
absent  du  pays,  légataire,  lequel  a  été  régulièrement  assigné  et 
proclamé  dans  la  cause. 

S'occnpant  des  dépens  :  Vu  l'art.  286  du  Gpc. ,  le  Tribunal 
prononce  :  Le  défendeur  Jules  Briand  est  chargé  des  frais  et 
payera  les  deux  tiers  des  frais  des  demandeurs,  qui  restent  char- 
gés de  l'autre  tiers  de  leurs  propres  frais.  Les  frais  du  jugement 
criminel  deMorge8,en  date  du  18  octobre  1877,  sont  à  la  charge 
du  défendeur  Jules  Briand. 


Il  y  a  recours  au  Tribunal  cantonal  de  la  part  de  Jules  Briand. 


COUE  D'APPEL  DE  ZURICH 


De  la  reBponaabilité  des  oompa^^nieB  de  eliemins  de  fer  Tia-à-viB 
de  leurs  employés,  en  cas  d'aoeidents  sorrenus  à  l'oocaslon  du 
service.  —  Interprétation  de  la  loi  fédérale  de  1876.  —  J,  St., 
ou-vrier  à  ratèlier  des  maohinesi  contre  la  compagnie  du 
ITord-Est.  

Arrêt  du  6  novembre  1877. 


Le  demandeur  fit  valoir  à  l'appui  de  sa  demande  d'indemnité 
les  considérations  suivantes  : 

Le  15  février  1877,  il  avait  été  occupé  jusqu'à  huit  heures  du 
soir  à  l'atelier  des  locomotives  du  Nord-Est,  en  sa  qualité  de 
ramoneur.  Il  était  chargé  de  nettoyer  une  machine  qui  devait 
marcher  le  lendemain,  et,  comme  elle  avait  été  toute  la  journée 
entre  les  mains  des  serruriers,  il  n'avait  pu  se  mettre  à  sa  be- 
sogne que  le  soir.  La  locomotive  se  trouvait  entre  un  lourd  ten- 
der  et  une  autre  locomotive.  Comme  le  nettoyage  e3dgeait  un 
certain  espace,  St.  avait  cherché  à  dégager  sa  machine.  A  ce 
moment,  il  n'y  avait  plus  dans  l'atelier  personne  qui  pût  lui  don- 
ner un  coup  de  main.  St.  prit,  en  conséquence,  un  levier,  le  plaça 
sous  la  roue  de  la  seconde  locomotive  qui  le  gênait,  pesa  sur  le 
levier  de  tout  le  poids  de  son  corps ,  et  parvint  ainsi  à  déplacer 
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la  machine  ;  il  renouvela  l'opération  aussi  souvent  que  ce  fut  né- 
cessaire, mais  n*7  réussit  qu'après  avoir  été  plusieurs  fois  jeté 
par  terre. 

Le  soir  même,  il  ressentit  une  douleur  dans  le  bas-ventre,  sans 
y  attacher  du  reste  aucune  importance.  Le  lendemain  matin ,  il 
constata  une  légère  boursouflure,  et  au  bout  de  quelques  jours 
une  hernie  se  déclara.  Dès  le  17  février,  il  avait  prévenu  de  son 
accident  un  employé  du  mécanicien  en  chef,  nommé  Baumer, 
sur  le  conseil  duquel  il  se  fit  examiner,  le  19,  par  le  D'  Beiser  à 
Aussersihl;  le  docteur  lui  donna  un  certificat  pour  la  compa- 
gnie; sur  quoi  St.  obtint  d'elle  un  bandage  et  fut  porté  sur  le 
registre  des  accidents,  d'où  il  conclut  qu'il  recevrait  une  indem- 
nité; mais  on  ne  lui  donna  rien. 

Le  demandeur  conclut  à  2900  fr.  de  dommages  et  intérêts. 

Le  tribunal  de  district  de  Zurich  rejeta  sa  demande  par  juge- 
ment du  7  juin  1877,  d'une  part  parce  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un 
accident  survenu  dans  VexploUatian  d'un  chemin  de  fer,  de  Tau- 
tre  parce  que  le  demandeur  lui-même  était  en  faute. 

Ce  jugement  fut  confirmé  le  6  novembre  1877  par  la  chambre 
d'appel  du  tribunal  supérieur  par  les  motifs  suivants  : 

l*"  La  compagnie  défenderesse  oppose  tout  d'abord  à  la  de- 
mande en  indemnité  que  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  de  1875  sur 
la  responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  bateaux 
à  vapeur,  en  cas  de  mort  ou  de  lésions  corporelles,  ne  s'applique 
nullement  aux  accidents  de  la  nature  de  celui  que  le  demandeur 
prétend  avoir  éprouvé.  Les  mots  «  dans  l'exploitation  d'une  en- 
treprise de  chemin  de  fer  »  ne  sauraient,  d'après  elle,  être  en- 
tendus dans  le  sens  large  du  mot  exploitation  ;  ils  s'appliquent 
exclusivement,  sinon  au  transport  des  personnes  ou  des  mar- 
chandises, du  moins  aux  fonctions  qui,  dans  l'industrie  des  che- 
mins de  fer  comparée  à  d'autres  industries,  sont  particulière- 
ment périlleuses.  Il  est  à  remarquer  que  les  tribunaux  allemands 
et  notamment  le  tribunal  supérieur  de  commerce  de  l'empire  in- 
terprètent toujours  les  mots  «  dans  l'exploitation,  bei  dem  JSé- 
trid>ef  »  que  contient  aussi  l'art.  1^'  de  la  loi  allemande  sur  la 
responsabilité,  dans  le  sens  étroit  qui  vient  d'être  indiqué,  et 
que,  lors  de  la  rédaction  de  la  loi  fédérale  sur  la  même  matière, 
on  s'en  est  tenu  aussi  strictement  que  possible  aux  termes  mêmes 
de  la  loi  allemande,  précisément  afin  de  pouvoir  profiter  de  la 
jurisprudence  et  de  la  littérature  qui  ont  élucidé  cette  dernière. 
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2*  Il  convient  tout  d'abord  d'observer  que  si,  à  raison  de  l'au- 
torité qui  s'attache  aux  arrêts  du  tribunal  supérieur  de  com- 
merce de  l'empire,  cette  interprétation  restrictive  des  mots  «  dans 
l'exploitation  »  a  fini  par  prendre  le  dessus,  ce  n'est  pourtant 
pas  celle  qui  au  début  a  été  tenue  pour  exacte.  Ainsi  Endemann, 
4ans  le  commentaire  qu'il  a  publié  sur  la  loi  peu  après  sa  pro- 
mulgation, explique,  p.  12,  que  ces  mots  <i  exploitation  des  che- 
mins de  fer  »  doivent  être  entendus  dans  le  sens  le  plus  large  et 
•qu'on  ne  saurait  admettre  des  restrictions  casuistiques  à  la  no- 
tion qui  en  découle. 

3<>  Ensuite  plusieurs  circonstances  démontrent  que  l'auteur  du 
projet  de  la  loi  fédérale  en  question ,  M.  le  professeur  D' Fick, 
s'il  est  parti  en  général  de  l'idée  de  calquer  aussi  fidèlement  que 
possible  la  loi  allemande,  s'est  précisément  écarté  de  cette  loi 
en  ce  qui  concerne  l'étendue  à  donner  à  la  responsabilité  des 
entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur;  loin  d'ad- 
mettre que  cette  responsabilité  dût  être  étroitement  limitée,  il  a 
«ru  devoir  aller,  au  contraire,  dans  une  série  des  dispositioos 
par  lui  proposées,  beaucoup  plus  loin  qu'on  ne  le  fait  dans  plu- 
sieurs pays  voisins  (Cfr.  D'  Fick,  Die  schweùferischen  Bechis- 
JEinheitsbestrebungen,  p.  67). 

4''  Si,  à  l'observation  faite  dans  une  affaire  précédente  qu'en 
«employant  l'expression  «  dans  l'exploitation  d'une  entreprise 
de  chemin  de  fer,  »  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  semblait  avoir  voulu 
entendre  l'exploitation  dans  son  sens  le  plus  général ,  on  a  ré- 
pondu que  l'emploi  de  ces  termes  était  accidentel  et  n'avait  au- 
•cune  portée  spéciale,  il  y  a  lieu  néanmoins  de  relever,  avec  Eger 
{dans  son  Commentaire  sur  la  loi  allemande,  p.  8)  et  avec  Ende- 
mann (Erlàuterungen,  p.  11),  cette  circonstance  que,  lors  de  la 
discussion  au  Reichstag,  le  commissaire  du  gouvernement,  M.  le 
D'  Falk,  fit  valoir  qu'une  trop  grande  extension  des  dispositions 
ien  question  se  heurtait  à  ce  fait  que  la  loi  déclare  les  entrepre- 
neurs de  chemins  de  fer  responsables,  non  pas  des  dommages 
survenus  à  l'occasion  de  leur  entreprise ,  mais  seulement  des 
dommages  survenus  dans  l'exploitation  de  la  ligne  ferrée,  en 
prenant  ces  deux  derniers  mots  dans  leur  sens  propre  et  limi- 
tatif. 

5.  A  l'appui  de  l'opinion  que  M.  Fick  n'a  pas  entendu  limiter 
la  responsabilité  aux  accidents  survenus  dans  les  fonctions  rela- 
tives à  l'exploitation  qui  présentent  un  danger  particulier  à  rai- 
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son  de  la  nature  spéciale  de  certains  modes  de  transport ,  on 
peut  faire  valoir  : 

o)  Que  le  projet  de  loi  traite  de  toutes  les  entreprises  de  trans- 
port concédées  ou  exploitées  par  la  Confédération,  ainsi,  notam- 
ment, des  postes  et  des  entreprises  d'omnibus,  lesquelles  n'of- 
frent manifestement  aucun  des  dangers  qui  résultent  pour  les 
chemins  de  fer,  d'une  part  de  la  manœuvre  de  très  lourdes 
charges  sur  des  rails,  d'autre  part  de  l'emploi  de  la  vapeur 
comme  force  motrice; 

b)  Que  l'art.  1"  du  projet  assimilait  complètement  les  acci- 
dents survenus  pendant  la  construction  aux  accidents  survenus 
dans  l'exploitation,  alors  que  la  constrixction  d'un  talus  ou  d'un 
embarcadère  de  bateaux  à  vapeur  ne  présente  pas  plus  de  péril 
que  mainte  autre  construction  :  bâtisse  d'une  tour,  construction 
d'une  route  de  montagne,  etc. 

c)  Que  dans  les  Motifs  publiés  par  M.  Fick  dans  son  ouvrage 
intitulé  :  Die  schweieerischen  Rechts-Einheitsbestrebungen, 
l'auteur  n'insiste  pas  particulièrement  sur  le  danger  des  che- 
mins de  fer  et  des  bateaux  à  vapeur,  mais  justifie  la  nécessité  de 
lois  spéciales  par  le  monopole  dont  ces  entreprises  jouissent ,  et 
les  dommages  et  intérêts  qu'elles  peuvent  avoir  à  payer  même 
en  l'absence  de  faute  positive  de  leur  part,  par  des  considéra- 
tions tirées  du  principe  de  l'assurance. 

6"  En  outre,  M.  Fick,  dans  le  même  écrit,  p.  159,  répondant  à 
ceux  qui  proposaient  d'imposer  aux  personnes  demandant  une 
concession  de  chemins  de  fer  l'obligation  de  fonder  pour  leurs 
ouvriers  un  fonds  d'invalides,  exprime  l'opinion  que  le  but  est 
déjà  atteint  par  les  dispositions  insérées  dans  son  projet,  notam- 
ment si  Ton  avait  soin  de  bien  préciser  qu'au  cas  où  un  employé 
ou  un  ouvrier  de  la  compagnie  serait  blessé  pendant  son  service 
ou  son  travail ,  l'exception  de  force  majeure  ne  pourrait  jamais 
lui  être  opposée.  Or,  si  de  semblables  caisses  d'invalides  exis- 
taient, personne  assurément  ne  songerait  à  limiter  le  droit  de 
réclamer  d'elles  un  subside  aux  cas  oii  l'accident  serait  la  con- 
séquence du  transport  de  lourdes  charges  sur  des  rails  ou  de 
l'emploi  de  la  vapeur,  comme  force  motrice. 

Enfin,  p.  225/,  le  même  jurisconsulte  dit  expressément,  à  ce 
propos,  que  les  accidents  survenus  dans  la  mise  en  œuvre  de 
moyens  d'exploitation  (bei  Erstéllung  von  BeêriebstnittelnJ  en- 
gendrent une  responsabilité  à  la  charge  de  la  compagnie,  lors- 
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que  cette  mise  en  œuvre  était  commandée  par  les  besoins  mêmes 
de  l'exploitation,  par  exemple  lorsqu'elle  a  eu  lieu  dans  les  ate- 
liers ouverts  par  la  compagnie  en  vue  de  satisfaire  aux  dits  be- 
soins. Ici  les  mots  «c  exploitation  des  chemins  de  fer  d  s'entendent 
donc  dans  le  sens  le  plus  large,  sens  dans  lequel  les  emploie,  au 
surplus,  la  compagnie  défenderesse  elle-même  dans  ses  rapports 
généraux ,  oii  figure  sous  le  titre  d'exploitation  tout  ce  qui  con- 
cerne aussi  la  marche  de  ses  ateliers. 

7*"  Cependant  le  projet  de  loi  en  question  a  subi  dans  le  cours 
de  la  discussion  diverses  modifications.  Ainsi,  tout  d'abord,  le 
Conseil  fédéral  en  a  effacé  les  postes ,  dans  la  pensée  qu'il  con- 
venait de  régler  par  une  loi  spéciale  ce  qui  concerne  cette  insti- 
tution directement  régie  par  la  Confédération.  Mais,  en  revanche, 
il  s'est  associé  aux  autres  propositions  et  explications  du  rédac- 
teur ;  le  Conseil  fédéral  a  notamment  accueilli  la  proposition 
d'exclure  l'exception  de  force  majeure  en  matière  d'accidents 
subis  par  les  employés  d'une  entreprise  de  transports  soit  dans 
le  Service,  soit  pendant  leur  travail,  et  motivé  son  adhésion  pré- 
cisément par  cette  considération  que  par  là  les  intérêts  de  la 
classe  ouvrière  seraient  mieux  garantis  que  par  la  création 
obligatoire  de  caisses  d'invalides.  Le  Conseil  fédéral  a  fait  aussi 
valoir,  en  première  ligne,  le  double  point  de  vue  du  monopole  et 
de  l'assurance  ;  il  se  borne  à  poser  en  principe  que,  par  rapport 
aux  personnes  victimes  d'accidents,  qui  ne  sont  unies  à  l'entre- 
prise de  transports  ni  par  un  louage  de  services  ni  par  un  con- 
trat de  transport  et  pour  lesquelles  dès  lors  il  ne  saurait  être 
question  d'assurance,  l'obligation  pour  la  compagnie  de  réparer 
le  dommage,  même  en  l'absence  de  toute  faute  positive  de  sa 
part,  se  justifie  par  le  fait  que  l'entreprise  en  elle-même  présente 
certains  dangers  et  qu'en  conséquence  la  Confédération,  dont 
émanent  les  concessions,  a  le  droit  de  les  subordonner  à  certai- 
nes conditions  destinées  à  garantir  le  public  contre  les  dits  dan- 
gers {Feuille  f éd.,  1874, 1. 1,  p.  889  et  suiv.). 

8°  La  commission  du  Conseil  des  Etats  qui  avait  à  émettre  la 
première  son  avis  sur  le  projet  de  loi,  mit  surtout  en  évidence, 
pour  justifier  la  nécessité  d'une  loi  spéciale ,  le  point  de  vue  du 
monopole  et  du  danger,  sans  examiner  s'il  pouvait,  ou  non,  être 
question  d'assurance.  Aussi  demanda-t-elle  le  changement  des 
dispositions  d'après  lesquelles  l'exception  de  force  majeure  de- 
vait être  éca;i*tée  d'office  même  dans  les  cas  où  le  dommage  au- 
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rait  été  causé  par  la  faute  ou  la  négligence  de  voyageurs  admis 
dans  les  locaux  de  la  compagnie.  En  revanche,  il  est  d'autant 
moins  admissible  que  la  commission  ait  voulu  qu'on  entendît  les 
mots  tf  exploitation  d'une  entreprise  de  transport,  »  inscrits  dans 
Vart  1"  du  projet,  dans  un  sens  plus  étroit  que  ne  le  voulait  le 
rédacteur,  qu'elle  fit  elle-même  la  motion  de  faire  de  nouveau 
rentrer  les  postes  dans  la  loi  en  discussion,  bien  que  l'exploita- 
tion des  postes  ne  présente  aucun  des  dangers  spéciaux  attachés 
à  celle  des  chemins  de  fer  ou  des  bateaux  à  vapeur  {FeuiUeféd,, 
1874,  t.  n,  page  935). 

9**  Â  divers  égards,  la  commission  du  Conseil  national  prit 
une  autre  position.  Elle  demanda  qu'on  exclût  du  projet  non- 
seulement  les  postes,  mais  encore  les  entreprises  d'omnibus,  sur 
lesquelles  le  Cionseil  fédéral  n'avait  pas  fait  d'objections.  Elle 
proposa,  en  outre,  qu'on  distinguât  la  période  de  construction 
de  la  période  d'exploitation  et  que,  dans  les  lésions  éprouvées 
par  des  employés  pendant  leur  service,  on  ne  rendît  pas  les  com- 
pagnies responsables  de  la  force  majeure.  Mais  rien ,  dans  le 
rapport  de  la  commission ,  n'indique  qu'elle  n'ait  entendu  ad- 
mettre une  responsabilité  que  pour  les  accidents  survenus  dans 
l'exploitation,  au  sens  étroit  de  ce  dernier  mot.  Il  est  à  remar- 
quer, notamment,  qu'en  demandant  la  suppression  de  la  dispo- 
tion susmentionnée  relative  à  la  force  majeure,  la  ^commission 
ne  s'appuya  point  du  tout  sur  cette  considération  que  la  loi  ne 
s'appliquerait  qu'à  l'exploitation,  sensu  stricto,  kVexcïuàon  des 
services  rendus  autrement  par  les  employés  ou  ouvriers;  elle  se 
borne  à  dire  qu'il  était  contraire  à  tous  les  principes  du  droit 
d'imposer  une  responsabilité,  non-seulement  alors  qu'aucune 
faute  n'était  imputée  à  la  compagnie ,  mais  encore  alors  qu'il 
était  démontré,  comme  en  cas  de  force  majeure,  de  coups  de 
foudre,  etc.,  qu'elle  n'en  avait  commis  aucune. 

10°  Si,  en  conséquence,  il  est  impossible  de  déduire  des  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  dont  il  s'agit  que  le  législateur  ait 
voulu  entendre  le  mot  exploitation  dans  un  sens  plus  étroit  que 
le  rédacteur  de  la  loi,  il  est  difficile  de  penser  que  l'Assemblée 
fédérale  elle-même,  lorsqu'elle  a  voté  la  loi,  ait  été  sur  ce  point 
d'un  autre  avis  que  ses  commissions.  On  sait,  en  effet,  que  dans 
un  autre  cas  analogue ,  par  l'art.  5  de  la  loi  sur  le  travail  dans 
les  fabriques,  elle  a  étendu  la  responsabilité  des  patrons  envers 
leurs  ouvriers  blessés  pendant  leur  travail  bien  au-delà  du  point 
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auquel  Tavait  limitée  la  loi  allemande  sur  la  matière  (art  2)  ;  et 
pourtant  la  loi  suisse  ne  s'applique  pas  exclusivement  aux  fiai- 
briques  dont,  à  raison  du  moteur  eaii^U^,  Texploitation  pré- 
sente des  dangers  partienliers  ;  elle  s'applique,  ainsi  qu'il  appert 
de  l'art  1**,  à  tous  les  établissements  industriels  dans  lesquels 
un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'ouvriers  sont  occupés  ensem- 
ble et  régulièrement  en  dehors  de  leurs  logements  et  dans  des 
locaux  fermés. 

Il""  Mais,  même  en  admettant  que  les  lésions  corporelles  su- 
bies par  un  ouvrier  pendant  le  nettoyage  d'une  machine-locomo- 
tive tombent  sous  le  coup  de  la  loi  de  1875  sur  la  responsabilité 
des  chemins  de  fer,  il  y  a  une  raison  pour  ne  pas  faire  droit  aux 
conclusions  du  demandeur:  c'est  que  le  demandeur  n'a  pas 
prouvé  que  son  hernie  soit  survenue  réellement  lors  du  nettoyage 
de  la  machine  et  que ,  lors  même  que  les  faits  se  seraient  passés 
comme  il  les  raconte,  la  compagnie  pourrait  lui  objecter  à  bon 
droit  qu'il  n'a  à  s'imputer  l'accident  qu'à  lui-même. 

12*"  £n  effet,  en  ce  qui  concerne  l'origine  de  la  heiiiie,  en  sup- 
posant même  que  l'enquête  confirmât  que  le  demandeur  n'avait 
point  de  hernie  le  15  février  1877  et  que,  peu  après,  il  en  a  eu 
une,  cette  circonstance,  jointe  au  certificat  médical  constatant 
l'absence  de  toute  hernie  ancienne,  établirait  seulement  que,  le 
15  ou  le  16  du  dit  mois,  une  hernie  s'est  déclarée  chez  lui ,  mais 
non,  —  les  affections  de  ce  genre  pouvant  avoir  bien  des  causes 
différentes,  —  que  l'accident  a  pris  naissance  pendant  le  service 
effectué  par  le  demandeur  dans  l'atelier  des  machines.  Le  de- 
mandeur n'a  prouvé ,  par  les  témoins  qu'il  a  produits  relative- 
ment aux  événements  du  15  au  soir,  que  deux  faits  :  à  savoir, 
qu'il  était  chargé,  ce  soir-là,  de  nettoyer  une  locomotive  et  qu'il 
ne  se  trouvait  personne  dans  l'atelier  qui  pût  lui  donner  un 
coup  de  main.  Quant  à  la  façon  dont  il  s'y  est  pris,  on  n'a  que 
ses  propres  allégations.  Or  si,  d'après  l'art.  11  de  la  loi,  les  tri- 
bunaux sont  libres  de  se  former  leur  conviction  comme  ils  l'en- 
tendent, alors  qu'il  s'agit  d'apprécier  la  vérité  de  certains  points 
de  fait,  leur  liberté  ne  saurait  pourtant  aller  jusqu'à  accepter 
sans  autre  preuve  les  allégations  du  demandeur.  Il  y  a  d'autant 
moins  lieu  d'en  agir  ainsi  au  cas  particulier,  que  le  demandeur 
n'a  fait  part  à  personne,  au  moment  même,  de  l'accident,  tel 
qu'il  le  raconte  aujourd'hui,  et  qu'il  n'en  a  parlé  pour  la  première 
fois  que  deux  jours  après. 
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13"*  Mais ,  en  supposant  même  que  les  faits  se  soient  produits 
exactement  comme  il  les  raconte  et  les  a  consignés  dans  sa^ 
déclaration  écrite  du  20  féyrier,  ce  récit  même  fournit,  à  la 
décharge  de  la  défenderesse,  la  preuve  que  le  demandeur  ne 
peut  s'imputer  qu'à  lui-même  Taccident  dont  il  a  été  victime» 
D'après  les  dires  du  demandeur  lui-même ,  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
changer  de  place  une  locomotive  pour  la  nettoyer,  plusieurs  ou- 
vriers se  réunissent  pour  la  mouvoir.  Si,  au  moment  où  le  de- 
mandeur voulait  commencer  son  travail,  il  n'y  avait  plus  per» 
sonne  dans  l'atelier,  il  est  présumable  qu'il  aurait  pu  ou  trouver 
lui-même  quelques  autres  ouvriers  dans  le  voisinage  ou  bien  s'en 
faire  indiquer  par  un  chef  de  service.  Dans  tous  les  cas,  il  y  a  eu 
de  la  part  du  demandeur  une  faute  positive  dans  le  fait  d'avoir^ 
après  une  première  tentative  infructueuse  faite  à  l'aide  d'un 
levier,  persisté  à  user  du  même  procédé,  bien  que,  d'après  ses 
propres  déclarations,  le  levier,  en  se  retournant,  l'ait  plus  d'une 
fois  violemment  projeté  sur  le  sol. 

14^  On  ne  peut  considérer  comme  une  reconnaissance  de  la 
justesse  des  réclamations  du  demandeur  le  fait  qu'un  employé 
de  la  défenderesse  a  consigné  par  écrit  les  allégations  du  de- 
mandeur et  qu'eàsuite  un  membre  de  la  direction  en  a  fiut  part 
à  la  Compagnie  d'assurance  contre  les  risques  d'accidents,  afin 
d'apprendre  de  cette  compagnie  si  elle  serait  disposée  à  payer 
quelque  indemnité. 

Potir  traduction,  E.  L. 


Société  des  juristes  suisses. 


Voici  le  programme  de  la  fête  de  la  Société  des  Juristes  suisses 
qui  aura  lieu  à  Genève  les  18, 19  et  20  août  prochain  : 

Dimanche  iS,  à  6  heures  du  soir.  —  Réception  familière  chez 
M.  de  Soigneux,  Malagnou,  5. 

Lundi,  à  8  heures  du  matin.  —  Séance  de  la  Société  à  l'Aula* 
Discussion  sur  l'application  de  l'art.  33  delà  constitution  fédé-^ 
raie  (rapporteurs  MM.  Willi-Vogt  et  professeur  Homung)  et  sur 
la  révision  du  traité  de  1869  avec  la  France  (rapporteur  M.  le 
professeur  A.  Martin). 
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i  heure.  —  Déjeûner  à  l'hôtel  National. 
4  heures,  —  Promenade  en  bateau  à  vapeur. 
6  heures.  —  Réception  familière  chez  M.  A.  Dunant ,  à  Belle- 
vue. 
9  Vf  heures.  —  Retour  en  bateau  à  vapeur. 

Mardi,  8  heures.  —  Séance  à  TAula.  Discussion  sur  la  'ques- 
tion des  marques  de  fabrique  et  brevets  dinvention  (rapporteurs 
M.  le  D'Meili,  de  Zurich,  et  professeur  Schreyer,  de  Genève). 

2  heures.  —  Banquet  à  l'hôtel  National. 

P.  8.  —  Une  partie  de  la  salle  de  TAula  sera  réservée  au  pu- 
blic qui  voudra  assister  aux  séances  de  la  Société. 


Brigue  électorale. 


Le  Tribunal  d'accusation  du  canton  de  Yaud,  statuant  sur  les 
faits  de  brigue  et  de  corruption  électorale  qui  ont  été  signalés 
dans  la  dernière  élection  au  Grand  Conseil  pour  le  cercle  d' Yver- 
don,  a  renvoyé  onze  prévenus,  parmi  lesquels  Télu,  devant  le 
Tribunal  criminel  du  district  d'Yverdon. 

La  Cour  criminelle  d'Ëchallens  a  été  nantie  ensuite  de  cette 
cause,  par  le  motif,  paraît-il,  que  le  jury  de  cette  Cour  ne  compte 
aucun  membre  d'Yverdon. 


Jeux  de  hasard  et  loteries. 


La  Municipalité  de  Payeme,  à  l'instar  de  celle  de  Moudon,  a 
pris  une  décision  interdisant  tous  les  jeux  de  hasard  et  les  lote- 
ries, sauf  celles  ayant  un  but  de  charité. 

D'autres  communes  ont  suivi  cet  exemple;  nous  les  en  féli- 
citons. 


Gh.  BovEK,  not.,  rédacteur. 


Lausanne.  — Imp.  L.  COHBA.Z  &  Ck>mpb 
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Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
rimprimerie  L.  Corbâz  et  C^«  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

SoHHAiRE.  -—  La  réunion  des  juristes  suisses.  —  Institut  de  droit  internor 
tionai,  —  Berne.  Cour  d*appel  et  de  cassation:  Epoux  Hofer;  effets  d'une 
naturalisation  à  l'étranger.  —  Vaitd.  Tribunal  cantonal  :  Deleysin  c.  Gi- 
nier  ;  retranchement  de  conclusions  reconventionnelles. —  Messaz  c.  Lau- 
rence; marchandise  vendue  non  conforme  à  l'échantillon.  —  Voichot 
c.  Perrenoud  ;  poursuite  pendant  la  durée  d'un  bénéfice  d'inventaire.  — 
Mayor  c.  Menétrey  ;  salAsstation  après  mise  en  possession  obtenue  par 
un  créancier  hypothécaire.  —  Jaquier  c.  Hoffmann  ;  incident  j  retran- 
chement d'allégués  du  défendeur.  ■—  Cassation  pénale  :  Ministère  public 
c.  Sudan  ;  vol  en  5"»«  récidive  ;  compétence  du  tribunal  de  polibe.  — 
Cour  d'appd  de  Paris  :  Weiss  c.  Ville  de  Genève  ;  déclinatoire. 

La  réunion  des  juristes  suisses. 

Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé,  la  Société  des  juristes  suisses 
a  eu  sa  réunion  lundi  et  mardi  dernier. 

Cette  association  a  été  fondée  en  1861  à  Lucerne,  dans  le  but 
de  développer  la  science  juridique  en  Suisse,  et  eu  particulier  de 
répandre,  autant  que  possible,  dans  notre  patrie,  la  connaissance 
du  droit  fédéral  et  des  divers  droits  cantonaux. 

Dès  lors  elle  a  eu  chaque  année,  dans  diverses  villes  dé  la 
Suisse,  des  réunions  oii  ont  été  présentés  des  rapports  sur  des 
objets  variés  qui  ont  donné  lieu  à  des  discussions  très-intéres- 
santes. 

Il  seraittrop  long  de  donner  ici  Ténumération  complète  des 
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travaux  de  législation  cantonale  comparée  qui  ont  été  lus  à  la 
Société  suisse  des  juristes. 

La  procéduie  civile,  l'instruction  criminelle,  le  régime  dea 
biens  entre  époux,  le  domicile,  le  prêt  à  intérêt,  les  faillites  et 
d'autres  objets  importants  ont  été  passés  en  revue  et  traités  avec^ 
science  et  talent. 

Des  opinions  très-diverses  ont  été  soutenues ,  et  les  discus- 
sions qui  en  sont  résultées  ont  servi  à  élucider  des  question» 
souvent  fort  délicates. 

Nous  pouvons,  en  particulier,  citer  les  remarquables  rapports 
de  MM.  Garrard  et  Hilty  sur  le  droit  dvil  des  cantons  allemand» 
et  celui  des  cantons  français. 

Pendant  plusieurs  années,  le  président  de  la  Société  n'était 
nommé  que  pour  un  an.  MM.  Blumer  et  Munzinger,  dont  i& 
science  et  la  patrie  déplorent  la  perte,  figurent  tous  deux  sur  la 
liste  des  présidents  de  la  Société. 

Il  y  a  un  an  environ,  un  nouveau  règlement  a  décidé  qu'un 
comité  composé  de  sept  membres  serait  nommé  pour  trois  ans. 

MM.  les  juristes  se  sont  rendus  à  Genève  au  nombre  d'une 
cinquantaine.  Un  temps  splendide  a  salué  leur  arrivée  dans  cette- 
ville  où,  le  soir,  M.  de  Seigneux  leur  a  offert,  dans  sa  splendide 
propriété,  une  gracieuse  hospitalité. 

La  journée  de  lundi  a  commencé,  à  8  h. ,  par  une  séance  des 
mieux  remplies  à  l'Aula.  Après  un  remarquable  discours  d'ou- 
verture du  président  central,  M.  le  professeur  Konig,  de  Berne, 
M.  le  professeur  Hornung  a  lu  un  rapport  très  substantiel  et 
très  apprécié  relatif  à  l'art.  33  de  la  Constitution  fédérale  (droit 
d'exercer  la  profession  d'avocat) 

Ensuite  a  eu  lieu  la  discussion  aussi  animée  qu'intéressante 
du  rapport  imprimé  de  M.  Alexandre  Martin  sur  la  révision  du 
traité  de  1869  entre  la  Suisse  et  la  France,  spécialement  au 
point  de  vue  de  la  tutelle  et  des  successions. 

Enfin,  il  a  été  donné  lecture  du  rapport  sur  le  concours  ou- 
vert sur  la  question  suivante  : 

De  quelle  manière  convienUïl  de  régler  le  régime  des  biens 
entre  époux  établis  en  Suisse  et  quelles  influences  faut-il  accor- 
der en  cette  matière  au  changement  de  domicile?  Quel  serait 
V effet  sur  les  rapports  de  droit  dvil  et  sur  les  diverses  légis- 
lations cantonales  des  différentes  rédactions  proposées  par  les 
autorités  fédérales  pour  Varticle  6  du  projet  de  loi  fédérale 
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sur  les  rapports  de  droit  dvii  entre  personnes  établies  en 
Suisse? 

Le  concours  ouvert  par  la  Société  des  juristes  demandait  l'é- 
tude de  la  solution  la  plus  convenable  à  donner  aux  questions 
soulevées  par  cet  article  6. 

Le  premier  prix  (  300  fr.  )  a  été  décerné  à  M.  l'avocat  Alfred 
Martin,  à  Genève.  M.  le  D' Brodbeck,  de  Liestal,  a  obtenu  le  se- 
cond prix  (200  fn). 

A  1  heure,  un  déjeuner  a  réuni  les  juristes  à  l'hôtel  National. 

A  4  h.,  la  promenade  sur  le  lac  a  été  quelque  peu  contrariée 
par  le  mauvais  temps;  mais  on  a  promptement  oublié  ce  petit 
mécompte,  grâce  à  l'entrain  qui  régnait  parmi  les  membres  de 
la  société,  et  la  journée  s'est  terminée,  de  6  à  9  h.,  par  une 
splendide -réception  chez  M.  Albert  Dunant,  à  Bellevue.  Le  re- 
tour s'est  effectué  par  bateau  à  9  Vi  heures. 

Institut  de  droit  international. 


Du  2  au  5  septembre  se  réunira  à  Paris,  dans  une  salle  de  la 
rue  de  Rennes,  l'Institut  de  droit  international  qui,  en  1874,  a 
siégé  à  Genève,  en  1875  à  la  Haye  et  en  1877  à  Zurich.  L'institut 
de  droit  international  est  une  société  privée ,  composée  de  juris- 
consultes, et  qui  n'a  rien  dé  commun  avec  les  associations  ou 
ligues  internationales  de  la  Paix,  de  la  Liberté,  etc. 

L'ordre  du  jour  contient,  outre  les  questions  d'administration 
intérieure,  plusieurs  rapports  et  discussions  sur  des  objets  ren- 
voyés aux  commissions.  Nous  y  remarquons,  en  fait  de  droit 
international  privé ,  un  rapport  de  M.  Charles  Brocher  sur  le 
conflit  des  lois  en  matière  de  droit  pénal  et  un  rapport  de  M. 
Asser  sur  l'exécution  des  jugements  à  l'étranger.  Une  autre 
commission  s'est  occupée  de  la  protection  internationale  des 
auteurs  d'œuvres  artistiques.  Une  troisième,  dont  M.  Bulmçrincq 
est  rapporteur,  avait  pour  tâche  d'étudier  le  Droit  des  prises 
maritimes,  et  les  réformes  à  y  apporter.  Citons  encore  le  rapport 
de  sir  Travers  Twis  sur  la  neutralisation  de  l'isthme  de  Suez. 

L'institut  entendra,  eu  outre^  le  compte-rendu  et  l'appréciation 
de  divers  faits  et  actes  internationaux,  intervenus  depuis  la  der- 
nière session,  dans  les  divers  pays  d'Europe  et  d'Amérique  ;  une 
notice  nécrologique  sur  le  comte  Sclopis ,  par  M.  Pascal  Fiore, 
professeur  à  Turin,  etc. 
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Le  bureau  est  composé,  cette  ajanée,  de  MM.  de  Parieu,  pré- 
sident, Bluntschli  et  Asser,  vice-présidents.  Le  secrétaire  général 
et  le  véritable  fondateur  de  l'Institut,  est  M.  Rolin  Jacquemyns, 
qui  a  été  récemment  appelé  aux  hautes  fonctions  de  ministre  de 
rintérieur  du  royaume  de  Belgique.  Les  circulaires  de  convoca- 
tion sont  datées  de  Bruxelles  et  signées  par  notre  compatriote, 
M.  Alphonse  Rivier,  secrétaire. 


o--^<^^»— o 

COUR  D'APPEL  ET  DE  CASSATION  DE  BERNE 
Arrêt  du  10  août  1877. 


Effets  d'une  naturàliBation  à  l'étranger  au  point  de  vue  de  la 
oonservation  de  la  nationalité  miisae.  —  Nécessité  d'une  renon- 
ciation expresse  à  cette  nationalité.  --  Hof er  contre  sa  famme. 


Dans  un  procès  en  divorce  intenté  par  l'interdit  Jean  Hofer, 
sous  Tassistance  de  son  tuteur,  contre  sa  femme,  celle-ci  fit  va- 
loir l'exception  péremptoire  suivante  : 

Il  y  a  lieu  de  décider  que  J.  H.  ne  saurait  ester  en  justice  sans 
l'assistance  de  son  tuteur  et  l'assentiment  des  autorités  pupil- 
laires,  et  qu'en  conséquence  la  défenderesse ,  sans  avoir  à  enga- 
ger le  débat  au  fond,  doit  être  libérée  de  l'instance. 

H.  répliqua  que,  s'étant  fait  naturaliser  américain,  il  n'était 
plus  en  tutelle. 

La  défenderesse  contesta  que  la  naturalisation  fût  valable  au 
fond  et  en  la  forme  et  que  le  demandeur  eût  régulièrement  re- 
noncé à  sa  nationalité  suisse  ;  elle  nia  notamment  que  le  tuteur 
eût  assisté  à  ces  deux  actes  et  que  les  autorités  pupillaires  y  eus- 
sent donné  leur  sanction.  Au  contraire,  la  déclaration  de  renon- 
ciation avait  été  rejetée  comme  insuffisante  par  les  autorités  com- 
pétentes, et  le  demandeur  n'avait  jamais  été  dégagé  de  ses  liens 
vis-à-vis  de  la  Suisse,  de  son  canton  ou  de  sa  commune. 

La  Cour  d'appel  et  de  cassation ,  confirmant  le  jugement  de 
première  instance,  accorda  à  la  dame  H.  les  fins  de  sa  demande 
pour  les  motifs  suivants  : 

1"  Le  demandeur  H.  a  reconnu  lui-même  qu'un  interdit  ne 
peut  introduire  une  action  en  divorce  qu'avec  Tassentiment  des 
autorités  pupillaires;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  pousser  plus 
avant  l'examen  de  cette  première  question. 
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2°  Il  reste  à  examiner  seulement  si  J.  H.,  interdit,  ainsi  qu'il 
Ta  également  reconnu,  par  sentence  du  11  mars  1869,  est  encore 
aujourd'hui  en  tutelle  ou  s'il  en  est  affranchi.  H.  lait  valoir,  dans 
ce  dernier  sens,  qu'il  a  été  naturalisé  citoyen  américain  le  31 
mars  1874,  qu'il  a  renoncé,  en  conséquence,  le  9  juin  de  la  même 
année,  à  ses  droits  de  citoyen  suisse,  et  que,  dès  lors,  l'interdiction 
prononcée  contre  lui  par  les  autorités  bernoises  se  trouve  levée. 

3"  Si  le  litige  portait  expressément  sur  ce  point,  on  pourrait 
se  demander,  tout  d'abord,  si  la  pièce  du  31  mars  1874  produite 
par  le  sieur  J.  H.  et  intitulée  Dedaratioii  of  intention  est  bien 
réellement  un  acte  de  naturalisation  en  Amérique  et  non  pas  seu- 
lement le  document  dont  parle  Ullmer  dans  sa  Staatsrechtliche 
Praxis  der  schweizerischen  Bundeshehœrden,  1. 1,  n^  655,  à  savoir 
une  simple  déclaration  de  Tintention  de  devenir  ciUyyen  américain 
(ainsi  que  l'indique  déjà  Tintitulé),  déclaration  à  laquelle  la  na- 
turalisation effective  ne  peut  succéder  qu'au  bout  de  deux  ans. 

4t^  Mais,  en  admettant  même  que  H.  soit  réellement  devenu 
citoyen  américain ,  il  ne  justifie  pas  avoir  régulièrement  rompu 
les  liens  qui  le  rattachaient  à  la  Suisse,  en  général,  et  au  canton 
de  Berne,  en  particulier.  En  effet,  de  même  que  la  loi  fédérale 
du  3  juin  1876  considère  aujourd'hui  la  renonciation  à  la  na- 
tionalité comme  un  acte  bilatéral ,  dont  l'effet  est  subordonné  à 
l'assentiment  qui  y  est  donné  par  les  autorités  compétentes 
(Verjsichtleistung,  d'une  part,  Entlassung,  de  l'autre),  de  même, 
depuis  \r  Mann-und  Landrechtsordnung  du  18  mars  1715,  il 
était  de  principe  à  Berne  que  la  renonciation  à  la  bourgeoisie 
bernoise  ne  devînt  parfaite  qu'après  acceptation  de  la  part  du 
Conseil  exécutif  (Cfr.  Circul.  du  Conseil  exécutif  du  9  avril  1824, 
et  art.  117,  C.  civ.). 

5^  Or  H.  n'allègue,  ni  surtout  ne  prouve,  que  sa  renonciation 
ait  reçu  en  Suisse  le  complément  que  la  législation  locale  dé- 
clare indispensable.  En  conséquence ,  sa  qualité  de  citoyen  ber- 
nois ayant  persisté ,  l'interdiction  prononcée  contre  lui  dans  le 
canton  de  Berne  continue  à  produire  tous  ses  effets  légaux  et 
ne  peut  être  levée  que  conformément  aux  lois  du  canton,  ce  qui 
n'a  pas  encore  eu  lieu.  Pour  traduction*:  E.  L. 

*  Traduit  d'après  le  texte  publié  par  M.  le  prof.  Kœnig,  Zeitschrift 
des  bemischen  Janstenvereins,  t.  XIII,  p.  458. 
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TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  2  juillet  1878. 


Aucune  disposition  de  procédure  n'autorise  le  demandeur  à  prendre  des 
conclusions  reconventionnéUes. 


Le  31  octobre  1877,  Olivier  Ginier,  pour  être  payé  de  282  fr., 
avec  intérêt,  valeur  à.  lui  due  par  S.  Petter,  a  imposé  saisie  en 
mains  des  époux  Deleysin  sur  tout  ce  qu'Us  pouv^ent  devoir 
au  dit  Petter  ou  avoir  à  lui  appartenant,  notamment  sur  une 
machine  à.  coudre  pour  cordonnier.  A  l'audience  du,  juge  de  paix 
d'Aigle,  du  10  décembre  1877 ,  les  jugaux  Deleysin  ont  déclaré 
que  cette  machine  à  coudre  était  la  propriété  d'Alvina  Deleysin, 
qui  l'avait  acquise  de  son*  frère  Samuel  Petter. 

Le  juge  de  paix  a  rendu  une  ordonnance  de  subrogation  en 
faveur  de  Ginier,  lequel  a  ouvert  aux  époux  Deleysin  une  action 
tendant  à  faire  prononcer  :  P  Que  Alvina  Deleysin,  soit  son 
mari  Louis  Deleysin,  doit  remettre,  dans  le  délai  de  trois  jours 
dès  le  jugement  définitif,  à  l'huissier-exploitant  du  cercle  d'Ai- 
gle, la  machine  à  coudre  saisie  au  préjudice  de  Petter  le  31  oc- 
tobre 1877 ,  afin  qu'elle  soit  estimée  et  vendue  juridiquement. 
2*'  Que,  faute  par  eux  d'avoir  effectué  cette  remise  dans  le  délai 
susindiqué,  ils  sont  ses  débiteurs  solidaires  de  282  fr. 

Les  époux  Deleysin  ont  conclu  à  libération  de  ces  conclusions. 

Devant  le  président  du  tribunal  d'Aigle,  le  23  mai  1878,  Gi- 
nier a  allégué  les  faits  n**'  11  et  14  ci-après  transcrits,  puis,  esti- 
mant frauduleuse  la  vente  alléguée  par  les  défendeurs  sous  n"  10 
de  leur  réponse  :  a  les  consorts  Deleysin  ont  acquis  la  machine  à 
»  coudre  à  une  date  antérieure  à  celle  de  la  saisie  du  deman- 
»  deur ,  »  il  a  conclu  reconventionnellement  à  ce  qu'il  soit  pro- 
noncé que  la  vente  alléguée  par  les  époux  Deleysin  est  déclarée 
nulle  et  non  avenue. 

N""  11.  La  femme  Alvina  Deleysin  n'est  pas  séparée  de  biens. 

N"*  12.  A  l'époque  de  la  prétendue  vente  de  la  machine  en  li- 
tige, S.  Petter  était  en.état  de  déconfiture. 

N"  13.  La  prétendue  vente  de  Petter,  alléguée  soit  par  la 
femme  Deleysin,  soit  par  les  consorts  Deleysin,  est  faite  en  fraude 
des  droits  des  créanciers  de  S.  Petter. 

N"  14.  La  vente  au  bénéfice  de  laquelle  se  prétend  placée  la 


Digitized  by 


Google 


-  539  — 

femme  Deleysin,  soit  leç  époux  Deleysin,  est  constatée  par  un 
acte  sous  seing  privé  non  visé  pour  date  certaine. 

Les  défendeurs  ont  conclu,  par  voie  incidente  et  préjudicielle- 
ment,  au  retranchement  des  allégués  nouveaux  de  Ginier  et  des 
«conclusions  reconventionnelles  qui  les  suivent  comme  changeant 
la  nature  du  procès  primitif,  qui  est  une  action  en  revendication 
^'objets  mobiliers,  en  une  action  en  nullité  dont  il  n'est  parlé  ni 
^ans  les  allégués  de  la  demande,  ni  dans  les  conclusions  de 
<5elle-ci. 

Ginier  a  alors  conclu,  subsidiairement  à  ses  conclusions  re- 
^conventionnelles  et  pour  le  cas  où  les  conclusions  incidentes  des 
époux  Deleysin,  seraient  admises,  à  ce  que  la  cause  actuelle 
soit  suspendue  jusqu^à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  la  validité 
de  la  vente  alléguée  en  réponse  sous  n*"  20. 

Le  président  du  tribunal  d'Aigle,  ^  considérant  en  résumé, 
que  les  conclusions  reconventionnelles  ne  changent  pas  la  na- 
ture du  procès  qui  tend  à  obtenir  la  remise  de  la  machine  à 
•coudre  et  que  les  faits  nouveaux  allégués  par  le  demandeur  ne 
sont  qu'un  moyen  pour  arriver  à.  ce  but;  —  a,  par  jugement  du 
23  mai,  écarté  les  conclusions  incidentes  des  défendeurs  et  ad- 
mis les  conclusions  libératoires  de  Ginier. 

Les  jugaux  Deleysin  ont  recouru  contre  ce  prononcé  et  conclu 
au  retranchement  des  conclusions  reconventionnelles  du  deman- 
deur et  des  allégués  qui  s'y  rapportent. 

Considérant,  sur  le  pourvoi,  que  les  faits  allégués  sous  n"**  11, 
12,  13  et  14  sont  pertinents  en  la  cause  et  se  rattachent  aussi 
bien  aux  conclusions  de  la  demande  déposée  par  Ginier  qu'à  ses 
conclusions  reconventionnelles. 

En  ce  qui  concerne  le  retranchement  de  celles-ci,  considérant 
qu'aucune  disposition  de  la  procédure  n'autorise  le  demandeur 
À  prendre  des  conclusions  reconventionnelles. 

Qu'un  tel  procédé,  qui  serait  de  nature  à  étendre  le  champ  du 
débat,  ne  serait  point  conforme  au  principe  posé  à  l'art.  3  Cpc, 
d'après  lequel  Tinstruction  doit  être  prompte  et  économique. 

Considérant,  enfin,  que  les  conclusions  reconventionnelles  de 
Ginier  tendent  en  réalité  au  même  but  que  les  fins  de  sa  de- 
mande, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  des  jugaux  Deleysin, 
«n  ce  qui  concerne  les  allégués  n"  11  à  14,  lesquels  sont  main- 
tenus; l'admet  en  ce  qui  touche  les  conclusions  reconvention« 
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nelles  dont  le  retranchement  est  prononcé,  le  jugement  inciden- 
tel  étant  reformé  sur  ce  point;  prononce  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'admettre  la  conclusion  subsidiaire  du  demandeur,  la  suspen- 
sion requise  n'étant  point  nécessaire  en  présence  des  faits  dont 
les  parties  ont  été  admises  à  faire  la  preuve,  notamment  des  al- 
légués 11  à  14  du  demandeur,  mentionnés  plus  haut. 


Arrêt  du  6  août  1878. 


Le  Tfibunàl  cantonal  ne  peut  prendre  en  considération  une  pièce  ç[ui  n^a 
pas  été  produite  devant  îejuge  de  !•'  jugement. 

L'aciieteur  qui  immédiatement  après  avoir  dégusté  le  vin  vendu  avise 
son  vendeur  que  ce  vin  n'est  pas  de  même  qualité  que  celui  livré  précédem* 
ment  et  qui  devaU  servir  d'échantiUon,  est  fondé  à  demander  la  résiliation 
du  marthé,  alors  que  le  défaut  de  conformité  de  la  marchandise  avec  la 
commande  est  établi. 


Le  1"  mars  1878,  Messaz-Mayor  a  vendu  à  Neville  Laurence 
un  tonneau  de  vin  de  Marsala  pour  le  prix  de  69  fr.  30.  N.  Lau- 
rence a  refusé  paiement  de  ce  vin,  par  le  motif  qu'il  n'était  pas 
conforme  à  la  commande.  Par  lettre  du  28  mars  1878,  Messaz 
a  reconnu  que  le  vin  livré  à  Laurence  n'était  pas  tout-àr&it  pa- 
reil à  celui  livré  précédemment  et  qui  devait  servir  d'échantil- 
lon ,  mais  disant  qu'il  le  donnait  comme  il  l'avait  reçu. 

Le  rapport  de  l'expert  Lorino ,  nommé  par  le  iuge  à  l'effet 
d'examiner  le  vin,  reconnaît  que  ce  vin,  quoique  de  bonne  qua- 
lité, est  plus  coloré  que  le  vin  commandé  et  moins  sec. 

Messaz  a  ouvert  action  à  Laurence,  devant  le  juge  de  paix  du 
cercle  de  Montreux ,  pour  faire  prononcer  que  le  dit  Laurence 
est  son  débiteur  de  69  fr.  30. 

Laurence  a  conclu  :  l**à  libération  de  ces  conclusions;  2*  à  la 
résiliation  de  la  vente  du  1*'  mars  1878;  3*  subsidiairement ,  à 
la  réduction  du  prix  de  vente. 

Le  juge  a  repoussé  les  conclusions  de  Messaz;  accordé  celles 
de  Laurence,  en  ce  sens  que  la  vente  du  l*'  mars  est  résiliée  et 
que  Laurence  est  en  droit  de  restituer  à  Messaz  le  vin  vendu, 
et  compensé  les  dépens,  les  deux  parties  ayant  compliqué  le 
procès. 

Messaz  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement,  estimant 
que  Neville  Laurence  a  accepté  le  vin  et  que  ce  vin  était,  du 
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reste,  conforme  à  la  commande;  il  demande  que  ses  conclusions 
lui  soient  accordées. 

Dans  le  mémoire  au  Tribunal  cantonal  quMl  a  produit,  Lau- 
rence demande  prélimînairement  le  retranchement  du  dossier 
d'un  carnet  produit  au  Tribunal  cantonal  et  qui  n'aurait  pas  été 
produit  devant  le  juge  de  paix;  il  conclut  au  rejet  du  recours. 

Examinant  le  poui*voi  et  considérant  :  sur  la  réquisition  pré- 
liminaire de  Laurence  : 

Que  le  carnet  produit  par  Messaz  n'a  pas  été  produit  devant 
le  juge  de  paix; 

Qu'en  conséquence,  il  ne  saurait  être  pris  en  considération 
par  le  Tribunal  cantonal. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  prononce  :  Le  carnet  pro- 
duit par  le  recourant  est  retranché  du  dossier  de  la  cause. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  de  Messaz. 

Motifs: 

Considérant  que  la  lettre  du  22  mars  1878,  dans  laquelle  Lau- 
rence reconnaît  devoir^  Messaz  une  somme  de  330  fr.  pour  mar- 
chandise livrée,  ne  parle  pas  du  vin  en  litige  : 

Que  cette  lettre  ne  peut  être  envisagée  comme  emportant  ac- 
ceptation du  dit  vin; 

Qu'il  résulte  du  dossier  qu'immédiatement  après  avoir  dégusté 
le  vin,  soit  le  26  mars  1878,  Laurence  a  avisé  son  vendeur  que 
le  vin  n'était  pas  de  même  qualité  que  celui  livré  précédemment; 

Que,  d'autre  part,  Meesaz  a  reconnu  par  lettre  du  28  mars 
que  le  vin  vendu  n'était  pas  pareil  au  vin  commandé. 

Que  l'expertise  du  8  mai  1878  est  de  nature  à  confirmer  cette 
assertion. 

Que,  dans  ces  circonstances,  Laurence  avait  le  droit  de  de- 
mander la  résiliation  de  la  vente. 


Séance  du  6  août  1878. 


La  disposiHon  de  Vart.  928  de  la  procédure,  d'après  laquelle  la  demande 
du  bénéfice  d'iwœntaire  euspend  toute  poursuite  et  toute  action  contre  la 
masse,  s*applique  à  tous  bénéfices  d'inventaires  de  successions  non  aocep^ 
tées  daioance,  qu'ils  soient  ouverts  dans  le  canton  ou  au  dehors. 

Par  exploit  du  31  octobre  1876,  Voichot,  représenté  par  le 
procureur-juré  Jomini,  a  fait  une  saisie-arrêt  en  mains  de  L.-D. 
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Renaud,  ancien  procureur-juré  à  Vevey,  sur  tout  ce  qu'il  pou- 
vait détenir  ou  devoir  à  E.  Perrenoud,  notamment  sur  un  cer- 
tain nombre  de  montres.  Cette  saisie  avait  lieu  pour  être  payé 
du  montant,  en  capital  et  accessoires ,  de  3  billets  à  ordre  dus 
par  Perrenoud  à  Voichot.  Le  juge  de  paix  de  Vevey  a  prononcé, 
le  6  décembre  1876,  en  faveur  de  Voichot,  la  subrogation  aux 
droits  de  Perrenoud  contre  Renaud,  jusqu'à  concurrence  de  la 
dette. 

Voichot  a  intenté  ensuite  une  action  à  Renaud  pour  faire  pro- 
noncer que  les  montres  remises  à  ce  dernier  par  Perrenoud  sont 
la  propriété  de  celui-ci  et  doivent  être  vendues  au  profit  de  Voi- 
chot, subrogé  aux  droits  de  Perrenoud.  Voichot  ayant  succombé 
dans  cette  action,  a  requis  du  juge  de  paix  de  Vevey,  conformé- 
ment à  Part.  604  du  Cpc,  l'estimation  et  la  vente  à  son  profit 
des  montres  que  Renaud  avait  déposées  en  mains  du  dit  juge; 
Voichot  demandant  que  le  prix  de  ces  montres  lui  soit  remis 
jusqu'à  concuiTcnce  du  montant  justifié  do  la  dette. 

A  l'audience  du  juge,  Renaud  a  déclaré  être  prêt  à  remettre 
les  montres  à  toute  personne  représentant  Perrenoud  ou  sa 
masse,  cela  contre  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  à  lui  Renaud. 

Que  le  juge  de  paix,  attendu  qu'il  résulte  des  pièces  que  le 
débiteur  Perrenoud  est  décédé  et  que  sa  succession  est  soumise  à 
bénéfice  d'inventaire;  vu  l'art.  928  Cpc,  a,  sous  date  du  29  mai 
1878,  prononcé  la  suspension  de  la  poursuite  dirigée  contre  Per- 
renoud par  Voichot. 

Celui-ci  a  recouru  en  réforme  contre  la  dite  ordonnance;  il  pré- 
tend, en  résumé  :  1*  Que  le  syndic  du  bénéfice  d'inventaire  Per- 
renoud ne  s'oppose  pas  à  la  réalisation  de  la  poursuite  Voichot. 
2"  Que  le  juge  n'avait  pas  à  soulever  d'office  une  exception  que 
les  intéressés,  qui  tous  avaient  été  cités,  auraient  pu  présenter. 
3*  Qae  l'art.  928  s'applique  seulement  aux  bénéfices  d'inventaire 
ouverts  dans  le  canton  de  Vaud. 

Le  Tribunal  cantonal  :  Considérant  que,  d'après  cet  article,  la 
demande  du  béoéfice  d'inventaire  suspend  toute  poursuite  et 
toute  action  contre  la  masse. 

Que  les  termes  de  cette  disposition  sont  absolus  et  s'appli- 
quent à  tous  bénéfices  d'inventaire  de  successions  non  acceptées 
d'avance  ; 

Que  l'ordonnance  par  laquelle  le  juge  de  paix  a  suspendu  la 
poursuite  contre  la  masse  Perrenoud,  soumise  à  bénéfice  d'inven- 
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taire,  est  dès  lors  justifiée  et  que  les  arguments  du  recours  ne 
sauraient  être  pris  en  considération. 
Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  pourvoi. 

Séance  du  6  août  1878. 


Le  droit  de  saisir  des  immeubles  d^à  saisis  n'appartient  qu'au  créoâîcier 
priviUgté  ou  hypothécaire.  Dès  lors,  un  créancier  chirographaire  ne  sau- 
rait saisir  un  immeuble  dont  un  créancier  prvoUégié  ou  hypothécaire  a 
obtenu  la  mise  en  possession  ensuite  d'otage. 


Le  22  mai  1876,  l'Etat  de  Vaud  a  obtenu  contre  E.  Delessert, 
ensuite  d'otage,  une  ordonnance  de  revestiture  d'une  machine  à 
battre.  Le  15  août  1877,  soit  après  le  délai  de  réemption,  l'Etat 
de  Yaud  a  remis  à  bail  à  Delessert  les  immeubles  otages.  Le  24 
septembre,  A.  Piaget  a  subhasté  les  immeubles,  déjà  otages  par 
l'Etat,  cela  en  vertu  de  créance  chirographaire.  D.  Mayor,  re- 
courant, a  été  nommé  régisseur  des  immeubles  subhastés.  Il  a 
perçu  de  son  père  Jonas,  qui  avait  fait  battre  du  grain  à  la  mé- 
canique ôtagée  et  subhastée,  une  finance  de  7fr.,  somme  qu'il  a 
remise  au  procureur  Perrin,  mandataire  de  Piaget. 

Delessert,  locat^re  de  la  machine  à  battre,  estimant  que  les 
7  fr.  remis  à  Piaget  par  Mayor  lui  appartiennent,  a  fait  cession 
de  cette  prétention  à  L.  Menétrey.  Ce  dernier  a  ouvert  action  à 
D.  Mayor,  par  devant  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Grandcour,  lui 
réclamant  paiement  de  7  fr.  à  titre  d'ayant-droit  de  Delessert. 
Mayor  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond ,  à  libéra- 
tion des  conclusions  de  Menétrey,  le  moyen  exceptionnel  consis- 
tant à  dire  que  D,  Mayor  n'a  rien  traité  avec  E.  Delessert.  et 
qu'il  n'existe,  par  conséquent,  aucun  lien  juridique  entr'eux. 

n  résulte  des  faits  6,  7  et  13,  reconnus  constants  par  le  juge 
ensuite  de  témoignage  : 

a)  Que  Delessert  a  battu  du  grain  pour  D.  Mayor  en  automne 
1877  ; 

b)  Que  D.  Mayor  doit  à  Eugène  Delessert  7  fr.  pour  ce  travail; 

.cj  Que  Mayor  a  traité  avec  Delessert  pour  le  battage  du  grain. 

Le  juge  a  accordé  à  Menétrey  ses  conclusions,  a  rejeté  les  con- 
clusions libératoires,  tant  exceptionnelles  que  de  fond  de  Mayor, 
mis  ^/,  des  dépens  à,  la  charge  de  ce  dernier  et  Vs  à  la  charge  de 
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Menétrey,  par  le  motif  que  les  deux  parties  avaient  fait  des  pro- 
cédés abusifs. 

Menétrey  a  recouru  en  réforme  contre  le  dispositif  du  juge- 
mnt  qui  met  une  partie  des  dépens  à  sa  charge. 

Mayor  a  aussi  recouru  en  réforme  contre  le  dit  jugement  et 
conclu  à  l'admission  de  ses  moyens  exceptionnels  et  de  fond. 

Le  Tribunal  cantonal  considérant  : 

Sur  le  recours  de  B,  Mayor: 

A.  En  ce  qui  concerne  le  moyen  exceptionnel  : 
Considérant  qu'il  résulte  des  solutions  données  par  le  juge 

aux  faits  6, 7, 13  ensuite  de  preuve  par  témoins. 

Que  D.  Mayor  a  traité  avec  Eugène  Delessert  pour  le  battage 
du  grain  qui  fait  l'objet  du  litige,  opération  qui  a  bien  été  eflfec- 
tuée  par  Delessert. 

Que  le  Tribunal  cantonal  ne  saurait  revoir  ces  solutions  de 
fait. 

Que,  dans  ces  circonstances,  Mayor  ne  peut  prétendre  qu'au- 
cun lien  de  droit  n'existe  entre  lui  et  Menétrey,  ayant-droit  de 
Delessert, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 

B.  Sur  le  fond  :  Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  702  Cpc. ,  le 
droit  de  saisir  des  immeubles  déjà  saisis  n'appartient  qu'au 
créancier  privilégié  ou  hypothécaire. 

Qu'ainsi  le  créancier  chirographaire  ne  saurait  saisir  un  im- 
meuble dont  un  créancier  privilégié  ou  hypothécaire  a  obtenu  la 
mise  en  possession  ensuite  d'otage. 

Que,  dans  l'espèce,  A.  Piaget  n'a  opéré  sa  saisie-subhastation 
du  24  septembre  1877  qu'en  vertu  d'une  créance  chirographaire. 

Que  cette  saisie  est  donc  irrégulière  et  ne  saurait  déployer 
d'eflfets. 

Qu'en  conséquence  la  nomination  de  D.  Mayor  est  irrégulière 
et  qu'il  n'avait  pas  qualité  pour  percevoir  le  produit  de  la  ma- 
chine à  battre,  ce  produit  appartenant  au  locataire  Delessert. 

Qu'en  remettant  à  Piaget,  soit  à  son  mandataire,  les  7  fr.  dus 
pour  battage,  Mayor  a  mal  payé. 

Qu'il  reste  donc  débiteur  de  Delessert,  soit  de  son  ayant-droit 
Menétrey ,  pour  une  somme  de  7  fr. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  de  D.  Mayor,  main- 
tient le  jugement  du  22  mai  1878,  quant  au  fond. 

Sur  le  recours  de  Menétrey  relatif  aux  dépens  : 
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Considérant  que  les  deux  parties  ont,  en  effet,  abusivement 
prolongé  le  procès  par  leurs  procédés  ;  que  c'est,  dès  lors,  avec 
raison  que  le  juge  a  compensé  les  dépens, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours  de  Menétrey  et  main- 
tient aussi  le  jugement  du  22  mai  1878  en  ce  qui  concerne  les 
frais. 

Quant  aux  dépens  de  Tribunal  cantonal ,  ils  sont  mis  à  la 
charge  de  D.  Mayor,  Menétrey  supportant,  toutefois,  les  frais  de 
rédaction,  copie,  timbre  et  dépôt  de  son  propre  recours. 


Séance  du  8  août  1878. 


Le  demandeur  au  fond  est  en  droit  de  demander,  par  voie  incidente,  îere- 
tranchement  des  allégués  du  défendeur  qui  ne  portent  ni  sur  le  pridpai, 
ni  sur  V accessoire  du  procès  intenté  par  le  demandeur  et  qui  œncement 
une  affaire  différente  (art.  166  GpcJ. 


En  novembre  1875 ,  Hoffmann  a  chargé  Jaquier  d'opérer  le 
recouvrement  d'une  créance  due  par  veuve  Merminod,  à  Gimel. 
Le  7/10  janvier  1878,  J.-H.  Hoffmann  a  ouvert  action  à  J.-F.  Ja- 
quier pour  réclamer  paiement  de  660  fr.  95 ,  avec  intérêt  à  5  7o 
dès  le  4  novembre  1875,  montant  de  la  créance  Merminod  re- 
couvrée par  Jaquier  offrant  déduction  de  400  fr.  reçus  à-compte. 

Dans  sa  réponse ,  J.-F.  Jaquier,  estimant  qu'il  y  avait  lieu  à 
un  règlement  de  compte  entre  lui  et  Hoffmann,  ensuite  d'un  se- 
cond mandat  à  lui  conféré  postérieurement  par  le  dit  Hoffmann 
et  sur  lequel  il  redevait  à  Jaquier  260  fr.  15  c. ,  a  conclu  à  libé- 
ration, sous  offre  de  payer  17  fr.  80,  offre  qu'il  avait  déjà  faite 
à  l'audience  du  juge  de  paix.  A  l'appui  de  ses  conclusions ,  Ja- 
quier a  allégué  une  série  de  faits  n"  6  à  31  tendant  à  établir  le 
mandat  donné  en  second  lieu  par  Hoffmann  à  Jaquier  et  les  va- 
leurs qui  seraient  dues  à  ce  dernier  ensuite  du  mandat. 

A  Taudience  du  président,  Hoffmann  a  demandé,  par  voie  in- 
cidente, le  retranchement  des  faits  n"  6  à  29  comme  non  perti- 
nents et  étrangers  à  la  cause.  Jaquier  a  conclu  à  libération  des 
conclusions  incidentes. 

Le  président  a  admis  les  conclusions  incidentes  d'Hoffmann , 
par  le  motif  que  Jaquier  ayant  reçu  un  mandat  spécial  pour  la 
rentrée  Merminod  et  un  deuxième  mandat  pour  celle  contre 
dame  Agiez,  Hoffmann  est  en  droit  de  lui  demander  un  compte 
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séparé  pour  chacun  de  ces  mandats  ;  qu'il  a  introduit  dans  la 
cause  des  faits  ayant  trait  à  une  autre  affaire  que  celle  qui  fait 
l'objet  des  conclusions  de  la  demande. 

Jaquier  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement  incident  par 
un  moyen  exceptionnel  et  des  moyens  de  fond. 

Examinant  le  pourvoi  et  considérant  : 

Sur  le  moyen  exceptionnel  consistant  à  dire  que  les  conclu- 
sions incidentes  de  Hoffmann  devaient  être  prises  devant  le  Tri- 
bunal et  non  devant  le  président  : 

Considérant  que  l'incident  soulevé  par  Hoffmann  Ta  été  à  l'au- 
dience du  président  ; 

Qu'à  teneur  de  l'art.  112  Cpc,  le  président  juge  les  incidents 
soulevés  à  son  audience; 

Qœ  Hoffinann  parait  ainsi  avoir  bien  procédé  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  si  Jaquier  voulait  soulever  cette 
question  surincidentelle,  il  devait  le  faire  à  l'audience  du  pré- 
sident ; 

Que  ne  l'ayant  pas  soulevée  alors  il  ne  peut  pas  la  présenter 
aujourd'hui. 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 

Sur  les  moyens  de  fond ,  disant  :  a)  qu'aucune  disposition  de 
la  procédure  n'autorise  le  retranchement  de  faits  allégués  par 
une  partie;  b)  qu'il  y  a  lieu  d'opérer  une  compensation  entre 
deux  dettes  reconnues  par  titres  : 

Considérant  que  les  faits  n"*  6  à  29  allégués  par  Jaquier  ten- 
dent à  établir  que  ce  dernier  a  reçu  d'Hoffmann  un  mandat 
pour  opérer  le  recouvrement  de  la  créance  Agiez  et  qu'il  est  dû 
lie  t:(3  chef  à  Jaquier  pour  salaire  et  débours  la  somme  de  260 
francs  15  c; 

(Jiie  les  conclusions  libératoires  de  Jaquier  n'ont  pas  d'autre 
but  que  de  se  faire  reconnaître  créancier  d'Hoffmann  et  d'obte- 
nir une  compensation  entre  ce  qu'il  redoit  à  ce  dernier  pour 
laffaire  Merminod  et  ce  qu'il  estime  lui  être  dû  pour  l'affaire 
Agiez  ; 

Considérant  que  les  mandats  conférés  à  Jaquier  soit  pour 
l'affaire  Merminod ,  soit  pour  l'affaire  Agiez,  sont  spéciaux  et 
ont  été  donnés  séparément; 

Que ,  dans  ce  cas ,  le  mandant  a  le  droit  d'exiger  du  manda- 
taire un  règlement  spécial  pour  chacun  des  mandats  conférés. 

Considérant,  en  outre,  que  la  réclamation  introduite  par  Ja- 
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quier  dans  raction  relative  à  l'affaire  Merminod  ne  porte  ni  sur 
le  principal ,  ni  sur  l'accessoire  du  procès  intenté  par  Hoffmann 
à  Jaquier. 

Qu'elle  concerne  une  affaire  différente  ; 

Que  Jaquier  n'avait,  dès  lors,  pas  le  droit  (art.  166  Cpc.)  d'in- 
troduire cette  réclamation  dans  le  procès  pendant  ; 

Que  c'est  ainsi  avec  raison  que  Hoffmann  a  demandé  le  re- 
tranchement du  procès  de  la  réclamation  introduite  par  Jaquier 
soit  le  retranchement  des  faits  n""  6  à  29. 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  etc. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD. 
Séance  du  26  juillet  1878. 


Le  tribunal  de  police,  nanti  d'un  délit  de  vol,  en  5^  rècidioe,  p9Ui,  en  vertu 
des  artidea  69  du  Code  cvoU  et  30  de  la  procédure,  prononcer  une  peine  de 
300  jours,  portée  à  un  an,  en  vertw â&  Vart.  311  modifié  du  Code  pénal. 

Le  procureur  de  la  république  pour  le  1"  arrondissement  a 
recouru  contre  le  jugement  rendu  le  5  juillet  1878,  par  le  tri- 
bunal de  police  du  district  de  Vevey,  qui  a  condamné  Cécile  Su- 
dan  à  18  mois  de  réclusion,  20  ans  de  privation  générale  des 
droits  civiques  et  aux  frais ,  en  vertu  des  articles  269 ,  270  hj , 
132,  64,  69  et  311  modifié  du  Code  pénal,  comme  coupable  :  1* 
de  vol  d'une  paire  de  bottines,  Cécile  Sudan  se  trouvant  en  état 
de  cinquième  récidive  de  vol;  2'*  de  rupture  de  ban,  en  treizième 
récidive,  TîTccusée  étant  rentrée  sur  le  territoire  du  canton  après 
en  avoir  été  expulsée  à  sa  sortie  du  pénitencier  ensuite  de  sa 
dernière  condamnation  pour  vol.  —  M.  le  substitut  du  procureur 
général  a  préavisé  pour  l'admission  du  recours. 

La  Cour  de  cassation  pénale,  délibérant  sur  le  pourvoi  qui 
tend  à  la  réforme  du  jugement  en  vertu  des  art.  488  et  491  Cpp., 
pour  excès  de  compétence  par  le  tribunal  de  police  dans  l'appli- 
cation de  la  peine  : 

Considérant  que  Cécile  Sudan  a  été  renvoyée  devant  le  dit 
tribunal  en  vertu  de  l'art.  578  Cpp.  comme  prévenue,  entr'autres, 
de  vol  en  état  de  5"  récidive. 

Considérant  que  le  tribunal  de  police  pouvait ,  en  vertu  de 
l'art.  30  Cpp.  et  vu  l'état  de  récidives  dans  lequel  se  trouvait 
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Vaccusée,  condamner  celle-ci  à  une  peine  excédant  les  Uinites  de 
sa  compétence. 

Mais,  attendu  que  le  maximum  de  la  compétence  du  tribunal 
de  police,  qui  est  de  100  jours,  pouvait  être  porté  à  300  jours, 
aux  termes  de  Part.  69  c)  Cp. 

Qu'en  outre,  et  d'après  l'art.  311  modifié  Cp.,  à  la  3'  ou  ul- 
térieure récidive,  la  peine  ne  peut  en  aucun  cas  être  inférieure 
à  un  an  de  réclusion. 

Considérant  que ,  dès  lors ,  le  tribunal  de  police  devait  pro- 
noncer la  réclusion  pour  une  année  et  ne  pouvait  aller  au-delà, 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours  du  ministère  pu- 
blic; réforme  le  jugement  du  5  juillet  1878,  en  ce  sens  que  la 
peine  de  la  réclusion  est  réduite  à  une  année  ;  maintient  le  juge- 
ment pour  le  surplus. 


Cour  d'appel  de  Paris.  —  Incompétence. 

Weiss  c.  ville  de  Genève. 

On  se  rappelle  qu'il  y  a  deux  ans  environ ,  un  sieur  Siegfried 
Weiss  avait  adressé  à  la  ville  de  Genève  une  demande  en  paie- 
ment d'une  somme  pour  honoraires  et  rémunération  de  divers 
mandats  qu'il  prétendait  lui  avoir  été  confiés  dans  le  temps  par 
le  duc  de  Brunswick. 

Le  Conseil  administratif  ne  crut  pas  devoir  accueillir  cette 
demande  et  W.  s'adressa  au  tribunal  civil  de  la  Seine  qui ,  sana 
que  la  ville  de  Genève  eût  reçu  aucune  citation,  avait  condamné 
par  défaut  cette  dernière  à  payer  25,2(X)  fr.  Sur  l'opposition  for- 
mée par  la  ville ,  le  tribunal  de  la  Seine  avait  toutefois  réformé 
son  jugement  et  s'était  déclaré  incompétent.  ^ 

Le  sieur  Weiss ,  ne  se  tenant  pas  pour  battu ,  interjeta  appel, 
mais  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  confirmé  le  jugement  de  pre- 
mière instance;  les  tribunaux  français  se  sont  ainsi  définitivement 
déclarés  incompétents,  conformément  au  traité  franco-suisse  de 
1869 ,  et  Weiss  a  été  renvoyé  devant  lés  tribunaux  suisses. 


Le  Tribunal  cantonal  a  nommé,  le  20  août  ; 


1°  Président  du  tribunal  du  district  de  Cossonay,  M.  Samuel  Gleyre^ 
juge  de  paix,  à  Chevilly. 

2°  Assesseur  de  la  justice  de  paix  du  cercle  do  Villeneuve,  M.  Jean 
Chatelan,  syndic,  à  Rennaz. 


Ch.  BovEN,  not.,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  L.  CORBAZ  &  Com|x 
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XXVI«  Année.  N<^  33  et  34.        Samedi  7  Septembre  1878 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

BEVUE  DE  JURISPRUDENCES  FÉDÉRALE  &  CANTONALE 
Paraissant  à  Lausanne  nne  fois  par  semaine,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  i 
l'imprimerie  L.  Corbaz  et  O^  et  aux  bureaux  de  poste. 

ANNONCES  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

Sommaire.  —  Berne.  Organisation  judidaire,  —  Béunion  de  la  Société  stnsse 
des  juristes.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal:  Thévenaz  c.  Guidet;  bail;  sé- 
questre ;  privilège  du  bailleur.  —  Cassation  pénale  :  Ministère  public 
c.  G.;  injures  et  voies  de  fait  ;  instituteur  envisagé  comme  un  fonction- 

*  naire  public.  —  Signification  de  protêt  dans  le  canton  de  Vaud. 

Projet  d'organisation  judiciaire  dans  le  canton  de  Berne. 

Depuis  longtemps,  rorganisation  judiciaire  du  canton  de 
Berne  est  Tobjet  de  plaintes  nombreuses  et  Ton  reconnaît  en 
général  la  nécessité  d'une  réforme  sérieuse.  Là,  comme  dans 
presque  tous  les  cantons ,  il  y  a  d'abord  beaucoup  trop  de  tri- 
bunaux de  première  instance ,  puisqu'il  y  en  a  un  dans  chaque 
district;  de  là  la  difficulté  de  trouver  suffisamment  de  juges 
capables,  abstraction  faite  de  ce  que  ces  juges  sont  directement 
élus  par  le  peuple,  et  peuvent  quelquefois  n'être  que  les  repré- 
sentants d'un  parti ,  car  il  n'est  pas  toujours  facile  de  ne  pas 
mêler  la  politique  à  des  nominations  judiciaires  pour  lesquelles 
on  devrait,  avant  tout,  tenir  Qpmpte  de  l'indépendance  du  carac- 
tère et  des  capacités.  -    • 

D'un  autre  côté ,  le  nombre  des  tribunaux  ne  peut  être  dimi- 
nué sans  une  révision  partielle  de  la  constitution  ;  puis  le  peuple, 
ou  du  moins  ceux  qui  peut-être  n'ont  jamais  rien  eu  à  démêler 
avec  les  tribunaux,  tiennent  à  avoir,  comme  on  dit,  la  justice  à 
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leur  porte  ;  de  sorte  qu'il  est  plus  facile  de  proposer  une  réduc- 
tion des  tribunaux  que  de  la  faire  adopter. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Tancien  gouvernement  avait  reconnu  le 
besoin  d'étudier  la  question  de  la  réorganisation  judiciaire  et  il 
avait  chargé  M.  le  juge  d'appel  Moser  d'élaborer  un  projet  sur 
cette  matière.  Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  dans  notre  N*  31, 
ce  travail  a  paru,  il  y  a  quelque  temps,  et  a  été  renvoyé  à  l'exa- 
men d'une  commission.  . 

De  son  côté,  la  presse  commence  à  s'occuper  de  ce  projet,  d'a- 
près lequel  il  y  aurait  : 

La  Cour  de  cassation,  connaissant  de  toutes  les  causes  en  cas- 
sation. 

La  Cour  suprême,  jugeant  toutes  les  causes  en  appel  et  toutes 
les  causes  civiles  et  pénales  dont  la  compétence  dépasse  celle 
des  tribunaux  d'arrondissement. 

Il  y  aurait  cinq  tribunaux  d'arrondissement. 

Dans  les  affaires  civiles,  le  tribunal  d'arrondissement  connaî- 
trait, entre  autres,  de  toutes  les  causes  jugées  en  première  ins- 
tance par  le  juge  de  district ,  et,  en  première  instance,  de  toutes 
les  causes  dont  la  valeur  serait  supérieure  à  800  fr.  ou  dont  la 
valeur  ne  peut  pas  être  déterminée;  de  tous  les  procès  en  matièrcr 
matrimoniale,  des  questions  d'état  civil,  des  plaintes  contre  le 
juge  de  district  et  des  recours  en  nullité  contre  ses  jugements. 

Dans  les  affaires  pénales,  le  tribunal  d'arrondissement  con- 
naîtrait des  recours  en  cassation  contre  les  jugements  du  tri- 
bunal de  police. 

La  Chambre  criminelle  du  tribunal  d'arrondissement  pronon- 
cerait sur  les  plaintes  soulevées,  dans  les  enquêtes  préalables^ 
contre  le  juge  d'instruction ,  le  ministère  public  et  les  autres 
fonctionnaires  judiciaires,  ainsi  que  sur  les  mises  en  liberté  pro- 
visoires. Elle  prononcerait,  en  outre ,  dans  toutes  les  causes  de 
police  correctionnelle  et  de  Cour  d'assises ,  etc. 

Quant  aux  juges  de  district,  destinés  à  remplacer  les  tribu- 
naux de  district,  tels  qu'ils  sont  composés  aujourd'hui,  ils  se- 
raient au  nombre  de  deux  dans  le  district  de  Berne  ;  les  autres 
districts  n'en  auraient  qu'un  seul.  Ils  seraient  nommés  pour  une 
période  de  quatre  ans  par  un  collège  électoral  composé  de  mem- 
bres de  la  Cour  suprême  et  du  Grand  Conseil.  Serait  éligible 
tout  citoyen  qui  aurait  subi  ses  examens  en  qualité  d'avocat,  de 
notaire  ou  d'agent  de  droit. 
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Le  juge  de  district  aurait  la  compétence  suivante  : 

a)  Dans  les  affaires  civiles,  il  ferait  les  fonctions  de  juge  de  paix 
là  où  ce  magistrat  n'existerait  pas  ou  bien  là  où  il  serait  empêché. 
Le  juge  de  district  prononcerait  alors  sans  appel  dans  toutes  les 
causes  personnelles  et  mobilières  d'une  valeur  supérieure  à  50  fr., 
mais  ne  dépassant  pas  250  fr.  Il  prononcerait  en  première  ins- 
tance sur  toutes  les  causes  d'une  valeur  supérieure  à  250  fr.,  mais 
ne  dépassant  pas  800  fr.;  sur  les  recours  en  paternité  ;  sur  les  cau- 
ses de  tutelle;  sur  les  causes  provenant  du  droit  d'alimentation 
et  d'entretien  des  parents  entre  eux;  sur  les  recours  et  les  plain- 
tes en  nullité  contre  les  fonctionnaires-instrumenteurs  ou  exécu- 
teurs dans  les  causes  pouvant  s'élever  à  250  fr.  au  maximum. 

D  décernerait  les  saisies-arrêts  et  les  saisies  simples  pour  une 
valeur  supérieure  à  50  fr.;  il  prendrait  toutes  les  mesures  provi* 
soires  qui  peuvent  être  ordonnées  sur  la  demande  d'une  seule 
partie.  Enfin,  toutes  les  affaires  civiles  qui  lui  seraient  renvoyées, 
soit  pai'  des  lois  spéciales,  soit  par  certaines  dispositions  de  la 
procédure,  rentreraient  dans  sa  compétence; 

h)  Dans  les  affaires  pénales ,  le  juge  de  district  prononcerait, 
tantôt  seul,  tantôt  avec  l'adjonction  de  jurés,  comme  tribunal  de 
police,  sur  toutes  les  causes  qui  ne  sont  punies  que  de  l'amende  ; 
sur  celles  qui  entraînent  la  peine  de  la  prison  jusqu'au  maximum 
de  trois  mois;  sur  tous  les  cas  qui  sont  renvoyés  devant  le  juge 
d'instruction  par  les  autorités  de  police  et  de  l'assistance  publi- 
que; sur  ceux  qui,  d'après  la  loi,  sont  renvoyés  devant  lui  par  la 
Chambre  criminelle  d'arrondissement.     . 

Dans  les  affaires  pénales  de  police  correctionnelle,  il  n'y  au- 
rait point  d'appel,  mais  seulement  recours  en  cassation. 

Il  serait  loisible  aux  autorités  paroissiales  de  nommer,  pour 
une  période  de  deux  ans,  un  juge  de  paix,  qui  devrait  avoir  son 
domicile  dans  la  paroisse.  Le  juge  de  paix  ne  recevrait  pas  de  trai- 
tement de  l'Etat,  mais  il  percevrait  des  émoluments  des  parties. 

Le  juge  de  paix  prononcerait  : 

a)  Sur  les  conflits  de  personnes  et  de  mobiliers  jusqu'à  con- 
currence de  50  fr.  ; 

h)  Les  saisies  et  les  saisies-arrêts  jusqu'à  concurrence  de  50  fr.; 

c)  Les  arrêts  provisoires  dans  les  conflits  compris  sous  lettre  a. 

Ses  arrêts  seraient  sans  appel  à  l'exception  des  conflits  de 
compétence. 
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Réunion  de  la  Société  suisse  des  juristes  à  Genève. 

Des  19  et  20  août  1878. 
Présidence  de  M.  le  professeur  Kônio. 


cVoici,  d'après  le  Journal  de  Genève,  le  compte-rendu  de  cette 
réunion,  à  laquelle  nous  n'avons  pu  assister  : 

Séance  du  19  août  1878,  à  VAula, 

M.  le  président  prononce  un  discours  sur  la  tâche  qui  incombe 
à  la  Société  des  Juristes  en  présence  du  développement  du  droit 
en  Suisse. 

M.  le  président  du  Tribunal  fédéral  Boguin  présente  ensuite 
le  rapport  du  jury  chargé  d'examiner  les  mémoires  qui  ont  traité 
la  question  suivante,  mise  au  concours  par  la  Société  : 

«  De  quelle  manière  convient-il  de  régler  le  régime  des.biens 
entre  époux  établis  en  Suisse  et  quelles  influences  faut-il  accor- 
der en  cette  matière  au  changement  de  domicile?  Quel  serait 
l'effet  sur  les  rapports  de  droit  dvii  et  sur  les  diverses  législa- 
tions cantonales  des  différentes  rédactions  proposées  par  les 
autorités  fédérales  pour  l'article  6  du  projet  de  loi  fédérale  sur 
les  rapports  de  droit  civil  entre  personnes  établies  en  Suisse  ?  » 

Trois  mémoires  ont  été  envoyés,  deux  rédigés  en  français,  un 
en  allemand.  M.  Boguin  donne  Tappréciation  du  jury  sur  cha- 
cun de  ces  travaux.  Il  ajoute  qu'en  statuant  sur  un  concours,  la 
Société  suisse  des  Juristes  n'adopte  point  les  opinions  émises 
dans  les  mémoires  couronnés  et  borne  sa  mission,  d'après  ses 
statuts,  à  encourager  l'étude  de  questions  relatives  au  droit 
suisse. 

Un  premier  prix  de  300  fr.  est  décerné  à  M.  Alfred  Martin, 
avocat  à  Genève.  —  Son  mémoire  sera  publié  par  la  Société. 

Un  second  prix  de  200  fr.  à  M.  le  D'  G.  Brodbeck,  de  Liestal. 

Une  mention  honorable  à  M.  Félix  Nessi,  avocat  à  Genève. 

La  question  de  l'interprétation  de  l'art  33  de  la  Constitution 
fédérale,  relativement  à  l'exercice  de  la j)rofession  d'avocat, 
avait  été  traitée,  en  1876  à  Fribourg,  et  l'année  dernière  à  Zu- 
rich pai-  MM.  le  D' Willi  de  Berne,  et  M.  le  profe8.seur  D'  Vogt 
de  Zurich. 

La  discussion  avait  été  renvoyée  à  la  réunion  de  cette  année. 

Les  deux  rapporteurs  s'étaient  prononcés  dans  le  sens  de  la 
liberté  de  la  profession  d'avocat. 
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M.  le  professeur  Hornung  présente  à  rassemblée  un  rapport 
sur  la  même  question.  Voici  sa  thèse  : 

«  La  Société  des  Juristes  suisses,  considérant  quHl  n'y  a  point 
»  d'urgence  à  faire  une  loi  fédérale  sur  les  examens  d'avocat, 
»  puisqu'aucune  difficulté  pratique  ne  se  présente; 

»  Considérant  qu'avec  les  diflerences  entre  les  droits  canto- 
»  naux,  il  serait  très  difficile  d'organiser  des  examens  fédéraux, 
»  sans  faire  tort  aux  droits  cantonaux  ; 

n  Décide  de  proposer  le  maintien  du  provisoire  fixé  par  l'ar- 
»  ticle  5  des  dispositions  transitoires  de  la  Constitution  fédérale 
»  de  1874  en  ce  sens  que,  dorénavant,  celui  qui  aura  obtenu 
»  comme  avocat  un  acte  de  capacité  dans  un  canton^  pourra 
n  exercer  sa  profession  dans  toute  l'étendue  de  la  Suisse,  n 

M.  Hornung  développe  sa  proposition  dans  un  rapport,  où  il 
examine  d'abord  le  sens  de  l'art.  33  de  la  Constitution  fédérale. 
Cet  article  laisse  aux  cantons  le  droit  d'exiger  des  preuves  de 
capacité  pour  les  professions  libérales  ;  c'est  un  point  réservé  à. 
la  souteraineté  des  cantons.  Seulement,  comme  il  y  a  là  une  dif- 
ficulté internationale,  l'art  33  donne  à  la  législation  fédérale  la 
mission  de  pourvoir  à  ce  que  les  actes  de  capacité  soient  vala* 
blés  dans  toute  la  Confédération. 

Cet  article  a  déjà  été  appliqué  par  une  loi  sur  l'exercice  des 
professions  de  médecin ,  de  pharmacien  et  de  vétérinaire  dans 
la  Confédération.  Le  rapporteur  démontre  qu'elle  a  pour  effet 
d'abaisser  le  niveau  des  exigences  scientifiques  et,  par  consé- 
quent, le  niveau  de  la  profession. 

Convient-il  de  faire  une  loi  fédérale  sur  l'exercice  de  la  pro- 
fession d'avocat?  Le  Conseil  fédéral  lui-même  paraît  penser 
qu'il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  moment,  de  s'occuper  de  ce  sujet. 

M.  Hornung  pense  qu'il  est  superflu  de  légiférer  là-dessus. 

Reste  la  question  de  la  liberté  de  l'advocature  que  le  rappor- 
teur traite  en  répondant  à  MM.  Willi  et  Vogt  qui,  tous  deux,  ont 
déclaré  être  favorables  à  cette  solution. 

Suivant  M.  Hornung,  le  barreau  fait  partie  intégrante  du  sys- 
tème judiciaire.  L'Etat  doit  pourvoir,  par  Inorganisation  du  bar- 
reau, à  la  défense  des  droits  individuels  et  surtout  à  celle  des 
accusés.  Il  faut  que  les  droits  soient  gardés  par  la  science;  la 
démocratie  a  besoin  de  science.  Il  serait  très  fâcheux  que  les 
avocats  fussent  de  simples  agents  d'affaires,  sans  culture  sé- 
rieuse. 
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Les  avocats  ont  joué  un  grand  rôle  à  Rome,  en  Angleterre, 
dans  la  révolution  française.  Ils  doivent  être,  suivant  le  mot 
d'Augustin  Thierry ,  la  a  défense  perpétuelle  de  l'individualité 
du  citoyen,  m  Mais ,  pour  qu'il  en  soit  ainsi ,  il  faut  que  l'Etat 
impose  aux  avocats  des  examens  et  les  organise  en  un  corps 
ayant  sa  discipline  et  sa  responsabilité. 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  qui  est  écouté  avec  le  plus  vif 
intérêt,  M.  le  président  constate  que,  d'après  l'opinion  unanime 
des  membres  présents,  il  n'y  a  aucune  nécessité  pour  la  Confé- 
dération de  régler  la  question  de  la  liberté  de  la  profession  d'a- 
vocat, le  domaine  du  droit  centralisé  étant  encore  très  restreint  ^ 

M.  le  professeur  Alexandre  Martin  résume  ensuite  le  rapport 
qu'il  a  rédigé  sur  le  traité  franco-suisse  de  1869,  spécialement 
au  poinjt  de  vue  de  la  tutelle  et  des  successions. 

Voici  ses  conclusions  : 

Si  une  occasion  favorable  se  présente  pour  examiner  à  nouveaij 
le  traité  de  1869,  la  Société  suisse  des  Juristes  émet  les  vœux  sui- 
vants, qu'elle  reconunande  à  la  sollicitude  du  Conseil  fédéral: 

1®  Insister  sur  ce  point  que  les  lois  locales  doivent  céder  le 
pas  aux  prescriptions  résultant  d'une  convention  internationale. 

2®  Simplifier  les  formalités  en  matière  de  faillites  et  de  com- 
munication de  4ocuments  judiciaires;  permettre  la  communica- 
tion directe  entre  autorités  judiciaires  de  deux  pays. 

Consacrer  la  règle  que  les  sociétés  ayant  une  existence  légale 
dans  un  des  pays  contractants,  peuvent  exercer  tous  leurs  droits 
dans  l'autre;  d'une  manière  générale,  appliquer  le  principe  que 
le  Suisse  doit  être  assimilé  au  Français  en  France,  et  récipro- 
quement. 

3*  Introduire  dans  le  traité  des  dispositions  qui,  en  matière 

1  M.  le  D*"  Willi  a  proposé,  à  la  eessioii  de  Zurich,  des  examens  fédéraux 
d'avocat  tout  à  fait  semblables  à  ceux  qui  viennent  d'être  institués  pour 
la  médecine,  et  qui,  on  peut  le  craindre,  remplaceront  en  fait  les  examens 
cantonaux  pour  le  doctorat. 

D'autre  part,  les  conclusions  de  M.  Homung  étaient  identiques  à  celles 
que  M.  le  professeur  Gustave  Yogt  avait  présentées  à  la  session  de  Zurich. 

M.  Vogt  s'est,  en  effet,  prononcé  pour  le  maintien  du  provisoire  fixé 
par  l'art.  5  des  dispositions  transitoires  de  la  constitution  de  1874. 

La  Société  des  Juristes  a  donné  raison  à  MM.  Yogt  et  Homung. 

Cependant  M.  Vogt,  comme  M.  Willi ,  s'est  prononcé,  en  théorie,  pour 
la  liberté  de  Vadvocature,  M.  Willi,  tout  au  moins,  dans  les  conclusions 
qu'il  avait  présentées  à  la  session  de  Fribourg. 
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fiscale,  protègent  les  intérêts  des  ressortissants  des  deux  pays; 
notamment  consacrer  le  principe  que  les  impôts  qui  grèvent 
toute  là  succession  sont  dus  au  lieu  du  domicile ,  c'est-à-dire  du 
principal  établissement ,  interdire  en  conséquence  les  doubles 
impositions. 

i^  En  matière  de  succession,  appuyer  le  principe  d'un  tribu- 
nal unique,  celui  du  principal  établissement  compétent: 

a)  Pour  les  actions  des  créanciers  contre  la  succession. 

hj  Pour  le  partage  de  la  communauté. 

c)  Pour  le  partage  de  la  succession,  immobilière  aussi  bien 
que  mobilière. 

5"  En  matière  de  tutelle,  appuyer  la  distinction  entre  la  tu- 
telle des  mineurs  établis  et  des  non  établis  (la  tutelle  des  mi- 
meurs  établis  serait  réglée  selon  la  loi  du  domicile)  ;  distinguer 
les  interdits  et  les  mineurs. 

6<>  En  cas  de  conflit  entre  les  deux  Etats ,  quant  à  la  compé- 
tence et  résultant  de  jugements  contradictoires,  admettre  l'insti- 
tution d'un  tribunal  arbitral  pour  vider  le  conflit. 

7®  Prier  le  Conseil  fédéral  d'examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  provoquer  la  réunion  d'une  conférence  internationale  aux 
fins  d'appliquer  à  d'autres  pays  que  la  France  les  principes  rap- 
pelés plus  haut. 

M.  le  président  Kœnig,  co-rapporteur,  passe  en  revue  les  dif- 
férents points  traités  par  le  préopinant.  Il  fait  ressortir  la 
grande  difficulté  qu'il  y  a  à  déterminer  d'une  manière  uniforme 
le  forum  domicilii;  car  la  plupart  des  législations  suisses  ont 
une  notion  du  domicile  toute  différente  de  celle  du  droit  français. 

Quant  à  la  tutelle,  M.  le  prof.  Kœnig  ne  peut  admettre  les 
conclusions  du  rapport  : 

Chaque  Etat  a  le  droit  et  le  devoir  d'organiser  la  tutelle  de 
ses  ressortissants  mineurs,  quel  que  soit  leur  domicile;  c'est 
seulement  lorsqu'il  néglige  d'exercer  ce  droit  et  ce  devoir,  que 
l'Etat  où  le  mineur  réside,  peut  organiser  sa  tutelle. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Schereyer, 
professeur;  Morel,  vice-président  du  Tribunal  fédéral;  Jean- 
neret,  avocat  à  la  Chaux-de-Fonds;  D''  Speiser,  conseiller  d'Etat 
Baie;  D' Meili,  avocat  à  Zurich;  de  Soigneux,  avocat  à  Genève; 
l'assemblée  vote  la  résolution  suivante  : 

«  La  Société  suisse  des  Juristes  émet  le  vœu  que  le  Conseil 
fédéral  prenne  les  mesures  pour  que  les  dispositions  des  traités 
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avec  la  France  soient  régulièrement  et  entièrement  appliquées 
par  les  tribunaux  des  deux  pays.  La  Société  recommande,  en 
outre,  à  l'examen  du  Conseil  fédéral  les  divers  points  énoncés 
par  M.  le  prof.  Alex.  Martin,  dans  le  rapport  présenté  ce  jour  à 
la  Société  suisse  des  Juristes,  pour  que  le  Conseil  fédéral  ait  à 
les  prendre  en  sérieuse  considération  à  Poccasion  de  la  révision 
des  traités  de  1864  et  1869,  avec  la  France. 

A  cet  effet,  le  protocole  et  les  délibérations  seront  communi- 
quées au  Conseil  fédéral.  » 


Séance  du  mardi  20  août  1878. 

M.  le  D' Meili,  de  Zurich,  rapporteur  sur  la  question  des  bre- 
vets d'invention ,  les  dessins  et  modèles  industriels  et  les  mar- 
ques de  fabrique,  lit  un  mémoire  détaillé  dans  lequel  il  soutient 
les  thèses  suivantes  : 

I.  Les  lois  projetéeë  concernant  la  protection  des  inventions, 
marques  de  fabrique,  etc.,  sont  inconstitutionnelles.  —  En  effet, 
l'art.  64  de  la  Constitution  fédérale  n'attribue  à  la  Confédéra- 
tion la  législation  qu'en  matière  de  propriété  artistique  et  litté- 
raire. L'opportunité,  la  convenance  de  légiférer  en  cette  matière 
ne  sauraient  prévaloir  contre  un  texte  de  loi  formel  qui  prohibe 
cette  législation  et  dont  l'interprétation  ne  soulève  aucun  doute. 

Les  inventions  industrielles  et  les  marques  de  fabrique,  etc., 
ne  sont  pas  des  œuvres  d'art  et  de  littérature. 

Lors  de  la  révision  de  la  Constitution,  on  rejeta  formellement 
une  proposition  et  un  article  ayant  pour  but  de  comprendre 
aussi  dans  l'art.  64  les  brevets  d'invention. 

C'est  à  tort  que  le  Département  fédéral  de  l'intérieur  se  ré- 
fère, —  pour  démontrer  la  constitutionnalité  du  projet  de  loi, 
sur  les  brevets,  —  à  l'art.  31  de  la  Constitution.  Encore  moins, 
les  exigences  d'un  droit  public  civilisé  permettent-elles  le  réfé- 
rendum en  cette  matière  (art.  37). 

C'est  encore  à  tort  que,  pour  justifier  la  constitutionnalité  du 
projet  de  loi  sur  les  marques  de  fabrique,  le  Département  de 
l'intérieur  invoque  l'art.  54  de  la  Constitution,  en  alléguant  que 
cette  question  rentre  dans  la  législation  en  matière  de  droit  com- 
mercial. Quant  aux  modèles  et  dessins  de  fabrique,  ils  ont  des 
points  de  contact  d'une  part  avec  la  protection  des  inventions 
industrielles,  de  l'autre  avec  l'art  industriel. 
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n.  ^introduction  de  10^3  suisses  sur  les  matières  en  question 
est  à  recommander. 

III.  U  est  désirable,  sous  le  point  de  vue  de  racheminement  à 
un  droit  international,  que  la  législation  suisse  adopte  littérale- 
ment les  trois  lois  suivantes  de  Tempire  allemand  : 

1**  La  loi  sur  les  brevets  d'inveûtion  du  21  mai  1877; 

2**  La  loi  impériale  du  11  janvier  1876  concernant  le  droit 
d'auteur  d^échantillons  et  modèles; 

à**  La  loi  impériale  du  30  novembre  1874  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique. 

IV.  Le  Conseil  fédéral  est  invité  à  en  prendre  lui-même  Tini- 
tiative  pour  amener  un  code  universel  sur  les  matières  indiquées 
ou  à  donner  une  suite  pratique  aux  initiatives  qui  pourraient 
être  prises  par  d'autres  Etats. 

M.  le  professeur  Schereyer,  co-rapporteur  sur  la  même  ques- 
tion, résume  ensuite  son  mémoire. 

Voici  le  programme  des  matières  qui  ont  fait  l'objet  de  son 
rapport  : 

I.  Nécessité  et  utilité  d'un  système  de  protection  internatio- 
nale et  uniforme.  Vœux  émis  à  cet  égard  par  les  commissions 
parlementaires  anglaises  et  par  le  Congrès  de  Vienne. 

Congrès  actuel.de  Paris. 

Avantages  d'une  loi  unique  embrassant  tous  les  droits  d'au- 
teur sur  les  œuvres  littéraires,  artistiques  et  industrielles. 

La  loi  sur  les  marques  de  fabrique  tient  à  un  ordre  d'idées 
différent.  Nécessité  d'isoler  ce  sujet. 

n.  Nature  du  droit  d'auteur,  et  spécialement  du  droit  de  l'in- 
venteur industriel. 

Il  n'y  a  pas  là  un  véritable  droit  de  propriété,  mais  une  créa- 
tion équitable  des  législations  positives. 

Le  privilège  concédé  se  justifie  à  la  fois  par  la  rémunération 
qui  est  due  à  des  travaux  utiles  à  la  société,  et  par  la  nécessité 
d'éviter  le  secret  de  fabrique,  qui  peut  compromettre  et  anéantir 
des  procédés  nouveaux,  des  inventions  utiles.* 

m.  Avantages  et  inconvénients  de  la  protection  au  point  de 
vue  général  des  intérêts  économiques  d'un  pays,  et  spécialement 
de  la  Suisse. 

Le  brevet  est  un  stimulant  pour  l'inventeur,  et  le  progrès  réa- 
lisé se  généralise  par  la  vente  du  brevet  à  l'étranger. 
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L'absence  de  législation  sur  les  brevets  a  sans  doute  amené 
des  industries  nouvelles  en  Suisse,  mais  nVt-elle  pas  aussi  pro- 
duit rémigration  à  Tétranger  d'inventeurs  suisses? 

La  nécessité  de  légiférer  en  matière  de  brevets,  de  dessins  et 
modèles  industriels  et  de  marques  de  fabrique,  s'impose  à  la 
Suisse,  par  suite  de  considérations  spéciales  et  urgentes. 

IV.  Quels  sont  les  meilleurs  principes  qu'il  convient  d'adopter 
pour  les  lois  à  faire  sur  ces  matières? 

1.  Brevets.  Il  n'y  a  en  réalité  que  deux  systèmes  : 

Celui  de  l'absence  de  tout  examen  préalable,  usité  en  France, 
en  Italie,  en  Belgique,  en  Autriche. 

Oelui  de  l'examen  préalable,  accompagné  d'une  publicité  dont 
l'étendue  et  le  mode  varient,. et  qui  a  été  organisée  d'une  façon 
spéciale  par  la  loi  allemande  sous  le  nom  de  procédure  provo- 
catoire  (Aufgéboisverfahren). 

L'examen  préalable  portant  sur  la  nouveauté  de  l'invention 
n'existe  qu'en  Amérique  et  en  Allemagne. 

Les  deux  systèmes  offrent  des  inconvénients.  Mais  ceux  de 
l'examen  préalable  et  de  la  publicité  l'emportent  do  beaucoup. 

a)  Rouages  coûteux.  Difficultés  que  présente  la  composition 
de  l'Office  des  brevets  ; 

h)  Erreurs  possibles  et  même  forcément  inhérentes  à  ses  dé- 
cisions. Refus  arbitraire  et  dénis  de  justice; 

c)  Dangers  qu'offre  la  publicité  immédiate  de  la  demande. 

L'expropriation  indirecte  consacrée  sous  le  nom  de  licence 
obligatoire,  à  côté  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, constitue  une  atteinte  à  la  liberté  de  l'individu  au  profit 
d'intérêts  particuliers.  Elle  détruit  tous  les  avantages  des  bre- 
vets et  est  contraire  aux  principes  de  liberté  et  d'égalité  des 
institutions  d'un  pays  démocratique. 

Modifications  que  comportent  les  différentes  législations  en 
matière  de  brevet,  et  indication  des  meilleurs  principes.  L'auteur 
propose  l'adoptioij  d'un  certain  nombre  de  résolutions  à  voter 
par  la  Société  suisse  des  juristes. 

.2.  Quels  sont  les  meillem-s  principes  à  adopter  pour  une  lé- 
gislation en  matière  de  protection  de  dessins  et  modèles  indus- 
triels? Considérations  générales:  Résolutions  à  adopter. 

3.  Id.  pour  les  marques  de  fabrique. 

M.  le  prof.  Vogt,  de  Zurich,  a  envoyé  une  lettre  oii  il  exprime 
son  opinion  sur  la  question.  Il  est  convaincu  de  la  nécessité  d'une 
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loi  BTir  les  breyets  ;  mais  il  est  opposé  à  l'idée  émise  par  M.  Meili 
de  reproduire  simplement  les  lois  allemandes  qui  n'ont  pas  en- 
core fait  leurs  preuves  et  donnent  prise  à  la  critique. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  l'avocat 
Oswald,  de  Willisan  ;  le  landammann  JEpli,  de  Soigneux  ;  Morel, 
vice-président  du  Tribunal  fédéral;  le  prof.  Carrard,  de  Lau- 
sanne; le  prof.  Schreiber,  de  Znridi;  Forbes,  avocat,  à  New- 
York,  qui  se  prononce  en  faveur  de  l'institution  des  brevets  telle 
qu'elle  est  pratiquée  en  Amérique,  la  Société  a  adopté  une  pro- 
position de  M.  jS!pU,  ainsi  conçue  : 

.  «  La  Société  suisse  des  juristes,  sans  rien  préjuger  au  point 
de  vue  constitutionnel ,  déclare  : 

»  P  II  est  désirable  que  la  protection  des  inventions ,  ainsi 
que  la  question  des  marques  de  fabrique,  des  dessins  et  modèles 
industriels,  soit  réglée  par  la  législation  fédérale  ou  par  une 
convention  internationale. 

»  2""  Le  procès-verbal  de  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu 
sera  envoyé  au  Département  fédéral  de  l'intérieur,  d 

Sur  la  proposition  de  M.  iBpli,  l'assemblée  vote,  à  l'unanimité, 
des  remerciments  à  son  président,  ainsi  qu'au  comité  et  aux  rap- 
porteurs. —  La  séance  est  levée. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  à  Baie  en  1879. 


TKIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DB  VAUD 

Séance  du  8  août  1878. 


Le  propriétaire  a  le  droit  de  séquestrer  les  meubles  qui  garnissent  les  lieux 
loués  pour  être  payé  du  loyer  qui  lui  est  dû,  par  le  seul  fait  du  non- 
paiement  du  loyer,  et  sans  qu^Q  soit  tenu  à  une  sommation  préalable  de 
payer,  

Avocaits  plaidants  : 
MM.  Grenier,  ponr  Gustave  Thévenaz,  recourant. 

Blanc,  licencié  en  droit,  pour  Marie  Guidet,  intimée. 

Sous  date  du  9  février  1878 ,  G.  Thévenaz  a  fait  un  séquestre 
mobilier  au  préjudice  de  sa  locataire  Marie  Guidet,  pour  être 
payé  de  381  fr.  68  c. ,  pour  loyer  au  dit  jour  de  l'appartement 
qu^elle  occupait  dans  sa  maison,  avec  indemnité  de  résiliation. 
Il  a  ensuite  ouvert  action  en  reconnaissance  de  dette  et  en  vali- 
dité du  séquestre. 
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Marie  Guidet,  soob  o£Ere  de  payer  à  Thévenaz,  poar  solde  de 
tout  compte,  180  fr.  43  c.  ^  déposés  à  cet  effet  en  mains  du  juge 
de  paix  de  Ste-Croix,  le  22  février,  a  concla  :  V  A  libératioii  ; 
2**  Reconventionnellement,  que  le  séquestre  du  9  février  1878  est 
nul  et  de  nul  effet;  S"  Subsidiairement  au  chef  2*,  que  ce  séques- 
tre est  nul  pour  tout  ce  qui  excède  la  somme  de  180  fr.  48  c. 
prémentionnée  ;  4'  Que  Thévenaz  doit  lui  payer  200  fr. ,  modé- 
ration réservée. 

Le  Tribunal  civil  de  Grandson,  statuant  sur  ces  conclusions, 
a ,  par  jugement  du  27  mai ,  prononcé  comme  suit  : 

Les  conclusions  principales  et  reconventionnelles  de  la  défen- 
deresse lui  sont  accordés.  Elle  payera  au  demandeur,  pour  loyer 
à  ce  jour  et  résiliation ,  fournitures  de  cordonnerie  et  indemnité 
de  fontaine,  la  somme  de  497  fr.  25  c,  sous  déductien  de  211  fr. 
25  c.  que  le  demandeur  lui  doit  pour  marchandises  livrées. 

Les  experts  ayant  fixé  le  prix  du  loyer  à  une  somme  supé- 
rieure à  celle  de  300  fr.  indiquée  par  la  défenderesse ,  les  fruis 
de  Texpertise  sont  mis  à  la  charge  de  celle-ci,  en  vertu  de 
l'art.  1213  Ce.  Le  séqueske  ayant  occasionné  un  dommage  à 
Marie  Guidet,  puisqu'elle  n'a  pu  déplacer  et  vendre  ses  mar- 
chandises ,  ce  dommage  est  fixé  à  50  fr. ,  à  lui  payer  par  le  de- 
mandeur. Les  conclusions  de  ce  dernier  sont  ainsi  rejetées. 

G.  Thévenaz  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande 
la  réforme  pour  fausse  application  de  la  loi,  spécialement  des 
art.  690  b)  Cpcet  1578  Ce.  Il  critique  les  motifs  ;par  lesquels 
le  Tribunal  de  Grandson  a  refusé  de  valider  le  séquestre  du  9 
février,  motifs  consistant  à  dire  que  Marie  Guidet  n'a  jamais  re- 
fusé de  payer  ce  qu'elle  devait;  que  le  séquestre  a  eu  lieu  pour 
un  solde  de  compte  et  que  l'exploit  de  séquestre  parle  du  prix 
de  loyer  et  non  du  solde  de  loyer  au  9  février  1878.  Le  recourant 
prétend,  au  contraire,  que  son  séquestre  était  justifié  et  régulier, 
fondé  sur  l'art.  690  bj  du  Cpc;  qu'il  doit  être  maintenu  et  que 
s'il  a  causé  un  dommage  à  Marie  Guidet,  Thévenaz  ne  peut  en 
être  rendu  responsable.  Il  ajoute  que,  par  suite  des  solutions  de 
fait,  le  prix  total  du  loyer,  y  compris  les  accessoires  et  l'indem- 
nité de  résiliation,  s'élève  à     ......*.    Fr.  482  75 

Dont  à  déduire  le  solde  du  compte  de  marchandises 

en  faveur  de  la  défenderesse,  par »    196  75 

Cette  dernière  lui  redoit  ainsi  pour  solde .    .    .    .    Fr.  286  — 
somme  à  laquelle  il  réduit  sa  première  conclusion.  En  consé- 
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qnence,  il  conclut  à  la  réforme  du  jugement  rendu  le  27  mai  1878, 
à  l'adjudication  des  deux  conclusions  de  sa  demande,  la  pre- 
mière toutefois  réduite  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Le  Tribunal  cantonal  :  Considérant  qu'à  teneur  de  l'article 
690  b)  Cpc« ,  le  propriétaire  a  le  droit  de  séquestrer  les  meubles 
du  preneur  pour  être  payé  du  loyer  qui  lui  est  dû  et  par  le  seul 
fait  du  non-payement  de  ce  loyer. 

Qu'il  n'est  point  nécessaire  que  le  locataire  ait  reçu  préalable- 
ment une  sommation  de  payer,  la  loi  n'imposant  point  au  séques- 
trant une  telle  obligation,  comme  elle  l'a  fait  en  matière  de  sai- 
sie, par  exemple.  (Cpc,  567.) 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  Thévenaz  était  ainsi  fondé  à 
séquestrer,  en  vertu  de  l'art.  690  b) ,  les  meubles  de  Marie  Gui- 
det,  sa  débitrice,  pour  loyer,  et  qu'il  importe  peu  que  cette  der- 
nière ne  se  soit  pas  refusée  à  payer. 

Que,  d'ailleurs,  elle  avait  refusé  de  payer  une  indemnité  de 
résiliation,  dont  le  montant  était  compris  dans  le  chiffre  ré- 
clamé par  Thévenaz. 

Considérant  que  le  fait  que  l'exploit  de  séquestre  parle  de  la 
somme  due  pour  loyer  et  non  pas  du  solde  de  loyer  au  9  février 
1878,  est  sans  importance  et  ne  peut  exercer  aucune  influence 
sur  le  séquestre  lui-même. 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  admettre,  avec  les  premiers 
juges,  que  le  dit  séquestre  ait  été  opéré  pour  parvenir  au -paie- 
ment d'un  solde  de  compte  et  non  pour  le  prix  du  loyer. 

Attendu,  en  effet,  que  le  demandeur  a  réellement  séquestré 
pour  être  payé  du  prix  et  des  accessoires  du  bail  ;  qu'il  n'a  ja- 
mais renoncé  tacitement  ou  expressément  à  ses  droits  et  à  son 
privilège  de  propriétaire. 

Que  s'il  a  déduit  sur  le  prix  du  loyer  le  solde  d'im  compte  de 
marchandises,  ce  fait  ne  saurait  vicier  le  séquestre,  Thévenaz 
n'ayant  point  opéré  par  là  une  novation,  ni  transformé  le  prix 
du  bail  en  un  solde  de  compte  ordinaire. 

Considérant  que  le  séquestre  du  9  février  1878  est  donc  justifié. 

Que  Thévenaz.  ne  saurait  dès  lors  être  condamné  à  payer  des 
dommages-intérêts  à  Marie  Guidet,  puisqu'il  n'a  fait  qu'user  de 
son  droit  et  a  procédé  régulièrement. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  pourvoi  et  réforme  le  jugement 
du  Tribunal  de  Grandson,  en  ce  sens  que  le  recourant  n'aura 
pas  d'indemnité  à  payer  à  l'intimée. 
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Les  deux  condnsioas  du  demandeur  sont  admises,  la  première 
réduite,  toutefois,  à  la  somme  de  286  fr. 

Les  conclusions  libératoires ,  reconventionnelles  et  subsidiai- 
res, de  la  défenderesse,  sont  écartées. 

Celle-ci  reste  chargée  des  frais  d'expertise. 

Les  dépens,  tant  de  district  que  de  Tribunal  cantonal,  sont 
alloués  à  Thévenaz. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD. 
Séance  du  15  août  1878. 


Un  insHtuteur  primaire  doit  être  envisagé  comme  un  fonctionnaire  public^ 
ou  tout  au  moine  comme  tm  agent,  ou  délégué  des  autorités  constkuéeê. 

La  Cour  de  cassation  pénale  vient  de  rendre  un  arrêt  qui  in- 
téressera vivement  tout  le  corps  enseignant;  voici  les  faits: 

Le  5  mai  1878,  jour  des  promotions,  à  Bex,  le  nommé  G.,  pro- 
priétaire au  dit  lieu,  injuria ,  en  présence  de  ses  élèves,  M.  C, 
instituteur  primaire,  et  se  livra  sur  lui  à  des  voies  de  fait.  — 
Plainte  fut  portée  par  le  lésé  et  affaire  renvoyée  devant  le  Tri- 
bunal de  police  du  district  d'Aigle.  Ce  dernier,  dans  sa  séance 
du  27  juin,  condamna  G.  à  20  fr.  d'amende  et  aux  frais  du  pro- 
cès. Le  ministère  public  recoui-ut  contre  c^  jugement;  il  en 
demanda  la  nullité ,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  juges  n'a- 
vaient ni  examiné  ni  tranché  la  question  de  savoir  si  C. ,  en  sa 
qualité  de  régent,  était  un  fonctionnaire  public  et  si  les  outrages 
et  les  voies  de  fait  dont  il  avait  été  victime  avaient  eu  lieu  dans 
l'exercice  et  à  l'occasion  de  ses  fonctions;  cette  question,  discutée 
et  résolue  affirmativement,  aurait  entraîné  une  pénalité  plus 
grande.  La  Cour  de  cassation  pénale,  par  arrêt  du  6  juillet  (voir 
Journal  des  Tribunaux,  u"  29  du  3  août  1878),  admit  le  recours, 
annula  le  jugement  du  27  juin  et  renvoya  l'affaire  au  même  tri- 
bunal d'Aigle,  pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau.  Le  7  août, 
ce  tribunal  admit  que  C.  avait  été  injurié  à  l'occasion  de  ses 
fonctions  d'instituteur,  mais,  n'estimant  pas  que  le  régent  dût 
être  considéré  comme  fonctionnaire  public,  prononça  contre  G. 
la  même  condamnation  que  le  27  juin. 

Le  ministère  public  recourut  de  nouveau,  en  demandant  la 
réforme  de  ce  jugement  en  vertu  de  l'art.  491  du  C^p;  il  estimait 
qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  à  G.  non  pas  l'art  266  du  Code 
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pénal,  mais  Part.  121  relatif  aux  oatrages  euyers  les  autorités 
constituées,  les  membres  ou  agents  de  celles-ci  ou  des  fonction- 
naires publics.  —  M.  le  Substitut  du  Procureur  général  a  préa- 
-visé  pour  l'admission  du  recours. 

La  Cour  de  cassation  pénale,  statuant  sur  ce  pourvoi,  a  envi- 
sagé rinstituteur  primaire  comme  un  fonctionnaire  public  ou 
tout  au  moins  comme  un  agent  ou  délégué  des  autorités  consti- 
tuées, et  a,  par  arrêt  du  15  août  1878,  réformé  le  jugement  du 
tribunal  de  police  du  district  d'Aigle,  en  condamnant  G.  à  80  fr. 
d'amende  et  à  tous  les  frais  du  procès. 

Voici  les  considérants  de  cet  arr^t  : 

«  Considérant  qu'il  parait  résulter  des  dispositions  du  Code 
pénal,  spécialement  des  art.  120,  121,  123  et  124,  qu'un  insti* 
tuteur  primaire  doit  être  envisagé  comme  un  fonctionnaire  pu- 
blic, ou  tout  au  moins  comme  un  agent  ou  délégué  des  autorités 
constituées. 

»  Considérant  qu'il  résulte  du  jugement  dont  est  recours  que 
R.  G.  a  injurié  le  plaignant  C.  à  l'occasion  de  ses  fonctions  d'in- 
stituteur. 

»» Qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  lui  faire  application  de 
l'article  121  du  Code  pénal  et  non  de  Tart.  266. 

»  Que  les  art.  230  et  64 ,  visés  par  la  sentence ,  doivent  être 
maintenus,  le  tribunal  de  police  ayant  admis  que  les  voies  de 
fait  exercées  sur  C.  ne  l'ont  été  ni  dans  l'exercice,  ni  à  l'occasion 
de  ses  fonctions. 

'  »  La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours  du  ministère 
public;  réforme  le  jugement  du  7  août  1878;  condamne  R.  G.  à 
une  amende  de  80  fr.  en  vertu  des  art.  121 ,  230  et  64  du  Code 
pénal;  ordonne  l'exécution  du  dit  jugement  ainsi  réformé;  et 
met  à  la  charge  de  G.  tous  les  frais  du  procès.  » 


Signification  de  protêt  dans  le  canton  de  Vaud. 

Peui-on  signifier  un  protêt  le  dernier  jour  du  délai  j  lorsque 
ce  dernier  jour  est  férié  ? 

Cette  question  est  bien  difficile  à  résoudre.  Cent  fois  elle  a  été 
soulevée  et  débattue,  mais  jamais  jugée  :  A  Lausanne  le  juge  de 
paix  refuse  le  sceau;  à  Yevey  il  l'accorde  ;  à  Lausanne  l'un  des 
assesseurs  accorde  le  sceau. 
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Voici,  en  résumé,  les  deux  opinions: 

Jre  opinion.  Que  la  signification  du  protêt  soit  une  opération 
de  la  procédure  contentiease  ou  non  contentieuse,  cela  importe 
peu,  puisque  les  art.  17  et  480  du  Cpc.  décident  que  les  yeilles 
de  communion  sont  fériées. 

Donc,  c'est  la  loi  commune  et  générale  qui  prédomine;. il  faut 
attendre  le  premier  jour  utile. 

2*  opinion.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  signification  d'un 
protêt  est  une  opération  de  la  procédure  contentieuse  on  non 
contentieuse.  Il  s'agit  d'une  signification  réglée  par  Tart.  62  de 
la  loi  du  4  juin  1829  :  or,  cette  loi  est  spéciale,  commerciale,  dé- 
rogatoire à  la  loi  générale,  et,  comme  elle  institue  un  délai  de 
15  jours,  ce  délai  doit  être  regardé  comme  vrai,  roide ,  inexten- 
sible et  sans  aucune  élasticité  possible. 

Donc,  c'est  la  loi  spéciale  qui  prévaut  sur  la  loi  générale  et  il 
faut  notifier  un  jour  férié. 

Voilà  les  deux  doctrines  qui  sont  inconciliables. 

Mais  il  y  a  moyen  de  les  accompder  :  c'est  de  cumuler  les  deux 
modes  et,  de  cette  façon ,  on  ne  court  pas  de  danger  et  on  risque 
seulement  de  supporter  les  frais  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
significations.  On  signifiera  ainsile protêt  le  quinmème  jotir  et  le 
premier  jour  utile. 

Le  Tribunal  fédéral  statuera  dans  sa  séance  de  vendredi  pro- 
chain 13  septembre,  à  9  heures  du  matin,  sur  le  recours  de  droit 
public  et  sur  la  demande  civile  en  dommages-intérêts  de  MM. 
Seeli  et  C^e,  marchands  de  vin  à  Lausanne,  contre  l'Etat  de  Vaud 
(constitutionnalité  de  la  loi  vaudoise,  falsification  de  vin,  des- 
truction, etc.). 

M.  l'avocat  Julien  Guisan  plaidera  pour  les  recourants  et 
M.  l'avocat  L.  Ruchonnet  p6ur  l'Etat  de  Vaud. 


A  no»  abonné». 


Malgré  l'avis  que  nous  avions  inséré  dans  le  temps  (de  ne 
publier  que  8  pages),  le  Journal  des  Tribunaux  n*Si  cessé  de 
paraître,  avec  la  même  quantité  de  matières,  pendant  les  vacan- 
ces des  tribunaux.  Nos  abonnés  nous  pardonneront  donc  de  réunir 
ces  deux  numéros  en  un  seul. 

Gh.  BovBV,  not.,  rédacteur. 


Lausanne.  — Imp.  L.  COHBAZ  &  Compi 
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Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an ,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
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l'imprimerie  L.  Corbaz  et  0«  et  aux  bureaux  de  poste. 

AfiNONCES  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 


SoioiAiRJB.  —  Droit  des  voyageurs  sur  les  bougies  payées.  ~  Bibliogrmphie  : 
Les  révolutions  du  droit,  par  Henri  Brocher.  —  Vaud.  Tribunal  can- 
tonal :  Banque  cantonale  vaudciBe  c.  Administration  des  postes  ;  évo- 
cation en  garantie  ;  déclinatoire.  —  H.  c.  R.  ;  note  d'honoraires  d'un 
médecin  ;  défaut  de  preuves.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  :  Epoux 
Gravelle-Desvallée  ;  demande  en  nullité  de  mariage.  —  Fribourg.  Cour 
d'a$9i»e8  :  Dottey  ;  voies  de  ftit  ayant  occasionné  la  mort  ;  légitime  dé- 
fense ;  libération.  Incendie;  libération. —  Nominations, 


<2uel  est  le  droit  des  voyageurs  sur  les  bougies  que  les 
hôteliers  leur  portent  en  compte? 


Dernièrement  un  petit  journal  de  Lausaiine  citait  conune  «  in- 
téressant au  plus  haut  degré  les  voyageurs  et  les  hôteliers  »  un 
jugement  d'un  tribunal  prussien  suivant  lequel  c'est  se  rendre 
coupable  de  vol  que  d'emporter  les  bougies  sous  prétexte  qu'elles 
sont  portées  sur  la  note,  au  taux  usuraire  que  nous  connaissons 
tous.  Le  tribunal  parait  avoir  motivé  sa  sentence  par  cette  con- 
sidération que  les  voyageurs,  en  payant  l'éclairage,  n'acquièrenfc 
aucun  droit  aux  matériaux  employés  pour  le  leur  fournir  et  ne 
peuvent  pas  plus  emporter  les  bouts  de  bougie  qu'ils  ne  pour- 
raient emporter  le  bois  ou  la  houille  non  utilisés  pour  le  chauf- 
fage. 

La  doctrine  de  ce  jugement,  en  tant  qu'on  la  publie  sans  nulle 
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réserve  ni  explication,  nous  paraissant  des  plus  contestables, 
nous  pensons  intéresser  nos  lecteurs  en  Texaminant  d'un  peu 
plus  près  :  s'il  est  en  Suisse  une  question  d'application  journa* 
îière,  c'est  assurément  celle-là. 

Pour  connaître  exactement  la  limite  des  droits  et  des  devoirs 
des  deux  parties,  voyageurs' et  hôteliers,  il  faut  avant  tout  pré- 
ciser la  nature  de  leur  contrat.  Si  l'aubergiste  fournit  et  porte 
en  compte  «  l'éclairage ,  n  le  voyageur  a  le  droit  d'être  éclairé 
suivant  ses  besoins  et  ses  convenances:  il  pourra  réclamer,  s'il 
le  juge  à  propos,  soit  une  lampe ,  soit  une  ou  plusieurs  bougies, 
sans  augmentation  de  prix,  tout  comme  il  pourrait  demander  un 
oreiller  supplémentaire  ou  une  carafe  d'eau  ;  c'est  une  question 
de  discrétion  et  de  mesure,  une  question  de  bon  sens.  De  même, 
si  l'aubergiste  se  fait  payer  a  le  chauffage,  »  le  voyageur  peut 
mettre  dans  son  poêle  ou  sa  cheminée  autant  de  combustible 
qu'il  lui  en  faut  pour  être  chauffé  à  son  goût.  Si  les  repas  sont 
comptés  vin  compris,  il  peut  boire  du  vin  à  discrétion  pendant 
tout  le  repas.  Dans  ces  divers  cas,  il  a  droit  à  une  certaine  pres- 
tation limitée  quant  à  sa  nature  in  génère,  quant  au  lieu  où  elle 
est  due  et  quant  à  sa  durée ,  mais  non  limitée  sous  le  rapport 
de  la  quantité ,  et  il  n'acquiert  aucun  droit  particulier  sur  les 
objets  in  spede  qui  sont  affectés  à  l'accomplissement  de  cette 
prestation.  Il  ne  peut  pas  plus  s'approprier  les  bouts  de  bougie 
ou  l'huile  à  brûler  que  le  flambeau  ou  la  lampe;  il  ne  peut  pas 
mettre  dans  sa  malle  les  bûches  dont  il  aurait  fait  l'économie, 
et  ne  peut  pas  emporter  pour  la  boire  dans  sa  chambre  la  bou- 
teille de  vin  qu'il  n'aurait  pas  achevée  dans  la  salle  à  manger. 
Dans  tous  ces  cas,  l'aubergiste  a  contracté  une  obligation  de 
faire  ou  de  donner  quelque  chose  sous  certaines  conditions,  dans 
un  certain  lieu  et  pendant  un  certain  temps  ;  il  ne  doit  rien  au 
delà,  et  le  voyageur  commettrait  assurément  un  abus,  voire 
même  un  vol,  en  s'approj^iant,  en  dehors  des  circonstances  dé- 
terminées d'avance  entre  les  parties,  les  objets  confiés  à  sa  dis- 
crétion et  à  sa  bonne  foi. 

Mais  il  en  est  tout  autrement  dans  le  cas  où  l'aubergiste  four- 
nit et  porte  en  compte  a  une  bougie,  »  une  «  bouteille  de  vin  »  choi- 
sie parle  voyageur  sur  la  carte,  ou  un  a  panier  de  combustible.  » 
Ce  sont  là,  au  premier  chef,  des  corps  certains,  vefidus  par  Tune 
des  parties  —  généralement  très  cher  —  et  achetés  par  l'autre. 
L'acheteur,  en  vertu  de  ce  contrat  de  vente,  devient  propriétaire 
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de  ces  objets,  et  il  a  le  droit  d'en  disposer  oii  et  comme  bon  lui 
semble.  S'il  ne  paie  qu'une  bougie,  il  ne  peut  pas  en  réclamer  ou 
en  allumer  gratuitement  une  seconde  ;  il  n'a  pas  le  droit  non 
plus  d'exiger  qu'on  l'éclairé  au  même  prix  avec  une  lampe  ;  mais 
la  bougie  qu'il  a  payée  cinq  fois  pjus  cher  que  chez  l'épicier,  il 
a  incontestablement  la  faculté  de  l'eçûporter,  parce  qu'elle  lui 
appartient.  De  même,  celui  qui  achète  à  table  d'hôte  ou  ailleurs 
une  bouteille  de  vin  non  comprise  dans  le  prix  de  la  pension ,  a 
le  droit  de  la  boire  où  il  lui  plaît,  et  de  l'emporter  cachetée  dans 
sa  malle  si  telle  est  sa  fantaisie.  Et  si ,  au  lieu  de  vin ,  il  achète 
une  quantité  déterminée  de  combustible,  soit  un  panier  de  bois, 
soit  un  hectolitre  de  charbon,  il  est  libre  de  disposer  comme  il 
l'entend  de  ce  qu'il  n'en  brûle  pas  dans  l'hôtel. 

Il  y  a  donc,  on  le  voit,  une  distinction  essentielle  à  faire;  le 
voyageur  ne  peut  être  taxé  de  vol  que  dans  un  seul  cas,  à  savoir 
celui  où  il  s'approprie  certains  objets  mis  simplement  à  sa  dis- 
position d'une  façon  indéterminée  et  sous  certaines  conditions 
de  temps,  de  lieu  et  de  mode  d'usage.  En  dehors  de  ce  cas  et  du 
moment  qu'il  achète  et  paye  à  l'hôtelier  un  corps  certain ,  que 
ce  soit  une  bougie,  une  bouteille  de  vin  ou  un  panier  de  bois ,  il 
nse,  en  emportant  ses  restes,  d'un  droit  absolu  et  d'autant  plus 
légitime  que  le  prix  exigé  aura  été  généralement  usuraire.  De 
ce  qu'en  pratique  ce  droit  s'exerce  rarement  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  soit  contestable  ni,  à  plus  forte  raison,  que  celui  qui  l'exerce 
soit  justiciable  des  tribunaux.  E.  L. 


Bibliographie. 

lies  révolutionB  du  Droit,  par  Henri  Brocher-de  la  Fléchère ,  profes- 
seur de  droit  à  Tuniversité  de  Genève.  T.  1"',  Introduction  philosophique  ; 
un  vol.  in-8°,  Paris,  Neuchâtel  et  Genève,  1878. 

L'ouvrage  considérable  dont  nous  annonçons  le  premier  vo- 
lume a  pour  but  de  faciliter,  à  la  lumière  de  la  philosophie  et  de 
l'histoire,  l'intelligence  des  institutions  sociales.  Il  comprendra, 
outre  V Introduction  philosophique  qui  vient  de  paraître,  un  vo- 
lume sur  VHistoire  du  droit  de  la  guerre  et  un  autre  sur  la  Ge- 
nèse du  droit  eiml. 

L'auteur  s'est  effrayé  de  voir  que,  «  par  un  concours  de  cir- 
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))  constances  diverses,  le  droit  a  cessé  d'être  une  application  da 
»  sentiment  populaire  pour  prendre  un  caractère  conventionnel 
»  et  singulier...  Pour  faire  cesser  le  divorce  entre  l'esprit  des  po- 
»  pulations  et  celui  des  avocats,  pour  faire  reprendre  au  droit, 
»  dans  la  conscience  populaire,  la  base  populaire  qu'il  n'aurait 
»  jamais  dû  abandonner,  l'école,  les  journaux  et  la  publicité  des 
»  débats  parlementaires  ne  suffisent  pas.  Il  faut  encore  des  li- 
))  vres  conçus  de  manière  à  servir  tout  à  la  fois  de  complément 
)>  à  l'éducation  du  grand  public  et  de  point  de  départ  aux  étu- 
»  des  spéciales  des  jurisconsultes  de  profession.  »  C'est  le  désir 
d'atteindre  ce  double  but  qui  a  dicté  à  M.  Brocher  son  ouvrage 
actuel. 

Le  volume  d'introduction  que  nous  avons  sous  les  yeux,  et  qui 
est  beaucoup  plus  philosophique  que  juridique,  se  divise  en  six 
livres:  le  premier  traite  du  Droit  cotUumier  et  de  la  philosophie 
du  Droit;  le  second  est  consacré  à  V Histoire  du  développement 
de  la  conscience  dans  Vhumanité,  le  troisième  à  la  psychologie, 
deux  autres  à  la  logique,  la  métaphysique  et  la  morale;  enfin, 
dans  un  sixième  livre,  l'auteur  s'explique  sur  la  formation  du 
Droit,  les  indices  du  droit  et  les  règles  du  droit. 

Tous  ceux  qui  ont  eu  le  privilège  d'entendre  M.  Brocher  comme 
professeur  ou  comme  causeur  savent  avec  quel  talent  et  quelle 
sincérité  de  convictions  il  développe  des  tiiéories  souvent  très 
personnelles  et  très  neuves,  en  matière  de  philosophie  du  droit- 
Un  certain  nombre  de  celles  qu'il  expose  dans  le  présent  volume 
ne  s'accordent  pas  avec  les  idées  généralement  admises.  Nous 
ne  pouvons  que  laisser  à  nos  lecteurs  le  plaisir  de  s'y  convertir 
ou  de  chercher  le  défaut  de  la  cuirasse.  Quelle  que  soit  leur  im- 
pression finale,  ils  reconnaîtront  avec  nous  qu'il  est  peu  de  li- 
vres qui  fassent  plus  réfléchir  et  qui  méritent  davantage  l'atten- 
tion des  hommes  sérieux.  E.  L. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  18  août  1878. 


L'art,  4  delà  loi  fédérale  du  20  rtovembre  1850,  stahiant  sur  le  for  des 
actions  intentées  contre  la  Confédération,  doit  s'entendre  des  procès  qui 
sont  intentés  à  la  Confédération  directement  en  quotité  de  défenderesse. 
Cette  disposition  n'exclut  pas  la  possibilité  d'évoquer  en  garantie  la  Confé- 
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dération  devamt  d'autres  trUnmaux  que  ceux  de  son  domicile.  Dès  lors,  la 
Confédération  évoquée  ne  peut  dédiner  le  for  du  procès  au  fond. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Pellis,  pour  Banque  cantonale  virttdoise,  recourante. 

Métraux,  licencié  en  droit,  pour  Administration  fédérale  des  postes, 
intimée. 


Sous  date  du  19  décembre  1877,  C.  Agassiz,  banquier  à  Mou- 
don,  a  imposé  une  saisie  sur  les  biens  de  C.-F.  Charmey  et  de 
F.  Coniaz,  à  Avenches,  afin  d'être  payé  de  2,000  fr.,  avec  intérêt 
au  5  <»/o  dès  le  12  novembre  1877 ,  pour  montant  d'un  billet  à 
ordre  au  12  février  1875 ,  souscrit  par  E.  Lévy,  à  Avenches ,  en- 
dossé à  Charmey  et  Cornaz,  puis  à  Agassiz,  et  payé  par  celui-ci 
à  la  Banque  cantonale  vaudoise.  —  Charmey  et  Cornaz  ont  op- 
posé à  cette  saisie,  par  exploit  du  4  janvier  1878,  en  soutenant  : 
1*  Que  le  billet  à  ordre  était  éteint.  2*  Que  les  opposants  n'ont 
jamais  reçu  de  notification  d'un  protêt  dressé  pour  défaut  de 
paiement  du  dit  billet  à  ordre. 

Us  ont  ensuite  déposé  une  demande  concluant  : 

1**  Qu'ils  ne  sont  pas  tenus  au  paiement  du  billet  à  ordre  de 
2,000  fr,,  souscrit  le  12  août  1874,  à  l'échéance  du  12  février  1875, 
et  que  C.  Agassiz  est  déchu  de  tous  droits  contre  eux  résultant 
de  ce  titre  ;  2**  Que  leur  opposition  à  la  saisie  du  19  décembre 
1877  est  fondée  et  que  cette  saisie  est  nulle  et  de  nul  effet. 

C.  Agassiz  a  évoqué  en  garantie  la  Banque,  en  disant  que  cet 
établissement,  qui  était  porteur  de  l'effet,  devait  pourvoir  au 
protêt,  ce  qu'elle  n'a  pas  fait,  et  qu'elle  est  dès  lors  responsable 
de  cette  faute.  La  Banque  a  évoqué ,  à  son  tour ,  en  garantie 
l'Administration  fédérale  des  postes  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle 
a  remis  à  cette  dernière  le  protêt,  le  20  février  1875 ,  pour  être 
notifié  par  lettre  chargée  à  C.  Agassiz,  F.  Cornaz  et  C.-F.  Char- 
mey, et  que  l'Administratdon  des  postes  est  responsable  si  la  lettre 
chargée  n'a  pas  été  remise  à  Charmey  et  Cornaz. 

L'Administration  des  postes  a  déclaré  repousser  l'évocation 
en  garantie  et  elle  a  déposé,  le  15  avril,  une  demande  en  décli- 
natoire,  dans  laquelle  elle  a  conclu  «  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
»  que  le  déclinatoire  étant  admis,  le  Tribunal  du  district  d' Aven- 
»  ches  se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur  les  conclusion& 
Ti  prises  contre  elle  par  la  Banque  ensuite  d'évocation  en  garan- 
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>  lie  dans  le  litige  pendant  entre  celle-ci  et  Agassiz,  d'une  part, 
»  ce  dernier  et  Charmey  et  Cornaz,  d'autre  part.  » 

La  Banque  a  conclu  à  libération  du  déclinatoire. 

Les  demandeurs  au  fond,  Charmey  et  Cornaz,  ont  déclaré 
vouloir  rester  étrangers  au  procès  en  déclinatoire  soulevé  par 
TÂdministration  des  postes  et  la  Banque,  et  ont  demandé  que 
ce  procès  soit  circonscrit  entre  ces  deux  parties  qui,  seules,  y 
ont  intérêt,  et  que  les  frais  de  cette  procédure  ne  suivent  pas 
ceux  de  la  cause  au  fond.  En  conséquence ,  les  dits  demandeurs 
ne  se  sont  pas  présentés  à  l'audience  du  tribunal  dans  laquelle 
le  déclinatoire  a  été  instruit  et  jugé.  C.  Agassiz  n'a  pas  non  plus 
comparu. 

Le  Tribunal  du  district  d'Avenches  a,  par  jugement  du  5  juin 
1878,  admis  les  conclusions  de  l'Administration  des  postes  et 
s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  les  conclusions  prises 
contre  elle  par  la  Banque  cantonale.  Quant  aux  frais,  le  tri- 
bunal a  dit  :  u  La  Banque  cantonale  est  condamnée  à  tous  les 
i>  dépens  de  la  présente  exception  dilatoire  qui  suivront  le  sort 
»  de  ceux  de  son  évocation  en  garantie.  » 

Le  tribunal  a  basé  son  prononcé  sur  les  motifs  suivants  : 

Le  siège  de  la  Direction  du  2*  arrondissement  des  postes  est  à 
Lausanne.  L'art.  4  de  la  loi  fédérale  du  20  novembre  1850,  tou- 
chant la  juridiction  pour  les  actions  civiles  intentées  par  la  Con- 
fédération ou  contre  celle-ci,  statue  :  a  Toutes  les  actions  autres 
que  les  actions  réelles  ou  possessoires  relatives  à  des  immeubles, 
intentées  contrôla  Confédération,  seront  jugées  par  le  juge  du 
lieu  où  est  établie  l'Administration  fédérale  centrale  ou  d'arron- 
dissement qui  a  conclu  l'affaire  y  relative ,  ou  qui  se  trouve  en 
possession  des  biens  meubles  objet  du  litige,  ou  dont  les  fonc- 
tionnaires ou  employés  ont  commis  l'acte  pour  lequel  elle  est 
actionnée.  »  —  L'Administration  des  postes  est  donc  au  bénéfice 
d'un  for  spécial,  qui,  dans  l'espèce,  est  Lausanne,  elle  ne  peut 
être  actionnée  ailleurs  et  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  dans 
le  cas  d'évocation  en  garantie. 

La  Banque  cantonale  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  elle 
demande  la  réforme,  estimant  que  le  Tribunal  d'Avenches  a  mal 
interprété  les  art.  58  et  59  de  la  Constitution  fédérale,  4  de  la  loi 
du  20  novembre  1850  précitée,  les  dispositions  du  code  de  pro- 
cédure du  canton  de  Vaud  en  matière  de  déclinatoire  et  d'évo- 
cation en  garantie,  etc.,  etc. 
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L'Administration  des  postes  a,  de  son  côté,  recouru  en  réforme 
en  ce  qui  concerne  le  dispositif  sur  les  dépens ,  cela  pour  viola- 
tion de  Part.  286  P  Cpc.  Elle  demande  que  la  Banque  cantonale, 
qui  a  succombé  dans  ses  conclusions  relatives  au  déclinatoire, 
soit  condamnée  purement  et  simplement  à  tous  les  dépens  du 
procès,  sans  aucune  réserve  de  recours  contre  l'Administration 
des  postes. 

Le  Tribunal  cantonal,  considérant  sur  le  pourvoi  de  la  Banque  : 

Que  Part.  4  de  la  loi  fédérale  du  20  novembre  1850  parle  des 
actions  intentées  contre  la  Confédération  et  doit  s'entendre  des 
procès  qui  lui  sont  ouverts  directement  en  qualité  de  défende- 
resse ; 

Que  cet  article  ne  pose  point  un  principe  nouveau,  mais 
consacre  seulement  celui  qui  était  renfermé  dans  la  Cîonstitution 
fédérale  de  1848,  principe  qui  a  été  reproduit  dans  celle  de  1874, 
savoir  que  l'action  mobilière  et  personnelle  doit  être  intentée 
devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur  ; 

Qu'une  telle  règle  existe  aussi  dans  les  lois  de  procédure  du 
canton  de  Vaud; 

Que  la  disposition  du  dit  art.  4  ne  crée  point  un  for  spécial, 
mais  a  sa  raison  d'être  dans  le  fait  de  la  subdivision  en  arron- 
dissements de  certains  dicastères  de  l'administration  fédérale. 

Que  cette  disposition  n'exclut  nullement  la  faculté  d'évoquer 
la  dite  administration  en  garantie  devant  d'autres  tribunaux  que 
ceux  de  son  clomicile,  exclusion  qui  a  été  faite,  par  exemple ,  au 
sujet  des  contestations  entre  Suisses  et  Français  par  l'art.  V'  de 
la  convention  conclue  le  15  juin  1869. 

Considérant  qu'une  action  directe  et  principale  ouverte  à  l'Ad- 
ministration des  postes  du  2"  arrondissement,  dont  le  siège  est 
à  Lausanne,  devrait  donc  être  intentée  dans  ce  lieu-là,  la  Con- 
fédération devant  être  envisagée  sous  ce  rapport  comme  un 
Suisse  domicilié  à  Lausanne. 

Mais  attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  évocation  en 
garantie  dirigée  contre  l'Administration  des  postes,  procédé 
accessoire  introduit  dans  la  cause  pendante  entre  Agassiz,  de- 
mandeur, et  Charmey  et  Comaz,  défendeurs. 

Que,  d'après  le  Code  de  procédure  du  canton  de  Vaud,  auquel 
il  n'a  pas  été  dérogé  sur  ce  point  par  les  lois  fédérales ,  l'évoca- 
tion en  garantie  laisse  subsister  le  for  du  procès  et  ne  peut  pro- 
voquer un  déclinatoire  de  la  part  de  l'évoqué. 
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Considérant  que  la  thèse  soutenue  par  rAdministration  des 
postes  aurait  pour  conséquence  de  rompre  l'unité  de  la  caase  en 
scindant  celle-ci  et  de  donner  lieu  à  plusieurs  jugements  qui 
pourraient  être  contradictoires  ;  qu'une  telle  situation  est  inad- 
missible et  serait  d'ailleurs  en  opposition  manifeste  avec  la  règle 
renfermée  à  l'art.  155  Cpc,  statuant  qu'ensuite  de  la  garantie 
il  est  procédé  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement. 

Considérant,  enfin,  que  la  jurisprudence  fédérale  a  admis  que 
les  questions  accessoires ,  en  connexité  avec  l'action  principale, 
avaient  le  même  for  que  celle-ci,  principe  qui  a  été  appliqué  no- 
tamment en  matière  de  conclusions  reconventionneiles. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  de  la 
Banque,  réforme  le  jugement  du  Tribunal  d'Âvenches,  en  ce  sens 
que  le  déclinatoire  demandé  par  l'Administration  des  postes  est 
repoussé;  condamne  celle-ci  vis-à-vis  de  la  Banque  à  tous  les 
dépens. 


Séance  du  20  août  1878. 


L'article  3é  de  la  loi  saniUwre  du  !•'  féorier  1850,  gui  prévoit  un  recours 
au  Conseil  de  santé  en  cas  de  réclamation  sur  la  note  d'honoraires  d'un 
médecin,  peut  être  invoqué  par  chaque  intéressé. 

8i  aucune  partie  n'use  de  la  facuUé  que  cet  article  accorde  et  si  le  mé- 
decin  n'entreprend  devant  le  juge  de  paix  aucune  preuve  à  l'appui  de  sa 
réclamation  tendant  au  paiement  de  ses  honoraires,  le  juge  est  fondé  à 
repousser  cette  réclamation  étonne  saurait  lui  reprodier  de  n'avoir  pas, 
d'office  et  en  l'absence  de  réquisition,  soumis  la  note  d'honoraires  au 
Conseil  de  santé. 


Le  docteur  H.  a  soigné  R.  et  lui  a  remis  une  note  de  155  fr.  K 
a  versé,  en  mains  du  mandataire  de  H.,  une  somme  de  100 
francs  qu'il  estimait  suffisante.  Le  docteur  H.  a  ouvert  action  & 
R.  lui  réclamant  55  fr.  pour  solde  de  sa  note  d'honoraires. 

A  l'audience  du  20  juin  écoulé ,  R.  a  conclu  à  libération  des 
conclusions  prises  contre  lui.  Les  parties  n'ont  pas  demandé  à 
faire  de  preuve ,  le  recourant  s'étant  borné  à  produire  une  note 
en  bloc  de  ses  prétentions. 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de  Château  d'Œx  a  rejeté  les  con- 
clusions du  docteur  H.,  par  le  motif  qu'il  était  suffisamment  ré- 
tribué avec  100  fr.  et  que,  d'ailleurs,  il  n'avait  pas  prouvé  qu'il 
lui  fiit  redû  un  solde  de  55  fr. 
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Le  docteur  H.  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement,  esti* 
mant  que  R.  alléguant  l'exagération  de  la  note,  c'était  à  lui  à  la 
prouver,  ainsi  que  le  veut  Tart.  34  de  la  loi  du  1"  février  1850 
sur  l'organisation  sanitaire^  par  un  recours  au  Conseil  de  santé 
qui  donne  son  préavis  à  l'autorité  administrative  ou  judiciaire. 

Le  Tribunal  cantonal  :  considérant  que  c'est  à  celui  qui  ré- 
clame l'exécution  d'une  obligation  à  la  prouver,  art.  972  Ce.;  que 
le  recourant  s'est  borné  pour  toute  preuve  à  produire  devant  le 
juge  une  note  en  bloc. 

Que  le  recours  prévu  à  l'art.  34  de  la  loi  du  1"  février  1850 
sur  l'organisation  sanitaire  est  facultatif  et  pouvait  être  exercé 
par  les  deux  parties. 

Qu'aucune  des  parties  n'a  usé  de  cette  faculté  et  que  le  juge 
n'avait  pas  qualité  pour  le  faire  à  leur  place. 

Que,  dans  ces  circonstances  et  vu  le  défaut  de  preuves  appor- 
tées par  le  recourant  à  Tappui  de  sa  réclamation,  c'est  avec  rai- 
son que  le  ji^e  l'a  repoussée, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  etc. 


Tribunal  dvil  de  la  Seine  (P«  ch.) 
Audience  du  28  août. 


Kinistère  publie  demandeur  à  fin  de  nullité  de  mariage.  — 
Epoux  Béparés  de  oorpe  en  ïranœ.  —  Naturalisation  en 
Suisse.  —  Divorce.  —  Second  mariage.  —  Nullité. 


(Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1877,  page  872.) 

La  naturàlisatwn  d'un  Français  à  Vétranger  ne  peut  faire  éâiec  à  aucun 
droit  a/ntérieurement  acçpuis  à  des  tiers  sous  Vempûre  de  la  loi  française. 
En  outre,  die  doit  constituer,  de  la  part  du  Français  qui  Vobtientj 
Vexerâce  légitime  d'un  droit  et  non  wn  véritMe  cbus  destiné  à  couvrir 
une  vidUxtion  de  la  loi  natûmaie.  8i  die  a  été  poursuivie  dans  le  but  ex- 
dusif  de  faire  fraude  àlaloi  française^  die  ne  peut  être  invoquée  au  pré- 
judice des  intérêts  tordre  général  confiés  à  la  garde  du  ministère  public, 
ni  au  pr^udice  des  intérêts  d'ordre  prioL  (Art.  184  du  code  doUJ 

La  protection  de  ces  intérêts  ne  porte  aucune  atteinte  à  Vindépendance 
des  Etats,  la  décision  du  Tribunal  français  n'invalidant  sous  aucun 
rapport  l'acte  de  la  puissance  étrangère  et  se  bornant  à  lui  refuser  effet 
au  regard  des  personnes  qu^dle  ne  lie  pas  et  à  Vencontre  de  la  loi  natùh 
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nàle,  dont  VautoriU  doit  demeurer  entière  et  absolue  dans  l'étendue  de 
la  souveraineté  française. 


M.  Gravelle-Desvâllée,  époux  séparé  de  corps  et  de  biens  de 
sa  femme,  née  Saint-Lot,  s'est  fait  naturaliser  Suisse,  puis  a  ob- 
tenu, par  défaut,  contre  sa  femme,  un  jugement  prononçant  le 
divorce.  Il  s'est  remarié  avec  M'**  Théron ,  en  Suisse,  et  est  re- 
venu avec  cette  dernière  à  Paris.  Il  n'a  quitté  cette  ville  qu'en 
présence  du  danger  de  poursuites  criminelles  pour  crime  de  bi- 
gamie. 

M.  le  procureur  de  la  République ,  ayant  eu  connaissance  de 
ces  faits,  a  assigné  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  M. 
Gravelle-Desvaïlée,  M"*  Théron  et  M"'  Gravelle-Desvallée,  née 
Saint-Lot,  afin  de  faire  prononcer  la  nullité  du  second  mariage. 

Il  conclut  à  ce  que  le  tribunal  déclare  nul  et  de  nul  effet  les 
actes  ayant  conféré  la  naturalisation  suisse  au  défendeur,  en  ce 
qu'ils  n'ont  pu  lui  faire  acquérir  la  faculté  de  faire  prononcer  le 
divorce  contre  sa  femme  légitime,  en  fraude  de  la  loi  française  ; 
en  conséquence,  il  demande  la  nullité  du  second  mariage  du  dé- 
fendeur avec  M"*  Théron ,  à  qui  il  sera  fait  défense  de  prendre 
le  nom  et  la  qualité  de  femme  légitime  du  défendeur;  le  juge- 
ment à  intervenir  devra  être  déclaré  commun  avec  la  demoiselle 
Saint-Lot,  femme  légitime  de  M.  Gravelle-Desvallée. 

Le  tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

a  Le  tribunal  donne  de  nouveau  défaut  contre  Louise-Marie- 
Jeanne  Théron  qui  ne  comparait  pas,  ni  personne  pour  elle, 
quoique  duement  réassignée;  donne  également  défaut,  faute  de 
conclure,  contre  Gravelle-Desvallée  et  contre  AUain,  son  avoué, 
et  statuant  à  l'égard  de  toutes  les  parties  : 

«Attendu  que  Numa-Justin  Gravelle-Desvallée,  Français 
d'origine,  a  contracté  mariage  à  Thionville,  le  8  septembre  1863, 
aveo  Marie  Saint-Lot,  également  Française  d'origine  ; 

p  Qu'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Caen ,  du  12  juillet  1869, 
à  déclaré  ces  époux  Gravelle-Desvallée  séparés  de  corps  et 
l}iens  ; 

»  Que,  le  4  décembre  1874,  Gravelle-Desvallée  a  été  admis, 
sur  sa  demande,  à  l'indigénat  bernois,  par  lettre  du  Grand  Con- 
seil du  canton  de  Berne ,  comme  domicilié  à  Neuenegg  et  ayant 
acquis  le  droit  de  bourgeoisie  dans  cette  commune  ; 

«  Attendu  qu'antérieurement  et  dès  le  7  novembre  1874, 
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Gravelle-Desvallée  avait  assigné  sa  femme,  pour  le  17  janvier 
1875,  devant  le  conseil  paroissial  de  Neuenegg  à  fin  de  tentative 
de  conciliation  sur  une  demande  en  divorce ,  et  pour  le  23  du 
même  mois ,  devant  le  Tribunal  du  district  de  Laupen ,  à  fin 
d'admission  de  la  dite  demande; 

»  Que,  dans  Pacte  d'assignation,  il  présentait  sa  femme  comme 
née  en  France,  mais  comme  ayant  un  domicile  de  lui  inconnu, 
alors  qu'appartenant  l'un  et  l'autre  à  la  même  famille,  il  ne  pou- 
vait ignorer  qu'elle  était  domiciliée  à  Bordeaux  ; 

)»  Que  la  procédure  a  été  suivie  sur  ces  errements  par  défaut 
contre  la  défenderesse,  les  actes  étant  seulement  insérés  dans  la 
Feuille  officielle  du  canton  de  Berne,  à  titre  de  notification  à  la 
partie  intéressée  ; 

»  Qu'enfin,  un  jugement  du  Tribunal  de  Laupen,  du  23  jan- 
vier 1875,  rendu  également  par  défaut,  a  déclaré  le  mariage  des 
époux  Gravelle-Desvallée  complètement  dissous ,  et  a  laissé  au 
demandeur  la  faculté  de  se  remarier  sans  aucun  temps  d'at- 
tente ; 

»  Attendu  que,  par  son  propre  aveu,  tel  qu'il  résulte  de  la  de- 
mande par  lui  déposée  au  Tribunal  de  Laupen,  le  30  décembre 
1874,  Gravelle-Desvallée  poursuivait  la  dissolution  de  son  ma- 
riage dans  le  but  exclusif  de  faire  sanctionner  par  la  loi  suisse 
une  nouvelle  liaison  qui  s'était  établie  en  France  entre  lui  et  une 
tierce  personne  d'origine  française  ; 

»  Qu'en  efiet,  le  jugement  du  23  janvier  1875  ayant  été  notifié 
à  la  dame  Gravelle-Desvallée  comme  les  autres  actes ,  par  une 
insertion  dans  la  Feuille  officielle  du  canton,  Gravelle-Desvallée 
a  contracté,  le  20  février  suivant,  devant  le  pasteur  de  l'église 
de  Neuenegg,  un  second  mariage  avec  Louise-Marie-Jeanue 
Théron  ; 

»  Attendu  qu'en  cet  état,  le  ministère  public  poursuit  tant 
contre  Gravelle-Desvallée  et  Louise -Marie -Jeanne  Théron, 
qu'au  regard  de  Marie  Saint-Lot,  l'annulation  du  dit  mariage, 
comme  ayant  été  célébré  au  mépris  de  l'art.  147  du  code  civil, 
qui  interdit  de  former  une  seconde  union,  aussi  longtemps  que 
la  première  subsiste  ; 

))  Que  Marie  Saint-Lot,  par  ses  dernières  conclusions,  a  dé- 
claré se  joindre  à  la  demandé  du  ministère  public  ; 

»  Attendu  que,  pour  échapper  à  l'application  de  la  loi  fran- 
çaise, Gravelle-Desvallée  ne  peut  s'autoriser,  contre  le  minis- 
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tère  public  et  contre  Marie  Saint-Lot,  des  lettres  du  Grand 
Conseil  du  canton  de  Berne,  qui  lui  ont  reconnu  la  nationalité 
suisse,  et  de  la  décision  du  Tribunal  de  Laupen,  du  23  janvier 
1875,  qui  a  prononcé  son  divorce  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  la  naturalisation  d'un  Français  à 
rétranger  a  pour  résultat,  non-seulement  de  lui  faire  acquérir  la 
nationalité  étrangère,  mais  en  même  temps  de  lui  faire  perdre 
la  qualité  de  Français  ; 

»  Que,  sous  ce  dernier  rapport,  elle  ne  peut  faire  échec  à  au- 
cun droit  antérieurement  acquis  à  des  tiers ,  sous  Tempire  de  la 
loi  française  ; 

»  Qu'en  outre  elle  doit  constituer ,  de  la  part  du  Français  qui 
l'obtient,  l'exercice  légitime  d*un  droit,  et  non  un  véritable  abus 
destiné  à  couvrir  une  violation  de  la  loi  nationale; 

»  Attendu  que  si  la  naturalisation  a  été  poursuivie  dans  le 
but  exclusif  de  faire  fraude  à  la  loi  française  et  d'en  éluder  cer- 
taines prohibitions  fondamentales,  elle  ne  peut  être  invoquée  au 
préjudice  des  intérêts  d'ordre  général,  qui  ont  été  mis  spéciale- 
ment à  la  garde  du  ministère  public  par  l'art.  184  du  code  civil, 
non  plus  que  des  intérêts  d'ordre  privé  qui  sont  garantis  par  la 
même  disposition  ; 

«  Que  la  protection  de  ces  intérêts,  ainsi  envisagée,  ne  porte 
aucune  atteinte  à  l'indépendance  des  Etats,  la  décision  du  tri* 
bunal  français  n'invalidant,  sous  aucun  rapport,  l'acte  de  la 
puissance  étrangère,  et  se  bornant  à  lui  refuser  effet  au  regard 
de  personnes  qu'elle  ne  lie  pas,  et  à  l'encontre  de  la  loi  natio- 
nale, dont  l'autorité  doit  demeurer  entière  et  absolue  dans 
l'étendue  de  la  souveraineté  française  ; 

»  Attendu  que  des  faits  relevés  ci- dessus,  il  résulte  manifes- 
tement que  Gravelle-Desvallée ,  en  acquérant  la  nationalité 
suisse,  n'a  eu  d'autre  but  que  d'obtenir  une  sentence  de  divorce, 
qui  lui  permettrait  de  contracter  un  second  mariage  avant  la 
dissolution  du  premier,  et  au  mépris  d'une  prohibition  absolue 
de  la  loi  française  ; 

»  Que  son  intention  s'accuse  par  le  soin  qu'il  a  pris  de  dissi- 
muler dans  l'instance  de  divorce  le  véritable  domicile  de  Marie 
Saint-Lot,  de  peur  qu'elle  ne  connût  cette  instance,  et  en  même 
temps  la  naturalisation  qui  avait  précédé  et  le  mariage  qui  de- 
vait suivre; 

))  Que  son  intention  s'accuse  encore  par  ce  fait  qu'habitant 
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à  Paris  avec  Louise-Marie- Jeanne  Théron,  avant  le  mariage  du 
20  février  1875 ,  il  y  est  rentré  avec  elle  immédiatement  après, 
et  qu'ils  y  sont  demeurés  jusqu'au  jour  où  leur  sécurité  a  été 
menacée  par  la  poursuite  du  ministère  public  pour  crime  de  bi- 
gamie; 

»  Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu,  sans  s'arrêter  aux  conclu- 
sions de  la  demande  tendant  à  l'annulation  des  actes  qui  ont 
conféré  à  Gravelle-Desvallée  la  nationalité  suisse,  lesquels  sont 
seulement  inopposables  au  ministère  public  et  à  Marie  Saint- 
Lot,  aussi  bien  que  la  sentence  de  divorce,  de  déclarer  nul  et 
non  avenu  le  mariage  contracté  par  Gravelle-Desvallée  avec 
Louise-Marie-Jeanne  Théron  ; 

»  Attendu,  quant  aux  dépens,  qu'ils  doivent  être  exclusivement 
supportés  par  ces  derniers,  même  ceux  exposés  par  Marie  Saint- 
Lot,  dont  la  présence  était  indispensable  au  procès  et  à  l'égard 
de  qui  ils  succombent  comme  à  l'égard  du  ministère  public  ; 

i)  Par  ces  motifs,  autorise  en  tant  que  de  besoin  Marie 
Saint-Lot,  femme  Gravelle-Desvallée,  à  ester  en  justice  ;  déclare 
nul  et  de  nul  effet  le  mariage  contracté  le  20  février  1875  par 
Gravelle-Desvallée  et  Louise-Marie-Jeanne  Théron  devant  le 
pasteur  de  l'église  de  Neuenegg  en  Suisse,  fait  défense  à  Marie- 
Louise- Jeanne  Théron  de. prendre  la  qualité  de  femme  légitime 
de  Gravelle-Desvallée  et  de  porter  son  nom  ; 

»  Déclare  le  présent  jugement  commun  avec  Marie  Saint-Lot; 

D  Déclare  le  ministère  public  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa 
demande  ; 

T)  Condamne  Gravelle-Desvallée  et  Louise-Marie-Jeanne  Thé- 
ron aux.  dépens  envers  toutes  les  parties.  » 

Le  jugement  qui  précède  statue,  comme  on  le  voit,  sur  une 
espèce  qui,  dans  ces  dernières  années,  s'est  souvent  présentée 
devant  les  tribunaux  français  et  a  donné  matière  parmi  les  ju- 
risconsultes des  divers  pays  intéressés  aux  controverses  les  plus 
vives;  il  nous  suffira  de  rappeler  les  procès  Bauffremont  et  Vi- 
dal. Mais,  et  c'est  ce  qui  le  distingue  avantageusement  des  juge- 
ments et  arrêts  antérieurs,  il  fait  avec  une  grande  sagacité  et 
une  grande  justesse  la  part  des  questions  sur  lesquelles  le  juge 
français  a  incontestablement  le  droit  de  prononcer ,  tandis  qu'il 
laisse  soigneusement  de  côté  celles  qui ,  touchant  à  la  souverai- 
neté d'Ëtats  étrangers ,  échappaient  par  là  même  à  la  juridic- 
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tion  française.  En  refusant  dans  les  causes  précédentes  de  re- 
connaître la  validité  en  France  de  secondes  noces  contractées 
ensuite  d'un  divorce  obtenu. en  Allemagne  ou  en  Suisse,  les  tri- 
bunaux français  avaient  cru  pouvoir  considérer  comme  nuls  et 
non  avenus  en  eux-mêmes  la  naturalisation  qui  avait  précédé 
le  divorce  et  le  divorce  lui-même  régulièrement  prononcé  par  les 
autorités  étrangères  compétentes.  C'était  à  la  fois  empiéter  sur 
la  souveraineté  d'£tats  qui  sont  seuls  juges  des  conditions  d'une 
naturalisation  par  eux  accordée,  et  dépasser  le  but;  car,  ce  qui 
importe  à  l'ordre  public  en  France ,  ce  n'est  pas  que  la  natura- 
lisation et  le  divorce  ne  puissent  produire  leur  effet  nulle  part, 
c'est  tout  simplement  qu'ils  ne  le  produisent  pas  en  France,  au 
mépris  des  droits  garantis  par.  la  loi  française  et  de  principes 
proclamés  fondamentaux  par  la  même  loi.  Cette  fois ,  le  juge  a 
pris  grand  soin  de  limiter  son  action  ;  et  les  excellents  considé- 
rants par  lesquels  il  s'arrête  à  l'endroit  précis  où  il  risquait  d'em- 
piéter sur  les  droits  souverains  de  la  Suisse,  sont  d'autant  plus 
remarquables  que  le  ministère  public,  demandeur  au  procès, 
avait  été  au-delà  dans  ses  conclusions.  Il  est  probable  que  ce 
jugement,  magistralement  rédigé,  fera  désormais  jurisprudence 
pour  les  cas  analogues. 

On  remarquera  que  le  tribunal  a  pris  la  précaution  d'autoriser 
d'office  la  femme  du  défendeur  à  ester  en  justice.  On  se  souvient 
que  tout  récemment  l'interminable  procédure  entre  les  époux 
Bauffremont  avait  failli  être  mise  à  néant,  faute  par  la  prin- 
cesse d'avoir  été  régulièrement  autorisée  par  son  mari  ou  par 
justice  à  défendre  aux  procès  intentés  contre  elle.  E.  L. 


Cour  d'assises  du  H'  ressort  (Canton  de  Fribourg). 

Séance  des  27  et  28  août  1678. 
Présidence  de  M.  Clerc. 


La  Cour  d'assises  a  tenu  une  courte  session  de  deux  jours  : 
Le  premier  jour  a  comparu  Joseph  Delley,  fermier,  des  envi- 
rons d'Estavayer-le-Lac,  prévenu  de  lésions  ayant  occasionné  la 
mort:  Un  dimanche  soir  du  mois  de  juillet ,  4  jeunes  hommes, 
pris  de  vin,  eurent  l'idée,  d'aller  vers  1  heure  du  matin  frapper 
à  la  porte  de  la  ferme  de  D.,  demandant  à  faire  la  veillée.  Le 
père  de  famille  ne  répondit  rien.  Ces  visiteurs  rôdèrent  autour 
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de  la  maison  pendant  deux  heures  de  temps,  frappant  contre  le& 
fenêtres,  les  portés,  et  injuriant  les  habitants  de  la  maison.  Del- 
ley  était  exaspéré.  Cependant,  il  ne  commit  aucune  violence  con- 
tre ces  tapageurs  nocturnes;  il  alla  tranquillement  dans  sa< 
grange  soigner  son  bétail.  L'un  des  hommes,  Pittet,  Jean,  d'Au- 
tavaux,  voulut  le  suivre  sous  prétexte  d'y  chercher  son  chapeau. 
Delley  le  repoussa  vivement.  Pittet  persista.  C'est  alors  que 
poussé  à  bout ,  Delley  saisit  un  palonnier  qui  se  trouva  sous  sa 
main ,  et  en  frappa  un  coup  à  la  tempe  de  Pittet.  Le  navré  se 
retire  en  injuriant  encore  grossièrement  Delley.  Le  lendemain,, 
Pittet  expirait  à  la  suite  du  coup  qu'il  avait  reçu  à  la  tète. 

Le  défenseur,  M.  Chassot,  avocat  à  Estavayer,  a  plaidé  la  lé-^ 
gitime  défense.  Le  jury  l'a  admise,  et  Delley  a  été  acquitté. 

Le  mardi  28,  comparaissaient  devant  la  Cour  la  mère  Nanette 
et  le  fils.  Adrien  Macheret,  de  Rueyres-St-Laurent,  prévenus  de 
l'incendie  de  leur  maison.  Les  débats  ont  été  assez  longs.  Il  y 
avait  à  entendre  beaucoup  de  témoins ,  comme  èola  a  ordinaire- 
ment lieu  dans  les  affaires  d'incendie.  L'opinion  publique  accusa 
la  veuve  Macheret,  même  avant  l'incendie  de  la  maison.  Deux 
ou  trois  alertes  de  feu  ayant  eu  lieu  chez  elle  dans  le  courant  de 
l'été ,  cela  a  sufli  pour  éveiller  les  soupçons  et  soulever  ces  ru- 
meurs insaisissables,  mais  dont  tout  le  monde  se  fait  l'écho  in- 
conscient et  bien  coupable.  Aussi ,  disait-on  partout ,  la  maison 
des  Macheret  va  brûler.  En  effet,  le  2  juillet  à  9  heures,  le  feu  y 
était  mis,  très  probablement  par  une  main  criminelle.  Cette  fois^ 
les  accusations  de  l'opinion  publique  prirent  un  tel  corps,  jointes 
d'ailleurs  à  quelques  autres  indices,  que  la  justice  crut  devoir 
intervenir  et  provoquer  une  enquête.  De  l'instruction  minutieuse 
qui  eut  lieu,  et  des  débats,  il  résulta  que  les  Macheret  avaient 
prononcé  quelques  paroles  inconsidérées,  qui  pourraient  se  rap- 
porter à  leur  situation  financière  autant  qu'à  des  menaces  d'in- 
cendie. Mais  il  ne  se  révéla  aucune  preuve  suffisante  pour  que- 
le  jury  pût  mettre  le  fait  d'incendie  à  leur  charge.  Aussi  les 
deux  accusés,  dont  la  défense  avait  été  présentée  par  M.  Perrier, 
avocat,  furent-ils  acquittés  à  l'unanimité. 

La  Cour  a  condamné  le  fisc  aux  frais  et  a  accordé  une  indem- 
nité aux  accusés. 
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MM.  les  professeurs  Carrard  et  Rivier  sont  depuis  jeudi  à 
Berne  pour  conférer  avec  M.  Anderwert.  chef  du  Département 
fédéral  de  justice  et  police,  i^lativement  au  Code  du  droit  des 
obligations. 

Fkibourg.  '—  Le  Conseil  d'Etat  vient  de  remplacer,  pour  mo- 
tif de  santé,  M.  Fracheboud,  professeur  de  droit  public  et  com- 
mercial, par  M.  Emile  Perrier,  avocat,  et  M.  le  D'  Frôlicher, 
procureur-général,  professeur  de  droit  pénal,  par  M.  Jules 
Bepond,  licencié  en  droit. 

Genève.  —  M.  le  professeur  Homung  a  été  nommé  corres- 
pondant étranger  de  l'Institut  de  France. 


Vaud.  —  M.  Gustave  Correvon,  substitut  du  procureur-géné- 
ral, ayant  cru  devoir  résigner  ses  fonctions,  le  Conseil  d'Etat  a 
accepté  sa  démission,  avec  remerciements  pour  les  services  ren- 
dus. —  Une  inscription  est  ouverte  au  Département  de  justice 
et  police  jusqu'au  25  courant,  pour  repourvoir  cette  place. 


Le  Tribunal  criminel  siégeant  à  Echallens  est  convoqué  an  7 
octobre  prochain  pour  les  débats  et  le  jugeniônt  de  l'aflWï'e 
d'Yverdon  (brigue  électorale). 


Nominations. 

Yaud.  —  Le  8  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  M.  le  notaire 
François  Pdet,  greffier  du  tribunal  du  district  d'Echallens,  et  M.  BolenSy 
à  Gossonay,  aux  fonctions  de  président  du  tribunal  de  ce  district,  en 
remplacement  de  M.  Gleyre,  juge  de  paix,  qui  n'a  pas  accepté. 

M.  Charles  Bapin-Barbey ,  municipal,  à  Payeme,  a  été  élu  juge  au 
Tribunal  de  ce  district. 


Le  Tribunal  d'accusation,  à  dater  du  1«'  septembre  courant,  jusqu'au 
renouvellement  des  autorités  judiciaires,  est  composé  comme  suit  : 

Président  :  M.  le  juge  GuMsson;  membres  :  MM.  les  juges  Bippert  et 
Dumariheray. 

Gh.  BovEN,  not.,  rédacteur. 


Lausanne.  — Imp.  L.  CORBAZ  &  Compi 
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Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
l'imprimerie  L.  Coubaz  et  O^  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

SoMUiRE.  —  Tribunal  fédéral  :  Seeli  et  C»«  c.  Etat  de  Vaud;  inconstitQtion- 
nalité  ;  yId  falsifié  ;  destraction.  —  Obligataires  c.  Compagnie  Nord-Est 
suisse  ;  nouvel  emprunt  ;  action  des  obligataires  actuels.  —  Conviction 
religieuse;  divorce,  puis  séparation  de  corps. —  Vaud.  Tribunal  can- 
tonal :  Gerber  et  Widmer  c.  Siegrist;  moyens  exceptionnels.—  Culloz 
c.  Nordmann  ;;  mandat  conféré  en  blanc  ;  assignation  irrégulière  ;  inci- 
dent tardif. >«*«*  Chamot  c.  Foretay  ;  promesse  de  vente;  question  impor- 
tante de  péremption.  —  Bibliographie  :  Traité  des  successions  en  aroit 
romain,  par  A.  Kivier.  —  Tribunal  correctionnel  de  Latisanne  :  Banoue 
cantonale  vaudoise  considérée  comme  n'ayant  aucun  caractère  officiel. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séances  des  13, 14  et  16  septembre  1878. 

InoonstltationxiAllté  de  la  loi  Taudoise.  —  Falaiiloation  de  vin. 
Bestructlon,  etc. 


Le  Tribunal  cantonal  a  statué  le  13  courant  sur  le  recours  de 
droit  public  et  sur  la  demande  civile  en  dommages-intérêts  de 
MM.  Seeli  et  C%  marchi  jds  de  vin  à  Lausanne,  contre  TËtat  de 
Vaud. 

On  se  souvient  que  le  Conseil  d'Etat  avait  fait  séquestrer  un 
vase,  dont  le  contenu  était  additionné  d'eau  et  d'alcool,  et  or- 
donné qu'il  fut  répandu  sur  la  voie  publique. 

Recours  fut  interjeté  au  Tribunal  fédéral  par  le  marchand  en 
question  contre  cette  décision  et,  en  attendant,  il  fut  sursis  à  l'exé- 
cution de  celle-ci. 
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Le  recourant  soutenait  qu'il  y  avait  eu  une  triple  lésion  de 
droit;  la  constitution  yaudoise  avait  été  violée  par  la  loi  sani- 
taire ;  celle-ci  l'avait  été  à  son  tour  par  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  ; 
et  cet  arrêté  enfin  avait  été  lui-même  violé  dans  son  application 
au  cas  actuel.  Il  soutenait  notamment  que  la  destruction  du  vin 
et  l'affichage  au  pilier  public  du  résultat  de  l'analyse  chimiqae 
constituaient  de  véritables  peines  qu'il  n'était  dans  la  compé- 
tence du  Conseil  d'Etat  ni  d'édicter  ni  de  prononcer,  mais  qu'il 
appartenait  au  pouvoir  législatif  de  prescrire  et  aux  tribunaux 
d'appliquer.  Puis,  non  content  d'attaquer  l'arrêté  du  Conseil 
d'Etat  conune  illégal,  il  prétendait  avoir  subi  un  préjudice  en- 
suite de  la  décision  prise  contre  lui  et  réclamait  de  ce  chef  à 
l'Etat  de  Vaud,  à  titre  de  dommages-intérêts;  la  somme  de 
soixante  mille  francs. 

A  l'unanimité,  le  Tribunal  fédéral  a  écarté  ce  recours  tant  au 
point  de  vue  du  droit  civil  qu'à  celui  du  droit  public.  Sous  ce 
dernier  rapport,  les  opinions  étaient  cependant  divisées  :  Tout  en 
rejetant  le  recours,  deux  membres  du  tribunal  voulaient  déclarer 
en  principe  que  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  dépassait  la  compé- 
tence que  lui  avait  attribuée  la  loi  sanitaire  pour  autant  qu'il 
permettait  de  détruire  des  marchandises  simplement  falsifiées, 
mais  non  malsaines,  saisies  chez  un  détenteur  de  bonne  foi.  Un 
troisième  membre  ne  voulait  écarter  le  recours  que  provisoire- 
ment, en  renvoyant  le  recourant  à  se  pourvoir  devant  les  auto- 
rités cantonales  compétentes.  Mais  les  autres  juges,  considérant 
que  la  destruction  des  denrées  falsifiées  et  l'affichage  du  résultat 
de  l'expertise  chimique  sont  de  simples  mesures  de  police  pré- 
ventive qui  rentrent  dans  la  compétence  administrative,  propo- 
saient le  rejet  pur  et  simple  du  recours  et  c'est  cette  opinion  qui 
l'a  emporté. 


Nous  apprenons  que  l'administration  municipale  de  Brigue  a, 
dans  le  courant  de  la  semaine  dernière,  condamné  à  une  amende 
un  débitant  de  boissons  pour  avoir  vendu  du  vin  falsifié.  La  po- 
lice locale  a,  en  outre,  fait  jeter  à  l'eau  les  tonneaux  dont  la  fal- 
sification a  été  constatée. 
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Obligataires  o.  Compagnie  Nord-Bst  misse. 


On  sait  que  les  porteurs  d'obligations  du  Nord-Est,  s'estimant 
lésés  par  les  conditions  du  nouvel  emprunt  hypothécaire  con- 
tracté par  la  Compagnie ,  avaient  intenté  à  cette  dernière  une 
action  devant  le  Tribunal  fédéral. 

Dans  sa  séance  de  lundi  dernier,  le  tribunal  a ,  par  huit  voix 
contre  une  (celle  de  M.  Stamm),  donné  gain  de  cause  aux  obli- 
gataires réclamants,  qui  sont  ainsi  maintenus  au  bénéfice  des 
droits  garantis  par  leurs  titres. 


Convlotion  religlease.  —  Bivorœ.  —  Séparation  de  oorps. 


Le  Tribunal  fédéral  a  rendu  récemment,  en  matière  de  liberté 
religieuse,  un  arrêt  intéressant  : 

En  1874 ,  à  la  suite  d'une  décision  du  sjrnode  thurgovien  qui 
rendait  obligatoire  une  liturgie  libérale,  il  y  eut  une  scission 
dans  réglise  de  ce  canton,  et  les  chrétiens  évangéliques  se  for- 
mèrent ici  et  là  en  paroisses  indépendantes. 

La  femme  S. ,  à  Russwyl ,  se  rattacha  à  la  paroisse  indépen- 
dante de  M.  le  pasteur  Wetter  à  Wyl.  Le  ms^,  qui  n'avait,  du 
reste,  aucun  reproche  à  faire  à  sa  femme  avec  laquelle  il  vivait 
depuis  vingt-un  ans,  la  chassa  du  domicile  conjugal,  parce 
qu'elle  obéissait  à  ses  convictions  religieuses  et  qu'elle  persistait 
à  fréquenter  son  culte.  La  femme  s'adressa  aux  tribunaux  pour 
être  réintégrée  dans  ses  droits  d'épouse,  mais  la  Cour  d'appel, 
non-seulement  déclara  ses  conclusions  mal  fondées,  mais  encore 
lui  refusa  le  droit  de  reprendre  ses  effets,  et  finalement,  sur  la 
démarche  du  mari  seul,  prononça  le  divorce,  sans  accorder  au- 
cune pension  à  la  femme,  qui  fut  condamnée  à  payer  les  frais 
du  procès,  ainsi  qu'une  indemnité  en  faveur  du  mari. 

La  femme  appela  de  ce  jugement  inouï  au  Tribunal  fédéral, 
qui  ne  trouva ,  dans  l'espèce,  aucun  motif  de  divorce,  mais  qui 
prononça  néanmoins  une  séparation  de  deux  ans  entre  les 
époux ,  espérant  qu'au  bout  de  ce  temps  ceux-ci  se  réconcilie- 
raient et  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  recommencer  la 
vie  en  commun. 
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Le  Tribunal  fédéral  chargea  le  mari  de  pourvoir  à  l'entretien 
de  la  femme  au  moyen  d'une  pension  payable  chaque  semaine, 
et  prenant  cours  dès  le  jour  où  la  femme  avait  dû  quitter  le  do- 
micile conjugal.  En  outre,  le  mari  fut  condamné  à  payer  tous 
les  frais  du  procès,  aussi  bien  ceux  faits  devant  les  tribunaux 
cantonaux  que  ceux  faits  devant  le  Tribunal  fédéral,  ainsi 
qu'une  indemnité  à  sa  femme. 

Le  jugement  du  Tribunal  fédéral  est  motivé  comme  suit  : 
ce  II  est  évident,  et  cela  ne  paraît,  d'ailleurs,  pas  être  mis  en 
doute  par  les  tribunaux  thurgoviens,  que  la  défenderesse  jouit, 
en  matière  de  liberté  de  croyance  et  de  conscience ,  des  mêmes 
droits  que  le  demandeur.  Â  teneur  de  l'art.  49  de  la  constitution 
fédérale  et  de  l'art.  17  de  la  constitution  thurgovienne,  l'Etat  ne 
peut  prescrire  ou  interdire  à  ses  ressortissants  une  croyance  dé- 
terminée, ou  les  priver,  à  cause  de  cette  croyance,  de  tout  ou 
partie  de  leurs  droits  civils.  Le  mari  n'a  pas  davantage  le  droit 
d'imposer  à  sa  femme  telle  ou  telle  conviction ,  et  de  porter  at- 
teinte à  sa  liberté  de  croyance  ou  de  conscience.  Cette  liberté 
est ,  au  contraire ,  garantie  par  la  constitution  comme  un  droit 
individuel,  à  tous  les  ressortissants  de  l'Etat  sans  distinction  de 
sexe.  La  personne  qui  exerce  l'autorité  paternelle  ou  tutélaire  a 
seulement  le  droit  de  disposer  de  l'éducation  religieuse  des  en- 
fants jusqu'à  l'âge  de  16  ans,  à  teneur  de  l'article  40,  §  3,  de 
la  Constitution  f^érale.  Les  personnes  qui  ont  dépassé  l'âge 
de  16  ans,  qu'elles  soient  mariées  ou  célibataires,  ne  sont  sou- 
mises à  aucune  autorité  en  ce  qui  concerne  leurs  convictions 
religieuses  et  la  manifestation  de  ces  convictions. 

»  Pour  la  femme  mariée,  comme  pour  tout  le  monde,  la 
liberté  de  croyance  n'est  limitée  que  par  les  prescriptions  lé- 
gales concernant  Tordre  public  et  les  bonnes  mœurs ,  et  il  ne 
peut  être  question  d'accorder  au  mari  le  droit  de  chasser  sa 
femme  du  domicile  conjugal  et  de  faire  prononcer  son  divorce 
sous  le  seul  prétexte  que  celle-ci  refuse  de  se  soumettre  à  la  vo- 
lonté du  mari  en  ce  qui  concerne  sa  croyance  religieuse.  » 


-=^^> 0- 


Gbnève.  —  Les  vacances  des  Tribunaux  de  Genève  ont  com- 
mencé le  15  septembre  pour  se  terminer  le  19  octobre. 
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TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  3  juillet  1878. 


Le  fait  que  le  TrUmnal  de  jugement  n'aurait  pas  statué  sur  des  moyens 
exceptionnds  présentés  par  le  défendeur  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  de 
nullité  énumérés  à  Vart.  436  de  la  procédure. 

Avocats  pHaidants  : 
MM.  DuFOVR,  pour  C.  Gerber  et  F.  Widmer,  recourants. 
DuBRiT,  pour  Arthur  Siegrist,  intimé. 


Sous  date  du  29  avril  1877 ,  Gerber  et  Widmer  ont  acheté  de 
Siegrist  265  pièces  de  fromage,  dont  75  de  fromage  gras  et  190 
de  mi-gras,  au  prix  moyen  de  76  fr.  le  quintal.  La  livraison  de- 
vait se  faire  à  Wâdensweill  gare,  après  paiement  préalable  du 
prix  en  espèces.  Les  frais  et  les  risques  du  transport  étaient  à 
la  charge  des  acheteurs.  La  1'*  livraison  devait  consister  en  135 
pièces  et  âftre  faite  dans  les  premiers  jours  de  mai  1877.  Le  solde, 
soit  130  pièces,  devait  être  livré  à  la  fin  de  juin  suivant. 

Les  acheteurs  ont  examiné  la  marchandise  et  payé  100  fr.  à 
compte  lors  de  la  conclusion  du  marché.  Ils  ont  envoyé  à  Sie- 
grist 9,325  fr.  20  pour  la  première  livraison. 

En  dérogation  au  contrat  de  vente,  le  demandeur  a  consenti 
à  ce  que  tous  les  fromages  gras  fissent  partie  de  la  1'*  livraison  ; 
mais ,  comme  le  prix  moyen  de  Tensemble  deâ  fromages  vendus 
était  de  76  fr.  le  quintal ,  Siegrist  s'est  trouvé  par  cet  envoi  à 
découvert  d'une  somme  notable,  les  130  fromages  expédiés  re- 
présentant une  valeur  supérieure  aux  9,325  fr.  20  livrés  par  les 
défendeurs.  Ceux-ci,  une  fois  en  possession  de  la  presque  tota- 
lité des  fromages  gras,  ont  refusé  de  prendre  livraison  du  second 
lot  et  d'exécuter  le  marché.  Siegrist  les  ayant  invités  par  télé- 
gramme à  s'exécuter,  Widmer  a  répondu  qu'il  en  conférerait 
avec  Gerber  et  donnerait  une  réponse  immédiate.  Celle-ci  n'ar- 
rivant pas,  Siegrist  a  sommé  les  défendeurs,  le  12  août,  par  let- 
tres chargées ,  de  prendre  livraison  dans  le  délai  de  10  jours, 
faute  de  quoi  il  disposerait  de  la  marchandise  et  les  rendrait 
responsables  des  dommages.  Il  les  invitait,  en  même  temps,  à 
envoyer  le  montant  du  prix  du  solde  des  fromages  à  livrer,  soit 
au  greffe  du  Tribunal  d'Horgen,  soit  à  celui  de  la  commune  de 
Schôneberg.  Widmer  a  répondu  à  cette  sommation  par  une  let- 
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tre  du  28  août  1877,  dans  laquelle  il  prétextait  la  mauvaise 
qualité  des  fromages  livrés  en  juin  précédent 

A  la  réception  de  cette  lettre,  Siegrist,  se  fondant  sur  Tarticle 
1432  du  Code  civil  de  Zurich,  a  requis  du  président  du  Tribu- 
nal civil  d'Horgen  la  vente  juridique  des  fromages,  ainsi  qu'une 
expertise.  Cette  requête  a  été,  sur  Tordre  du  dit  président,  signi- 
fiée aux  défendeurs  en  leur  fixant,  pour  se  déterminer,  un  dé- 
lai de  8  jours,  passé  lequel  la  dite  requête  serait  accordée.  Elle 
Ta  été  en  effet  le  6  septembre  et  cette  décision,  ainsi  que  celles 
qui  furent  prises  ensuite,  ont  été  notifiées  à  Gerber  et  Widmer. 
L'expertise  a  eu  lieu  et  le  procès-verbal  en  a  été  déposé  le  29 
septembre. 

La  vente  juridique  des  fromages  composant  le  second  lot  a  été 
effectuée  le  29  octobre  1877  et  a  produit,  après  déduction  de 
33  fr.  85  pour  frais,  la  somme  nette  de  4,791  fr.  09,  soit  1,259 
francs  78  c  de  moins  que  le  prix  du  marché. 

Par  exploits  notifiés  les  17  et  19  décembre  1877,  A.  Siegrist  a 
ouvert  à  C.  Gerber  et  F.  Widmer  une  action  concluant  : 

l""  Que  le  contrat  du  29  avril  1877  (par  lequel  Siegrist  a  vendu 
à  Gerber  et  Widmer  265  pièces  de  fromage)  est  résilié  contre 
les  acheteurs  pour  inexécution  par  eux  des  conditions  du  marché. 

2*  Que  Gerber  et  Widmer  sont  ses  débiteurs  solidaires  de 
1,451  fr.  43,  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'ils 
lui  causent  par  cette  résiliation  du  marché. 

Gerber  et  Widmer  ont  conclu  avec  dépens  : 

1*  A  libération  d'instance  ; 

2*"  Subsidiairement,  à  libération  des  fins  de  la  demande  tant 
exceptionnellement  qu'au  fond  ; 

3'  Reconventionnellement,  que  Siegrist  doit  leur  restituer: 
a)  100  fr.  livrés  à  titre  d'arrhes  ;  b)  482  fr.  40,  sommes  qu'ils  ont 
livrées  au  demandeur  en  sus  de  la  marchandise  effectivement 
reçue;  offrant  toutefois  d'abandonner  ces  conclusions  reconven- 
tionnelles moyennant  que  Siegrist  passe  expédient  sur  les  sien- 
nes propres,  avec  offre  de  frais. 

Le  Tribunal  de  Grandson  a,  par  jugement  du  15  mai  1878, 
accordé  à  Siegrist  ses  conclusions.  Il  a  basé  sa  sentence  sur  les 
considérations  résumées  comme  suit: 

Les  défendeurs  n'ont  point  satisfait  à  leurs  engagements, 
malgré  les  sommations  qu'ils  ont  reçues  de  Siegrist;  ils  se  sont 
refusés  soit  à  payer  à  l'avance  le  prix  de  la  seconde  livraison  ou 
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à  garantir  ce  paiement,  soit  à  prendre  possession  de  la  mar- 
chandise. Us  ont  accepté,  le  21  mai,  à  la  gare  dTverdon,  le  pre- 
mier enToi  sans  faire  aucune  observation.  Ce  n'est  qu'après  plus 
de  trois  mois  qu'ils  ont  prétexté  la  mauvaise  qualité  de  la  mar- 
chandise pour  laisser  au  demandeur  les  135  pièces  qui  formaient 
le  solde  du  marché.  Par  suite  de  leur  refus ,  Siegrist  a  dû  faire 
vendre  les  fromages,  à  cause  de  la  chaleur,  des  soins  à  leur  don- 
ner et  d'autres  circonstances  encore.  Les  mesures  prises  ont  été 
notifiées  à  Gerber  et  Widmer  qui  n'y  ont  fait  aucune  opposition 
et  ont  ainsi  accepté  tacitement  ces  procédés.  A  supposer  que  les 
mesures  provisoires  eussent  dû  être  requises  des  tribunaux  vau- 
dois,  ainsi  que  les  défendeurs  l'estiment,  ces  derniers,  qui  sont 
entrés  en  matière  sur  le  fond,  ne  sont  plus  recevables  à  invoquer 
la  péremption  d'instance;  ils  auraient  dû  opposer  ce  moyen  par 
voie  incidente  (Cpc.  118).  Le  prix  de  la  vente  des  fromages  du 
2*  lot,  faite  à  Zurich,  n'est  point  trop  bas,  vu  la  baisse  survenue 
sur  cette  marchandise. 

Widmer  et  Gerber  ont  recouru  contre  ce  jugement,  dont  ils 
demandent  la  nullité  et  subsidiairement  la  réforme. 

Nullité,  Les  défendeurs  ont  excipé  dans  leur  réponse:  P  du 
fait  que  le  marché  ayant  été  exécuté  en  partie,  Siegrist  ne  pou- 
vait en  demander  la  résiliation  partielle;  2°  et,  en  outre,  du  fait 
que  les  délais  légaux  n'auraient  pas  été  observés  pour  l'ouver- 
ture de  l'action  ensuite  des  mesures  provisionnelles.  Or ,  le  Tri- 
bunal a  passé  sous  silence  ces  moyens  exceptionnels;  il  y  a  re- 
fus de  statuer ,  donc  nullité  : 

Considérant  que  le  grief  des  défendeurs  ne  rentre  dans  aucun 
des  cas  de  nullité  énumérés  à  l'art.  436  Cpc. 

Considérant,  au  surplus,  que  le  Tribunal  de  Grandson  a  sta- 
tué, implicitement  du  moins,  sur  les  moyens  ci-dessus  invoqués 
par  Gerber  et  Widmer, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  nullité  demandée. 

Béforme.  Les  recourants  concluent  à  l'adjudication  de  leurs 
conclusions.  Ils  se  fondent  sur  les  deux  arguments  ci-après  : 

A.  Gerber  et  Widmer  ont  acheté,  en  bloc,  265  pièces  de  fro- 
mage qu'ils  ont  examinées  et  goûtées;  s'ils  ont  commis  une  vio- 
lation du  contrat,  la  résolution  doit  porter  sur  l'ensemble  du 
marché:  Siegrist  ne  peut  demander  la  résiliation  partielle  puis- 
qu'il a  exécuté  la  moitié  de  la  convention;  il  peut  agir  seule- 
ment en  reconnaissance  du  prix  de  vente  ; 
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B.  Le  tribunal  a  éludé  le  second  moyen  exceptionnel  men- 
tionné plus  l^kut  en  disant  que  les  recourants  auraient  dû  de- 
mander, par  voie  incidente,  reconduction  d'instance  ;  il  a  fait  une 
confusion  entre  les  cas  prévus  aux  articles  48  et  118  Cpc.  et 
celui  où  les  mesures  provisionnelles  ont  été  requises  avant  Tou- 
verture  de  Taction.  Les  défendeurs  ont  présenté  ce  moyen  lors 
de  leur  premier  procédé,  c'est-à-dire  dans  leur  réponse. 

La  vente  faite  par  Siegrist ,  à  Zurich ,  est  donc  nulle  et  il  ne 
peut  se  plaindre  de  l'inexécution  d'un  contrat  qu'il  a  violé  lui- 
même  avant  que  les  tribunaux  en  eussent  prononcé  la  résilia- 
tion. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  également  la  réforme  de- 
mandée. 

Motifs, 

Considérant  que  le  contrat  passé  entre  Siegrist  et  les  recou- 
rants ne  saurait  être  envisagé  comme  une  vente  en  bloc. 

Attendu  que  ce  marché  portait  sur  deux  lots  dont  la  livraison 
devait  avoir  lieu  à  des  époques  différentes. 

Que  la  première  partie  du  marché  a  été  exécutée  par  l'un  et 
l'autre  des  contractants. 

Que  les  acheteurs  n'ayant  pas  rempli  leurs  engagements  en  ce 
qui  concerne  le  second  lot,  Siegrist  a  ouvert  la  présente  action 
en  se  fondant  sur  les  articles  835,  836  et  880  Ce. 

Que  les  conclusions  de  sa  demande  portent  bien  sur  l'ensem- 
ble du  marché ,  puisqu'il  demande  la  résolution  du  dit  contrat 
du  29  avril  1877  et  le  paiement  des  dommages-intérêts  par  suite 
d'inexécution  des  obligations  contractées  par  les  défendeurs. 

Considérant  que  les  procédés  qui  ont  eu  lieu  dans  le  canton 
de  Zurich  ne  peuvent  être  assimilés  à  des  mesures  provision- 
nelles exécutées  dans  le  canton  de  Vaud  et  conformément  à  la 
loi  vaudoise. 

Considérant  que  les  art.  41  et  48  Cpc.,  relatifs  aux  mesures 
provisionnelles  et  au  délai  dans  lequel  l'action  doit  être  inten- 
tée, ne  sont  dès  lors  pas  applicables  à  l'espèce. 

Qu'il  en  est  de  même  de  l'art.  118,  lequel  suppose  une  instance 
en  cours  que  l'une  des  parties  laisserait  périmer  ; 

Considérant  que  les  procédés  conservatoires  faits  à  Zurich  à 
rinstance  de  Siegrist  ont  eu  lieu  dans  l'intérêt  de  l'une  et  de 
l'autre  des  parties. 

Que  le  juge  de  Zurich  était  compétent  à  cet  effet  et  que  Siegrist 
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a  agi  régulièrement.  Considérant  que  les  défendeurs  n'ont  fait 
aucune  opposition  à  ces  procédés  qui  leur  ont  été  notifiés. 


Séance  du  14  août  1878. 


Le  mandat  conféré  en  blanc  donne  à  cdui  qui  en  est  revêtu  les  pouvoirs  les 
plus  étendus  et,  par  conséquent,  le  pouvoir  de  plaider  pour  le  cornmettant. 
La  difficulté  portcmt  sur  Virrégularité  d'une  notification  est  une  diffi- 
culté de  Vinstruction.  Dès  lors,  la  partie  qui  veut  seprévaHoir  du  fait 
qu'éUe  n'aurait  pas  été  assignée  régulièrement  à  Vaudience  du  président 
doit  soulever  un  incident  à  l'audience  du  tribunal ,  lorsqu'elle  y  est  assi- 
gnée pour  les  dëbats  et  le  jugement,  Ette  ne  saurait  justifier  son  défaut 
devant  le  tribunal,  par  le  motif  que  bien  qu'assignée  régulièrement  devant 
le  tribunal,  éUe  aurait  été  mal  assignée  à  l'audience  préliminaire  devant 
le  président. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  SoLDAN,  licencié  en  droit,  pour  P.-D.  Cnllaz-Drapel,  recourant. 
Pellis,  pour  Henri  Nordmann,  intimé. 


Par  exploit  en  date  du  28  janvier  1878,  H.  Nordmann  a  ouvert 
action  à  P.-D.  CuUaz  pour  faire  prononcer  : 

1*  Que  le  contrat  du  3  août  1877,  par  lequel  CuUaz  lui  a  vendu 
150  kilos  de  tartre  sec  à  160  fr.  les  100  kilos  rendus  sec  à  Aigle, 
est  résilié. 

2®  Que  CuUaz  est  son  débiteur  :  aj  de  45  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ;  b)  de  25  fr.  à  titre  de  restitution  d'un  à-compte 
livré  sur  le  contrat  du  3  août  1877. 

Par  exploit  en  date  des  29/30  mars  1878 ,  le  président  du  tri- 
bunal a,  d'office ,  cité  les  parties  à  son  audience  du  mercredi  24 
avril  1878,  Le  double  de  Texploit  notifié  à  Cullaz  porte  assigna- 
tion au  mercredi  28  avril. 

Cullaz  a  fait  défaut  à  Paudience  du  président  du  24  avril  1878. 

Par  exploit  du  25/26  avril  1878,  les  parties  ont  été  citées  à 
Paudience  du  tribunal  du  22  mai  1878,  pour  procéder  aux  débats 
et  au  jugement  du  procès  qui  les  divise.  A  cette  audience  du  22 
mai,  P.-D.  Cullaz  ayant  fait  défaut,  Nordmann  a  requis  Padju- 
dication  de  ses  conclusions,  ce  qui  lui  a  été  accordé. 

Par  acte  signé  :  «  p'  procuration  J.-D.  Cullaz,  Aug.  Tavel,  »  du 
4  juin  1878 ,  recours  en  nullité  a  été  interjeté  par  Cullaz  contre 
le  jugement  par  défaut  ci-dessus.  Le  6  juin ,  une  procuration  en 
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blanc  signée  :  J.-D.  Cuïku^,  en  faveur  de  À.  Tavel,  agent  d'af- 
faires à  Aigle,  du  13  mars  1878,  légalisée  le  même  jour,  a  été 
déposé  au  greffe  du  tribunal  d'Aigle.  Le  recourant  Guliaz  fonde 
son  recours  sur  le  fait  qu'il  n'a  pas  été  assigné  à  une  audience 
devant  le  président. 

H.  Nordmann  oppose  au  recours  un  moyen  préjudiciel ,  des 
moyens  exceptionnels  et  de  fond. 

Le  Tribunal  cantonal,  considérant  sur  le  moyen  préjudiciel, 
consistant  à  dire  que  la  procuration  en  blanc  déposée  par  Tavel 
ne  contenant  pas  de  mandat  spécial  pour  plaider ,  le  recours  est 
mal  signé  ; 

Considérant  que  le  mandat  conféré  en  blanc  donne  à  celui  qui 
en  est  revêtu  les  pouvoirs  les  plus  étendus  et,  par  conséquent, 
le  pouvoir  de  plaider  pour  le  commettant; 

Que  Tavel,  porteur  d'une  procuration  en  blanc  signée  par 
Guliaz  et  antérieure  au  recours,  avait  vocation  pour  signer  le 
recours , 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  l'exception  préjudicielle. 

Sur  les  moyens  exceptionnels  de  Nordmann,  disant  que  l'irré- 
gularité relevée  par  Guliaz  est  sans  importance  et  qu'elle  a  été 
acceptée  par  ce  dernier  : 

Considérant  que  l'irrégularité  de  notification,  qui  empêche 
une  partie  de  paraître  à  l'audience  du  président,  ne  saurait  être 
envisagée  comme  sans  importance  ; 

Considérant  que  l'acceptation  de  l'irrégularité  ne  ressort  d'au- 
cune des  pièces  du  dossier, 

IjC  Tribunal  cantonal  écarte  ces  moyens. 

Sur  le  moyen  exceptionnel  de  l'intimé,  tendant  à  faire  admet- 
tre que  l'irrégularité  en  question  devait  faire  l'objet  d'un  inci- 
dent et  que  le  recourant  ayant  procédé  sur  l'informalité,  il  ne 
peut  plus  la  relever  maintenant  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  109  Cpc,  les  difficultés  rela- 
tives à  l'instruction  sont  jugées  par  voie  incidente  ; 

Que  le  litige  portant  sur  l'irrégularité  de  notification  du  30 
mars  peut  être  envisagée  comme  une  difficulté  de  l'instruction  ; 

Que  si  CuUaz  voulait  soulever  cette  difficulté,  il  devait  le  faire 
devant  le  tribunal  de  T*  instance  (art.  110  Cpc); 

Considérant,  au  surplus,  que  la  partie  qui  a  procédé  sur  l'acte 
réputé  vicieux,  connaissant  l'irrégularité  et  sans  l'avoir  relevée, 
ne  peut  plus  se  prévaloir  de  l'irrégularité  ; 
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Qu'en  ne  soulevant  pas  Pincident  devant  le  Tribunal  d'Aigle, 
Cullaz  a  renoncé  à  se  prévaloir  de  Tirrégularité  qui  est  aussi 
couverte , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen. 

Considérant,  au  surplus,  sur  le  fond  : 

Que  l'art.  436,  lettre/ du  Gpc.  doit  être  entendu  dans  ce  sens 
qu'il  s'agit,  dans  cet  article,  d'une  assignation  ou  d'un  appointe- 
ment  régulier  pour  l'audience  de  jugement  ; 

Que,  dans  l'espèce,  les  parties  ont  été  régulièrement  convo- 
quées à  l'audience  du  22  mai  1878; 

Que  le  paragraphe  lettre/  de  l'art.  436  n'est  donc  pas  appli- 
cable au  présent  cas  ; 

Que  le  moyen  de  nullité  invoqué  par  Cullaz  ne  rentre  dans 
aucun  des  autres  cas  prévus  à  l'art.  436  précité, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  etc. 


Séance  du  28  août  1878. 


Lorsque  dans  les  conditions  de  vente  d'immeubles,  il  a  été  stipulé  que  Vacte 
définitif  serait  passé  dans  les  4  mois  dès  le  jour  de  Vaé^judication  défini- 
tioey  cette  clause  n*a  pas  pour  effet  de  restreindre  à  ce  délai  les  effets  de 
la  promesse  de  vente  et  de  supprimer  la  durée  légale  de  6  mois  fixée  à 
Varlicle  1116  du  Code  dvil. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  SouTTER,  pour  Louis  Chamot,  notaire,  recourant. 
DvMVR,  pour  John-Henri  Foretay,  intimé. 


Sous  date  du  27  juin  1877,  le  liquidateur  de  la  discussion  des 
biens  de  la  société  Foretay  frères,  à  Montreux,  a  exposé  en 
vente  aux  enchères  publiques  les  immeubles  appartenant  à  cette 
masse  situés  dans  la  commune  des  Planches.  Les  conditions  de 
mise  étaient  les  suivantes  : 

((  Article  premier.  Les  immeubles  sont  vendus  sans  aucune 
garantie  de  contenances,  ni  de  servitudes  actives  ou  passives,  ap- 
parentes ou  non  apparentes,  mais  avec  tous  leurs  droits  et  dé- 
pendances quelconques. 

>  Art.  2.  La  mise  aura  lieu  en  bloc  pour  la  maison  et  les  ter- 
rains attenants. 
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T)  Art.  3.  Les  immeubles  sont  publiés  vendables  au  prix  de 
taxe,  puis  au  plus  offrant. 

»  Art.  4.  L'adjudication  sera  définitive  si  elle  dépasse  le  chiffre 
nécessaire  pour  payer  l'hypothèque  qui  repose  sur  les  immeubles. 

D  Art.  5.  Aucune  surenchère  inférieure  à  100  fr.  ne  sera  prise 
en  considération. 

»  Art.  6.  L'entrée  en  jouissance  aura  lieu  dès  le  30  juin  1877. 

ï>  Art.  7.  Dès  l'entrée  en  jouissance  jusqu'au  jour  de  l'acte  dé- 
finitif,  l'adjudicataire  paiera  sur  le  prix  de  vente  un  intérêt  du 
cinq  pour  cent. 

»  Art.  8.  Le  prix  de  vente  sera  payable  au  moins  la  moitié 
comptant  et  le  solde  au  moyen  d'un  acte  de  revers  à  3  ans  de 
terme,  intérêt  5  7o,  mais  exigible  au  5  7i  7o  chaque  fois  qu'il  ne 
sera  pas  acquitté  dans  les  3  mois  de  l'échéance. 

))  Art.  9.  Les  impôts  et  l'assurance  de  Tannée  courante  sont  à 
la  charge  de  l'acquéreur. 

))  Art.  10.  L'adjudicataire  signera  son  engagement  au  procès- 
verbal  et,  pour  garantir  l'exécution  de  cet  engagement,  il  four- 
nira le  cautionnement  de  deux  personnes  reconnues  solvables 
qui  signeront  pareillement.  S'il  dépose  un  quart  du  prix  de  vente, 
il  sera  dispensé  de  fournir  caution. 

»  Art.  11.  S'il  ne  remplit  pas  séance  tenante  les  obligations 
mises  à  sa  charge  par  l'article  précédent,  il  verra  l'adjudication 
annulée  et  sera  passible  de  dommages-intérêts.  Dans  ce  cas,  les 
immeubles  seront  immédiatement  remis  aux  enchères. 

»  Art.  12.  L'acte  définitif  sera  passé  dans  les  quatre  mois  dès 
le  jour  de  l'adjudication  définitive.  » 

L.  Chamot,  notaire  à  Montreux,  est  devenu  adjudicataire  des 
immeubles  susdésignés,  pour  le  prix  de  21,000  fr. 

Par  exploit  du  27  décembre  1877,  Chamot  a  sommé  J.-H. 
Foretay,  qui  avait  été  mis  en  lieu  et  place  de  la  masse  Foretay 
frères,  par  un  concordat  homologué  le  11  octobre  1877,  d'avoir 
à  se  présenter  devant  notaire  le  22  janvier  1878  pour  procéder  à 
la  passation  de  l'acte  définitif  de  vente  des  immeubles  en  ques- 
tion et  lui  a  intenté  une  action  pour  faire  prononcer  que,  vu  le 
défaut  de  consentir  à  la  passation  de  l'acte  de  vente  des  dits  im- 
meubles ,  le  jugement  qui  interviendra  tiendra  lieu  de  l'acte  de 
vente  et  en  aura  tous  les  effets,  conformément  aux  prix,  clauses 
et  conditions  stipulés  dans  le  procès-verbal  de  vente  aux  en- 
chères publiques  du  27  jui^  1877. 
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J.-H.  Foretay  ne  s'est  pas  présenté  chez  le  notaire ,  a  laissé 
prendre  acte  de  non  conciliation,  puis  a  conclu  à  libération ,  es- 
timant que  la  promesse  de  vente  du  27  juin  1877  est  périmée.  Le 
Tribunal  de  Vevey  a,  par  jugement  du  13  juin  1878,  admis  les 
conclusions  libératoires  de  Foretay,  en  se  fondant  sur  les  motifs 
suivants: 

Les  conditions  de  l'adjudication  du  27  juin  font  la  loi  des  par* 
ties.  —  Il  a  été  convenu,  sous  n**  12,  que  l!acte  définitif  de  vente 
serait  passé  dans  les  quatre  mois  expirant  au  27  octobre  1877. 
—  L'action  de  Chamot  n'a  été  ouverte  que  le  27  décembre  soit 
tardivement.  —  Si  l'art.  1116  Ce.  apcorde  6  mois  pour  passer 
Pacte,  ce  délai  extrême ,  qu'on  ne  peut  étendre ,  peut  cependant 
être  diminué  par  convention.  —  Les  parties  ayant,  dans  l'espèce, 
convenu  que  l'acte  définitif  serait  passé  dans  les  quatre  mois 
dès  le  jour  de  l'adjudication,  on  doit  admettre  qu'elles  ont  limité 
la  durée  de  la  promesse  de  vente  à  4  mois,  autrement  elles  au- 
raient dû  dire  qu'elles  n'entendaient  pas  déroger  par  là  au  délai 
légal  de  6  mois.  — £n  conséquence,  la  sommation  dépasser  acte 
n'ayant  pas  eu  lieu  à  l'échéance  des  quatre  mois,  la  promesse  de 
vente  du  27  juin  1877  est  périmée. 

L'  Chamot  a  recouru  eu  réforme  contre  ce  jugement  pour 
fansse  interprétation  des  clauses  de  l'adjudication  et  application 
erronée  de  la  loi.  Il  a  requis  que  les  conclusions  qu'il  a  prises 
contre  J.  et  H.  Foretay  lui  soient  allouées. 

Le  Tribunal  cantonal,  considérant  sur  la  cause: 

Que  l'intention  des  parties  parait  avoir  été  uniquement,  par 
la  clause  n»  12  des  conditions  de  vente,  de  se  donner  réciproque- 
ment la  faculté  d'exiger  la  passation  de  l'acte  définitif  dans  les 
quatre  mois,  mais  non  point  de  restreindre  à  ce  délai  les  effets 
de  la  promesse  de  vente,  en  supprimant,  pour  ce  qui  concerne 
leur  contrat,  la  durée  légale  de  six  mois  fixée  à  l'art.  1116  Ce. 

Qu'elles  n'ont  point  entendu  faire  de  cette  clause  l'objet  d'une 
condition  résolutoire  de  la  vente  pour  le  cas  oii  la  passation  de 
l'acte  ne  serait  pas  requise  dans  les  quatre  mois. 

Que  si  telle  avait  été  leur  intention ,  elles  l'auraient  stipulé 
expressément  et  auraient  ajouté  une  sanction,  ainsi  qu'elles  l'ont 
fait  à  la  fin  de  l'art.  1 1,  pour  le  cas  d'inexécution  des  conditions 
imposées  à  l'adjudicataire  par  cet  article. 

Considérant,  dès  lors,  que  les  parties  restent  au  bénéfice  du 
délai  légal  de  6  mois  et  que  Chamot  était  en  droit,  comme  il  l'a 
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fait  par  son  exploit  du  27  décembre,  de  demander  qu'il  soit  pro* 
cédé  à  la  stipulation  de  l'acte  définitif  de  vente,  conformément 
aux  art  1114  et  1115  Ce., 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  réforme  le  jugement 
du  13  juin  1878  ;  accorde  à  L*  Ghamot  les  conclusions  de  sa  de- 
mande. Les  parties  sont  toutefois  renvoyées  à  se  présenter  devant 
un  notaire  pour  la  stipulation  des  actes,  le  Tribunal  cantonal 
n'ayant  pas  les  éléments  nécessaires  pour  y  pourvoir  par  le  pré- 
sent arrêt,  notamment  en  ce  qui  concerne  rexécution  de  Tart.  8 
des  conditions  de  vente.  John-Henri  Foretay  est  condamné  à 
tous  les  dépens. 

Cet  arrêt  n'a  été  rendu  qu'après  une  longue  délibération  et  à 
la  majorité  de  quatre  voix  contre  trois. 

La  minorité  du  tribunal  (MM.  Gossy,  Jaccard  et  Guisan)  s'est 
prononcée  pour  l'extinction  de  la  promesse  de  vente  par  l'effet 
de  la  condition  résolutoire,  estimant  que  la  clause  12  de  l'acte 
de  conditions  de  vente  était  la  loi  des  parties  et  ne  pouvait  d'ail- 
leurs recevoir  qu'une  seule  interprétation. 

La  majorité  (MM.  Dumartheray,  Lecoultre,  Yerrey  et  Chaus- 
son-Fischer) a  fait  valoir  deux,  ordres  de  considérations.  M. 
Chausson-Fischer  a  soutenu  que  la  prescription  de  six  mois  est 
d'ordre  public  et  qu'aucune  convention  ne  peut  l'atteindre.  Les 
autres  membres  de  la  majorité  ont  insisté  sur  le  défaut  de  pré- 
cision de  la  clause  12  des  conditions  et  l'incertitude  où  le  tribu- 
nal se  trouvait  quant  à  Tintention  des  contractants. 


Bibliographie. 

Traité  élémentaire  des  suoœssionfl  à  cause  de  mort  en  Droit  ro- 
main, par  Alphonse  Rivier,  professeur  à  l'université  de  Bruxelles,  etc.  ; 
1  vol.  in-8®,  Bruxelles,  Paris  et  Genève,  1878. 


Cet  ouvrage,  que  M.  Rivier  a  écrit  spécialement  pour  les  étu- 
diants, est  de  nature  à  rendre  des  services  non-seulement  aux 
jeunes  gens  qui,  en  Suisse  comme  en  Belgique,  sont  encore  sur 
les  bancs  de  l'école  et  ont  des  examens  à  préparer,  mais  encore 
à  tous  les  hommes  que  leur  profession  oblige  à  chercher  dans  le 
Droit  romain  la  clef  de  nos  institutions  actuelles  en  matière  de 
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saccession.  A  ce  titre  il  mérite  tout  particulièrement  l'attention 
des  juristes  vaudois  ;  tout  le  monde  sait  combien  le  code  civil  du 
canton  est  resté  fidèle  en  ce  point  aux  traditions  romaines,  à  la 
différence  de  son  modèle  ordinaire,  le  code  Napoléon. 

Elevé  à  la  double  école  de  FAUemagne  et  de  la  France,  par- 
faitement maître  des  deux  langues ,  M.  Rivier  a  su  réunir  dans 
son  livre  les  qualités  de  méthode  et  de  classification  dogmatique 
d'outre-Bhin  à  Pétude  approfondie  des  textes,  au  système  exé* 
gétique ,  qui  a  prévalu  en  France  dans  renseignement  du  Droit 
romain. 

A  l'exemple  des  Allemands ,  il  a  coordonné  en  une  vaste  syn- 
thèse tous  les  matériaux  de  son  œuvre.  U  étudie  le  droit  des 
successions  dans  son  ensemble.  Après  avoir  exposé  les  principes 
communs  à  toute  succession  universelle,  il  étudie  tour  à  tour  la 
délation  testamentaire,  la  délation  oib  tn^^^^o^  et  la  délation  con- 
tra tabulas.  Puis  il  aborde  les  questions  qui  se  posent  à  propos 
de  toute  succession,  quel  qu'en  soit  le  mode  de  délation;  la 
transmission  et  la  cession  de  l'hérédité,  le  droit  d'accroissement, 
l'acquisition  de  la  succession ,  et,  enfin ,  les  successions  particu- 
lières. Les  derniers  chapitres  sont  réservés  à  l'infirmation  des 
dernières  volontés,  à  l'incapacité  et  à  l'indignité. 

A  l'exemple  des  Français,  notre  savant  collègue  attache  une 
importance  capitale  à  l'exégèse,  et,  pour  faciliter  l'étude  des 
textes,  il  a  pris  soin  d'en  publier,  à  la  suite  de  chaque  paragra- 
phe de  l'ouvrage,  un  choix  aussi  complet  que  judicieux.  Gomme 
il  le  dit  dans  son  avant-propos ,  M.  Rivier  a  entendu  laisser  le 
plus  possible  la  parole  aux  Prudents  eux-mêmes.  En  réalité ,  sa 
Chrestomathie,  comme  il  la  nomme ,  forme  bien  près  de  la  moi- 
tié du  volume.  Dans  sa  pensée,  elle  ne  doit  pas  être  seulement, 
selon  Tusage  suivi  dans  les  autres  traités  analogues,  un  re- 
cueil de  pièces  à  l'appui,  la  justification  des  principes  formulés 
par  l'auteur;  «  elle  doit  offrir  un  recueil  de  fragments  tirés  des 
»  écrits  des  jurisconsultes  classiques  et  des  livres  de  Justinien 
»  à  ceux  des  lecteurs  de  l'ouvrage  qui  voudront  acquérir  une 
m  connaissance  indépendante,  puisée  à  la  source  même  et  un  peu 
i>  plus  approfondie  que  le  texte  français  ne  le  comporte;  quant 
»  aux  étudiants,  en  particulier,  la  chrestomathie  a  pour  premier 
»  but  de  les  faire  travailler  et  penser,  d  C'est  là,  dans  le  plan 
du  livre  de  M.  Rivier,  une  innovation  que  nous  ne  saurions  trop 
louer;  tous  les  travailleurs  lui  sauront  bon  gré  d'avoir  ainsi 
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choisi  et  classé  les  matériaux  de  leurs  études ,  alors  même  que 
rinterprétation,  abandonnée  à  leur  sagacité,  leur  donnerait  par- 
fois un  peu  de  peine. 

Le  texte  français  est  clair^  précis,  sobre ,  comme  il  convient  à 
un  traité  élémentaire.  L'auteur  s'est  volontairement  abstenu  de 
développer  les  questions  controversées,  pour  lesquelles  des  com- 
mençants doivent  tout  naturellement  se  contenter  de  jvrare  m 
verba  magistri.  Il  prend  soin  d'indiquer  celles  de  ses  proposi- 
tions sur  lesquelles  les  savants  ne  sont  pas  tous  d'accord  ;  à  no- 
tre sens,  c'est  tout  ce  qu'il  fallait.  ' 

Ajoutons  que  M.  Rivier,  qui  est  un  des  maîtres  de  la  jeune 
science  du  Droit  international,  ne  s*est  pas  étroitement  cantonné 
dans  l'étude  des  textes  anciens  et  qu'il  indique  les  principales 
dérogations  ou  les  applications  que  présentent  les  principaux 
codes  civils  de  l'Europe  moderne  :  France,  Autriche,  Prusse,  Ita- 
lie, etc.  La  partie  bibliographique  est  aussi  traitée  avec  une  am- 
pleur qui  fait  trop  souvent  défaut  dans  les  livres  français. 

Le  livre  que  nous  annonçons  sera  pour  les  étudiants  un  guide 
excellent,  et  les  jurisconsultes  de  profession  y  trouveront,  à 
part  mille  renseignements  précieux,  le  dernier  état  de  la  science 
sur  le  droit  romain  des  successions^  £.  L. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  LAUSANNE. 
Séance  du  16  septembre  1878. 

lia  Banque  oantonale  vaudoise  est-elle  un  établissement  offlcielf 

A  propos  d'un  cas  particulier  (valeur  soustraite  par  un  em- 
ployé), le  Tribunal  correctionnel  du  district  de  Lausanne  a  eu 
à  se  prononcer  lundi  dernier  sur  un  cas  fort  délicat.  La  Banque 
cantonale  est-elle  une  simple  société  anonyme  ou  a-t-elle  un  ca- 
ractère officiel  et  ses  employés  doiventrils  être  assimilés  à  ceux 
d'un  département  de  notre  administration? 

Le  jury  s'est  prononcé  contre  le  caractère  officiel. 

Dans  ce  procès  le  fauteuil  du  ministère  public  était  occupé 
par  M.  Favey,^  procureur  de  la  république ,  et  la  défense  était 
S  présentée  par  M.  l'avocat  Paschoud. 

Si  nos  souvenirs  sont  exacts ,  c'est  la  troisième  fois  que  ceéte 
question  reçoit  une  même  solution. 

Ch.  Bovnr,  not.,  rédacteur. 


Lausanne.  •  Imp.  L.  COHBAZ  &  Compc 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  24  août  1878. 


Arrêté  d'ezpulBion.  —  Droit  de  libre  établissement. 


Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Genève,  par  un  arrêté  du  11 
mars,  avait  rendu  un  décret  d'expulsion  contre  M.  Gromier- 
Brunereau,  Français,  journaliste,  alors  domicilié  à  Genève. 

M.  Gromier-Brunereau  a  recouru  contre  cette  décision  auprès 
du  Conseil  fédéral  et  du  Tribunal  fédéral.  Le  Tribunal  fédéral, 
jdaps  sa  séance  du  24  août  dernier,  a  prononce  un  jugement  par 
«^^ lequel  il  s'est  déclaré  incompétent.  Le  recourant,  dit-il,  s'est 
borné  à  alléguer  que  l'arrêté  d'expulsion  méconnaît  le  .droit  de 
libre  établissement  des  Français  dans  chaque  canton  de  la  Con- 
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fédération,  droit  proclamé  et  garanti  à  Vart  i"  du  traité  sur 
V établissement  des  Suisses  en  France  et  des  Français  en  Suisse, 
du  30  juin  i864  ;  le  recour»  apparaît,  dès  lors,  comme  une  con- 
testation administrative  ayant  trait  à  une  disposition  des  traités 
avec  l'étranger  concernant  l'établissement  ;  or  la  connaissance 
d'une  semblable  contestation  est  réservée,  conformément  à 
Fart.  113,  al.  2  de  la  Ck)nstitution  fédérale  et  aux  termes  de 
l'art.  59,  chiffre  10  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  à  la 
connaissance  soit  du  Conseil  fédéral,  soit  de  V  Assemblée  fédé- 
rale. 

C'est  donc  le  Conseil  fédéral ,  également  nanti  des  griefs  du 
recourant,  qui  aura  à  statuer  sur  la  réclamation  dont  il  s'agit 


Accident  de  chemin  de  fer.  —  Chauffeur  tué.  —  Domma^ea- 

intérôts. 


La  famille  du  chauffeur  Frei,  tué  lors  de  la  malheureuse 
course  d'essai  sur  la  ligne  Wœdenschwyl-Einsiedeln ,  réclamait, 
en  se  basant  sur  la  loi  des  chemins  de  fer,  une  indemnité  au 
Nord-Est.  Cette  Compagnie  objectait  qu'une  course  d'essai  n'ap- 
partenait pas  à  l'exploitation  et  le  tribunal  zuricois,  admettant 
ce  motif,  déboutait  les  plaignants.  La  Cour  d'appel ,  par  contre, 
reconnaissait  la  plainte  et  fixait  à  18,000  fr.  l'indemnité  à  payer 
par  le  Nord-Est. 

Le  Tribunal  fédéral,  auprès  duquel  la  Compagnie  en  a  appelé, 
a  confirmé  par  5  voix  contre  4  la  décision  de  la  Cour  suprême 
de  Zurich,  quant  au  fond,  réduisant  de  18  à  16,000  fr.  l'indem- 
nité à  payer. 

Faillites  dans  le  canton  d'Argovie. 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  l'élaboration  d'un  code  fédéral  sur  la 
poursuite  pour  dettes,  les  partisans  de  la  faillite  forcée  apphquée 
à  tous,  commerçants  ou  non,  se  sont  plu  à  citer  comme  modèle 
le  canton  d'Argovié  où  cette  législation  est  en  vigueur,  ainsi  que 
dans  d'autres  cantons  du  reste. 

Or,  en  Argovie  même,  on  paraît  être  beaucoup  moins  enthou- 
siaste à  cet  égard.  En  effet,  d'après  le  rapport  de  gestion  de  1877, 
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il  ny  a  pas  eu  moins  de  23,060  demandes  de  mise  en  faillite,  soit 
3576  de  plus  que  l'année  précédente.  11  est  vrai  qu'il  n'a  été  réel- 
lement concédé  que  852  faillites ,  dont  435  n'accusaient  aucun 
actif,  et  dont  les  frais  ont  été  naturellement  supportés  par  la 
caisse  de  l'Etat.  Dans  soixante  cas,  les  dettes  ne  s'élevaient  pas 
à  25  fr.,  mais  comme,  en  Argovie,  on  peut  faire  déclarer  la  fail- 
lite pour  la  somme  la  plus  minime,  le  chiflfre  importe  peu.  On 
trouve  cependant  qu'il  est  dur  de  priver  un  citoyen  de  ses  droits 
civils  et  politiques  parce  qu'il  ne  peut  pas  payer  une  bagatelle, 
et  nombre  de  gens  reconnaissent  sous  ce  rapport  la  supériorité 
de  la  législation  des  cantons  de  la  Suisse  romande  et  compren- 
nent parfaitement  que  ces  cantons  ne  se  soucient  pas  d'échanger 
leur  législation  contre  celle  dont  on  voudrait  absolument  les 
doter. 


Canton  de  Genève.  Statistique. 


Nous  extrayons  du  tableau  des  opérations  des  tribunaux  gene- 
vois pendant  l'année  1877  les  renseignements  suivants  : 

Les  enquêtes  judiciaires  qui  ont  été  renvoyées  au  juge  d'ins- 
truction se  sont  élevées  Tannée  dernière  à  2077  cas ,  dont  7  ont 
été  traduites  devant  la  Cour  criminelle,  257  devant  la  Cour 
correctionnelle  et  648  à  la  justice  de  paix. 

Les  autres  ont  été  terminées  par  des  ordonnances  de  non-lieu 
ou  suspendues  faute  de  preuves  suffisantes. 

Sur  les  18  accusés  qui  ont  dû  comparaître  devant  la  cour  cri- 
minelle, il  y  avait  2  Genevois  et  16  étrangers  à  la  Suisse. 

La  Cour  a  prononcé  267  condamnations  à  la  prison. 

Le  tribunal  de  commerce  n'a  pas  eu  moins  de  3693  causes  à 
examiner,  dont  290  de  l'année  précédente  ;  il  a  adjugé,  dans  les 
diverses  causes,  la  somme  assez  considérable  de  1,749,836  fr. 

Ce  même  tribunal  a  eu  à  s'occuper  également  de  74  faillites, 
plus  24  de  l'année  précédente  :  ce  sont  les  cafetiers  qui  fournis- 
sent le  plus  grand  nombre  de  faillis  (18),  puis  viennent  les  épi- 
ciers (5). 

Enfin  la  commission  de  grâce  du  Grand  Conseil  a  examiné  47 
recours  ;  elle  a  en  admis  8  qui  rentraient  dans  sa  compétence  ; 
18  autres  recours  soumis  au  Grand  Conseil  ont  été  rejetés. 
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Etat  de  Genève  c.  Reynolds,  Serrure  et  consorts. 
Biens  supposés,  «  biens  de  corporations  religieuses.  » 


MM.  Reynolds,  Serrure  et  les  autres  propriétaires  des  biens 
supposés  biens  de  corporations ,  assignés  par  le  Conseil  d'Etat 
devant  le  tribunal  civil  du  canton  de  Genève  (voir  Journal  des 
Tribunaux,  n*  19,  du  18  mai  1878),  ont  décliné  la  compétence  de 
ce  tribunal  en  vertu  de  Part.  27  de  la  loi  fédérale  sur  l'organi- 
sation judiciaire  et  demandé  que  leur  cause  fût  portée  devant  le 
Tribunal  fédéral. 

Nous  apprenons,  en  eflfet,  qu'à  l'audience  du  tribunal  civil,  les 
défendeurs  ont  requis  le  tribunal  civil  de  se  dessaisir  de  l'ins- 
tance portée  devant  lui. 

Le  tribunal  a  fait  droit  à  ces  conclusions. 

Donnant  acte  à  l'Etat  de  Genève  des  réquisitions  de  MM.  Rey- 
nolds, Serrure  et  autres,  il  lui  ordonne  de  faire  immédiatement 
les  diligences  nécessaires  aux  fins  déporter  directement  l'instance 
devant  le  Tribunal  fédéral. 

L'aflfaire  revient  donc  devant  le  Tribunal  fédéral  constitué  en 
«  Cour  de  droit  civil.  » 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  7  août  1878. 


L^ obligation  imposée  à  la  Suisse  Occidentale  de  clôturer  sa  voie  ferrée  existe 
au^si  Uen  dans  Vintérêt  des  personnes  et  du  public  que  de  la  compagnie 
elle-même.  Dès  lors,  chaque  citoyen,  lésé  par  le  fait  que  la  compagnie  au- 
rait négligé  d'exécuter  cette  obligation  légale,  est  en  droit  de  réclamer  de 
celle-ci  la  réparation  du  dommage  que  cette  négligence  lui  a  causé. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  CoRREvoN,  Ernest,  pour  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  S.-0., 
recourante. 
Berdbz,  pour  Louis-Samuel  Chappuis,  intimé. 


Par  exploit  du  28  décembre  1877,  L'-S'  Chappuis  a  ouvert  à 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  S.-O.  une  action  tendant 
à  faire  prononcer  : 

P  Que  la  dite  Compagnie  est  sa  débitrice,  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts, de  500  fr. 
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2*»  Qu'elle  doit  lui  rembourser  les  frais  d'expertise  qui  ont  eu 
lieu  le  1"  décembre  tels  qu'ils  seront  réglés  par  l'office. 

A  la  base  de  son  action,  Cbappuis  a  allégué  ce  qui  suit  : 

P  Le  30  novembre  1877,  une  vache  appartenant  à  l'instant  est 
tombée  sur  la  voie  du  chemin  de  fer,  dans  la  tranchée  du  Cor- 
beyron  rière  Puidoux  ; 

2*  Cet  accident  est  dû  à  la  faute  de  la  Compagnie  qui  a  né- 
gligé d'établir  et  d'entretenir  une  clôture  suffisante  au  dessus 
de  la  tranchée,  ainsi  qu'elle  en  a  l'obligation. 

3*  La  vache ,  victime  de  cet  accident,  a  péri  et  a  dû  être  im- 
médiatement enfouie  par  ordre  de  l'office. 

4*  La  valeur  de  cet  animal  est  de  500  fr. 

5*  Il  résulte  des  faits  qui  précèdent  qu'à  teneur  des  art.  1037 
et  suivants  Ce,  la  Compagnie  est  responsable  du  préjudice  causé 
à  l'instant  par  la  faute  de  la  dite  Compagnie  et  qu'elle  doit  le 
réparer. 

La  partie  défenderesse  a  conclu  à  libération. 

Après  l'instruction  de  la  cause,  le  Tribunal  civil  de  Lavaux  a 
constaté  les  faits  suivants  : 

Le  30  novembre  1877,  vers  7  7j  heures  du  soir,  une  vache  ap- 
partenant au  demandeur  est  tombée  sur  la  voie  du  chemin  de 
la  S.-O.,  dans  la  tranchée  du  Corbeyron  rière  Puidoux  ;  elle  a 
été  tuée  par  la  chute.  A  la  réquisition  de  Chappuis ,  une  exper- 
tise a  eu  lieu  le  1/2  décembre.  La  vache  a  été  déclarée  valoir 
500  fr. 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de  St-Saphorin  a  ordonné  l'enfouis- 
sement de  cet  animal,  comme  impropre  à  la  consommation.  Il  a 
vendu  le  cuir  et  en  a  perçu  le  prix  par  34  fr.  20  qui  sont  à  la 
disposition  de  la  Compagnie,  en  mains  du  juge  de  paix. 

Il  existe  une  clôture  mobile  autour  de  l'abreuvoir  où  la  va- 
che était  tous  les  jours  conduite.  Cette  clôture  avait  été  fermée 
lors  de  l'accident,  mais  quelqu'un  d'étranger  à  la  maison  du 
demandeur  a  levé  la  barrière  pour  passer  et  a  négligé  de  la  re- 
fermer. La  vache  s'est  échappée.  Le  domestique  était  alors  à 
l'abreuvoir  pour  la  surveiller,  ainsi  que  six  autres  vaches,  qu'il 
a  immédiatement  rentrées,  puis  il  s'est  mis  avec  son  maître  à  la 
recherche  de  l'animal  échappé,  mais  sans  succès,  vu  la  nuit  et  le 
brouillard.  Le  demandeur  a  repris  ses  recherches  le  lendemain 
de  bonne  heure  et  est  arrivé  sur  les  lieux  de  l'accident  vers  7  ou 
8  h.  du  matin.  Il  a  immédiatement  prévenu  le  juge  de  paix  et 
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requis  une  expertise.  Les  employés  de  la  Compagnie  ont  eu  con- 
naissance de  l'accident  le  30  novembre  au  soir  et  ont  avisé  le 
Juge  de  paix  le  lendemain  matin. 

Le  domicile  du  demandeur  est  éloigné  d'environ  10  minutes 
du  lieu  de  Taccident.  L'accident  du  30  novembre  a  été  occa- 
sionné par  la  faute,  la  négligence  et  Timprudence  de  la  Compa- 
gnie, qui  a  négligé  d'établir  et  d'entretenir  une  clôture  suffi- 
sante et  en  bon  état  au  dessus  de  la  tranchée  du  Corbeyron.  En 
particulier,  les  clôtures  des  deux  côtés  de  la  tranchée  du  Cor- 
beyron étaient,  à  l'époque  de  l'accident,  défectueuses  et  en  très 
mauvais  état  (solution  n**  6). 

A  l'endroit  où  la  vache  a  passé,  la  clôture  soit  palissade  était, 
le  30  novembre,  couchée  sur  une  longueur  d'environ  3  mètres. 

Malgré  l'invitation  de  la  municipalité  de  Puidoux,  en  date  du 
25  août  1877,  la  Compagnie  de  la  S.-O.  n'a  pas  pris  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  éviter  un  accident.  Avant  le  30  no- 
vembre 1877,  aucune  réparation  n'avait  été  faite  et  la  clôture 
est  restée  renversée. 

La  valeur  de  la  vache  qui  a  péri  s'élève  à  500  fr. 

Par  son  jugement  du  24  mai  1878,  le  tribunal  a  alloué  au  de- 
mandeur ses  conclusions. 

La  S.-O.  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement,  demandant  : 
1"  l'adjudication  de  ses  conclusions  libératoires  ;  2°  très  subsi- 
diairement,  que  le  dommage  résultant  pour  Chappuis  de  l'acci- 
dent survenu  à  sa  vache  soit  réparti  dans  une  proportion  équi- 
table entre  le  dit  demandeur  et  la  Compagnie. 

Le  recours  est  fondé  sur  les  moyens  suivants  : 

!•  La  circonstance  que  les  clôtures  du  chemin  de  fer  étaient 
en  mauvais  état  ne  constitue  point  un  fait,  une  négligence  ou  une 
imprudence  dont  la  Compagnie  puisse  être  rendue  responsable 
envers  l'intimé  en  vertu  des  art.  1037  et  suiv.  Ce. 

2**  La  vraie  cause  de  l'accident  consiste  dans  le  défaut  de  sur- 
veillance des  domestiques  de  Chappuis ,  ou  dans  le  cas  fortuit 
qui  a  permis  à  la  vache  de  s'échapper. 

3"  Si  l'on  admet  qu'il  y  ait  eu  une  négligence  dont  la  S.-O.  soit 
responsable,  il  faut  nécessairement  admettre  aussi  que  l'acci- 
dent est  dû,  au  moins  en  grande  partie,  soit  à  une  négligence  de 
l'intimé  ou  de  ses  domestiques ,  soit  à  un  cas  fortuit  qui  a  per- 
mis à  la  vache  de  s'échapper  de  chez  son  maître. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 
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Motifs. 

Considérant  qu'il  a  été  constaté,  en  fait,  au  procès  que  l'acci- 
dent du  30  novembre  est  dû  à  la  faute  de  la  Compagnie  qui  a 
négligé  d'établir  et  d'entretenir  une  clôture  suffisante  et  en  bon 
état  au  dessus  de  la  tranchée  du  Corbeyron. 

Considérant  que  le  Tribunal  cantonal  est  lié  par  la  solution 
des  premiers  juges  qui  établit  ce  fait  d'une  manière  définitive 
ensuite  des  témoignages  intervenus. 

Que  la  Compagnie  n'a  point  prouvé  que  l'accident  provint  en 
tout  ou  en  partie  d'un  cas  fortuit  ou  de  la  faute  de  Chappuis, 
soit  de  ses  gens. 

Considérant  que  l'obligation  légale  imposée  à  la  S.-O.  de  clô- 
turer la  voie  ferrée  des  deux  côtés  et  sur  toute  son  étendue  existe 
aussi  bien  dans  l'intérêt  des  personnes  et  du  public  que  de  la 
Compagnie  elle-même. 

Que  l'on  ne  peut  admettre  avec  le  recours  que  ces  dispositions 
lient  seulement  l'Etat  et  la  Compagnie  et  soient  pour  le  deman- 
deur res  inter  aiios  acta. 

Attendu  que  chaque  citoyen  lésé  par  le  fait  que  la  Compagnie 
a  négligé  d'exécuter  les  obligations  légales  mises  à  sa  charge 
est  en  droit  de  réclamer  de  celle-ci  la  réparation  du  dommage 
que  cette  faute  ou  cette  négligence  peut  lui  avoir  causé. 


Séance  du  20  août  1878. 


B  ne  réstdte  pas  des  dispositions  du  Code  ciml  qui  prescrivent  que  le  caution- 
nement et  la  solidarité  ne  se  présument  pas,  mais  doivent  être  expressé- 
ment stipulés  (897  et  1497),  qu*on  ne  puisse  prowaer  un  cautionnement 
solidaire  par  témoins,  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  inférieure  à  800  fr, 
ancienne  monnaie. 


C.  Wuttrich  a  acheté  de  la  masse  en  discussion  Bod  une  pré- 
tention contre  V.  Schenkel.  £n  vertu  de  cette  acquisition,  C.  Wut- 
trich a  ouvert  action  à  Schenkel  lui  réclamant  paiement  de 
147  fr.  20  que  ce  dernier  aurait  dû  au  procureur  Rod  pour  mon- 
tant après  à-comptes  livrés  :  a)  d'un  billet  de  150  fr.  et  intérêt 
du  9  mars  1872  sur  lequel  Rod  aurait  avancé  à  Schenkel  150  fr., 
sous  le  cautionnement  solidaire  de  ce  dernier;  b)  de  141  fr.  25 
pour  frais  de  poursuites  faits  par  Rod  contre  P.  Girardet ,  débi- 
teur du  billet. 
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A  Taudience  du  juge,  Wuttrich  a  demandé  à  prouver  par  té- 
moins les  faits  n^'  1, 2,  3,  4,  5,  8,  9,  10  de  son  exploit  introductif 
d'instance.  Schenkel  s'est  opposé  à  cette  preuve  par  les  motifs 
suivants  :  a)  Wuttrich  veut  prouver  par  témoins  la  cession  de  la 
créance  soit  du  billet  dû  par  Girardet,  ainsi  que  le  cautionne- 
ment donné  par  Schenkel  à  Rod  ensuite  de  cette  cession.  Cette 
preuve  ne  saurait  être  admise  en  vertu  de  Tari  1192  Ce.,  qui 
veut  que  la  cession  d'une  créance  ait  lieu  par  écrit;  b)  Schenkel 
étant  attaqué  comme  caution  solidaire  du  billet  de  150  fr.  et 
comme  débiteur  des  frais  de  poursuite  contre  Girardet,  s'il  paie 
il  doit  être  subrogé  et  les  titres  constatant  la  dette  doivent  lui 
être  remis;  or,  si  on  autorise  la  preuve  par  témoins,  il  n'aura 
pas  de  titres  et  ne  pourra  être  subrogé  légalement. 

Le  juge  de  paix  a  écarté  l'opposition  de  Schenkel  et  admis  la 
preuve  des  faits  précités. 

Schenkel  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement,  en  ce  qui 
concerne  la  preuve  des  faits  2,  4,  10  de  l'exploit  du  26/29  mars. 
Ces  faits  sont  ainsi  conçus  : 

N°  2.  Le  4  juillet  1872,  le  procureur  Rod  a  avancé  à  Schenkel 
sur  cette  remise  (du  titre  de  150)  la  somme  de  150  fr.  de  laquelle 
Schenkel  s'est  porté  caution  solidaire  à  bout  de  paiement 

N*  4.  Il  est  dû  à  ce  jour  :  48  fr.  15  pour  frais  d'opposition  et 
93  fr.  10  pour  frais  de  poursuites. 

N°  10.  Le  compte  des  prétentions  du  demandeur  se  décompose 
comme  suit 147  fr.  25  solde  redû  par  Schenkel. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  les  faits  n"  2,  4  et  10  tendent  à  établir  que 
le  procureur  Rod  a  avancé  à  Schenkel  une  somme  de  150  fr. 
dont  ce  dernier  s'est  porté  caution  solidaire  ;  qu'en  outre  Schen- 
kel devait  à  Rod  pour  frais  de  poursuites  contre  Girardet  et  frais 
d'opposition  une  somme  de  141  fr.  25  ;  que  le  solde  redû  par 
Schenkel  après  paiement  d'à-comptes  est  de  147  fr.  25,  montant 
de  la  réclamation  objet  du  litige. 

Qu'on  ne  saurait  voir  dans  ces  faits  l'affirmation  d'une  ces- 
sion faite  à  Rod  du  titre  à  lui  remis  en  poursuite. 

Qu'il  s'agit  plutôt,  dans  l'espèce ,  d'une  avance  d'un  prêt  fait 
par  Rod  à  Schenkel. 

Que  cette  avance  étant  inférieure  à  800  fr.  ancienne  monnaie, 
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aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  la  preuve  par  témoins 
d'une  telle  obligation. 

Considérai\t  que  si  le  code  civil  statue  que  le  cautionnement, 
ainsi  que  la  solidarité,  ne  se  présument  point,  mais  doivent  être 
expressément  stipulés,  art.  897  et  1497  Ce,  il  n'en  résulte  point 
qu'on  ne  puisse  prouver  un  cautionnement  solidaire  par  témoins 
lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  inférieure  à  800  fr.  ancienne  mon- 
naie; 

Considérant,  en  outre,  que  c'est  à  tort  que  Schenkel  prétend 
que  si  la  preuve  est  admise  il  n'aura  pas  de  titre  et  ne  pourra 
être  subrogé  contre  le  débiteur  Girardet,  puisque  le  jugement 
qui  interviendra  lui  tiendra  lieu,  cas  échéant,  de  titre. 

Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  juge  a 
admis  la  preuve  entreprise  par  Wuttrich  sur  les  faits  n"  2, 4, 10. 


Séance  du  21  août  1878. 


Lorsque  le  tribunal  de  jugement  a  décidé  en  fait  que  le  dénoncé  est  dans  un 
était  habitud  dHrnbécmité  et  se  livre  à  des  actes  de  prodigalité  qui  compro- 
mettent sa  fortune,  une  teUe  décision  constitue  une  appréciation  juridi- 
que sur  le  fond  de  la  cause,  que  le  TribuncU  cantonal  peut  revoir,  lors 
surtout  que  des  experts  ont  été  entendus  sur  la  question  dHmbéciUUé, 

Avocats  des  parties  : 
MM.  DE  Meuron,  licencié  en  droit,  Dour  Henri  Sachot,  recourant. 

Eavpert,  pour  les  instants  à  Pinterdiction,  intimés. 
M.  Correvon,  Substitut  du  Procureur  générai,  est  intervenu.  Il  a  conclu 
au  rejet  du  recours. 


Par  acte  du  18  avril  1878,  F.-L.-E.  et  S.  Sachot,  parents  de 
Henri  Sachot,  ont  demandé  à  la  municipalité  de  la  commune  de 
Luins  l'interdiction  de  ce  dernier  pour  cause  d'imbécillité  et  de 
prodigalité.  La  municipalité  ayant  donné  un  préavis  favorable, 
le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Gilly  a  ouvert  une  enquête  à  la 
suite  de  laquelle  la  justice  de  paix  a  également  donné  un  préa- 
vis favorable  à  l'interdiction  du  dénoncé  et  lui  a  nommé  un  cu- 
rateur ad  intérim. 

Le  Procureur  de  la  république  ayant  jugé  l'enquête  complète, 
le  Tribunal  de  Belle  s'est  occupé  de  cette  cause  dans  son  au- 
dience du  28  mai ,  où  des  experts  et  des  témoins  ont  été  enten- 
dus. Il  a  résolu  comme  suit  les  deux  questions  ci-après  que  le 
président  lui  a  posées  :  N"  1.  Le  dénoncé  Henri  Sachot  est-il  dans 
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un  état  habituel  d'imbécillité  ?  R.  Oui.  —  N^  2.  Le  dit  Sachot  se 
livre-t-il  à  des  actes  de  prodigalité  qui  compromettent  sa  for- 
tune ?  22.  Oui. 

Ensuite  de  ces  solutions,  vu  les  art.  287,  288  et  289  Ce,  et  sur 
le  préavis  favorable  du  ministère  public,  le  Tribunal  de  Eolle  a, 
par  jugement  du  28  mai,  accordé  aux  requérants  leur  demande 
et  prononcé  Tinterdiction  civile  de  Henri  Sachot,  pour  cause 
d'imbécillité  et  de  prodigalité. 

Henri  Sachot  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  demande  : 

!•  La  nullité  en  vertu  de  l'art.  436  §§  6  et  c  Cpc.  Il  estime 
que  la  disposition  de  ces  paragraphes  s'applique  aussi  bien  aux 
jugements  en  interdiction  qu'à  tout  autre  jugement  ;  que  les  de- 
mandeurs devaient  donc  alléguer  des  faits  spéciaux  sur  lesquels 
le  tribunal  aurait  rendu  sa  décision  après  l'administration  des 
preuves  par  témoins,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu;  que  les  deux  questions 
relatives  à  l'état  d'imbécillité  et  à  la  prodigalité,  questions  réso- 
lues affirmativement  parle  tribunal,  ne  sont  pas  des  points  de  fait. 

2"  La  réforme  en  vertu  des  deux  moyens  suivants  :  A.  Le  fait 
d'imbécillité  et  celui  de  prodigalité  ne  pouvaient  être  établis  par 
témoins  ;  ce  sont  des  points  de  droit  qui  ne  devaient  résulter  que 
des  circonstances  de  la  cause  et  d'un  ensemble  de  faits  résolus 
par  le  tribunal;  c'est  une  appréciation  juridique  qui  peut  être 
revue  par  la  Cour  supérieure.  En  réalité,  l'imbécillité  et  la  pro- 
digalité n'existent  pas  chez  le  recourant.  £.  Il  y  a  un  second 
motif  de  réforme  dans  la  non-application  de  l'art.  381  Cpc,  soit 
en  vertu  de  la  fin  du  premier  alinéa  de  cet  article,  d'après  lequel 
le  juge  de  paix  doit  entendre  toutes  les  personnes  à  même  de 
donner  des  renseignements  utiles ,  soit  en  vertu  du  quatrième 
alinéa  qui  autorise  le  même  magistrat,  s'il  y  a  lieu ,  à  faire  exa- 
miner le  dénoncé  par  un  ou  plusieurs  officiers  de  santé.  Or,  cela 
n'a  pas  été  fait  dans  le  cas  particulier,  où  des  experts  n'ont  été 
entendus  que  lors  des  débats  devant  le  tribunal  et  à  la  requête 
du  défendeur. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 
Motifs  : 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  nullité  y  que  les  solutions 
données  par  le  tribunal  aux  questions  telles  qu'elles  lui  ont  été 
posées,  portent  non  pas  sur  des  points  de  fait  spéciaux,  mais  sur 
des  questions  complexes  et  de  droit,  que  ces  solutions  constituent 
ainsi  une  appréciation  juridique  sur  le  fond  du  procès  ; 


Digitized  by 


Google 


-  607  - 

Considérant,  dès  lors ,  que  le  Tribunal  cantonal  n'est  nulle- 
ment lié  par  les  réponses  ci-dessus  des  premiers  juges,  mais  qu'il 
peut  apprécier  la  cause  au  moyen  des  éléments  que  lui  fournit 
la  procédure  ; 

Considérant  que  les  parties  n'ont  point  envisagé  les  dites  so- 
lutions comme  définitives ,  puisqu'elles  ont  demandé  Taudition 
d'experts  par  le  Tribunal  cantonal  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  le  grief  du  recourant 
ne  saurait  être  envisagé  comme  un  moyen  de  nature  à  entraîner 
la  nullité  de  la  sentence, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  moyen  de  nullité. 

Sur  la  réforme:  considérant  que,  d'après  l'art.  381,  P'  alinéa 
in  fine  ^  et  4*  alinéa,  le  juge  de  paix  doit,  dans  son  enquête,  en- 
tendre le  dénoncé,  ses  plus  proches  parents,  et,  en  général,  tou- 
tes les  personnes  à  même  de  donner  des  renseignements  utiles  ; 
qu'il  peut,  s'il  y  a  lieu,  faire  examiner  le  dénoncé  par  un  ou  plu- 
sieurs officiers  de  santé  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  juge  de  paix  paraît  s'être 
conformé  à  la  prescription  du  1"  alinéa  ci-dessus  ;  qu'il  n'a  pas 
cru  nécessaire  d'user  de  la  faculté  qu'il  avait  de  faire  examiner 
Sachot  par  un  officier  de  santé  ; 

Considérant  que  Tenquête  a  été  jugée  complète  par  l'officier 
du  ministère  public  et  par  le  Tribunal  de  Rolle  ; 

Considérant,  sur  le  fond,  qu'il  résulte  de  la  procédure,  notam- 
ment de  l'enquête  et  de  l'audition  soit  des  experts,  soit  de  Sachot 
lui-même,  qu'il  est  dans  un  étiit  habituel  d'imbécillité  ; 

Que  les  pièces  du  dossier  démontrent,  en  outre,  qu'il  se  livre 
à  la  prodigalité. 

Vu  les  art.  287  et  288  Ce. 


Séance  du  21  août  1878. 


l^i  la  loi  fédérale  du  24  décembre  1874  sur  Vétat  civU,  ni  la  hi  vaudoise  ne 
disant  guettes  sont  les  personnes  qui  ont  droit  d'opposer  à  un  mariage, 
on  doit  en  conclure  que  ce  droit  appartient  à  tous  ceux  qui  y  ont  un  in- 
térêt, ainsi  à  la  commune  de  cdui  qui  veut  contracter  mariage. 

Sous  date  du  23  avril  1878,  la  municipalité  de  Luins  a  no- 
tifié à  l'officier  de  l'état  civil  de  l'arrondissement  de  Gilly  un 
exploit  l'avisant  qu'elle  mettait  opposition  au  mariage  de  Henri 
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Sachot  et  de  Jenny  Zehnder,  à  Luins,  en  se  fondant  sur  l'état 
d'imbécillité  du  dit  Sachot.  Celui-ci  ayant  contesté  le  bien-fondé 
de  cette  opposition,  la  dite  municipalité  Ta,  par  exploit  du  6  mai, 
cité  à  comparaître  à  l'audience  du  Tribunal  civil  du  district  de 
RoUe  du  23  dit,  pour  voir  statuer  sur  les  conclusions  de  la  de- 
manderesse tendant  à  faire  prononcer  que  l'opposition  au  ma- 
riage de  Sachot  est  fondée.  Ce  dernier  a  conclu  à  libération.  A 
l'audience  du  Tribunal,  il  a  conclu,  en  vertu  de  l'art.  74  Cpc,  à 
réconduction  d'instance  de  la  commune  de  Luins,  en  disant  que 
l'art.  81  Ce.  vaudois  a  été  abrogé  par  la  loi  du  31  août  1875,  qui 
ne  renferme  aucune  disposition  le  remplaçant,  et  que  les  articles 
34  et  35  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  n'accordent  nullement 
aux  municipalités  le  droit  de  faire  opposition  à  un  mariage  ; 
que,  par  conséquent,  la  municipalité  de  Luins  est  sans  vocation 
dans  le  procès  actuel. 

La  partie  demanderesse  a  conclu  à  libération ,  estimant  : 
1"  Que  le  moyen  ci-dessus  aurait  dû  être  présenté  non  par  voie 
incidente,  mais  dans  une  exception  séparée  avant  toute  défense 
au  fond  (Cpc. ,  art.  160  et  161),  ou  bien  cumulativement  avec  le 
fond  (art.  158).  2*  Que  les  art.  34  et  35  de  la  loi  fédérale  accor- 
dent le  droit  de  faire  opposition  au  mariage  à  tous  ceux  qui  y 
ont  intérêt.  3"  Que  l'art.  74,  invoqué  par  le  défendeur,  n'est  pas 
applicable  au  cas.  —  L'officier  du  ministère  public  a  conclu  au 
rejet  des  conclusions  incidentes  de  Sachot.  Ce  dernier  a  alors 
déclaré  retirer  les  dites  conclusions,  se  réservant  de  les  pré- 
senter comme  exception  avec  le  îond ,  ce  à  quoi  la  commune  a 
consenti. 

Ensuite  de  preuves  testimoniales  opérées  sur  les  faits  allégués 
par  les  parties,  le  Tribunal  de  Rolle  a  donné,  entr'autres,  les 
solutions  suivantes  :  1^  Le  défendeur  Sachot  est-il  dans  un  état 
d'imbécillité  ?  B,  Oui.  —  2»  N'a-t-il  jamais  été  atteint  d'aucune 
maladie  ?  iî.  Il  a  été  gravement  malade  à  l'âge  de  7  ans.  — 
3*"  Le  peu  d'argent  que  gagnait  Sachot  était-il  généralement 
employé  par  lui  à  boire  ?  JB.  Oui. 

Statuant  en  premier  lieu  sur  une  irrégulaiité  alléguée  par  le 
défendeur,  savoir  que  les  formalités  prescrites  aux  art.  359, 
379,  etc.,  Cpc,  n'ont  pas  été  suivies  ;  que  notamment  il  n'y  a  pas 
eu  d'enquête  soumise  à  la  justice  de  paix  comme  le  prescrit 
l'art.  381,  le  Tribunal  a  écarté  le  grief  avancé  par  le  défendeur. 

Statuant  sur  le  moyen  tiré  du  défaut  de  vocation  de  la  muni- 
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cipalité  ensuite  de  Tabrogation  de  l'art.  81  Ce. ,  le  Tribunal  a 
écarté  cette  exception. 

Sur  le  fond,  le  Tribunal  a  admis  les  conclusions  de  la  munici- 
palité de  Luins,  vu  l'état  d'imbécillité  de  Sachot  et  Part.  28  §  3 
delà  loi  fédérale  du  24  décembre  1874;  prononcé,  en  consé- 
quence, que  l'opposition  de  la  commune  au  mariage  de  Henri 
Sachot  est  admise  comme  fondée  ;  interdit  ainsi  le  mariage  de 
celui-ci  et  l'a  condamné  aux  frais. 

Le  défendeur  a  recouru  contre  ce  jugement  et  en  demande  la 
réforme  parles  trois  moyens  résumés  comme  suit:  l"  moyen 
reproduisant  l'exception  ci-dessus  (défaut  de  vocation  de  la  mu- 
nicipalité). —  2""  moyen  reprenant  le  grief  tiré  de  l'inobservation 
des  formalités  prescrites  aux  articles  359,  379  et  suivants  Cpc.  — 
3*  moyen.  La  question  complexe  d'imbécillité  ne  pouvait  être  tran- 
chée par  une  solution  résultant  de  preuves  testimoniales;  c'est  un 
point  de  droit  qui  ne  devait  résulter  que  des  circonstances  de  la 
cause  et  d'un  ensemble  de  faits  résolus  par  le  Tribunal.  C'est  une 
appréciation  juridique  qui  peut  être  revue  par  la  Cour  supérieure. 
En  réalité,  l'imbécillité  n'existe  pas  chez  le  recourant,  la  partie 
demanderesse  n'a  établi  aucun  fait  démontrant  cet  état. 

Sur  le  i"  moyen  de  réforme:  Considérant  que  l'art.  81  Ce, 
qui  statuait  que  dans  les  cas  d'imbécillité  ou  de  démence  les 
municipalités  pouvaient  former  opposition  au  mariage,  a  été 
abrogé  expressément  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  31  août  1875. 

Mais,  attendu  que  ni  l'art.  28  de  la  loi  fédérale  du  24  décem- 
bre 1874,  qui  détermine  les  cas  dans  lesquels  le  mariage  est  in- 
terdit ,  ni  les  art.  34  et  35  qui  fixent  la  procédure  à  suivre  en 
cas  d'opposition ,  ne  disent  quelles  sont  les  personnes  qui  ont 
droit  d'opposer. 

Que  l'on  doit  inférer  de  ce  silence  que  ce  droit  appartient  à 
tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  et  qui  invoquent  un  des  motifs 
d'opposition  énumérés  au  dit  art.  28. 

Que  la  loi  vaudoise  du  31  août  1875,  en  abrogeant  les  art.  60 
à  101  Ce,  a  bien  entendu  se  conformer  à  cette  manière  de  voir, 
puisqu'elle  n'a  point  remplacé  par  d'autres  dispositions  celles 
contenues  aux  art.  78,  79, 80  et  81  qui  indiquaient  les  personnes 
ayant  droit  d'opposer. 

Que  si  l'opinion  du  recourant  était  admise,  il  n'y  aurait  plus 
d'opposition  possible ,  vu  le  silence  absolu  de  la  loi  en  ce  qui 
concerne  les  personnes  habiles  à  opposer. 
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Considérant  que  Sachot  étant  bourgeois  de  la  commune  de 
Luins,  celle-ci  a  évidemment  intérêt  à  attaquer  le  mariage  pro- 
jeté par  son  ressortissant, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  l'exception,  soit  le  !•'  moyen. 

2'  moyen.  Considérant  qu'antérieurement  à  l'opposition  de  la 
commune,  les  parents  de  Sachot  avaient  demandé  l'interdiction 
civile  de  celui-ci  pour  cause  d'imbécillité  et  de  prodigalité. 

Qu'une  enquête  ayant  été  instruite  ensuite  de  cette  demande, 
il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  ouvrir  une  autre  ensuite  de  l'opposition 
au  mariage  fondée  aussi  sur  l'imbécillité  de  Sachot,  attendu  que 
cette  seconde  enquête  eût  fait  double  emploi  avec  la  première 
et  eût  amené  le  même  résultat. 

Que  les  parties  sont  d'ailleurs  convenues  à  l'audience  du  Tri- 
bunal de  RoUe  que  toutes  les  preuves  testimoniales  administrées 
dans  le  procès  en  interdiction  serviraient  pour  celui  en  opposi- 
tion et  que  les  témoins  et  experts  ne  seraient  pas  entendus  à 
nouveau,  —  le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 

3'  moyen.  Considérant  que  la  solution  donnée  par  le  Tribunal 
à  la  question  concernant  l'imbécillité  de  Sachot,  telle  que  cette 
question  lui  avait  été  posée,  porte  non  pas  sur  des  points  de  fait 
spéciaux,  mais  sur  une  question  complexe  et  de  droit;  que  cette 
solution  constitue  ainsi  une  appréciation  juridique  sur  le  fond 
du  procès. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  Tribunal  cantonal  n'est  nullement 
lié  par  cette  solution  des  premiers  juges,  mais  qu'il  peut  appré- 
cier la  cause  au  moyen  des  éléments  que  lui  fournit  la  procédure. 

Considérant  à  ce  sujet  qu'il  résulte  de  celle-ci,  notamment  de 
l'enquête  et  de  l'audition  soit  des  experts,  soit  de  Sachot  lui- 
même,  qu'il  est  atteint  d'imbécillité. 

Attendu  qu'à  teneur  de  l'art.  28, 3%  de  la  loi  fédérale  du  24  dé- 
cembre 1874,  l'opposition  faite  à  son  mariage  est  dès  lors  fondée, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  etc. 

Séance  du  28  août  1878. 


Doit  être  envisagé  comme  un  commerçant  celui  qui,  sHntitulani  représen- 
tant de  commerce,  a  ouvert  un  bureau  d'acfiat  et  de  vente  à  la  commis- 
sion, a  fait  en  peu  de  temps  des  affaires  pour  un  c^iiffre  élevé  ou  souscrit 
des  billets  à  ordre,  ou  accepté  des  effets  de  commerce. 

La  maison  Droche  Robin  et  C^®,  à  Lyon,  représentée  par  le 
procureur-juré  Mottaz,  à  Lausanne,  a  demandé  la  mise  en  fail- 
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lite  de  son  débiteur  Marius-Louis  Bohy.  A  la  suite  d'une  en- 
quête instruite  par  son  président ,  le  Tribunal  civil  du  distiîct 
de  Lausanne  a,  par  ordonnance  du  19  juin  1878,  prononcé  la 
mise  en  faillite  de  Bohy  et  décidé  que,  vu  la  minimité  de  l'actif^ 
la  discussion  serait  traitée  en  la  forme  sommaire. 

M.-L.  Bohy  a  recouru  contre  ce  jugement  pour  fausse  inter- 
prétation de  l'art.  1071  Cpc.  Il  reconnaît  qu'il  est  en  dessous  de 
ses  affaires  et  en  état  de  déconfiture,  mais  il  conteste  d'être 
commerçant.  Il  dit  qu'un  représentant  de  commerce  n'est  point 
un  commerçant  et  que  cette  qualité  ne  résulte  pas  non  plus  du 
fait  mentionné  dans  le  jugement,  qu'il  a  signé  des  billets  à  ordre 
et  accepté  des  traites  pour  une  valeur  considérable. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Attendu  qu'il  est  établi  par  la  procédure  que  Marins  Bohy, 
après  avoir  dû  suspendre  ses  paiements  à  Lyon  et  fait  avec  ses 
créanciers  un  arrangement  extrajudiciaire,  est  venu  s'établir  à 
Lausanne  ; 

Qu'il  a  ouvert  en  cette  ville,  au  Boulevard  Industriel ,  un  bu- 
reau d'achats  et  ventes  à  la  commission  ;  qu'il  a  fait  en  peu  de 
temps  des  affaires  pour  un  chiffre  élevé ,  souscrit  des  billets  à 
ordre  et  accepté  des  effets  de  commerce  qu'il  n'a  pas  payé  à 
leur  échéance. 

Considérant  qu'il  doit,  dès  lors,  être  envisagé  comme  com- 
merçant. 

Considérant,  d'ailleurs,  que  la  qualité  de  représentant  de  com- 
merce implique  par  là  même  celle  de  commerçant,  la  vente  à  la 
commission  constituant  des  actes  de  commerce. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  17  septembre  1878. 

Eenferme  un  vice  de  nature  à  le  faire  annuler  comme  incomplet^  en  applica- 
tion de  Vart.  524  Cpp,,  le  jugement  de  police  qui  ne  renferme  aucune  dé- 
claration de  culpabilité,  qui  n'indique  pas  en  quoi  a  consisté  la  contra^ 
vention  reprocfiee,  et  qui  se  borne  à  aire  que  le  prévenu  n'a  pas  observé  les 
devoirs  de  sa  charge  (aiguilleur  de  chemin  de  fer),  sans  mentionner  de 
quelle  manière  cette  inobservation  a  eu  lieu  et  comment  il  a  mis  en  danger 
un  train  de  marchandises. 

Henri  Borboën ,  aiguilleur  au  chemin  de  fer  à  Morges,  a  re- 
couru contre  le  jugement  rendu  le  5  septembre  1878  par  le  tri- 
bunal de  police  de  ce  district,  qui  l'a  condamné  à  cinq  jours 
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d'emprisonnement  et  cinq  francs  d'amende  en  application  de 
l'art.  67  §  6  du  code  pénal  fédéral. 

Le  tribunal  de  police  a  prononcé  la  condamnation  ci-dessos 
après  avoir  dit  dans  son  jugement  a  qu'il  est  résulté  des  débats 
»  que  le  prévenu  H.  Borboën,  aiguilleur,  a,  le  14  juin  1878,  par 
v>  inobservation  de  ses  devoirs,  mis  en  danger  grave,  soit  le  train 
»  de  marchandises  1019  et  son  personnel,  soit  les  wagons  sta- 
i>  tionnant  en  gare  de  Morges  et  contenant  des  marchandises.  » 

H.  Borboën  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement.  Il  fonde 
son  pourvoi  sur  un  moyen  consistant  à  dire  que  n'ayant  pas  été 
déclaré  coupable  par  le  tribunal ,  il  doit  être  libéré. 

Dans  son  préavis,  le  procureur  général,  estimant  que  les  faits 
mentionnés  dans  la  sentence  ne  sont  pas  complets,  a  conclu  à  ce 
qu'il  soit  fait  application  de  l'art.  524  2"  du  Cpp. 

La  Cour  de  cassation  pénale  : 

a  Considérant  que  le  jugement  ne  renferme  aucune  déclara- 
tion de  culpabilité  à  la  chargé  de  Borboën. 

»  Qu'il  n'indique  pas  en  quoi  a  consisté  la  contravention;  qu'il 
se  borne  à  dire  qu'il  y  a  eu  de  la  part  de  Borboën  inobservation 
de  ses  devoirs,  sans  mentionner  de  quelle  manière  cette  inobser- 
vation a  eu  lieu  et  comment  il  a  mis  en  danger  le  train  de  wa- 
gons de  marchandises. 

»  Considérant  que  les  faits  mentionnés  dans  la  sentence  ne 
sont  donc  pas  complets , 

))  Faisant  application  de  l'art.  524  2"  Cpp.,  —  annule  le  juge- 
ment du  5  septembre;  renvoie  la  cause  au  tribunal  de  police  du 
district  d'Aubonne,  pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau.  » 

Ch.  BoYEN,  not.,  rédacteur. 

BUREAU  D'AVOCAT 

M.  Gustave  COBBEVON»  ancien  substitut  du  Procureur  général, 
vient  d'ouvrir  un  bureau  d'avocat  à  Lausanne,  rue  Madelaine,  1. 

AVOCAT 

M.  Loaift  PASCHOIJD9  aToeat, 

a  transféré  son  bureau,  précédemment  rue  Centrale,  n^  1,  même  rue, 

rue  Centrale  y  n^  B, 

1er  étage,  maison  Grandjean,  Lausanne. 


Lausanne.— Imp.  L.  GORBAZ  &  Gompi 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

BEVUE  DE  JURISPRUDENCES  FÉDÉRALE  &  CANTONALE 
Paraissant  â  Laosanne  ane  fois  par  semaine,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro ,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
rimprimerie  L.  Corbaz  et  O^  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

SovMÀiBE.  —  Nécrologie  :  Amédée  Robert!,  jage  d'instruction.  —  Question 
de  suppression  du  serment  —  Yaud.  TràmncU  cantonal:  Femme  Meyer 
c.  masse  Meyier  ;  domicile  légal  de  la  femme  mariée.  —  A.  c.  G.  ;  comu- 
lation  de  saisie  ;  recours  contre  sceau.  —  A.  c.  G.  ;  opposition  tardive  ; 
sceau  annulé.  —  Piguet  c.  Piguet;  tableau  de  répartition;  recours  tardif. 
—  Marlétaz  c.  Groptier  ;  bail  ;  séquestre ,  jugement  réformé.  —  Renaud 
c.  DouiUot;  jugement  par  défaut;  recours  en  réforme;  rejet.  —  Fiaux 
c.  Erlenbusch  ;  billet  à  ordre  ;  défaut  de  protêt.  —  Gowtborpe  c.  Asile 
des  aveugles  et  consorts;  preuve  par  expertise;  participation  à  cette 
preuve.—  Cuany  c.  Buchs  et  Qivel;  ordonnance  de  subrogation;  recours 
d'un  tiers.  —  Droit  des  obligations,  -^  Nominations.  —  Annonces. 

Nécrologie. 

M.  Amédée  Roberil,  Juge  d'instruction,  directeur  des  en- 
quêtes, est  décédé  à  l'âge  de  56  ans  environ,  dans  la  nuit  du  26 
au  27  septembre,  à  la  suite  de  cruelles  souflfrances.  Nous  éprou- 
Yons  le  besoin  de  rendre  ici  un  hommage  bien  mérité  à  la  mé- 
moire de  ce  magistrat. 

Après  avoir  fait  des  études  solides  et  bien  complètes,  M.  Bo- 
berti  obtint  le  brevet  d'avocat;  il  ne  se  livra  pas  longtemps  à 
Texercice  du  barreau ,  mais  entra  bientôt  dans  la  magistrature. 
Après  avoir  été  Juge  cantonal ,  il  fut  nommé  Substitut  du  Pro- 
cureur général,  puis  il  accepta,  mais  non  sans  inquiétude,  les 
fonctions  qu'il  remplissait  encore  lorsque  la  mort  l'a  surpris.  Il 
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a  consacré  à  ces  fonctions  délicates  son  temps  et  toutes  ses  for- 
ces qui  avaient  diminué  depuis  quelques  mois.  Cette  circons- 
tance ne  l'empêcha  point  de  persévérer  dans  le  travail  presque 
jusqu'à  la  veille  de  sa  mort.  Ceux  qui  ont  vu  de  près  M.  Roberti 
ont  pu  facilement  apprécier  en  lui  le  magistrat  au  caractère 
élevé  et  d'une  indépendance  parfaite.  Chacun  rendait  honmiage 
à  la  sincérité  exceptionnelle ,  ù  l'intégrité  de  sa  vie  publique  et 
privée,  à  sa  discrétion  la  plus  complète,  à  sa  délicatesse  scrupn- 
leuse  en  toute  chose. 

Prodigue  de  son  labeur,  il  cherchait  à  être  économe  des 
deniers  de  l'Etat.  Amédée  Roberti  nous  laisse  le  souvenir  de 
l'homme  de  bien,  du  magistrat  probe,  consciencieux  et  persévé- 
rant dans  le  travail.  C.  D. 


Question  de  suppression  du  serment. 

La  Société  des  pasteurs  bernois,  réunie  dernièrement  à  Bienne, 
a  décidé  de  faire  des  démarches  en  vue  d'obtenir  la  suppression 
du  serment. 

Voici  les  motifs,  excessivement  graves,  à  notre  avis,  invoqués 
par  M.  le  pasteur  Trachsel,  rapporteur,  pour  motiver  cette  sup- 
pression : 

1.  A  teneur  de  l'art.  49  de  la  constitution  fédérale,  Ue  serment 
religieux  obligatoire  est  devenu  impossible.  Dans  l'intérêt  reli- 
gieux et  moral  du  peuple,  on  ne  peut  recommander  l'expédient 
de  tolérer  le  refus  du  serment  comme  exception  simultanément 
avec  la  prestation  du  serment  comme  règle ,  ni  de  remplacer  la 
formule  du  serment  religieux  par  une  formule  de  serment  civil. 

2.  Notre  application  du  serment  légal  démontre  malheureuse- 
ment que  le  serment  n'est  pas  un  moyen  de  protéger  la  vérité 
et  le  droit,  qu'au  contraire- il  nuit  à  la  garantie  du  droit  et  sape 
dans  le  peuple  les  mœurs  chrétiennes,  ainsi  que  l'honnêteté.  Le 
mal  ne  doit  pas  être  seulement  attribué  à  l'augmentation  géné- 
rale du  relâchement  des  mœurs  et  de  l'incrédulité ,  mais  il  est 
étroitement  lié  à  la  procédure  en  usage  devant  les  tribunaux 
bernois. 

Le  serment  n'est  pas  non  plus  un  véritable  moyen  de  preuve, 
comme  on  l'envisage. 

3.  L'expérience  approuvé  que  Tassermentation  des  fonction- 
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naires  n'exerçait  que  peu  ou  point  dlnfluence  sur  la  manière 
dont  ils  s'acquittent  de  leurs  fonctions  officielles.  Par  sa  répéti- 
tion fréquente,  il  engage  à  traiter  légèrement  ce  qu'il  y  a  de 
plus  sacré.  Cest  pourquoi  il  est  aboli  dans  plusieurs  cantons 
depuis  bien  des  années.  Si  l'on  peut  s'en  passer  dans  le  canton 
pour  les  affaires  ecclésiastiques,  on  le  peut  aussi  certainement 
pour  les  fonctions  civiles. 

4.  Le  christianisme  n'a  pas  établi  le  serment,  mais  il  l'a  trouvé 
comme  une  institution  générale  humaine,  commune  à  toutes  les 
religions.  Comme  fondateur  du  royaume  de  Dieu,  Jésus-Christ 
ne  rejette  toutefois  pas  le  serment  comme  manifestation  d'une 
conscience  sérieuse  qui,  dans  des  circonstances  décisives ,  prend  . 
librement  et  sans  contrainte  Dieu  à  témoin,  mais  il  repousse  le 
serment  catégorique  et  obligatoire  imposé  comme  une  partie 
constitutive  du  code  théocratique.  Dans  tous  ,les  cas,  on  ne  peut 
faire  dériver  de  la  Bible  et  du  christianisme  primitif  l'obligation 
du  serment. 

5.  Le  serment  ne  peut  être  un  lien  entre  l'Eglise  et  l'Etat  que 
dans  la  supposition  d'une  absolue  unité  de  croyance  et  que  dans 
un  Etat  auquel  appartient  entièrement  le  droit  épiscopal  sur 
l'Eglise. 

6.  On  peut  encore  attaquer,  tant  au  point  de  vue  théologique 
qu'au  point  de  vue  juridique,  le  droit  qu'a  le  juge  d'adresser  un 
avertissement  arbitraire,  lequel  présente  les  dangers  les  plus 
sérieux  pour  la  liberté  de  croyance  et  constitue  une  véritable 
pression  sur  la  conscience.  Dans  les  Etats  non  confessionnels, 
les  citoyens  ne  reçoivent  aucun  enseignement  officiel  sur  les 
questions  religieuses.  C'est  l'affaire  de  l'individu  et  de  sa  com- 
munauté religieuse. 

7.  Une  règle  qui  est  devenue  évidemment  nuisible  aux  mœurs 
du  peuple  ne  peut  pas  être  appelée  conservatrice  et  promotrice 
de  la  vie  religieuse.  Toutefois  le  serment  est  concevable  lorsque, 
dans  des  circonstances  graves,  on  déclare  volontairement  la 
vérité  devant  Dieu,  sans  contrainte,  et  qu'on  n'est  pas  abaissé 
à  être  l'instrument  de  l'amour  du  gain ,  d'intérêts  terrestres  ou 
des  passions  humaines. 

8.  La  substitution  au  serment  d'autres  moyens  de  preuve  juri- 
dique est  non-seulement  possible ,  mais  existe  depuis  longtemps 
dans  certains  cantons  de  la  Suisse.  Cela  exige  avant  tout  une 
révision  de  notre  organisation  judiciaire,  notamment  de  la  pro- 
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cédure  civile,  et  l'introduction  d'une  procédure  reposant  sur  la 
vérité  matérielle,  jointe  à  une  plus  grande  liberté  accordée  au 
juge  dans  l'application  des  preuves  et  dans  l'interrogatoire  des 
parties.  Le  serment  peut,  du  reste,  être  directement  remplacé  par 
les  dépositions  catégoriques  des  parties. 

9.  Les  autorités  ecclésiastiques  supérieures  étant  appelées  à 
veiller  à  la  prospérité  religieuse  et  morale  du  peuple ,  c'est  pour 
elles  un  devoir  sacré  de  ne  pas  taire  un  mal  aussi  profond  et  de 
le  combattre  au  contraire  ouvertement  et  énergiquement. 

C'est  aussi  particulièrement  le  devoir  des  autorités  ecclésias- 
tiques d*empêcher,  autant  que  cela  est  en  leur  pouvoir,  une  solu- 
tion de  la  question  du  serment,  qui  pourrait  devenir  pernicieuse 
pour  les  intérêts  religieux  et  moraux  du  peuple. 


TRIBXJNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  21  août  1878. 


)/ 


La  femme  marUe  a  le  domicae  Ugci  de  son  mari,  lors  même  qu'dU  réside 
dans  un  auitre  endroit.  En  conséquence,  si  elle  intente  une  acHan  en 
changement  de  réponse  à  son  intervention  dans  la  discussion  des  biens  de 
son  mari  traitée  dans  le  canton,  eUe  ne  saurait  être  tenue  à  fournir  un 
cauHonnement  comme  demanderesse,  parce  qu'éUe  résiderait  hors  du  can- 
ton.   

Olga  Meyer  est  intervenue  dans  la  discussion  des  biens  de  son 
mari  pour  obtenir  la  restitution  de  divers  objets  mobiliers  qui 
lui  avaient  été  reconnus  par  son  dit  mari  le  28  avril  1878.  Le 
liquidateur  de  la  masse  ajant  repoussé  cette  intervention,  elle  a 
ouvert  action  en  changement  de  réponse  et  pour  obtenir  l'admis- 
sion de  son  intervention. 

Par  exploit  du  6  juin,  le  liquidateur  de  la  masse  Meyer  a  dté 
Olga  Meyer  devant  le  président  du  tribunal  de  Payeme  pour  le 
21  juin  1878,  à  l'effet  de  faire  prononcer  qu'elle  doit  assurer  le 
droit. 

A  la  dite  audience,  Olga  Meyer  a  conclu  à  libération  des  con- 
clusions prises  contre  elle. 

Le  président  du  Tribunal, — estimant  que  non-seulement  le  de- 
mandeur, légalement  domicilié  hors  du  canton,  mais  aussi  celui 
qui  réside  hors  du  canton,  doivent  fournir  cautionen  dépôt  poiûf 
assurer  le  paiement  des  frais  de  procès;  qu'au  surplus  Pacte 
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d'înteryention  d'Olga  Meyer  l'indique  comme  domiciliée  à  Zur- 
zacb,  —  a  admis  les  conclusions  du  liquidateur;  repoussé  celles 
d'Olga  Meyer. 

Olga  Meyer  a  recouru  contre  ce  jugement,  qui  a  été  réformé 
par  les  motifs  suivants  : 

Considérant  que  L.  Meyer,  mari  de  la  recourante,  est  bien  do- 
micilié à  Payeme,  puisque  la  discussion  de  ses  biens  est  ouverte 
dans  ce  lieu  et  que  le  for  en  matière  de  liquidation  juridique  est 
au  lieu  de  domicile  du  discutant  (art.  471  lettre  g  Cpc.)  ; 

Considérant  .qu'à  teneur  de  l'art.  30  du  Ce.  la  femme  mariée 
n'a  point  d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari; 

Qu'ainsi  le  domicile  légal  d'Olga  Meyer  est  à  Payeme ,  bien 
qu'elle  réside  actuellement  dans  un  autre  endroit^  " 

Que  l'art.  84  Cpc.  n'exige  de  cautionnement  que  Je  la  part  du 
demandeur  qui  n'est  pas  légalement  domicilié  dans  le  canton, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  réforme  le  jugement 
incident  du  21  juin  1878  en  ce  sens  qu'Olga  Meyer  est  dispensée 
d'assurer  le  droit;  dit  que  les  frais  du  jugement  réformé  suivront 
le  sort  de  la  cause  au  fond;  alloue  à  la  recourante  les  dépens  du 
Tribunal  cantonal. 


Séance  du  27  août  1878. 


Lorsque  le  juge,  après  avoir  accordé  son  sceau  à  une  saisie  mobilière,  puis 
à  une  saisie  immobilière  cumulative,  a  ordonné  la  suspension  de  la  pre^ 
mière,  estimant  la  cumulation  sans  intérêt,  le  créancier  qui  veut  user  du 
droit  de  recours  au  Tribunal  cantonal  dioit  établir  que  la  cumulation 
avait  de  l'intérêt.  ^  

.  Le  20  mai  1878,  P.  A.  a  fait  une  saisie  mobilière  et,  le  22  mai, 
une  saisie  immobilière  contre  H.  C.  pour  se  payer  de  30,000  fr. 
dus  en  vertu  de  deux  obligations  hypothécaires  souscrites  par 
Jomini  comme  débiteur  et  par  C.  comme  caution.  Sur  réquisi- 
tion de  H.  C.  le  juge  de  paix,  fondé  sur  l'art.  568  Cpc,  a  sus- 
pendu jusqu'à  nouvel  ordre  les  opérations  relatives  à  la  pour- 
suite mobilière  instée  contre  H.  C.  par  P.  A. 

Ce  dernier  a  recouru  contre  cette  décision  dont  il  demande  la 
nullité,  estimant  que  le  juge  n'a  pas  le  droit  de  l'empêcher  de 
perfectionner  sa  saisie  mobilière  du  20  mai  1878. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 


Digitized  by 


Google 


—  618  - 

Considérant  qu'en  vertu  de  l'art.  568  Cpc,  le  créancier  ne 
peut  saisir  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû  en  ca- 
pital, intérêt  et  frais  présumés  ; 

Que  le  dit  article  ajoute  que  le  juge  veille  à  ce  que  la  saisie  ^ 
n'ezcôde  pas  cette  limite  ; 

Que  l'art.  713  permet  au  créancier  de  cumuler,  en  vertu  de  la 
même  créance  ou  de  plusieurs  créances,  diverses  saisies  contre 
le  débiteur  et  contre  les  cautions  ; 

Mais  considérant  qu'à  teneur  du  même  article  le  juge  doit  re- 
fuser la  cumulation  si  elle  est  sans  intérêt  et  qu'il  peut,  après 
avoir  accordé  la  cumulation,  s'il  s'aperçoit  que  l'une  des  saisies 
est  sans  intérêt,  en  ordonner  la  suspension  ; 

Que  le  dit  article  prévoit  un  recours  au  Tribunal  cantonal 
contre  cette  décision  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  c'était  à  P.  A.  à  établir  que  la 
cumulation  avait  de  l'intérêt  ; 

Que  P.  Â.  ne  l'ayant  pas  fait,  le  Tribunal  cantonal  n'a  pas  de 
motif  pour  infirmer  la  décision  rendue  par  le  juge. 


Séance  du  27  août  1878. 


Lorsque  le  débiteur  a  laissé  écoider  le  dâai  de  30  jours  sans  opposer  à  Vex- 
ploit  de  saisie,  U  ne  peut  plus  opposer  que  sur  des  irrégularités  concernant 
la  saisie  réelle  et  les  opérations  rdatives  à  la  vente.  Si,  nonobstant,  U  op- 
pose sur  le  fond  après  le  délai,  le  créancier  est  fondé  à  recourir  contre  le 
sceau  accordé  par  le  juge  à  cette  opposition. 

Le  20  mai  1878,  P.- A.  a  fait  une  saisie  mobilière  et,  le  22  mai, 
une  saisie  immobilière  contre  H.  C,  pour  se  payer  de  30,000  fr. 
dûs  en  vertu  de  deux  obligations  hypothécaires  souscrites  par  J. 
comme  débiteur  et  par  H.  C.  comme  caution. 

H.  C.  a,  par  exploit  du  25  juin,  opposé  à  la  saisie  mobilière 
du  20  mai,  par  le  motif  qu'elle  ferait  double  emploi  avec  la  saisie- 
subhastation  frappant  les  immeubles. 

P.  A.  a  recouru  contre  le  sceau  accordé  à  cette  opposition,  par 
le  motif  qu'elle  est  tardive. 

Le  Tribunal  cantonal  :  —  Considérant  qu'à  teneur  de  l'article 
406  Cpc,  toute  opposition  à  l'exploit  de  saisie  doit  être  interjetée 
dans  les  30  jours  dès  la  date  de  la  saisie;  qu'une  fois  le  délai  de 
30  jours  écoulé,  l'opposition  ne  peut  plus  porter  que  sur  des  irré- 
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golarités  concernant  la  saisie  réelle  et  les  opérations  relatives  à 
la  vente  (art.  415  Cpc); 

Que  le  juge  doit  refuser  le  sceau  à  tout  exploit  d'opposition  ne 
rentrant  pas  dans  Tun  des  cas  prévus  à  cet  art.  415; 

Que,  dans  l'espèce,  l'opposition  ne  se  fonde  pas  sur  une  irrégu- 
larité relative  à  la  saisie  réelle  ou  aux  opérations  de  la  vente  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  juge  a  accordé  le  sceau  à  un  ex- 
ploit d'opposition  notifié  plus  de  30  jours  après  l'exploit  de 
saisie, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  annule  le  sceau  ac- 
cordé par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne  à  l'exploit  d'op- 
position du  25  juin  1878  ;  condamne  JI.  C.  à  tous  les  dépens. 


Séance  du  20/28  août  1878. 


La  partie  qui  veut  critiquer  un  toUtHeau  de  répartition  étàbii  par  le  juge  de 
paix  en  matière  de  saisie  doit  proeéder  par  recours  au  Tribunal  cawlonàl 
conformément  à  Vart,  710  de  la  procédure  et  non  par  la  voie  d'une  action 
directe. 

Avocats  pHaidants  : 
MM.  Fauquez,  pour  Henri-Louis  Piguet,  recourant. 
BooiER,  pour  Féréol  Piguet,  intimé. 

H.-L.  Piguet  a  cautionné  un  billet  de  300  fr.  dû  à  la  Banque 
cantonale  vaudoise  par  A.  Martinet  ;  ayant  dû  payer  ce  billet,  il  a 
dirigé  des  poursuites  sur  les  biens  du  dit  Martinet.  Ce  dernier 
était  poursuivi  par  d'autres  créanciers ,  notamment  par  Féréol 
Piguet,  dont  il  était  fermier. 

H.-L.  Piguet  n'ayant  rien  reçu  ensuite  des  poursuites  qu'il 
avait  exercées,  a  intenté  à  Féréol  Piguet  une  action  concluant 
à  faire  prononcer  que  ce  dernier  ayant  perçu,  lors  de  la  réparti- 
tion des  deniers  provenant  des  saisies  opérées  au  préjudice  de 
A.  Martinet,  son  fermier,  des  valeurs  qui  ne  lui  étaient  point 
dues ,  le  dit  Féréol  Piguet  est  tenu  à  la  restitution  de  ces  valeurs, 
jusqu'à  concurence  de  300  fr.  que  le  demandeur  a  payés  pour  le 
compte  de  Martinet  en  sa  qualité  de  caution  de  ce  dernier. 

Le  défendeur  a  conclu  :  Exceptionnellement,  et  sans  entrer  en 
matière  sur  le  fond  de  la  cause,  que  H.-L.  Piguet  est  débouté  de 
ses  conclusions,  celles-ci,  qui  ont  pour  but  une  modification  à 
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une  répartition  aujourd'hui  définitiTO  entre  créanciers  saisis- 
sants en  concours,  ayant  été  irrégulièrement  et  tardivement  in* 
troduites  et  devant  dès  lors  être  repoussées  comme  contraires  à 
l'art.  710  Gpc.  Quant  au  fond,  à  libération. 

Par  son  jugement  du  15  juin  1878 ,  le  tribunal  du  district  de 
la  Vallée  a  admis  les  conclusions  exceptionnelles  de  Féréol 
Piguet  et  rejeté  les  conclusions  du  demandeur. 

H.-L.  Piguet  a  recouru  contre  ce  jugement;  il  demande  la  ré- 
vision du  tableau  de  répartition  dressé  en  1875  par  le  juge  de 
paix  du  cercle  du  Chenit,  en  disant  que  ce  magistrat  n'a  paa 
observé  les  formalités  prescrites  à  l'art.  710  Cpp. 

Considérant,  sur  le  pourvoi,  que  l'action  ouverte  par  H.-L. 
Piguet  tend  à  attaquer  le  tableau  de  répartition  établi  par  le 
juge  de  paix  ensuite  des  poursuites  dirigées  contre  Martinet. 

Considérant  que  le  dit  Piguet  devait,  dès  lors,  suivre  la  mar- 
che tracée  par  l'art.  710  Cpc,  c'est-à-dire  procéder  par  un  re- 
cours au  Tribunal  cantonal  contre  ce  tableau  de  répartition  et 
non  pas  intenter  à  Féréol  Piguet  une  action  directe  en  restitu- 
tion des  valeurs  touchées  par  ce  dernier. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  l'exception  du  défendeur  et  écarte 
ainsi  le  recours  de  H.-L.  Piguet. 


Séance  du  29  août  1878. 


Vart.  289  Ope. ,  qui  dit  que  les  faits  àUégués  par  la  partie  présente  sont 
censés  vrais,  n'est  relatif  qu'au  cas  où  Vautre  partie  fait  défaut  à  Vatit- 
dienee  du  TYibunai  et  non  à  cdui  où  die  a  fait  seulement  défaut  à  V au- 
dience du  Président,  mais  est  présente  devatU  le  I^ibunal. 


Par  exploit  du  8  avril  1878,  F.-G.  Croptier  a  ouvert  à  E.  Mar- 
létaz  une  action  tendant  à  faire  prononcer  : 

!•  Que  ce  dernier  est  son  débiteur  de  157  fr.,  valeur  due  pour 
solde  de  loyer  échu  le  31  mars  1877  et  pour  loyer/échu  du  l** 
avril  1877  au  31  mars  1878,  de  l'appartement,  jardin  et  dépen- 
dances qu'il  a  pris  à  bail  et  qu'il  occupe  à  l'AUex  (Bex)  à  forme 
de  bail  verbal. 

2»  Que  le  séquestre  opéré  au  préjudice  de  Marlétaz  le  l*'  avril 
1878  est  régulier  et  fondé  et  qu'il  peut  y  être  suivi  conformé- 


ment à  la  loi. 
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A  l'audience  d'appointement  à  preuves,  Croptier  a  demandé  à 
prouver  par  les  pièces  du  procès  ses  quatre  allégués  ci-après  : 

N'  1.  Marlétaz  doit  à  Croptier,  pour  solde  de  loyer  des  lieux 
loués,  échu  le  31  mars  1877,  7  fr. 

N*  2.  Il  doit/pour  loyer  de  l'appartement,  jardin  et  dépen- 
dances, couru  du  1"  avril  1877  au  31  mars  1878, 150  fr. 

N"  3.  Pour  se  couvrir  de  ces  valeurs ,  Croptier  a  fait  signifier 
et  exécuter  un  séquestre  le  1"  avril  1878. 

N"  4.  Le  4  avril,  une  citation  a  été  notifiée  et  le  15  avril  1878 
un  acte  de  non  conciliation  a  été  délivré. 

Par  jugement  du  5  juillet  1878,  le  Tribunal  du  district  d'Aigle 
a  accordé  à  Croptier  ses  conclusions,  par  le  motif  que  Marlétaz 
doit  les  157  fr.  réclamés,  qu'une  des  obligations  du  preneur  est 
de  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus  et  que  le  séquestre 
de  Croptier  est  fondé  et  régulier. 

E.  Marlétaz  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement  ;  il  dit, 
en  résumé,  que  les  pièces  produites  ne  prouvent  absolument  pas 
les  allégués  n®*  1  et  2  du  demandeur;  que,  dès  lors,  le  Tribunal 
n'a  pu  dire  qu'il  y  a  eu  un  bail  verbal,  ni  ce  qui  pouvait  être  dû 
sur  ce  bail. 

Le  Tribunal  cantonal,  considérant  qu'il  incombait  à  Croptier 
d'établir,  par  l'un  des  moyens  de  preuve  que  détermine  la  pro- 
cédure, la  vérité  des  allégués  à  la  base  de  son  action. 

Qu'il  a  dit  vouloir  le  faire  par  les  pièces  du  procès. 

Mais,  considériint  que  celles-ci  ne  démontrent  nullement 
l'existence  d'un  bail  verbal  conclu  entre  Croptier  et  Marlétaz, 
le  prix  de  ce  bail  et  ce  qui  serait  dû  pour  solde  de  loyer. 

Considérant  que  la  disposition  de  l'art.  289  Cpc. ,  qui  dit  que 
les  faits  allégués  par  la  partie  présente  sont  censés  vrais,  n'est 
point  applicable  à  l'espèce  comme  l'intimé  le  prétend. 

Attendu  que  cette  disposition  est  relative  au  cas  où  l'une  des 
parties  fait  défaut  à  l'audience  du  Tribunal;  que  Marlétaz  a  fait 
défaut  à  l'audience  du  président,  mais  qu'il  était  présent  à  celle 
du  Tribunal  d'Aigle. 

Considérant  que  le  jugement  du  5  juillet  1878  manque,  dès 
lors,  absolument  de  base  juridique. 

Vu  l'art.  972  Ce, ,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  ré- 
forme la  sentence;  alloue  à  E.  Marlétaz  ses  conclusions  libéra- 
toires ;  dit,  quant  aux  dépens  de  district,  que,  vu  les  circonstances 
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de  la  cause  et  Tart  286  4*  Cpc.,  chaque  partie  gardera  ses  frais  ; 
condamne  F.-G.  Croptier  aux  dépens  de  Tribunal  cantonal. 


Séance  du  3  septembre  1878. 


La  partie  défaillante  ne  peut  recourir  en  réforme  contre  le  jugement  qui  la 
condamne.  Elle  ne  peut  recourir  gu*en  nuUiU;  elle  doit  préciser  ses 
mof^ens  de  nuUité  dans  la  forme  voulue  par  Vart.  4M  et  ne  pas  se  borner 
à  dire  que  la  nullité  pourrait  aussi  être  prononcée. 


L'ancien  procureur-juré  Renaud  a  fait  notifier,  le  9  mai  1878, 
à  E.  Perrenoud  un  séquestre  sur  des  montres  consignées  provi- 
soirement par  Perrenoud  en  mains  du  juge  de  paix  de  Vevey, 
pour  montant  d'un  compte  d'honoraires  et  débours.  Le  15  mai 
suivant,  Renaud  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  a)  Que  Per- 
renoud est  son  débiteur  de  150  fr.  pour  débours  et  honoraires  ; 
b)  que  le  séquestre  opéré  en  mains  de  l'instant  le  dit  9  mai  est 
fondé  et  régulier. 

A  l'audience  du  juge  de  paix  de  Vevey,  le  12  juin,  Renaud  ne 
s'étant  pas  présenté  ni  personne  en  son  nom,  le  procureur-juré 
Jomini,  agissant  au  nom  de  Douillot,  a  requis  la  proclamation 
de  Renaud  et  à  ce  que  jugement  par  défaut  soit  prononcé,  le 
libérant  des  conclusions  de  l'exploit  du  demandeur. 

Le  juge  de  paix  de  Vevey  a,  par  jugement  rendu  par  défaut, 
le  12  juin  1878,  adjugé  au  procureur-juré  J«mini  ses  conclu- 
sions. 

Renaud  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement,  en  ajoutant 
au  pied  de  son  recours  ce  qui  suit  :  a  La  nullité  du  jugement 
»  pourrait  aussi  être  prononcée  en  vertu  de  l'art.  436  §  /  Cpc, 
»  car  il  n'y  a  pas  eu  d'appointement  entre  la  succession  Perre- 
Y>  noud  et  Renaud,  d 

Dans  son  mémoire,  Jomini,  au  nom  de  Douillot,  a  soulevé  une 
exception  préjudicielle  consistant  à  dire  que  la  partie  condam- 
née par  défaut  ne  peut  recourir  en  réforme. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  cette  exception. 

Motifs, 

Considérant  que  l'on  ne  peut  admettre  que  la  partie  défail- 
lante puisse  recourir  en  réforme  contre  un  jugement  rendu  con- 
tre elle. 
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Attendu,  en  eiFet,  que,  dans  une  telle  sentence,  aucune  preuve 
n'est  entreprise,  les  faits  exposés  par  la  partie  présente  étant 
censés  vrais  (art.  289  Cpc). 

Que  ce  n'est,  dès  lors,  que  la  partie  présente  à  l'audience  qui 
peut  recourir  en  réforme  lorsque  le  juge  a  fait  une  fausse  appli- 
cation de  la  loi  à  ses  allégués. 

Considérant,  du  reste,  que  le  Code  de  procédure,  à  son  chapi- 
tre traitant  des  jugements  par  défaut,  ne  parle  que  du  recours 
en  nullité  et  pas  du  recours  en  réforme.  (Art.  300  et  436  §/ 
et  442.) 

Considérant  que  bien  que  Renaud  ajoute  aux  conclusions  de 
son  recours  que  la  nullité  du  jugement  pourrait  aussi  être  pro- 
noncée, cette  énonciation  ne  constitue  point  une  conclusion  en 
nullité  présentée  dans  la  forme  voulue  par  l'art.  444  Cpc, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  l'exception  préjudicielle;  écarte, 
en  conséquence,  le  recours  de  L.-D.  Renaud. 


Séance  da  4  septembre  1878. 


Le  d^aut  de  protêt  a  seulement  pour  conséquence  de  pri/oer  le  porteur  du 
bUlet  à  ordre  de  tout  recours  contre  l'endosseur,  mais  il  n'infirme  en  quoi 
que  ce  soit  la  valeur  du  billet  à  Végard  de  celui  qui  Va  souscrit. 

Avocats  des  parties: 
MM.  Pellis,  pour  Edouard  Fiaux,  recourant. 

SoLDAN,  lie.  en  droit,  pour  Paul  Erlenbusch,  intimé. 


Sous  date  du  31  décembre  1874,  Paul  Erlenbusch  a  souscrit 
en  faveur  de  l'ancien  procureur-juré  Baudet,  à  Morges,  un  bil- 
let à  ordre  de  300  fr. ,  payable  à  fin  février  1875  au  domicile  du 
dit  Baudet.  Ce  billet  n'a  pas  été  présenté  à  Erlenbusch ,  soit  au 
domicile  élu,  le  jour  de  son  échéance,  et  il  n'a  été  dressé  aucun 
acte  de  protêt  constatant  le  défaut  de  paiement.  ^ 

Le  12  octobre  1876 ,  le  souscripteur  a  payé  100  fr.  à  compte. 

Le  28  décembre  1877,  Baudet  a  fait  cession  de  ce  billet  à  E. 
Fiaux,  lequel  a  notifié  la  dite  cession  le  lendemain  à  Erlenbusch. 

Par  exploit  du  16  janvier  1878,  Fiaux  a  imposé  une  saisie  mo- 
bilière sur  les  biens  d'Erlenbusch  afin  d'être  payé  de  200  fr. 
pour  solde  du  dit  billet  à  ordre.  Le  11  février  1878,  Erlenbusch 
a  opposé  à  cette  saisie  par  trois  moyens:  P  Le  billet  du  31  dé- 
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cembre  1874  n'a  pas  été  p.-  ésenté  à  Erlenbusch  le  jour  de  Pé- 
chéance  et  n'a  pas  été  protesté  ;  il  ne  constitue  donc  pas  un  titre 
ayant  la  forme  exécutoire  et  propre  à  saisir.  2*  La  cession  du  28 
décembre  1877  est  entachée  de  fraude.  3'  La  dette  réclamée  à 
Erlenbusch  est  éteinte  par  la  confusion. 

Erlenbusch  a,  en  conséquence,  ouvert  action  à  Fiaux  et  con- 
clu: 

1"  Que  son  opposition  étant  maintenue,  la  saisie  mobilière  du 
15/16  janvier  1878,  instée  à  son  préjudice  par  Fiaux,  est  nulle  et 
de  nul  effet. 

2*  Que  la  cession  du  28  décembre  1877  que  Baudet  a  faîte  au 
défendeur  est  nulle  et  de  nul  effet. 

Le  Tribunal  de  Morges,  a,  par  jugement  du  21  juin  1878,  admis 
le  1"  moyen  d'opposition  d'Erlenbusch;  écarté  les  deux  autres 
moyens  ;  accordé,  en  conséquence,  au  demandeur  le  premier  chef 
de  ses  conclusions;  rejeté  le  2*  chef  et  condamné  Fianx  aux  dé- 
pens. 

Sur  le  1"  moyen  d'opposition,  le  Tribunal  a  considéré,  en 
substance,  ce  qui  suit: 

La  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre  n'ont  la  forme  exécu- 
toire et  ne  sont  ainsi  propres  à  saisir  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  (Cpc.  art.  549  ?). 

L'art.  68  de  la  loi  du  4  juin  1829  permet  de  poursuivre  le  ti- 
reur, l'accepteur  ou  les  endosseurs  par  voie  de  saisie;  mais  le 
porteur  doit  faire  préalablement  protester  l'effet  pour  défaut  de 
paiement.  Fiaux  ou  son  cédant  devait  donc,  avant  de  poursuivre, 
faire  constater  par  un  protêt  que  le  souscripteur  refusait  de  payer 
et  qu'il  n'y  avait  pas  provision  au  domicile  élu. 

E.  Fiaux  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement  et  conclu  à 
l'adjudication  de  ses  conclusions  libératoires.  Il  estime  que  le 
Tribunal  de  Morges  a  mal  interprété  les  art.  549  Cpc,  60,  61, 
68,  56,  64,  66,  86  de  la  loi  de  1829: 

Considérant  que,  d'après  les  dispositions  de  la  dite  loi,  le  dé- 
faut de  protêt  a  seulement  pour  conséquence  de  priver  le  por- 
teur de  tout  droit  de  recours  contre  les  endosseurs  et  de  libérer 
ceux-ci,  mais  qu'il  n'infirme  en  quoi  que  ce  soit  la  valeur  du 
billet  à  l'égard  de  celui  qui  l'a  souscrit. 

Que  le  billet  à  ordre  sans  endossement,  qui  fait  l'objet  du  li- 
tige, n'avait  nul  besoin  de  protêt  et  qu'il  est  demeuré  valable  et 
propre  à  saisir  contre  le  souscripteur  Erlenbusch,  le  porteur 
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Fiaux  conservant  vis-à-vis  de  celui-ci  tous  les  droits  inhérents  à 
ce  titre. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  1"  moyen  d'opposition.  En 
conséquence,  le  pourvoi  de  Fiaux  est  admis;  le  jugement  du  21 
juin  1878  est  réformé. 

Les  conclusions  libératoires  du  défendeur  lui  sont  accordées. 
Paul  Erlenbusch  est  condamné  à  tous  les  dépens. 


Séance  du  10  septembre  1878. 

Lorsqu'une  partie  a  demandé  à  prouver  par  eocp&rHae  Vétat  d'aliénation 
mentale  d'un  testateur,  la  partie  adverse  a  le  droit  de  participer  à  cette 
preuve  par  l'audition  de  témoins. 

V*  Henriette  Monnard,  née  Bourgeaud,  décédée  à  Lausanne 
le  14  novembre  1877,  a,  par  testament  du  4  août  1860  et  3  co- 
dicilles des  30  août  1871 ,  25  novembre  1875  et  21  avril  1876, 
actes  homologués  par  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Lausanne 
le  20  novembre  1877 ,  institué  héritiers  de  ses  biens  TÂsile  des 
aveugles  et  fait  un  certain  nombre  de  legs. 

Sa  sœur  consanguine  Sophie  Gowthorpe,  née  Bourgeaud,  son 
unique  héritière  naturelle,  a  ouvert  à  T Asile  des  aveugles  et  con- 
sorts une  action  concluant  à  faire  prononcer  : 

V  Que  le  testament  et  les  codicilles  précités  sont  nuls  et  de 
nul  effet,  à  teneur  de  Part.  560  Ce, 

2°  Qu'en  conséquence,  la  succession  de  la  dite  dame  Monnard- 
Bourgeaud  doit  être  dévolue  à  ses  héritiers  ab  intestat  ^  soit  à 
Sophie  Gowthorpe  née  Bourgeaud,  suivant  les  dispositions  du 
Cîode  civil. 

L'Asile  des  aveugles  a  conclu  à  libération. 

Sophie  Gowthorpe  a  allégué  les  faits  n*'  28  et  29  ci-après, 
qu'elle  a  dit  vouloir  prouver  par  expertise ,  demandant  au  pré- 
sident du  Tribunal  de  désigner  deux  experts-médecins  aliénistes 
chargés  de  prendre  connaissance  du  dossier,  d'assister  à  l'audi- 
tion des  témoins  et  de  déposer  ensuite  un  rapport  écrit  :  «  N'  28. 
)>  En  résumé,  dès  1854  et  en  particulier  dès  1860,  à  l'époque  de 
»  la  rédaction  de  son  testament,  M""  Monnard  était  atteinte 
»  d'aliénation  mentale  et  n'était  point  saine  d'esprit.  —  N<>  29. 
»  Cette  maladie  était  incurable  et  elle  a  duré  jusqu'à  la  mort 
>  de  dame  Monnard.  » 
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L'Asile  des  aveugles  ne  s'est  pas  opposé  à  cette  preuve,  mais 
a  demandé,  comme  contre-preuve,  de  faire  entendre  sur  ces 
allégués  tous  les  témoins  qui  seront  cités  par  Tune  ou  par  Va^xX" 
tre  des  parties.  La  demanderesse  a  conclu  à  ce  que  la  pjneave 
testimoniale  que  l'Asile  des  aveugles  voudrait  entreprendre  sur 
les  faits  28  et  29  soit  écartée. 

Le  président  a,  par  jugement  du  8  juillet  1878,  rejeté  les  con- 
clusions de  Sophie  Gowthorpe.  Celle-ci  a  déclaré  recourir  contre 
ce  jugement. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  bien  que  les  faits  mentionnés  sous  n"'  28  et 
29  et  dont  la  solution  est  à  la  base  du  procès  aient  été  formulés 
par  la  demanderesse  seule,  ces  faits  n'en  appartiennent  pas 
moins  à  la  cause  et  sont  susceptibles  de  preuves  de  la  part  des 
deux  parties  ; 

Considérant  qu'une  demande  d'expertise,  surtout  sur  une 
question  semblable,  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  de  faire 
écarter  une  preuve  testimoniale  concurrente,  sauf  au  Tribunal 
à  apprécier  ensuite,  d'après  les  données  qui  lui  auront  ainsi  été 
fournies. 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  procédure  ne  s'op- 
pose à  ce  que  le  même  allégué  fasse  l'objet  à  la  fois  d*ane  preuve 
testimoniale  et  d'une  expertise,  cette  dernière  ne  valant,  d'ail- 
leurs, qu'à  titre  d'indice,  conformément  à  l'art.  103  du  dit  Code. 

Séance  du  10  septembre  1878. 

Le  tiers  saisi  n*a  pas  le  droit  de  recourir  contre  Vordonnance  de  subroga- 
tion rendue  par  le  juge;  le  droit  de  recours  n'appartient  qu'au  créancier 
et  non  au  tiers.  Le  tiers  peut  faire  valoir  les  droits  de  propriété  qu^U  esti- 
merait  avoir,  lorsque  le  créancier  lui  ouvre  Vaction  prescrite  par  Varti- 
Ole  718  Cpc,  

Le  procureur-juré  Briod ,  agissant  au  nom  de  André  Buchs 
et  Jacques  Givel,  a  pratiqué  une  saisie  en  mains  de  Zélie  Guany- 
Vinard,  sur  l'usufruit  auquel  son  mari  C.  Cuany  a  droit  en  vertu 
de  la  loi ,  sur  les  immeubles  dont  elle  est  propriétaire.  Les  ju- 
gaux  Cuany  ayant  été  cités  pour  l'audience  du  juge  de  paix  de 
Grandcour  du  1"  juillet,  Zélie  Cuany  n'a  pas  paru  et  son  mari 
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a  déclaré  n'avoir  aucun  droit  sur  les  immeubles  de  sa  femme. 
Le  juge,  vu  les  art.  684  et  556  Cpc. ,  a  prononcé  en  faveur  des 
créanciers  saisissants  une  subrogation  aux  droits  du  débiteur 
C.  Cuany  contre  Zélie  Cuany  pour  être  pris  les  deux  tiers  du 
produit  des  immeubles ,  Tautre  tiers  formant  la  réserve  légale 
en  faveur  du  débiteur  et  de  sa  famille. 

Zélie  Cuany  a  recouru  contre  cette  ordonnance  par  les  deux 
motifs  ci-après  :  1^  les  immeubles  sur  lesquels  repose  la  saisie 
ont  été  subhastés  au  préjudice  de  la  recourante  le  14  juin  1878 
par  D"*  Penseyres,  créancier  hypothécaire  qui  a  droit  aux  ré- 
coltes en  vertu  de  l'art.  629  Cpc.  2-  le  25  juin  1878,  le  Tribunal 
cantonal  a  prononcé  la  séparation  de  biens  de  la  femme  Cuany 
d'avec  son  mari  ;  l'eflFet  de  ce  jugement  remonte  au  jour  du  dépôt 
de  la  demande,  dont  la  date  est  bien  antérieure  à  la  saisie  Buchs 
et  Givel. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'en  rendant  son  ordonnance  du  !•'  juillet,  le 
juge  de  paix  s'est  conformé  aux  dispositions  de  la  procédure, 
notamment  à  celles  renfermées  dans  Tart.  607,  d'après  lequel,  si 
le  tiers  fait  défaut ,  le  juge  prononce  la  subrogation  en  faveur 
du  saisissant  si  celui-ci  la  demande; 

Considérant  que  Zélie  Cuany  n'avait*  pas  le  droit  de  recourir 
contre  la  dite  ordonnance,  le  pourvoi  mentionné  à  l'art.  608 
étant  réservé  au  créancier  et  non  au  tiers  en  mains  duquel  la 
saisie  a  été  faite; 

Que  le  tiers  peut  faire  valoir  les  droits  de  propriété  qu'il  estime 
avoir  lorsque  le  créancier  lui  a  ouvert  l'action  prescrite  par  l'ar- 
ticle 718c  Cpc; 

Considérant  que  la  femme  Cuany  n'avait  d'ailleurs  pas  qualité 
pour  invoquer  le  fait  d'une  saisie  antérieure  à  celle  de  Buchs  et 
Givel  ;  qu'elle  ne  peut  faire  valoir  un  moyen  qui  n'appartient 
qu'au  premier  saisissant  lui-même  ; 

Considérant ,  en  ce  qui  concerne  la  séparation  de  biens ,  que 
Zélie  Cuany  ne  peut  présenter  ce  moyen  actuellement,  mais 
qu'elle  doit  attendre  pour  cela  que  l'action  prévue  à  l'art.  718 
ait  été  ouverte,  ainsi  qu'il  l'a  déjà  été  dit. 
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Droit  des  obligations. 

La  commission  de  jurisconsulteâ  chargée  de  préparer  le  code 
fédéral  des  obligations  siège,  depuis  le  16  septembre,  à  Luceme 
et  ne  se  séparera  pas  avant  la  seconde  semaine  d'octobre.  Les 
membres  présents  sont  MM.  le  landammann  iEpli,  les  profes-^ 
seurs  Brocher,  Bluntschli,  Carrard,  Fick,  Heusler,  Hilty,  Rivier, 
Treuhler,  Tavoyer  Kopp,  de  Luceme  ;  les  juges  fédéraux  Nigge- 
1er  et  Weber,  Battaglini,  ancien  conseiller  national,  Friderich, 
avocat,  et  Blanc,  greffier  du  tribunal  de  commerce  de  Genève. 

Les  séances  plénières  ont  lieu  de  8  à  1  heure,  dans  la  s^le 
des  portraits  de  Thôtel  de  ville.  Après-midi  se  rassemble  une 
sous-commission  de  rédaction  composée  de  MM.  Bluntschli,  Fick, 
Friderich,  Rivier  et  de  Wyss,  dont  la  tâche  est  d'une  grande  dif- 
ficulté. Elle  doit  élaborer  le  texte  allemand  et  le  texte  français 
de  manière  à  ce  qu*ils  correspondent  exactement,  en  s'efforçant 
d'enlever  au  texte  français  cette  couleur  germanique  qui  carac- 
térise nos  lois  fédérales  et  dont  on  s'est  plaint  à  si  bon  droit 


Nominations. 


Dans  sa  séance  du  25  septembre,  le  Conseil  d'Etat  a  nommé  M.  Eugène 
Mercanton,  avocat  à  Lausanne,  substitut  du  procureur  général,  en  rempla- 
cement de  M.  Gustave  Correvon,  démissionnaire. 

Le  Tribunal  cantonal  a  nommé  : 

Le  24  septembre,  M.  Frédéric  BdoM,  ancien  député  à  GiUj,  aux  fonc- 
tions de  juge  au  Tribunal  du  district  de  Rolle. 

Le  1"  octobre  :  1<^  Juge  au  Tribunal  du  district  de  Payeme,  M.  Paul 
Ghivd,  ancien  municipal,  à  Payeme  ;  2^  Assesseur  de  la  Justice  de  paix  du 
cercle  de  Payeme,  M.  matther-Eapin,  à  Payeme;  3®  Greffier  de  paix  du 
cercle  de  Pully,  M.  Louis  Beymondin,  secrétaire-municipal,  à  Pully; 
4^  Huissier  du  Tribunal  cantonal,  M.  Samuel  Cottier,  à  Lausanne. 

Cb.  BovEN,  not.,  rédacteur. 


BUREAU  D'AVOCAT 

JSVONt  ancien  substitut 
1  d'avocat  à  Lausanne,  rue 

AVOCAT 


M.  Gustave  CORBEYON,  ancien  substitut  du  Procureur  général, 
vient  d'ouvrir  un  bureau  d'avocat  à  Lausanne,  rue  Madelaine,  1. 


M.  Louis  PASCHOrOy  arocat, 

a  transféré  son  bureau,  précédemment  rue  Centrale,  n'^  1,  même  rue, 

rue  Centrale,  n^  6, 

1^'  étage,  maison  Grandjean,  Lausanne. 

Lausanne.  — Imp.  L.  CORBAZ  &  CompL 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCES  FÉDÉRALE  &  CANTONALE 
Paraissant  à  Lausanne  une  fois  par  semaine»  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
rimprimerie  L.  Gorbaz  et  0<»  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 


Sommaire.  —  Tribunal  crimvnél  du  district  d'EchaUens  :  E.  Correvon  et 
consorts  ;  brigue  électorale.  —  Vaud.  Tribunol  cantonal  :  Ouillard 
c.  Oyex;  refus  de  sceau.—  Hoirs  Zumbrunnen  c. Dulex;  déclinatoire 
prononcé  d'office  par  un  jnge  de  paix;  justification  de  pouvoirs;  juge- 
ment réformé.  -—  Cassation  pénale  :  Delessert;  faux;  question  de  dol.  — 
Variété,  —  Nominations. 


TEIBUNAL  CRIMINEL  DU  DISTRICT  D'ÉCHALLENS 

Séances  des  7,  8,  9, 10  et  11  octobre  1878. 
Présidence  de  M.  Miohot. 


Aoousation  de  brigue  commise  à  Tverdon  lors  de  la  dernière 
élection  au  Grand  Conseil. 


Les  journaux  politiques  donnant  des  comptes-rendus  détaillés 
de  ce  procès,  qui  a  pris  des  proportions  considérables,  nous  n'en 
dirons  que  quelques  mots. 

La  loi  sur  la  brigue,  qui  nous  régit  actuellement,  date  du  18 
décembre  1832.  Elle  a  remplacé  celle  de  1812,  qui  fut  révisée 
peu  après  un  procès  demeuré  célèbre,  celui  du  D' Miéville,  Elu 
député  de  Lausanne  par  six  cents  et  quelques  suffrages,  le  D' 
Miéville,  journaliste  et  écrivain  de  mérite,  fut  mis  en  accusation 
pour  brigue  avec  trois  autres  persoimes  que  Ton  soupçonnait 
d'avoir  favorisé  son  élection  en  payant  à  boire.  M.  Miéville  fut 
libéré  par  le  Tribunal  de  Lausanne  ;  mais  il  fut  condamné  par 
la  Cour  d'appel  à  100  fr.  d'amende  (ancienne  monnaie)  et  à  la 
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moitié  des  frais  du  procès.  Ses  complices  furent  aussi  condam- 
nés,  mais  à  des  amendes  plus  légères.  L'arrêt  est  du  24  février 
1832. 

Sous  la  loi  actuelle,  il  n'y  eut,  croyons-nous,  que  deux  accusa- 
tions pour  brigue,  dont  la  dernière  date  de  1841.  Le  spectacle 
d'un  procès  de  ce  genre  est  ainsi  devenu  rare.  Cette  circonstance 
et,  plus  encore,  le  nombre  et  la  qualité  des  personnes  engagées 
dans  la  cause  actuelle,  ont  vivement  attiré  sur  cette  dernière 
l'attention  publique. 

Les  accusés  sont  au  nombre  de  onze ,  qui  se  divisent  en  qua- 
tre groupes  : 

Dans  le  premier  se  trouve  M.  Ernest  Correvon,  avocat,  accusé 
d'avoir  capté  ou  cherché  à  capter  les  suffrages  de  ses  conci- 
toyens du  cercle  d' Yverdon  par  des  dons ,  ou  par  des  largesses, 
ou  par  des  distributions  corruptrices,  pour  se  faire  nommer  dé- 
puté au  Grand  Conseil.  Il  est  assisté  de  M.  l'avocat  Dupraz. 

Dans  le  second  groupe  figurent  les  docteurs  Brière,  père  et 
fils;  MM.  Landry  y  architecte;  Alfred  Pigtiet;  Bachelin,  agent 
de  la  banque;  Pahud,  huissier ,  et  Boulet,  cafetier.  Ils  sont  ac- 
cusés d'avoir  employé  les  mêmes  moyens  pour  faire  élire  M. 
Correvon  au  Grand  Conseil.  MM.  les  avocats  Rambert,  Berdez, 
Rogier,  Guisan  et  Dubrit  présenteront  leur  défense. 

Dans  le  troisième  groupe  vient  M.  Alexandre  MUliet,  accusé 
des  mêmes  manœuvres,  mais  en  faveur  d'un  autre  candidat,  M. 
Potterat.  Il  est  assisté  par  M.  L.  Ruchonnet. 

Enfin,  dans  le  dernier  groupe ,  figurent  deux  citoyens  accusés 
de  s'être  laissés  corrompre  pour  voter  en  faveur  de  M.  Correvon. 
Ce  sont  MM.  Nicollet,  horloger,  et  Wagnières,  allumeur  de  gaz. 
MM.  G.  Eoch,  avocat,  et  Blanc,  licencié  en  droit,  présenteront 
leur  défense. 

La  cause  a  été  renvoyée  devant  le  Tribunal  criminel ,  comme 
le  veut  la  loi  sur  la  brigue.  Faisant  application  de  l'art.  19  Cpp., 
le  Tribunal  cantonal  a  distrait  la  cause  du  for  d'Yverdon,  pour 
que  l'action  de  la  justice  n'y  fût  pas  entravée;  il  Ta  renvoyée  au 
for  d'Ëchallens. 

Les  débats  sont  dirigés  par  M.  Michot,  président  du  Tribunal 
d'Ëchallens ,  à  côté  duquel  siègent  les  présidents  d'Orbe  et  de 
Moudon  (MM.  Contesse  et  Poudret).  Le  jury  est  composé  de  ci- 
toyens des  district  d'Ëchallens,  Orbe  et  Cossonay. 
L'accusation  sera  soutenue  par  M.  le  procureur-général  lui- 
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même,  M.  Duplan,  qui  est  accompagné  par  M.  Kaupert,  procu- 
reur de  la  république. 

Le3  débats  se  sont  ouverts  lundi  7  octobre.  Après  les  opéra- 
tions préliminaires,  il  a  été  donné  lecture  de  l'arrêt  et  de  l'acte 
d'accusation  que  nous  résumons  comme  suit  : 


Le  28  avril  1878,  l'assemblée  électorale  du  cercle  d'Yverdon 
fut  convoquée  pour  procéder  au  remplacement  du  citoyen  Ulysse 
Péclard,  nommé  président  du  tribunal  du  district  d'Yverdon. 
Deux  candidats  furent  proposés  aux  suffrages  des  électeurs  : 
Ernest  Correvon,  avocat  à  Lausanne,  présenté  par  le  parti  con- 
servateur ou  libéral;  et  Denis  Potterat,  vétérinaire,  présenté  par 
le  parti  démocratique  ou  radical. 

Le  bureau  de  l'assemblée  électorale  proclama  le  résultat  sui- 
vant :  électeurs  inscrits,  1420  ;  votants  899.  Ont  obtenu  des  voix  : 
E.  Correvon,  450;  D.  Potterat,  447.  Voix  nulles,  2.  En  consé- 
quence, E.  Correvon  fut  déclaré  élu  membre  du  Grand  Conseil. 

Le  2  mai,  21  citoyens  dTverdon  signèrent  une  pétition  au 
Grand  Conseil  au  sujet  de  l'élection  du  28  avril ,  dans  laquelle 
étaient  signalées  des  irrégularités  de  nature  à  faire  annuler 
cette  élection.  Trois  citoyens  n'ayant  pas  le  droit  de  voter  avaient 
cependant  déposé  leur  bulletin  de  vote  dans  l'urne.  En  outre , 
un  bulletin  illisible  avait  été  attribué  à  l'élu ,  E.  Correvon.  Une 
vérification  et  un  nouveau  dépouillement  des  bulletins  étaient 
demandés.  La  pétition  demandait  également  qu'une  enquête  fût 
instruite  «  sur  les  agissements  démoralisants  d'une  fraction  po- 
»  litique  qui ,  sans  souci  de  sa  propre  dignité  et  au  mépris  des 
»  dispositions  légales  sur  la  brigue,  a  employé  pour  capter  des 
»  suffrages  au  profit  de  son  candidat ,  des  moyens  de  corrup- 
«  tion  réprouvés  par  tous  les  citoyens  honnêtes.  » 

Cette  pétition  fut  renvoyée  par  le  Grand  Conseil  à  l'examen 
d'une  commission ,  laquelle  déposa  son  rapport  dans  la  séance 
du  14  mai.  D'après  ce  rapport,  les  membres  de  la  commission, 
qui  s'étaient  tous  transportés  à  Yverdon ,  avaient  constaté  que 
des  irrégularités  avaient  été  commises,  et  que,  du  reste,  un  bul- 
letin illisible  ayant  été  attribué  au  candidat  Ernest  Correvon, 
il  n'avait  obtenu  que  449  voix,  donc  pas  la  majorité  qui  était  de 
450  voix  sur  899  votants.  Quant  aux  faits  de  brigue  allégués 
par  les  plaignants,   la  commission  estimait  que  des  chargea 
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accablantes  entachaient  l'élection  du  28  avril  et  qu'il  s'était 
passé  des  choses  de  nature  à  ne  pouvoir  être  dévoilées  que  par 
une  enquête  judiciaire.  Conformément  aux  conclusions  de  sa 
commission,  le  Grand  Conseil  invalida  l'élection  du  28  avril  et 
renvoya  au  Conseil  d'Etat  la  plainte  en  ce  qui  concernait  la  bri- 
gue, afin  qu'il  ordonnât  une  enquête  et  qu'il  y  fût  suivi  judiciai- 
rement, conformément  à  la  loi  du  18  décembre  1832. 

Il  fut  donné  lecture  au  Grand  Conseil  d'une  lettre  de  E.  Cor- 
revon  par  laquelle  celui-ci  déclarait  que  s'il  y  avait  doute  pour 
son  élection ,  il  considérait  sa  nomination  comme  sans  valeur 
pour  lui.  (1  Quant  aux  accusations  de  corruption  portées  par  les 
»  signataires  de  la  plainte  contre  une  partie  des  électeurs  du 
»  cercle  d'Yverdon,  ajoutait-il,  il  répugne  à  mon  caractère  de 
D  m'en  occuper  autrement  que  pour  opposer  à  ces  accusations 
n  une  protestation  énergique.  » 

Le  18  mai,  le  tribunal  d'accusation,  nanti  par  le  parquet,  dé- 
signa pour  procéder  à  l'enquête  sur  les  faits  de  brigue ,  le  juge 
d'instruction  cantoiial ,  le  juge  de  paix  d'Yverdon  étant  un  des 
signataires  de  la  pétition  adressée  au  Grand  Conseil.  L'acte 
d'accusation  insiste  ici  sur  les  difficultés  que  rencontra  dans  son 
enquête  le  juge  d'instruction  placé ,  a  vu  la  lutte  intense  des 
»  partis  qui  divisent  les  citoyens  d'Yverdon,  »  entre  les  attaques 
passionnées ,  les  actes  de  vengeance  et  les  délations,  d'une  part, 
et,  d'autre  part,  les  réticences  et  les  efforts  des  citoyens  impli- 
qués dans  les  faits  de  brigue  pour  entraver  la  marche  de  la 
justice. 

Le  juge  d'instruction,  sous  l'impression  de  ces  difficultés  et 
du  résultat  peu  concluant  auquel  son  enquête  avait  abouti ,  for- 
mula les  conclusions  suivantes  :  ^  En  faisant  apparaître  des 
»  mœurs  électorales  fâcheuses,  telles  que  réunions  dans  les  lo- 
«  eaux  où  l'on  consomme  et  où  forcément  il  est  participé  d'une 
»  manière  inégale  à  l'écot,  l'enquête  n'a  pu  parvenir  à  constater 
»  avec  certitude  des  libéralités  corruptrices  qui  peuvent  avoir 
))  eu  lieu,  sauf  le  fait  de  30  litres  payés  par  Pahud  au  café  Co- 
»  chet.  Vu  la  haute  autorité  dont  émane  le  vœu  d'une  enquête 
»  et  les  considérations  de  prudence  dont  la  loi  de  1832  semble 
»  permettre  de  tenir  compte,  le  juge  croit  convenable  de  laisser 
»  au  tribunal  d'accusation  à  décider  s'il  y  a  lieu  de  mettre  en 
»  accusation  Pahud  ou  telles  autres  personnes  contre  lesquelles 
»  se  sont  produites  des  imputations  déterminées.  »  —  Par  contre, . 
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le  juge  d'instruction  proposait  de  suivre  contre  l'huissier  Pahud 
pour  des  faux  sur  des  billets  à  ordre,  u  délits  découverts  à  l'oc- 
casion de  l'enquête  pour  la  brigue.  » 

L'acte  d'accusation  constate  ensuite  que  le  cercle  d'Yverdon 
se  trouve,  au  point  de  vue  politique,  depuis  quelques  années, 
dans  des  circonstances  exceptionnelles.  Les  deux  partis  dispo- 
sent de  forces  à  peu  près  égales  et  le  résultat  des  élections  ne 
dépend  que  de  quelques  voix.  Les  luttes  sont,  par  conséquent, 
très  vives  et  les  passions  surexcitées.  «  Si  l'on  ajoute  à  cela ,  dit 
»  l'acte  d'accusation,  qu'une  fraction  notable  du  corps  électoral 
»  yverdonnois  est  composé  des  ouvriers  employés  aux  ateliers 
w  du  chemin  de  fer  et  que  la  plupart  du  temps  le  résultat  d'une 
»  votation  dépend  de  la  question  de  savoir  de  quel  côté  voteront 
»  ces  ouvriers ,  l'on  doit  se  représenter  à  quelles  démarches  les 
»  partis  sont  tentés  d'avoir  recours  pour  attirer  de  leur  côté  ce 
»  gros  bataillon  d'électeurs.  » 

Il  résulte  de  la  déposition  du  pré^jenu  Pahud  dans  l'enquête 
qu'il  y  a  quatre  ans,  à  propos  deâ  élections  communales ,  «  des 
»  porteurs  de  listes  démocratiques  influençaient  les  électeurs  et 
»  les  attiraient  par  quelques  verres  de  vin  qui  étaient  à  leur 
».  disposition  dans  la  salle  en  haut  du  café,  tenu  alors  par 
»  Huser.  » 

D'autres  témoins  entendus  dans  l'enquête  ont  déclaré  que, 
lors  des  dernières  élections  communales,  «  le  parti  conservateur 
w  n'avait  pas  reculé  devant  les  dépenses  pour  obtenir  la  vic- 
»  toire.  » 

Le  citoyen  Decoppet,  greffier,  a  rapporté  que,  s'étant  rendu 
au  café  Pidoux,  à  la  Plaine,  la  maîtresse  de  l'établissement  lui 
avait  déclaré,  sur  sa  demande  si  on  ne  payait  pas  la  consomma- 
tion dans  le  café,  a  que  ce  n'était  que  dans  la  salle  en  haut  qu'on 
»  ne  payait  pas.  »  Le  détenteur  du  café  a  reconnu  que  le  citoyen 
Emile  Landry  lui  avait  dit  «  de  donner  gratuitement  à  boire  aux 
ouvriers  qui  se  présenteraient  en  son  nom,  »  qu'il  en  vint  quel- 
ques-uns et  qu'il  leur  avait  été  délivré  15  à  20  litres.  D'après  la 
déposition  du  greffier  Decoppet ,  le  café  du  Casino  aurait  été 
u  le  centre  de  nombreuses  libations  »  durant  les  élections  com- 
munales. 

Le  témoin  Ch.  Thonney,  agriculteur  à  Cheseaux,  a  déposé  que, 
lors  des  élections  générales  au  Grand  Conseil,  du  4  mars,  le  ci- 
toyen Ch.  Decoppet  lui  avait  remis  des  listes  d'élection  en  lui 
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disant:  «  Vous  savez,  il  y  a  un  verre  à  boire  chez  Pi  doux  pour 
se  rafraîchir.  >  Thonney  fut  fort  vexé  de  cette  offre. 

Le  député  Nsef  a  dit,  dans  Tenquête,  que  lors  des  élections 
communales,  il  avait  entendu  A.  Milliet  dire,  en  allemand,  à  un 
électeur,  en  exigeant  qu'il  lui  remît  sa  carte:  a  Tu  reviendras 
cette  après-midi  à  deux  heures,  »  d'où  le  témoin  a  conclu  que 
Milliet  tenait  cet  électeur  sous  sa  dépendance. 

D'autres  personnes  entendues  dans  l'enquête  ont  relevé  égale- 
ment le  fait  que ,  lors  des  élections  du  4  mars ,  des  citoyens  ap- 
partenant au  parti  démocratique  avaient  fait  publier,  au  son 
de  la  caisse ,  une  invitation  aux  citoyens  qui  avaient  à  cœur  les 
intérêts  d'Yverdon,  spécialement  pour  la  question  des  casernes, 
à  voter  pour  l'avocat  Fauquez.  «  Il  paraît  résulter  de  l'enquête, 
»  dit  l'acte  d'accusation,  que  ce  député  est  resté  parfaitement 
»  étranger  à  cette  publication.  » 

Donc,  déjà  antérieurement  au  28  avril,  des  faits  de  brigue  ont 
été  commis  à  Yvferdon.  Toutefois,  le  tribunal  d'accusation  n'a 
pas  cru  devoir  les  poursuivre ,  ces  faits  n'ayant  pas  fait  l'objet 
d'une  plainte  dans  le  délai  de  10  jours  dès  Télection,  ainsi  que 
le  veut  la  loi. 

Passant  ensuite  à  l'élection  du  28  avril ,  l'acte  d'accusation 
constate  que  dès  l'abord  la  lutte  s'annonça  comme  devant  être 
très  vive.  Le  comité  libéral  composé  de  MM.  V.  Brière,  docteur; 
John  Landry,  ingénieur,  et  Alfred  Piguet,  négociant,  décida  de 
poser  la  candidature  de  M.  E.  Correvon.  En  outre ,  plusieui-s  ci- 
toyens appartenant  au  parti  démocratique,  mais  ardis  person- 
nels, d'enfance  ou  de  jeunesse,  de  E.  Correvon,  après  s'être 
réunis,  au  nombre  d'une  douzaine,  au  domicile  de  ce  dernier, 
décidèrent  de  constituer  un  comité  «  indépendant  »  pour  faire 
triompher  la  candidature  de  leur  ancien  ami  de  collège.  Ce  co- 
mité fut  composé  des  citoyens  Ch.  Bachelin ,  Ehinger  fils  et  Al- 
fred Piguet,  et  décida  de  provoquer  une  réunion  qui  eut  lieu  à 
l'hôtel  du  Paon.  Piguet  a  nié  avoir  fait  partie  de  ce  comité,  tan- 
dis que  Bachelin  affirme  le  contraire. 

La  réunion  du  Paon ,  assez  nombreuse  et  composée  de  ci- 
toyens appartenant  aux  deux  partis,  se  prononça,  en  présence 
de  Correvon,  qui  y  assistait,  en  faveur  de  la  candidature  de 
ce  dernier  et  résolut  de  convoquer  une  assemblée  publique 
au  Casino  à  laquelle  on  convoquerait  tous  les  citoyens  sans 
distinction  d'opinions.  A  la  fin  de  cette  soirée  il  se  passa  un 
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fait  excessivement  regrettable.  E.  Correvon  prit  la  parole  et  dit  : 
«  Mes  amis,  permettez-moi  de  vous  oiBfrir  un  verre  de  bon  cœur,  i 
Et,  là-dessus,  le  candidat  fit  venir  un  certain  nombre  de  bou- 
teilles d'Yvorne  auxquelles  les  assistants  firent  naturellement  le 
plus  grand  honneur.  «  A  ce  moment-là,  dit  l'ouvrier  tanneur  Au- 
berson ,  qui  avait  été  invité  à  assister  à  cette  séance  par  l'huis- 
sier Pfdmd ,  il  y  avait  encore  une  trentaine  de  citoyens  parmi 
lesquels  se  trouvaient,  dit  Auberson ,  Emile  Landry,  Duvoisin, 
menuisier,  Bettex,  père,  Jouvet,  cordonnier,  de  Guimps,  Pahud, 
Bachelin,  H.  Ehinger.  Je  ne  sais  combien  de  temps  cela  a  duré, 
dit  Auberson ,  ni  combien  on  a  bu  ;  je  me  suis  retiré  quand  j'en 
ai  eu  assez.  Avant  cela  nous  avions  déjà  consommé,  mais  en 
payant,  cela  avant  les  discussions  et  les  discours.  r> 

E.  Correvon,  interrogé  sur  ces  faits,  a  déclaré  ne  pas  se  sou- 
venir d'avoir  invité  les  assistants  sous  la  forme  indiquée  par  Au- 
berson, mais  reconnaît  avoir  payé  à  la  tin  de  la  séance  une 
dizaine  de  bouteilles  d'Yvorne  qui  restaient  à  régler.  Il  le  fit, 
dit-il,  sans  penser  à  mal,  en  disant  qu'il  ne  voulait  pas  de  «  Vécot 
de  Morges.  »  L'accusation  pense  que  le  but  de  ces  largesses  était 
de  capter  les  sufiFrages  de  citoyens  appartenant  à  un  autre  parti 
politique,  sur  les  suffrages  desquels  Correvon  ne  pouvait  pas 
compter,  «  mais  qu'une  gracieuse  invitation  à  participer  à  la  col- 
»  lation  pouvait  décider,  cas  échéant,  à  soutenir  sa  candidature,  rt 
L'assemblée  du  Casino  ayant  adopté  la  candidature  Correvon, 
celui-ci  devint  le  candidat  du  parti  conservateur  siégeant  au  Ca- 
sino et  des  indépendants  siégeant  au  café  Perrin ,  a  radical  ral- 
»  lié,  paraît-il,  dit  l'accusation,  au  jeune  comité  Correvon.  » 

L'accusation  ne  critique  ni  la  constitution  de  ces  comités,  ni 
la  candidature  choisie.  «  Le  candidat  issu  de  la  réunion  du  Ca- 
»  sino,  dit-elle,  avait  assez  de  mérites  par  son  passé,  quoique 
»  jeune  encore ,  pour  que  ses  amis  pussent  le  recommander  aux 
Ti  électeurs  d'Yverdon  en  toute  conscience.  »  Mais,  cequi  ne  lui 
était  pas  permis ,  c'était  de  commettre  des  actes  de  brigue ,  et 
c'est  ce  qu'ils  n'ont  pas  compris. 

L'accusation  relève  d'abord  le  fait  qu'un  nommé  NicoUet,  hor- 
loger, agent  électoral  précieux,  reçut,  à  la  suite  d'une  sorte  d'en- 
chère entre  les  deux  comités  radical  et  libéral ,  60  fr.  pour  col- 
porter des  listes  C-orrevon;  le  citoyen  A.  Milliet  lui  avait  offert 
20  fr.  pour  colporter  les  listes  Potterat.  Nicollet  fit  boire  avec  cet 
argent  quelques-uns  de  ses  amis  auxquels  il  fit  aussi  des  menus 
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prêts.  Le  même  colporteur  avait  reçu  aux  élections  communales 
du  printemps  5  fr.  50  du  greffier  Decoppet  et  de  Wutrich,  a  pour 
faire  boire  quelques  amis.  » 

Le  samedi  avant  l'élection,  Thuissier  Pahud  déclara  au  déten- 
teur du  café  Cochet  que  si  Correvon  était  nommé,  il  y  aurait 
pour  une  vingtaine  de  francs  à  boire  et  qu'il  l'engageait  à  Tan- 
noncer  aux  ouvriers  du  chemin  de  fer  qui  fréquentent  ce  café. 
Le  dimanche,  Pahud  paya  à  Cochet  21  fr.  pour  30  litres  qui  fu- 
rent bus.  Alexandre  Milliet  a  déposé  que  Jules  Pathey,  employé 
aux  magasins  du  chemin  de  fer,  tenait  d'Eugène  Vaucher  que 
déjà  le  vendredi  on  avait  bu  sans  payer  chez  Cochet.  Les  ou- 
vriers disaient  :  a  C'est  Lausanne  qui  paye.  »  Cependant  Pathey 
et  Vaucher  nient  cette  conversation. 

"Wagnières,  charpentier,  s'était  chargé  d'amener  à  la  candida- 
ture Correvon  la  rue  des  Cygnes  et  a  déclaré  avoir,  en  effets 
procuré  18  voix  à  son  candidat.  Wagnières  a  reçu  pour  cela  10 
francs  de  Pahud,  5  fr.  d'un  des  Landry,  en  tout  35  fr.  D'après 
ses  propres  déclarations,  faites  à  plusieurs  personnes,  Pahud  dit 
avoir  remis  à  Wagnières  8  fr.  seulement,  mais  nie  l'avoir  em- 
ployé comme  courtier  électoral.  Wagnières  nie  avoir  tenu  les 
propos  qu'on  lui  attribue,  mais  il  est  certain  qu'après  l'élection 
il  réclama  de  l'argent  à  Correvon ,  au  député  Nœff  et  à  Victor 
Brière  qui  refusèrent  de  lui  en  donner. 

Le  samedi  soir  avant  l'élection,  les  conservateurs  se  réunirent 
au  Casino,  les  indépendants  au  café  Perrin,  les  radicaux  au  Paon. 
Les  démocrates  avaient  avec  eux  la  fanfare  d'Yverdon  pour 
égayer  la  soirée.  Bachelin  alla  engager  alors ,  à  l'hôtel  du  Lion, 
une  musique  qu'il  amena  chez  Perrin  où  se  trouvait  Correvon. 
On  fit  des  discours  et  de  la  musique  pendant  toute  la  soirée.  Le 
comité  des  indépendants  et  Perrin  disent  qu'il  n'y  eut  ce  soir-là 
d'autre  distribution  de  vin  que  celui  donné  à  la  musique  et  aux 
colporteurs  de  listes.  Le  lendemain  on  but  chez  Perrin  quelques 
bouteilles,  en  l'honneur  du  résultat  qui  venait  d'être  proclamé. 
Ce  furent  là  les  seules  dépensés  du  comité,  a  dit  Bachelin ,  sauf 
les  21  fr.  payés  par  Pahud  chez  Cochet  et  que  le  comité  rem- 
boursa, ainsi  que  les  45  fr.  payés  par  le  même  accusé  à  NicoUet. 
Cependant  l'accusation  allègue  le  témoignage,  assez  confus  d'ail- 
leurs, de  quelques  ouvriers  qui  auraient  bu  le  samedi  soir  chez 
Perrin  sans  payer.  Ce  point  reste  cependant  dans  l'incertitude, 

«  Mais ,  dit  l'accusation ,  c'est  surtout  au  Casino  que  le  vin 
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d'électioti  fut  distribué  avec  la  plus  grande  générosité  pendant 
la  soirée  du  27  avril  et  le  dimanche  soir.  Il  y  eut  là,  ces  deux 
soirs,  foule  nombreuse.  Le  samedi  on  fit  defe  discours  et  on  chanta 
fort  avant  dans  la  nuit  sous  la  présidence  du  D'  Brière  fils.  A 
l'exception  de  quelques  personnes  assises  autour  d'une  table 
ronde,  a  dit  un  des  sommeliers  de  service,  tous  les  consomma- 
teurs burent  sans  payer.  Il  y  eut  plus  de  100  litres  de  vin  déli- 
vrés gratuitement.  Vers  10  heures  un  homme,  inconnu  du  som- 
melier, remit  un  bon  au  détenteur  du  café  Roulet.  Vers  1  Vi 
heure  du  matin,  le  président  de  l'assemblée,  jugeant  qu'on  avait 
suffisamment  bu,  donna  l'ordre  à  Roulet  de  cesser  la  distribution 
du  vin  et,  peu  après,  leva  la  séance. 

Le  lendemain,  dimanche,  Brière,  père,  se  rendit  au  Casino  vers 
8  Va  heures  et  donna  Tordre  à  Charles  Roulet,  neveu  du  patron, 
de  donner  à  boire  à  tous  du  anouve3ru  »  et  du  ^t  petit  vieux,  » 
mais  de  faire  payer  le  u  bon  vieux  »  et  la  bière.  Dans  la  salle  en 
bas,  on  distribua  gratuitement  du  «  nouveau  »  de  6  à  8  heures 
du  soir.  Il  paraît,  dit  l'accusation  ,  que  beaucoup  de  consomma- 
teurs de  ce  vin  d'élection  en  profitèrent  largement ,  car  le  gref- 
fier Decoppet  dit  dans  l'enquête  que,  passant  devant  le  Casino, 
vers  11  heures  du  soir,  le  dimanche,  il  entendit  une  femme  dire, 
en  parlant  de  l'état  dans  lequel  elle  vit  son  mari  :  «  Ces  messieurs 
n'ont  pourtant  pas  de  pitié;  voyez  dans  quel  état  ils  ont  mis  nos 
«  hommes.  » 

Ces  faits,  confirmés  par  le  sommelier  susmentionné  et  un  cer- 
tain nombre  de  témoins,  ne  sont  pas  reconnus  vrais  par  les  doc- 
teurs Brière,  J.  Landry  et  le  détenteur  Roulet.  Le  carnet  de  ce 
dernier  n'indique  cependant,  comme  recette  faite ,  au  comptant, 
le  samedi  soir,  que  88  francs. 

Le  dimanche  soir,  Correvon  soupait  à  l'hôtel  de  Londres 
avec  ses  amis,  a  Inutile  d'ajouter,  dit  l'accusation,  qui  paya  ce 
souper.»  Après  avoir  déclaré  qu'à  ses  yeux,  le  vin  distribué 
après  l'élection  est,  aussi  bien  que  celui  distribué  avant  celle-ci, 
du  «  vin  de  la  corruption,  »  l'accusation  se  demande  qui  a  payé 
les  frais  de  cette  élection.  L'accusation  ignore  le  montant  de  ces 
frais,  mais  les  croit  considérables.  Elle  pense  que  ces  paroles  de 
Pahud  au  greffier  Decoppet  :  «  Cette  fois-ci  nous  aurons  de  l'ar- 
gent, »  se  sont  parfaitement  justifiées.  D'après  certains  témoi- 
gnages, le  pharmacien  Court  aurait  payé  des  notes  de  vin 
d'élection ,  mais  ces  allégués  paraissent  n'être  pas  fondés  ou  du 
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moins  l'enquête  n'est  pas  parvenue  à  en  établir  la  preuve.  L'ac- 
cusation ignore  également  qui  a  payé  ces  frais.  Il  parait  que  le 
28  juin,  Correvon  aurait  prêté  une  certaine  somme  à  Pahud,  par 
l'intermédiaire  d'une  tierce  personne,  mais  ce  prêt  ayant  été  fait 
deux  mois  après  l'élection,  l'accusation  n'insiste  pas.  On  sait 
d'ailleurs  que  Pahud  s'est  procuré  de  l'argent  au  moyen  de 
billets  portant  de  fausses  signatures.  Dans  son  ignorance,  le 
Tribunal  d'accusation  a  jugé  nécessaire  de  mettre  en  accusation 
les  membres  des  comités  qui  ont  dirigé  les  réunions  oii  il  a  été 
bu  sans  payer.  Seul  Ehinger  n'a  pas  été  englobé  dans  l'accusa- 
tion, son  rôle  ayant  été  si  effacé  qu'il  n*a  pas  même  été  entendu 
dans  l'enquête.  Roulet,  le  détenteur  du  Casino,  est  également 
mis  en  accusation  comme  agent  du  comité  conservateur  et  dis- 
tributeur dé  vin.  Perrin  et  Cochet ,  quoique  n'étant  pas  à  l'abri 
de  toute  critique,  ont  été  laissés  de  côté.  Ils  eussent  peut-être 
mérité  d'être  assis  à  côté  des  accusés,  mais  le  Tribunal  d'accu- 
sation n'a  pas  estimé  que  les  faits  à  leur  charge  fussent  assez 
graves  pour  les  traduire  en  justice.  Il  a  du  reste  pensé  que,  dans 
une  cause  de  ce  genre,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'étendre  l'accusation 
au-delà  du  nécessaire.  En  outre,  Roulet  a  fait  son  possible  pen- 
dant l'enquête  pour  dérouter  les  investigations  de  la  justice,  soit 
en  niant  les  faits  les  mieux  établis,  soit  en  ordonnant  le  silence 
à  ses  gens  de  service. 

La  loi  sur  la  brigue  punit  également  les  citoyens  qui  ont  par- 
ticipé aux  largesses,  qui  ont  reçu  des  dons  ou  qui  ont  laissé 
gagner  leur  suffrage  par  des  promesses  corruptrices.  Le  Tribu- 
nal d'accusation,  pour  appliquer  complètement  la  loi,  aurait  dû, 
par  conséquent,  rechercher  tous  les  citoyens  d'Yverdon  qui  ont 
participé  aux  largesses  faites  chez  Cochet ,  chez  Perrin ,  au  Ca- 
sino ou  au  Paon,  mais  il  a  reculé  devant  cette  tâche. 

tt  II  est  vrai ,  dit  l'accusation ,  que  dans  l'instruction  un  cer- 
tain nombre  de  témoins  ont  déclaré  avoir  bu  le  vin  d'élection, 
particulièrement  au  Casino.  Mais  le  Tribunal  d'accusation  n'a 
pas  jugé  nécessaire  qu'il  fut  suivi  contre  eux,  parce  qu'il  est  fort 
à  présumer  que  ceux  qui  ont  reconnu  avoir  bu  ce  vin  n'ont  pas 
été  gagnés  du  tout  à  la  candidature  Correvon  par  ce  moyen-là,  et 
qu'à  ce  point  de  vue  l'article  de  la  loi  sur  la  brigue  n'était  pas  ap- 
plicable.» Cependant,  il  a  été  procédé  contre  les  prévenus  Nicollet 
et  Wagnière,  qui  ont  reçu  de  l'argent  en  retour  des  services  qu'ils 
ont  rendus  comme  colporteurs  de  listes  et  agents  électoraux. 
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L'acte  d'accusation  constate  ensuite  qu'il  a  été  impartial  et  a 
relevé  tous  les  reproches  que  les  témoins  appartenant  au  parti 
conservateur  ont  adressé  au  parti  démocratique.  Il  résulte  de 
ces  dépositions  que  des  faits  de  brigue  ont  été  commis  de  part 
et  d'autre,  «  mais,  dit  l'accusation,  l'impartialité  nous  oblige  éga- 
D  lement  de  constater  que  les  faits  à  la  charge  du  parti  démo- 
D  cratique,  relatifs  à  l'élection  du  28  avril,  présentent  beaucoup 
»  moins  de  gravité ,  et  qu'ils  n'auraient  certainement  pas  fait 
»  l'objet  des  investigations  de  la  justice ,  sans  l'enquête  ouverte 
»  à  la  suite  de  la  plainte  du  21.  )> 

Le  samedi  avant  l'élection,  le  parti  démocratique  se  réunit  au 
Paon  dans  le  but  de  recommander  aux  électeurs  présents  la  can- 
didature Potterat,  Au  moment  de  payer  la  consommation,  dit 
Bourgeois,  détenteur  de  l'établissement,  «  mon  beau-frère  Milliet 
paya  12  à  13  litres  au  maximum,  n  Milliet  prétend  que  ce  vin 
était  destiné  à  la  fanfare  d'Yverdon  qui  avait  joué  pendant  la 
soirée,  aux  jeunes  gens  qui  avaient  chanté  et  à  Auberson,  affi- 
cheur des  listes.  Milliet  a  été  mis  en  accusation,  parce  que,  dit 
l'accusation,  si  la  déposition  de  Bourgeois  est  vraie,  a  le  vin  payé 
»  avait  en  définitive  pour  but  et  pour  résultat  d'attirer  ou  de 
»  conserver  au  parti,  soit  de  rattacher  à  la  candidature  Potterat, 
»  des  citoyens  qui  n'avaient  pu  payer  leur  vin. 

L'acte  d'accusation  est  signé  G.  Correvon,  substitut,  en  lieu  et 
place  du  procureur  général,  en  congé  pour  cause  de  santé. 


Les  audiences  de  lundi,  mardi,  mercredi  et  jeudi  du  Tribunal 
criminel  ont  été  consacrées  à  l'interrogatoire  des  accusés  et  de 
142  témoins.  Les  plaidoiries  ont  lieu  en  ce  moment. 

Nous  donnerons ,  dans  notre  prochain  numéro ,  l'issue  de  ce 
procès  qui  a  pris,  comme  on  le  voit,  de  très  grandes  proportions. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  5  septembre  1876. 

Aucune  disposition  de  procédure  n'autorise  un  juge  de  paix  à  exiger  d'une 
partie  la  production  de  pièces  à  Vappui  du  sceau  qi/éUe  requiert  de  Itn 
pour  un  exploit. 

Le  13  août  1878,  R.  Guillard  a  présenté  au  juge  de  paix  un 
exploit  par  lequel  il  réclame  à  Isaac  Oyex  une  somme  de  31 
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francs  20  c. ,  à  Tefifet  d'être  payé  de  15  fr.  montant  du  dommage 
évalué  par  experts,  causé  par  le  défendeur  aux  lieux  d'aisances 
du  demandeur  ;  16  fr.  20  frais  d'expertise. 

Le  juge  de  paix  a  refusé  son  sceau  au  dit  exploit  jusqu'à  pro- 
duction de  la  transaction  passée  entre  parties  devant  le  Tribunal 
d'Aigle  et  qui  devait  régler  le  différend. 

B.  Guillard  a  recouru  contre  ce  refus  de  sceau,  estimant  qu'il 
n'a  pas  de  pièces  à  déposer  pour  faire  sceller  un  exploit  de  cita- 
tion en  conciliation  : 

Considérant,  en  effet,  qu'aucune  disposition  de  la  procédure 
n'oblige  la  partie  citant  en  conciliation  à  produire  des  pièces  k 
l'appui  de  son  exploit. 

Que,  dès  lors,  le  juge  de  paix  de  Bex  n'avait  nullement  le 
droit  de  refuser  son  sceau  à  l'exploit  de  Guillard, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  prononce  que  le  juge 
de  paix  de  Bex  devra  apposer  son  sceau  à  l'exploit  de  Guillard. 


Séance  du  10  septembre  1878. 


Un  juge  de  paix  ne  peut  prononcer  d'office  son  dédinatoire  en  dehors  des 
cas  prévus  à  Vart.  89  Cpc. 

La  demande  de  jiistification  de  pouvoirs  doit  être  présentée  devant 
le  juge  de  P*  instance.  Qest  à  la  partie  et  non  à  V office  qti'U  incombe  de 
critiquer  la  vocatiofi  de  celui  qui  agit.  Un  mandat  en  blanc  donne  à  celui 
qui  en  est  porteur  les  pouvoirs  les  plus  étendus  et,  par  conséquent,  le  droit 
de  plaider  pour  son  mandant. 


Par  exploit  du  26  juin  1878,  les  hoirs  Zumbrunnen  ont  ouvert 
action  à  Henri  Dulex,  devant  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Ollon, 
et  dans  sa  compétence,  pour  faire  prononcer  que  Dulex  est  leur 
débiteur  de  600  fr.,  somme  qui  a  été  remise  à  Dulex  pour  payer 
le  titre  Frautschy  et  de  laquelle  il  n'a  jamais  justifié  l'emploi. 

A  l'audience  du  2  juillet,  Dulex  ne  comparaissant  pas,  ni  per- 
sonne en  son  nom ,  le  commis  de  Cavin ,  mandataire  des  hoirs 
Zumbrunnen,  a  demandé  la  proclamation  du  défendeur  et  re- 
quis jugejnent  par  défaut.  Le  juge  de  paix  du  cercle  d'OUon 
s'est,  par  sentence  du  2  juillet,  déclaré  incompétent,  a  prononcé 
d'office  le  dédinatoire  et  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  de- 
vant le  tribunal  compétent ,  où  le  mandataire  pourra  produire 
les  pièces  nécessaires  pour  justifier  sa  vocation. 
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Les  hoirs  Zumbrannen  ont  recouru  en"  réforme  contre  ce  ju-  ' 
gement  par  les  deux  motifs  suivants  : 

P  Le  juge  ne  pouvait  se  décliner  d'office ,  l'action  intentée 
étant  une  réclamation  personnelle  ;  les  parties  seules  pouvaient 
décliner  la  compétence  du  juge  ;  celui-ci  a  ainsi  fait  une  fausse 
application  des  art.  89  §  3  et  91  Cpc. 

2"  Le  juge  ne  pouvait  d'office  demander  que  les  hoirs  Zum- 
brunnen  produisisseo^  les  autorisations  légales  et  que  leur  man- 
dataire justifiât  de  sa  vocation  ;  le  juge  a  ainsi  méconnu  les  dis- 
positions des  art.  71  §  a,  72  §/ et  74  Cpc. 

Dans  son  mémoire  en  réponse  au  recours,  Dulex  a  soulevé  les 
trois  moyens  préjudiciels  suivants  :  • 

V  L'agent  d'affaires  Cavin  a  signé  le  recours  muni  de  deux 
procurations  en  blanc  des  frères  Zumbrunnen;  or,  une  procura- 
tion en  blanc  ne  confère  pas  de  pouvoirs  suffisants  en  présence 
de  l'art.  1470  du  Ce,  qui  veut  que  pour  plaider  le  mandat  soit 
spécial. 

2"  L'hoirie  Zumbrunnen  comprend  des  mineurs  qui  n'ont  pas 
été  autorisés  à  plaider.  Une  hoirie  ne  peut  agir  que  grâce  au 
concours  de  tous  ses  membres  ;  le  procès  tenté  par  les  hoirs 
Zumbrunnen  et  leur  recours  sont  donc  de  nulle  valeur. 

3**  Le  jugement  prononce  le  déclinatoire  du  juge  de  paix  et 
renvoie  la  cause  au  Tribunal  de  district  ;  or ,  le  recours  ne  for- 
mule aucune  conclusion  contre  l'admission  du  déclinatoire;  il 
s'ensuit  que  le  jugement  est  valable  puisqu'il  n'a  pas  été  atta- 
qué sur  ce  point.  On  ne  doit  pas  s'inquiéter  de  savoir  si  le  juge 
doit  juger  par  défaut,  puisqu'il  s'est  déclaré  incompétent  et  qu'il 
n'y  a  pas  de  conclusion  contre  cette  incompétence. 

Sur  le  premier  moyen  préjudiciel:  Considérant  que  le  man- 
dat en  blanc  donne  à  celui  qui  en  est  porteur  les  pouvoirs  les 
plus  étendus  et,  par  conséquent,  le  droit  de  plaider  pour  son 
mandant.    * 

Que  Cavin,  porteur  de  procurations  en  blanc  des  frères  Zum- 
brunnen et  antérieures  au  recours,  avait  ainsi  vocation  pour  si- 
gner le  pourvoi,  —  la  Cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen  préjudiciel  :  Considérant  que  Dulex  ne 
peut  aujourd'hui  critiquer  la  vocation  des  membres  de  l'hoirie 
Zumbrunnen,  attendu  que  la  demande  de  justification  de  pou- 
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voirs  doit  être  présentée  devant  le  juge  de  1'*  instance  lors  de 
l'instruction  de  la  cause,  —  la  Cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  troisième  moyen  préjudiciel  :  Considérant  qu'il  n'était 
point  nécessaire  que,  dans  leurs  recours,  les  hoirs  Zumbrunnen 
prissent  des  conclusions  contre  le  déclinatoire  prononcé  par  le 
Juge  de  paix. 

Attendu,  en  effet,  qu'en  concluant  à  ce  qu'un  jugement  par 
défaut  soit  rendu,  les  recourants  s'oppose^  par  ce  fait  même  au 
déclinatoire,  —  la  Cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  recours  des  hoirs  Zumbrunnen  :  Considérant  qu'à  te- 
neur de  l'art.  89  Cpc,  le  Juge  ne  pouvait ,  d'office,  prononcer  le 
déclinatoire ,  la  cause  intentée  par  les  hoirs  Zumbrunnen  à  Du- 
lez  ne  rentrant  dans  aucune  de  celles  prévues  au  §  3  du  dit  ar- 
ticle. 

Considérant  que  le  Juge  ne  devait  pas,  comme  il  l'a  fait,  refu- 
ser de  prononcer  sur  le  fond  en  disant  que  les  pièces  produites 
n'étaient  pas  suffisantes. 

Attendu,  en  effet,  que  le  défendeur  n'ayant  pas  comparu  et  le 
demandeur  ayant  requis  jugement  par  défaut ,  la  sentence  de- 
vait être  rendue  sur  le  vu  des  pièces  produites,  les  faits  allégués 
par  la  partie  présente  étant  censés  vrais  (art.  289  Cpa) 

Considérant  que  c'est  à  la  partie  et  non  à  l'office  qu'il  in- 
combe de  critiquer  la  vocation  de  celui  qui  agit ,  ainsi  que  le 
prescrit  l'art.  74  du  Cpc.  Que  le  juge  de  paix  d'OUon  n'était 
ainsi  pas  en  droit  de  dire  que  le  mandataire  des  hoirs  Zumbrun- 
nen ne  produisait  pas  les  pièces  voulues  par  la  procédure  pour 
justifier  ses  pouvoirs. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  réforme 
la  sentence  du  2  juillet  1878  en  ce  sens  que  la  cause  est  ren- 
voyée au  juge  de  paix  du  cercle  d'OUon,  afin  qu'il  rende  le  juge- 
ment par  défaut  requis  par  les  demandeurs  ;  dit  que  les  frais  de 
première  instance  suivront  le  sort  du  jugement  par  défaut ,  met 
les  dépens  de  Tribunal  cantonal  à  la  charge  de  H.  Dulex. 
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COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD. 
Séance  du  26  septembre  1878. 


Le  dol  est  un  des  éléments  constitutifs  du  délit  de  faux  en  écriture,  H  n'est 
dès  lors  pas  nécessaire  d'en  faire  Vobjei  d'une  question  séparée. 

U usage  que  fait  la  Cour  pénale  de  la  faculté  de  diminuer  la  peine  en 
cas  de  non  imitation  d'écriture  n^est  pas  susceptible  de  recours. 

Défenseur  d'office  des  recourants  : 
M.  GiLLiàRON,  avocat  à  Moudon. 
M.  le  Procureur  général  est  intervenu. 


Il  résulte  du  verdict  du  jury  :  Que  F.-H.  Delessert  est  coupable 
d'avoir  fabriqué  avec  dol ,  en  mai  1878,  un  billet  à  ordre  du  ca- 
pital de  400  fr. ,  signé  faussement  du  nom  de  François  Jaion, 
syndic  ;  que  Delessert  n'a  pas  fait  usage  de  ce  billet  à  ordre  et 
qu'en  le  signant  il  n'a  pas  imité  l'écriture  de  Jaton.  Que  Lydie 
Delessert,  sa  mère,  est  coupable  de  complicité  du  délit  de  fabri- 
cation du  billet  &  ordre  ci-dessus  mentionné  par  excitation  ou 
provocation ,  et  qu'en  même  temps  elle  a  fait  usage  de  ce  billet 
connaissant  sa  fausseté. 

Ensuite  de  ce  verdict,  la  Cour  correctionnelle  du  district 
d'Oron,  faisant  application  des  art.  177,  178, 180  §  a,  43  1%  64  et 
23  du  Code  pénal,  a,  par  sentence  du  12  septembre  1878,  con- 
damné F.-H.  Delessert  et  sa  mère  Lydie  Delessert  à  subir  chacun 
12  mois  de  réclusion  et  à  10  ans  de  privation  générale  des  droits 
civiques. 

Les  condamnés  ont  recouru  en  nullité  et  en  réforme. 

Nullité,  Les  recourants  demandent  la  nullité  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 484  §  A  du  Cpp.,  la  Cour  ayant  rejeté  la  réquisition  de  leur 
défenseur  de  poser  spécialement  la  question  de  dol.  Ils  estiment 
que  cette  question ,  ainsi  que  celles  relatives  à  la  culpabilité  et 
au  discernement,  doivent  faire  l'objet  d'une  question  spéciale 
(Cpp.  art.  396). 

Réforme,  Les  recourants  se  fondent  sur  ce  que  la  Cour  ne 
leur  a  pas  fait  application  du  dispositif  de  l'art.  181  du  Cp. , 
malgré  la  réponse  du  juge  sur  la  question  d'imitation  d'écriture. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  pourvoi. 

En  ce  qui  concerne  la  nullité  : 

Considérant  que  l'art.  177  Cp.  s'exprime  comme  suit  :  «  Celui 
»  qui  fabrique,  avec  dol,  un  acte  ou  une  écriture,  attribués  à 
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»  autrui,  ou  qui  altère  avec  dol  un  acte  ou  une  écriture  vrais , 
))  commet  le  délit  de  faux  matériel,  etc.;  » 

Considérant  que,  d*après  les  termes  mêmes  de  cet  article,  qui 
définit  le  délit  de  faux  en  écriture ,  le  dol  est  un  des  éléments 
constitutifs  de  ce  délit  et  qu'il  n'est  dès  lors  point  nécessaire 
d'en  faire  Tobjet  d'une  question  séparée; 

Considérant  que  c'est  donc  avec  raison  que  la  Cour  correc- 
tionnelle d'Oron  a  rejeté  la  réquisition  du  défenseur  des  accusés 
Delessert  sur  ce  point. 

Que  l'art.  484  §  Je  du  Cpp.  n'est  ainsi  pas  applicable  à  l'espèce, 

La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  la  nullité  demandée. 

Béforme,  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  181  Cp.,  lors- 
qu'il n'y  a  pas,  dans  l'acte  de  faux,  imitation  d'écriture,  et  que 
le  délit  en  est  atténué,  la  peine /?ef«^  être  diminuée  jusqu'à  la 
moitié  du  minimum. 

Considérant  qu'il  est  ainsi  facultatif  au  juge  de  diminuer  la 
peine,  mais  qu'il  n'est  point  tenu  de  le  faire. 

Que,  dès  lors,  l'usage  que  peut  faire  la  Cour  de  cet  article  de 
la  loi  n'est  pas  susceptible  de  recours, 

La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  aussi  la  réforme. 


Variété. 


Dernièrement,  un  tribunal  français  condamnait  à  2  mois  de  prison  un 
soldat  qui  était  accusé  d'avoir  vendu  un  vieux  pantalon  militaire. 

Après  la  lecture  de  la  sentence,  le  troupier  demande  l'autorisation 
d'adresser  une  question  à  la  Ck)ur,  ce  qui  lui  fut  accordé. 

—  Messieurs,  dit-il,  à  raison  de  la  peine  que  vous  venez  de  m'infliger  pour 
m'être  débarrassé  d'une  culotte  hors  d'usage ,  je  vous  serais  reconnaissant 
de  me  dire  quel  châtiment  vous  réservez  au  maréchal  Bazaine  qui  à  vendu 
150,000  pantalons  avec  les  jambes  dedans. 

Le  Tribunal  a  renvoyé  à  plus  tard  \^  réponse  à  cette  question. 


Nominations. 


A  la  suite  d'une  double  présentation  des  tribunaux  de  district ,  le  Tri- 
bunal cantonal  du  canton  de  Vaud,  dans  sa  séance  du  10  courant,  a  a{)- 
Selé  M.  l'avocat  de  Cérmviile  aux  fonctions  de  Juge  d'instruction ,  soit 
irecteur  des  enquêtes  pénales;  il  renaplace  M.  Koberti,  décédé. 
Le  8  octobre,  M.  Charles  Gloor^  à  Echallens,  a  été  élu  assesseur  de  la 
justice  de  paix  du  cercle  d'Ëchallens. 

Ch.  BovEN,  not.,  rédacteur.     - 


Lausanne.  — Imp.  L.  CORBAZ  &  Ck)mjx 
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Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
l'imprimerie  L.  Corbaz  et  O®  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

Sommaire.  —  Tribunal  fédérai:  Gentinetta;  droit  de  bourgeoisie.  —  Gri- 
*  SONS  :  Impôt  sur  les  successions  en  ligne  collatérale..  —  Yaud.  Tribunal 
cantonal  :  Fiauz;  faillite.  —  Cassation  pénale  :  Grobéty;  fausse  qualité; 
secrétaire  de  préfecture  envisagé  comme  n'étant  pas  un  fonctionnaire 
public.  —  Ministère  public  c.  Ansermet  ;  abandon  de  famille  ;  femme 
condamnée  à  l'internement;  jugement  réformé.  —  Tribunal  criminel  du 
district  d^EchaJlens  :  E.  Correvon  et  consorts  ;  brigue  électorale.  —  Tri- 
bunal  de  police  du  district  de  Lausanne  :  Paccaud  c.  Gazette  de  Lau- 
sanne ;  contravention  à  la  loi  sur  la  presse.  —  Nominations, 

TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Séance  du  30  août  1878. 


Droit  de  bourgeoisie.  —  Art.  25  de  la  Constltutioii  du  canton 

du  Valais. 


Becours  interjeté  par  Maurice  et  François  Gentinetta,  à  Gliss  (Valais), 
contre  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  contentieux  de  l'Adminis- 
tration du  Valais,  le  28  décembre  1877. 


Laurent  Gentinetta,  ascendant  direct  des  recourants  et  origi- 
naire de  Bugnanco-Dentro  (Etats  sardes),  s'est  fixé  en  Valais, 
dans  la  commune  de  Gliss,  durant  la  première  moitié  du  XVIIP 
siècle. 

Son  fils  Jean-Laurent,  né  à  Gliss  en  1754,  s'y  est  marié  en  1780 
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ayec  une  ressortissante  de  cette  commune;  d^autres  descendaats 
de  la  même  famille  se  sont  aussi  mariés,  plus  tard,  dans  la 
même  commune.  Les  membres  de  la  famille  Gentinetta  figurent 
comme  habitants  perpétuels  dans  les  registres  de  la  commiHie. 
'  de  Gliss,  dressés  en  1846  ;  les  autorités  communales  ont  déliyré 
à  plusieurs  d'entre  eux  des  actes  d'origine;  plusieurs,  en  outre, 
ont  servi  ou  servent  encore  dans  les  milices  du  canton  du  Valais, 
ou  paient  la  taxe  militaire. 

Dans  le  courant  de  Tannée  1858,  les  deux  frères  Maurice  et 
François  Gentinetta  ouvrirent,  devant  le  tribunal  du  conten- 
tieux de  r Administration  du  Valais,  une  action  tendant  à  être 
admis,  aux  termes  de  la  loi  fédérale  sur  l'heimathlosat,  comme 
bourgeois  de  la  commune  de  Gliss.  Par  ofûce  du  11  août  1865, 
cette  commune  se  désista  du  procès  en  question. 

La  nationalité  italienne  de  la  famille  Gentinetta  a  été  recon- 
nue en  1872  par  le  Ministère  de  l'Intérieur  du  royaume  d'Italie, 
suivant  office  du  Conseil  fédéral  du  4  octobre  de  dite  année. 

Un  recours  fui;  aussitôt  soumis  au  Conseil  d'Etat  du  Valai» 
contre  l'avis  de  cette  reconnaissance  donné  à  la  commune  de 
Gliss,  dès  lors  dispensée  d'incorporer  la  famille  Gentinetta 
comme  heimathlose  ;  les  recourants  concluaient  de  plus  à  être 
reconnus  en  qualité  de  bourgeois  de  Gliss,  en  s'appuyantsurles 
certificats  d'origine  délivrés  par  cette  commune  à  plusieurs 
membres  de  la  famille  réclamante. 

Statuant,  le  Conseil  d'Etat,  —  contrairement  au  préavis  du 
.Département  de  l'Intérieur  qui  recommandait  l'incorporation  de 
la  famille  Gentinetta  par  des  motifs  d'équité,  —  décide,  dans  sa 
séance  du  13  décembre  1872,  d'écarter  le  recours,  attendu  que 
la  dite  famille  est  reconnue  formellement  par  les  autorités  ita- 
liennes comme  ressortissante  et  bourgeoise  de  Bugnanco-Dentro, 
et  que  la  loi  sur  l'heimathlosat  n'oblige,  par  conséquent,  ni  l'Etat 
ni  la  comnune  de  Gliss  à  incorporer  cette  famille  comme  hei- 
mathlose. 

Se  fondant  sur  l'art.  10  de  la  loi  du  23  novembre  1870  sur  les 
bourgeoisies,  statuant  que  a  les  bourgeoisies  doivent  faciliter  aux 
B  Valaisans,  domiciliés  dans  la  commune  depuis  dnq  ans,  Tac- 
»  quisition  du  droit  d'une  bourgeoisie,  »  et  invoquant,  en  outre, 
l'art.  25  de  la  Constitution  du  Valais  du  26  novembre  1875,  por- 
tant que  a  tout  citoyen  du  canton  peut  acquérir  le  droit  de  bour- 
n  geoisie  dans  une  autre  commune  aux  conditions  fixées  par  la 
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nloi,  i>—  Maurice  Gentinetta  et  son  neveu  François  Gentinetta 
demandèrent  à  être  reçus,  moyennant  finance  et  vu  leur  qualité 
d'habitants  perpétuels,  bourgeois  de  Gliss.  Cette  commune  ayant 
repoussé  leur  demande,  les  recourants  la  portèrent,  sous  date 
du  14  juin  1877 ,  devant  le  Tribunal  du  contentieux  de  TAdmi- 
nistration. 

Par  jugement  du  28  décembre,  ce  tribunal  écarte  la  demande 
des  réclamants. 

C'est  contre  cette  sentence  que  Maurice  et  François  Genti- 
netta ont  recouru,  le  25  mars  dernier,  au  Tribunal  fédéral  Es 
concluent  à  ce  qu'il  plaise  à  ce  tribunal  annuler,  comme  inconsti- 
tutionnel, le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  contentieux  de 
l'Administration. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 
Motifs  : 

V  Le  recours  se  résume  à  dire  que  la  famille  des  Grentinetta 
a  acquis  en  Valais  la  qualité  d'habitants  perpétuels  ;  qu'en  cette 
qualité V ses  membres  sont  devenus,  en  application  des  diverses 
lois  et  constitutions  qui  se  sont  succédé  en  cette  matière,  citoyens 
valaisans;  qu'ayant  obtenu  en  Valais  l'indigénat  cantonal,  ils 
doivent  être  pourvus  d'un  droit  de  commune  ou  de  bourgeoisie 
à  teneur  de  l'art.  10  de  la  loi  du  23  novembre  1870  et  de  l'art.  25 
de  la  Constitution  du  26  novembre  1875,  et  que  le  Tribunal  du 
contentieux  de  l'Administration,  en  leur  refusant  cette  incorpo- 
ration ,  a  violé  à  leur  préjudice  la  Constitution  cantonale  sus- 
visée.  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  en  l'espèce  résulte  ainsi 
incontestablement  de  l'art.  59,  litt.  a,  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale. 

2"  Sur  la  première  de  ces  questions  :  Le  Tribunal  du  conten- 
tieux  de  l'Administration  paraissant  évidemment  admettre  que 
les  Gentinetta  ont  été  réellement  habitants  perpétuels  de  la 
commune  de  Gliss,  il  reste  à  examiner  la  question  principale 
soulevée  par  le  recours,  savoir  si  la  législation  valaisanne  sur  la 
matière  a  pour  effet  de  transformer  cette  catégorie  de  personnes 
en  citoyens  du  canton ,  pouvant  réclamer  l'incorporation  dans 
une  bourgeoisie,  conformément  à  l'art  25  de  la  Constitution 
susvisée. 

3'  Cet  article  édicté  que  «  tout  citoyen  du  canton  peut  acqué- 
D  rir  le  droit  de  bourgeoisie  dans  une  autre  commune  aux  con- 
»  ditions  fixées  par  la  loi.  »  Ce  texte  de  loi  présuppose  donc,  de 
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la  pstrt  du  citoyen  qui  réclame  TincorporatioD,  la  possession  d'un 
droit  de  bourgeoisie  dans  le  canton,  condition  que  les  recou- 
rants ne  remplissent  point.  De  ce  chef  déjà,  le  dit  texte  ne  leur 
est  pas  applicable  et  ne  saurait  dès  lors  avoir  été  violé  ou  mé- 
connu à  leur  préjudice, 

é""  Abstraction  faite  de  cette  considération,  les  recourants  n^ont 
aucunement  démontré  qu'aux  termes  des  lois  et  constitutions, 
soit  anciennes,  soit  actuellement  en  vigueur  en  Valais,  les  habi- 
tants perpétuels  doivent  être  assimilés  aux  citoyens  du  canton. 

La  constitution  du  30  janvier  1839  fait  entre  ces  deux  classes 
de  personnes  une  différence  notable,  en  reconnaissant  comme 
citoyens  vcUaisans  les  seuls  bourgeois  et  naturalisés  (art.  17), 
tandis  qu'elle  qualifie  simplement  de  a  Valaisans  »  les  habitants 
perpétuels  (art.  19). 

Cette  distinction  est  maintenue  expressément  dans  la  consti- 
tution du  14  septembre  1844  (articles  16  à  18),  ainsi  que  dans 
celle  du  10  janvier  1848  (articles  17  à  19),  laquelle  ajoute,  à 
l'art.  19,  qu'un  décret  facilitera  aux  habitants  perpétuels  la  na- 
turalisation, c'est-à-dire  l'obtention  du  droit  de  cité  ou  d'indi- 
génat  cantonal  (comparez  art.  18  ilndeni).  Ce  décret,  promulgué 
pour  deux  ans  le  29  janvier  1849  et  prolongé  le  29  novembre 
1850  jusqu'au  1*' janvier  1854,  statuait,  à  son  art.  1*',  que  u  la 
n  faveur  de  la  naturalisation  pourra  être  accordée  à  tous  les 
»  habitants  perpétuels,  domiciliés  en  Valais  à  la  date  du  pré- 
»  sent  décret,  moyennant  une  finance  de  20  à  300  francs  à  verser 
Â  dans  la  caisse  de  l'Etat.  »  L'art.  3  disposait  que  a  toute  de- 
»  mande  en  naturalisation  sera  accompagnée  d'un  certificat  de 
n  moralité,  de  l'acte  de  manence  et  de  domicile,  délivré  par 
)>  l'autorité  municipale.  »  Or ,  il  n'a  pas  même  été  allégué  que 
la  famille  des  recourants  ait  demandé  à  être  mise  au  bénéfice 
de  ces  facilités. 

b'*  Il  est  donc  incontestable  qu'aux  termes  des  constitutions  et 
lois  ci-haut  mentionnées,  les  recourants  n'ont  jamais  été  en  pos- 
session du  droit  de  cité  cantonal.  Ils  estiment  toutefois  que,  dans 
tous  les  cas ,  la  différence  entre  «  citoyen  valaisan  »  et  a  Valai- 
san,  »  telle  qu'elle  résulte  des  textes  précités,  a  cessé  d'exister 
par  le  fait  de  l'art.  4  de  la  constitution  fédérale  du  12  septembre 
1848,  proclamant  l'égalité  des  Suisses  devant  la  loi,  ainsi  que 
l'abolition  de  tous  les  privilèges  de  naissance,  de  personnes  ou 
de  familles.  Il  n'y  a  néanmoins  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cet  argu- 
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ment,  qui  contient  une  éyidente  pétition  de  principe.  Pour  se 
mettre  en  effet  au  bénéfice  de  cette  garantie  constitutionnelle, 
les  recourants  devaient  justifier  avant  (tout  de  leur  qualité  de 
citoyens  suisses ,  soit  de  la  possession  d'un  droit  de  cité  canto- 
nal ,  qu'ils  ont  vainement  jusqu'ici  cherché  à  démontrer. 

C'est  avec  tout  aussi  peu  de  raison  que  les  consorts  Oentinetta 
prétendent  appuyer  leur  réclamation  sur  les  dispositions  de  la 
constitution  valaisanne  du  23  décembre  1852  relatives  à  l'état 
politique  des  citoyens.  Cet  acte,  à  ses  art.  17  et  18,  ne  parle,  à 
la  vérité,  plus  que  de  a  Valaisans ,  n  et  statue  qu'il  ne  sera  plus 
regu  à  l'avenir  de  ressortissants,  ni  d'habitants  perpétuels.  Mais 
il  est  clair,  aux  termes  de  l'art.  17  susvisé,  que  les  anciens  habi- 
tants perpétuels,  pour  pouvoir  prétendre  à  l'indigénat  cantonal, 
soit,  selon  la  terminologie  nouvelle,  à  la  qualité  de  «  Valaisans  » 
doivent  être  :  a)  ou  bourgeois  d'une  commune  du  canton  ;  bj  ou 
naturalisés  par  la  loi  ou  par  le  Grand  Conseil. 

Les  recourants  ne  sont  point  bourgeois  d'une  commune  valai- 
sanne; ils  n'ont  pas  davantage  été  l'objet  d'une  naturalisation 
de  par  le  Grand  Conseil.  Aucune  loi,  antérieure  à  1852,  n'a  ac- 
cordé de  plein  droit  la  naturalité  valaisanne  aux  anciens  habi- 
tants perpétuels  ;  la  loi  fédérale  sur  l'heimathlosat,  du  3  décembre  * 
1850,  impose  bien  aux  cantons  que  cela  concerne  de  procurer 
un  droit  de  bourgeoisie  particulier  aux  habitants  perpétuels, 
mais  il  est  clair,  soit  d'après  le  but  même  de  la  loi,  soit  d'après 
l'exposé  de  ses  motifs  (voir  Feuille  féd,  de  1850,  vol.  III,  n"  46, 
pages  135,  136,  146, 147),  que  cette  disposition  n'est  applicable 
qu'à  ceux  d'entre  les  dits  habitants  perpétuels  qui,  par  le  fait 
qu'ils  ont  perdu  leur  indigénat  originaire ,  pourraient  devenir 
une  source  d'heimathlosat,  et  non  point  à  ceux  dont  la  nationa- 
lité d'origine  n'a  pas  cessé,  comme  c'est  le  cas  des  recourants, 
d'être  reconnue  par  les  gouvernements  de  leurs  pays  d'origine 
respectifs. 

La  lettre  du  10  janvier  1870,  par  laquelle  le  département  de 
l'intérieur  du  Valais  semble  déclarer  au  département  fédéral  de 
justice  et  police  que  la  constitution  de  1852  a  admis  les  habi- 
tants perpétuels  au  droit  de  cité  cantonal ,  n'a  en  vue  que  les 
tt  habitants  perpétuels  qui  formaient  une  des  catégories  d'hei- 
»  mathloses  prévues  par  la  loi  fédérale  de  1850  »  et  j\on  point 
ceux  qui  avaient,  comme  les  Gentinetta,  conservé  leur  nationa- 
lité d'origine.  Cette  distinction  se  trouve,  au  surplus,  corroborée 
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par  une  décision  da  Grand  Conseil  constituant  de  1852,  portant 
suppression  de  Part.  19  de  la  constitution  de  1848,  et  en  outre 
«  qu'il  serait  inscrit  au  protocole  qu'un  droit  de  sceau  sera  perçu 
«  sur  ceux  des  habitants  perpétuels  qui  ne  pourraient  pas  être 
n  renvoyés  chesf  eux  et  qui  veulent  jouir  des  droits  de  citoyen,  n 

6*  Enfin,  les  lois  postérieures  à  1852  relatives  à  l'espèce  et  ci- 
tées par  les  recourants  à  l'appui  de  leurs  conclusions  n'ont  pas 
davantage  eu  l'intention,  ni  l'effet  de  transmettre  aux  habitants 
perpétuels  indistinctement  le  caractère  et  les  prérogatives  de 
citoyens  valaisans. 
En  effet  : 

a)  L'arrêté  du  1*'  mars  1853  sur  l'admission  des  habitants 
perpétuels  aux  élections  de  la  dite  année  n'est  pas  applicable 
au  cas  actuel,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  2,  chiffre  1  ibidem j 
les  individus  désireux  de  se  mettre  au  bénéfice  de  cette  disposi- 
tion devaient,  avant  tout,  faire  conster  qu'ils  avaient  perdu  leur 
droit  de  nationalité  dans  leur  pays  d'origine.  Or,  la  famille  Gen- 
tinetta,  dont  aucun  membre  n'a  rempli  cette  formalité  impéra- 
tive,  et  qui,  aux  termes  de  la  reconnaissance  dont  elle  a  été 
l'objet  en  1872  de  la  part  de  l'Italie,  n'a  jamais  cessé  d'être  en 
possession  de  l'indigénat  italien ,  ne  peut  invoquer  en  sa  faveur 
le  décret  susvisé. 

h)  Le  Code  civil  valaisan  du  1"  décembre  1853  ne  fournit  au- 
cun argument  à  l'appui  de  la  thèse  des  recourants  :  il  maintient 
et  consacre  au  contraire  de  nouveau  la  distinction  entre  les  ha- 
bitants perpétuels  et  les  citoyens  valaisans  ;  l'article  3  de  sa  loi 
transitoire  rapproché  de  l'art.  2  ihideni  dispose  que  la  natura- 
lisation en  pays  étranger  fait  perdre  a  aux  Valaisans  connus 
D  sous  le  nom  d'habitants  perpétuels  leur  qualité  de  valaisans,  » 
tandis  que  les  articles  6, 15  et  16  du  dit  Code  mettent,  pour  deux 
générations  au  moins,  le  a  citoyen  valaisan  »  à  l'abri  de  l'é- 
ventualité d'une  semblable  perte. 

c)  La  loi  valaisanne  sur  l'heimathlosat  du  3  juin  1870  a  bien 
pour  effet,  à  son  art.  1  litt.  e,  de  faire  considérer  comme  heimath- 
loses  dans  le  sens  de  la  loi  fédérale,  et  par  conséquent  de  na- 
turaliser valaisans  a  les  habitants  perpétuels  qui  ne  sont  plus 
I»  admis  au  droit  de  cité  dans  leur  pays  d'origine  et  qui  ne  sont 
h  bourgeois  d'aucune  commune  du  canton.  »  Ce  texte  exclut 
donc  expressément  de  la  naturalisation  à  titre  d'heimathlose  les 
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habitants  perpétuels  qui,  comme  les  recourants,  sont  formelle- 
ment reconnus  comme  dtojens  dans  leur  pays  originaire/ 

C'est  pour  assurer  la  réalisation  de  ce  vœu  de  la  loi  que  son 
règlement  d'exécution  du  19  novembre  1870  statue  à  l'art  13, 
relativement  aux  personnes  qui  doivent  appartenir  à  des  Etats 
étrangers,  que  a  le  Conseil  d'Etat  complétera  les  actes  et  fera 
»  soit  directement,  ou  par  l'intermédiaire  des  autorités  fédéra- 
is les,  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  leur  reconnais- 
»  sance  par  ces  Etats.  » 

Or,  c'est  précisément  ensuite  des  démarches  faites  par  les  au- 
torités compétentes  que  la  reconnaissance  de  la  famille  Genti- 
netta  a  été  obtenue  de  l'Italie  :  ses  membres  sont  donc  mal 
venus  à  réclamer  aujourd'hui  une  incorporation,  soit  un  droit 
.  de  bourgeoisie  que  la  loi  n'a  voulu  octroyer  qu'aux  indivi- 
dus à  l'égard  desquels  des  démarches  semblables  n'ont  point 
abouti. 

d)  L'art.  10  de  la  loi  sur  les  bourgeoisies  du  23  novembre 
1870  impose,  il  est  vrai,  aux  communes  le  devoir  de  u  faciliter 
»  aux  Valaisans,  domiciliés  dans  la  commune  depuis  5  ans, 
1»  l'acquisition  du  droit  de  bourgeoisie.  »  Cette  disposition  n'est 
toutefois  pas  plus  applicable  aux  recourants  que  les  précéden- 
tes, puisque,  d'une  part,  les  Tribunaux  valaisans  compétents 
ont  toujours  limité  son  application  aux  citoyens  valaisans  natu- 
ralisés ou  déjà  bourgeois  d'une  autre  commune,  et  que,  d'autre 
part,  la  commune  peut  refuser  l'incorporation  sans  distinction, 
moyennant  l'existence  d'un  motif  légitime  :  or,  un  motif  sem- 
blable aurait  en  tous  cas  pu  être  opposé  à  la  famille  Gentinetta, 
du  seul  fait  de  sa  nationalité  italienne. 

7*  Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  les  recourants,  bien 
qu'habitants  perpétuels  de  la  commune  de  Gliss ,  n'ont  point 
cessé  d'être  ressortissants  et  citoyens  italiens,  ce  dont  la  recon- 
naissance de  1872  fait  pleine  foi,  et  qu'ils  n'ont  point  établi 
avoir  obtenu  comme  tels  le  droit  de  cité  valaisan  :  la  constitu- 
tion de  1875,  dont  ils  allèguent  la  violation  à  leur  préjudice,  ne 
peut  leur  avoir  communiqué  un  droit  qu'ils  n'ont  jamais  acquis. 

Maurice  et  François  Gentinetta  n'étant  ni  citoyens  du  canton 
du  Valais,  ni  bourgeois  d'une  de  ses  communes,  ne  peuvent 
donc  invoquer  en  aucune  façon  l'art.  25  de  la  constitution. sus- 
visée,  lequel,  comme  il  a  été  dit  au  considérant  3"*  ci-dessus,  se 
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borne  à  garantir  à  un  citoyen  du  canton,  déjà  bourgeois,  l'ac- 
quisition du  droit  de  bourgeoisie  dans  une  autre  commune. 


Grisons.  —  Le  peuple  vient  de  rejeter,  par  7328  voix  contre 
2007 ,  un  projet  d'impôt  sur  les  successions  en  ligne  collatérale. 
Cet  impôt  atteignait  le  10 '/o  pour  les  legs  ou  donations  en  fa- 
veur de  personnes  qui  ne  tenaient  au  testateur  par  aucun  lien 
de  parenté. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  4  septembre  1878. 


On  doit  envisager  comme  constitiMnt  une  société  commerciale  l'association 
formée  entre  deux  personnes,  ayant  pour  oljet  des  opérations  dont  dles 
partagent  les  bénéfices  et  les  pertes  en  s*occupant  de  prêts  d'argent  sur 
effets  de  commerce,  de  l'escompte^  du  réescompte  et  autres  opéraJtions  de 
"banque. 

Le  défaut  de  publicité  de  cette  association  ne  saurait  profiter  à  l'un 
des  associés  pour  échapper  à  la  mise  en  faillite  de  la  société. 


Le  notaire  Guibert,  liquidateur  de  la  masse  en  discussion  des 
biens  de  Jules  Duffai,  a  demandé,  le  9  juillet  1878,  au  Tribunal 
du  district  de  Morges  la  mise  en  faillite  de  la  société  Duffai  et 
Fiaux.  Ensuite  d^une  enquête  instruite  par  son  président,  le  Tri- 
bunal du  district  de  Morges  a,  sous  date  du  25  juillet  1878, 
ordonné  la  mise  en  faillite  de  la  dite  société, 

£.  Fiaux,  l'un  des  associés,  a  recouru  en  réforme  contre  la  dit« 
ordonnance.  Il  estime  qu'il  n'y  a  pas  de  société  commerciale 
entre  lui  et  Duffai,  mais  une  simple  convention  dont  les  clauses 
mêmes  excluent  toute  idée  d'association.  Les  .associés  avaient 
des  registres  spéciaux  et  faisaient  chacun  leurs  opérations  par- 
ticulières :  Fiaux  comme  agent  d'affaires  et  Duffai  en  sa  qualité 
de  notaire. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que  les  nommés 
Duffai  et  Fiaux' ont  fondé  à  Morges,  en  décembre  1875,  une  as- 
sociation qui  avait  pour  objet  des  opérations  dont  ils  parta* 
geaient  les  bénéfices  ou  les  pertes. 
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Qae  cette  société  a  été  formée  par  une  conYention  écrite  et 
passée  entre  les  parties  contractantes  par  devant  le  notaire  H. 
Gonvers,  à  Morges,  le  4  décembre  1875. 

Que  le  défaut  de  publicité  de  l'acte  d'association  est  une  cir- 
constance dont  Tun  des  associés  n'est  point  fondé  à  tirer  parti 
pour  s'opposer  à  la  mise  en  faillite  de  la  Société  (art.  27  de  la 
loi  sur  les  sociétés  commerciales  du  14  décembre  1852). 

Considérant  que  la  société  Du£fai  et  Fiaux  a  fait  habituelle- 
ment des  actes  de  commerce,  puisqu'elle  s'occupait  de  prêt^ 
d'argent  sur  effets  de  commerce ,  de  l'escompte ,  du  réescompte 
et  autres  opérations  de  banque. 

Que  la  société  Duffai  et  Fiaux  est  en  dessous  de  ses  affaires 
et  a  cessé  ses  paiements. 

Vu  les  art.  1071  Cpc,  34  et  35  de  la  loi  du  14  décembre  1852. 


COUR  DK  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD. 
Séance  du  l"  octobre  1878. 


Le  fonctionnaire,  ou  Vemployé,  doit  être  institué  par  la  loi  pour  être  pro- 
Ûgê  ou  puni  en  vertu  d'une  législation  spéciale. 

Aucune  disposition  légale  ne  créant  Voffice  de  secrétaire  du  préfet  et 
n'en  déterminant  les  fonctions ,  ce  secrétaire  n'a  pas  le  caractère  d'em- 
pHoyé  ou  de  fonctionnaire  pMic, 

Ami  Grobéty,  ex-notaire  à  Lausanne,  a  recouru  contre  le  ju- 
gement rendu  le  19  septembre  1878  par  le  Tribunal  de  police  de 
ce  district  qui  l'a  condamné  à  15  jours  d'emprisonnement  et  un 
an  de  privation  générale  des  droits  civiques,  en  vertu  de  l'article 
126  du  code  pénal.  —  Le  Procureur  général  a  préavisé. 

Le  Tribunal  de  police  a  condamné  Grobéty  à  la  peine  sus- 
mentionnée après  avoir  constaté  que  ce  dernier  est  coupable  de 
s'être,  dans  le  courant  d'août  1878,  à  Lausanne,  arrogé  fraudu- 
leusement l'exercice  d'un  emploi  qui  ne  lui  avait  pas  été  légale- 
ment conféré,  savoir  celui  de  secrétaire  de  la  préfecture  de 
Lausanne. 

Grobéty  a  recouru  en  nullité  contre  ce  jugement  par  trois 
moyens  :  l""  Le  Tribunal  de  police  n'a  pas  constaté  à  quelle  date 
exacte  le  prévenu  aurait  pris  le  titre  de  secrétaire  de  la  préfec- 
ture ;  2*  il  n'y  a  pas  eu  fraude  de  la  part  de  Grobéty,  attendu 
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que  la  démarche  qu'il  a  £aite  et  qui  a  été  Tobjet  de  raocosatioii 
a  eu  lieu  gratuitement  et  san^  intention  de  lucre;  3*  le  titre  de 
secrétaire  de  la  préfecture  n'est  pas  légalement  confié  à  œltii 
qui  le  porte,  puisqu'il  n'est  que  commis  du  préfet  qui  le  dioisit 
et  le  révoque,  sans  qu'aucune  des  dispositions  légales  Tinstîtae 
fonctionnaire  public. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  la  nullité  demandéid, 
mais  admis  le  3"*  moyen  au  point  de  vue  de  la  réforme. 

Motifs  : 

Considérant  que  les  officiers  ou  fonctionnaires  publics  doivent 
être  institués  par  la  loi ,  qui  fixe  le  mode  de  leur  nomination, 
leurs  fonctions  et  leur  traitement  ou  salaire. 

Que  le  fonctionnaire  ou  l'employé  qui  remplit  ces  conditions 
est  protégé  ou  puni  en  vertu  d'une  législation  spéciale. 

Qu'aucune  disposition  légale  ne  crée  l'office  de  secrétaire  de 
préfet  et  n'en  détermine  les  fonctions. 

Que  la  loi  du  9  janvier  1832  sur  les  préfets  institue  des  pré- 
fets, des  substituts  de  préfet  et  des  huissiers  de  préfet,  et  garde 
le  silence  quant  aux  secrétaires  de  préfet. 

Que  le  décret  du  6  février  1847  sur  le  traitement  des  préfets 
ne  dit  rien  de  celui  de  son  secrétaire,  qu'il  ne  mentionne  pas 
non  plus. 

Que,  sous  l'empire  de  cette  législation ,  le  secrétaire  du  préfet 
était  envisagé  comme  faisant  partie  du  bureau  de  ce  magistrat, 
qui  le  nommait,  le  remplaçait,  et  lui  fixait  ses  attributions  et  son 
salaire. 

-^iue  si  le  décret  du  6  avril  1872  sur  le  traitement  des  préfets 
parle  du  secrétaire  de  ceux  de  Lausanne,  de  Nyon,  de  Vevey  et 
d'Yverdon  et  en  fixe  le  traitement,  cette  disposition,  qui  a  évi- 
demment pour  but  de  mettre  à  la  charge  de  l'Etat  une  dépense 
jusqu'alors  à  la  charge  du  préfet  lui-même ,  ne  suffit  pas  pour 
donner  à  ces  employés,  que  la  loi  ne  crée  pas  et  dont  elle  ne  dé- 
termine pas  les  attributions,  le  caractère  d'employés  ou  de  fonc- 
tionnaires publics. 

Considérant,  au  surplus,  que  le  délit  prévu  et  réprimé  par 
l'art.  126  du  Cp.  consiste  non  pas  à  s'arroger  frauduleusement 
la  qualité  d'employé  ou  d'officier  public  pour  atteindre,  par  ce 
moyen,  un  but  quelconque,  mais  que  ce  délit  consiste  dans 
Vexercice  de  la  fonction  ou  de  l'emploi  que  l'on  s'attribue  sans 
y  avoir  droit. 
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Attendu  qu'il  résulte  du  dossier  de  cette  affaire  que  Grobéty 
a  obtenu  de  la  femme  F.,  en  faveur  de  la  femme  B.,  la  restitu- 
tion d'une  cage  et  d'oiseaux,  dont  chacune  de  ces  deux  femmes 
réclamait  la  propriété,  et  qu'il  est  arrivé  à  ce  résultat  en  pre- 
nant faussement  la  qualité  de  secrétaire  du  préfet  de  Lausanne 
et  en  s'autorisant  des  ordres  de  ce  magistrat. 

Attendu  que  si  Grobéty,  en  agissant  ainsi,  a  commis  une 

tromperie  condamnable,  il  n'a  pas  contrevenu  à  l'art,  126  du  Cp. 

qui  réprime  l'exercice  frauduleux  d'un  emploi  ou  office  public, 

puisque  la  loi  ne  donne  ni  au  préfet,  ni  encore  moins  à  son  secré- 

'  taire  le  droit  de  prononcer  sur  des  questions  de  propriété, 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours  ;  réforme  le  ju- 
gement du  19  septembre  1878,  en  ce  tiens  que  Grobéty  est  libéré 
des  peines  qui  avaient  été  prononcées  contre  lui;  met  tous  les 
frais  à  la  charge  de  l'Etat. 


Sléance  da  2  octobre  1878. 


Tant  que  VJEtat  n'a  pas  organisé  d'établissement  de  travail  pour  les  fem- 
mes ,  un  tribunal  de  police  ne  saurait  condamner  une  femmes  pour  cause 
d'iibandon  de  famille,  à  Vinternement  dans  une  colonie  agricole.  H  y  a, 
dès  lors,  lieu  à  modificcUion  de  son  jugement  et  à  la  transformation  de  la 
peine  prononcée  en  ceUe  de  la  réclusion. 


Le  procureur  général  a  recouru,  en  vertu  de  l'art.  496  du  Cpp., 
contre  le  jugement  rendu  le  2  septembre  1878  par  le  tribunal  de 
police  du  district  d'Aigle,  qui  a  condamné  Marguerite  Ansermet 
à  une  année  d'internement  dans  une  colonie  agricole  et  indus- 
trielle et  aux  frais,  en  application  de  l'art.  144  modifié  du  code 
pénal ,  pour  abandon  de  famille.  Le  recours  tend  à  la  réforme 
du  jugement  et  à  ce  que  la  peine  de  la  réclusion  soit  substituée 
à  celle  de  l'internement. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  le  recours  : 

Considérant  qu'il  n'existe  pas  dans  le  canton  de  colonie  agri- 
cole ou  industrielle  destinée  aux  femmes. 

Que  le  jugement,  tel  qu'il  a  été  rendu  contre  Marguerite  An- 
sermet, ne  pourrait  dès  lors  recevoir  son  exécution. 

Que  le  décret  du  21  janvier  1875,  qui  modifie  les  art  141  à 
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144  duGp.,  donne  au  tribunal  la  faculté  d'appliquer  la  peine  de 
la  réclusion  ou  celle  de  Pinternement. 

Que  le  tribunal  de  police  d'Aigle  aurait  dû  condamner  la 
femme  Ansermet  à  la  réclusion  et  non  pas  à  l'internement. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  DU  DISTRICT  D'ÉCHALLENS 

Séances  des  12  et  13  octobre  1878. 

Présidence  de  M.  Michot. 


Accusation  de  brig^ue  commise  à  Tverdon  lors  de  la  dernière 
élection  au  Grand  Conseil. 


(Voir  notre  dernier  numéro.) 


Les  débats  de  cette  cause,  qui  a  eu  un  si  grand  retentissement, 
ont  été  terminés  dimanche,  à  3  */«  heures. 

Dans  son  réquisitoire,  M.  le  procureur  général  Duplan  a  dé- 
claré abandonner  l'accusation  contre  les  accusés  Ernest  Corre- 
von,  Ad.  Brière,  A,  Piguet  et  A.  Milliet. 

Les  défenseurs  des  prévenus  ont  ensuite  été  entendus  dand  leur 
plaidoirie.. 

Les  questions  soumises  au  jury  sont  conçues  dans  les  termes 
suivants  : 

«  En  ce  qui  concerne  E.  Correvon ,  il  est  demandé  si  Taccusé 
est  coupable  d'avoir,  au  mois  d'avril  dernier,  capté  ou  cherché  à 
capter  des  suffrages  par  des  dons,  largesses  ou  distributions  cor- 
ruptrices, pour  se  faire  nommer  député  au  Grand  Conseil. 

»  En  ce  qui  concerne  les  accusés  V.  et  Ad.  Brière,  J.  Landry, 
A.  Piguet,  Bachelin ,  Pahud  et  H.  Koulet,  il  est  demandé  s'ils 
sont  coupables  d'avoir  employé  les  mêmes  moyens  illicites  pour 
procurer  des  suffrages  à  E.  Correvon.  » 

La  même  question  est  posée  pour  A.  Milliet  avec  la  différence 
que  cet  accusé  aurait  procuré  des  suffrages  à  D.  Potterat. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  Nicolet  et  Wagnières,  la  question 
posée  est  de  savoir  s'ils  sont  coupables  d'avoir  reçu  des  dons, 
directement  ou  indirectement,  ou  de  s'être  laissés  gagner  par 
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des  promesses  corruptrices ,  pour  disposer  de  leurs  suffrages  eu 
faveur  de  E.  Correvon. 

Après  1  7*  h.  de  discussion,  le  jury  a  rapporté  à  la  Cour  un 
verdict  acquittant,  à  l'unanimité,  les  accusés  "E.  Cîorrevon,  Ad. 
Brière,  père  ;  A.  Piguet,  Nicolet,  Wagnières  et  A.  Milliet. 

L'accusé  EL  Roulet  est  acquitté  par  10  voix  contre  2. 

John  Landry  est  libéré,  la  majorité  des  deux  tiers  n'ayant  pas 
été  obtenue  contre  lui  :  7  yoix  ont  répondu  affirmativement  à  la 
question  de  culpabilité,  5  voix  ont  répondu  non. 

Enfin,  Pahudest  condamné  à  l'unanimité,  Bachelin  par  10 
voix  contre  2  et  Victor  Brière  par  8  voix  contre  4. 

M.  le  procureur  de  la  république  Kaupert  présente  ensuite  les 
conclusions  du  ministère  public. 

Il  requiert  contre  Ch.  Bachelin  et  V.  Brière  une  amende  de 
50  fr.  et  la  privation  des  droits  d'électeur  et  d'éligibilité  pendant 
6  mois,  et  contre  Pahud  une  amende  de  100  fr.  et  la  privation  des 
droits  d'électeur  et  d'éligibilité  pendant  un  an. 

Il  demande  en  outre  que  les  trois  accusés  soient  condamnés 
solidairement  à  payer  chacun  1/11*  des  frais  du  procès. 

M.  le  procureur  de  la  république  estime  que  le  verdict  du  jury 
constitue  une  justification  suffisante  des  conclusions  qu'il  a  pri- 
ses. Il  pense  d'ailleurs  que  les  faits  de  la  cause  étant  connus,  il 
peut  s'abstenir  de  toute  plaidoirie,  mais  il  veut  cependant  expri- 
mer une  seule  réflexion  : 

tt  Ce  procès,  dit-il,  qui  a  fait  énormément  de  bruit  et  à  l'oc- 
casion duquel  les  faits  qui  se  sont  passés  à  Yverdon  et  les  hai- 
nes qui  divisent  la  population  de  ce  cercle ,  ont  été  considéra- 
blement amplifiées,  ce  procès  a  démontré  l'innocence  de  plu- 
sieurs des  accusés.  Il>  eu  l'avantage,  en  outre,  de  réduire  à  leur 
juste  mesure  les  exagérations  auxquelles  on  s'est  livré  contre 
eux.  » 

M.  le  procureur  de  la  république  pense  que  l'affiuence  relati- 
vement^eu  considérable  du  public  à  la  tribune,  et  le  calme  dont 
il  a  fait  preuve,  prouve  que  les  esprits  ne  sont  pas  aussi  excités 
qu'on  l'a  dit.  Puis  il  exprime  Tespoir  que  tous  sauront  faire  le 
sacrifice  de  leurs  animosités  sur  l'autel  de  la  patrie,  afin  qu'à 
l'avenir,  la  paix  étant  rétablie,  le  cercle  d'Yverdon  ne  soit  plus 
signalé  dans  le  canton  de  Vaud  comme  un  cercle  à  part. 

M.  le  président  accorde  la  parole  aux  défenseurs  de  V.  Brière, 
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Bachelin  et  Pabnd  pour  se  prononcer  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistèrè  public. 

M.  Tayocat  Berdez  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  La  loi  mMmpose  Tobligation  de  m^incliner  devant  le  verdict 
du  jury.  Je  le  fais  parce  que  j*y  suis  forcé,  mais  je  déclare  que 
mon  client  Victor  Brière  sortira  d'ici  la  tête  haute,  parce  qu'il  a 
la  conscience  de  n'avoir  commis  aucun  acte  indigne  d'un  hon- 
nête citoyen.  » 

M.  l'avocat  Bogier  :  a  Après  la  plaidoirie  que  j'ai  présentée 
hier,  et  dans  laquelle  je  concluais  à  l'acquittement  de  Charles 
Bachelin,  il  me  répugne  de  discuter  les  conclusions  du  ministère 
public.  » 

M.  l'avocat  Guisan  enfin  prononce  les  paroles  suivantes: 

a  Le  ministère  public  croit  que  le  verdict  qui  vient  d'être 
rendu  portera  ses  fruits. 

»  Je  sais  trop,  pour  ma  part,  quelle  leçon  on  en  peut  tirer. 

»  La  loi  nous  accorde  trois  jours  pour  recourir  contre  cette 
sentence,  mais  j'en  appelle  dès  à  présent  au  tribunal  de  l'opi- 
nion publique.  » 

Quelques  instants  après,  la  Cour  prononce  son  jugement. 

Elle  condamne  Victor  Brière  et  Charles  Bachelin  à  25  francs 
d'amende  et  3  mois  de  privation  des  droits  électoraux,  et  Pahud 
à  100  francs  d'amende  et  un  an  de  privation  des  droits  élec- 
toraux. 

Les  frais  du  procès  seront  payés  par  Brière ,  Bachelin  et  Pa- 
hud dans  la  proportion  de  1/11*  chacun,  mais  sans  solidarité. 


Nous  avons  de  la  peine  à  comprendre  cette  condamnation  au 
onjsième  seulement  des  frais.  Lorsqu'il  y  a  libération ,  les  frais 
tombent  à  la  charge  de  l'Etat  ;  mais ,  dès  l'instant  oii  une  peine 
quelconque  est  encourue,  l'Etat  doit  être  exonéré  de  toiïs  frais. 
Accessarium  sequitur  principale. 

Nous  estimons  égaleipent  que,  dans  le  cas  particulier,  la  so- 
lidarité devait  être  prononcée. 
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TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séance  du  26  septembre  Ï878. 

PréBÎdence  de  M.  Dumitr. 


^ 


OontraTontion  à  Tari.  86  de  la  loi  du  26  décembre  1882  sur  la 

presse. 

Parties, 
M.  Paooaud,  Emile,  député  à  Lausanne,  plaignant. 
Gazette  de  Lausanne,  soit  son  éditeur,  M.  Ëd.  Fehr,  prévenu. 

Ministère  pMie: 
M.  B'atet,  procureur  de  la  république  pour  le  2™*  arrondissement. 

Dans  son  numéro  du  vendredi  14  juin  1878,  la  Gazette  de 
Lausanne  a  inséré  un  article  dans  lequel  M.  Emile  Paccaud 
était  mentionné.  11  s'en  est  suivi  un  échange  de  lettres  qui  ont 
paru  dans  le  numéro  de  la  Gazette  des  17,  21  et  26  juiii  et  1" 
juillet.  En  réponse  à  l'article  qui  a  paru  dans  ce  dernier  numéro, 
Ed.  Paccaud  a,  par  lettre  du  2  juillet,  sommé  la  Gazette  d'avoir 
à  insérer ,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  36  de  la  loi 
sur  la  presse,  une  lettre  commençant  par  ces  mots  :  a  Bien  que 
»  votts  m'ayez  attaqué  plusieurs  fais  sur  le  terrain  politique  i> 
et  finissant  par  ceux-ci  :  a  Veuillez  insérer  ce  qui  précède  in  ex- 
»  tensOy  etc.  t> 

Par  lettre  du  6  juillet,  l'éditeur  responsable  de  la  Gazette  de 
Lausanne  a  avisé  Ë.  Paccaud  qu'elle  ne  publierait  pas  sa  lettre 
du  2  juillet,  estimant  s'être  acquittée  des  obligations  que  la  loi 
lui  imposait.  Ensuite  de  plainte  portée  parE.  Paccaud  et  de  ten- 
tative de  conciliation  du  11  juillet,  la  Gazette  a  persisté  dans  sa 
manière  de  voir  et  laissé  rendre  contre  elle  une  ordonnance  de 
renvoi  devant  le  tribunal  de  police  du  13  juillet. 

Dans  son  numéro  du  15  juillet,  au  bas  de  la  quatrième  page 
et  sans  nouvel  avis ,  la  Gazette  s'est  décidée  à  insérer  la  lettre 
de  E.  Paccaud  du  2  juillet. 

A  l'audience  du  tribunal  de  police,  le  plaignant  E.  Paccaud  a 
déposé  les  conclusions  suivantes  : 

a  Le  soussigné  Emile  Paccaud ,  continuant  à  se  porter  partie 
civile,  conclut  à  ce  que  l'éditeur  responsable  de  la  Gazette  de 
Lausanne  soit  condamné  à  lui  payer,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, la  somme  de  trois  cents  francs.  Il  justifie  ce  chiffre  en  disant 
qu'il  se  propose  de  publier  dans  trois  journaux  le  jugemçnt  qui 
interviendra  et,  cas  échéant,  l'arrêt  qui  le  suivra.  Les  dommages 
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réclamés  sont  destinés  à  payer  les  frais  de  ces  insertions ,  dont 
aujourd'hui  il  ne  peut  connaître  le  chiffre  exact  Mais  il  déclare 
que  si  les  300  fr.  réclamés  ne  sont  pas  absorbés  par  ces  frais,  il 
laissera  le  surplus  à  la  disposition  du  gérant  de  la  Gazette,  » 

Le  tribunal  de  police  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  loi  sur  la  presse  n'im- 
posait à  la  Gaeette  de  Laiisanne  l'obligation  d'insérer  l'article 
proposé  par  Emile  Paccaud  à  une  place  déterminée  de  son  jour- 
nal, non  plus  que  celle  d'employer  un  caractère  spécial. 

Que,  d'ailleurs,  l'article  a  paru  au  bas  de  la  4"*  page  qui,  en 
fait,  appartient  au  journal  proprement  dit; 

Que,  dès  lors,  Emile  Paccaud  n'a  pas  de  plainte  fondée  à  for- 
muler de  ce  chef; 

Mais  considérant,  d'un  autre  côté,  qu'à  teneur  de  l'article  36 
de  la  loi  sur  la  presse ,  la  Gaeette  de  Lausanne  était  tenue  d'in- 
sérer la  réponse  d'Emile  Paccaud  dans  un  des  deux  premiers 
numéros  qui  ont  suivi  le  2  juillet  1878,  date  de  la  sommation,  ce 
qu'elle  n*a  point  fait; 

Que  l'insertion  du  15  juillet,  postérieure  à  la  séance  de  conci- 
liation et  à  l'ordonnance  de  renvoi ,  doit  être  considérée  comme 
tardive; 

'  Qu'ainsi , Edouard  Fehr,  éditeur,  responsable  de  la  GazeUe^ 
est  coupable  d'avoir  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art  36  de 
la  loi  sur  la  presse. 

Faisant  application  du  dit  article,  le  tribunal  condamne  Ed. 
Fehr  à  trente  francs  d'amende  et  aux  frais. 

Statuant  sur  les  conclusions  civiles  prises  par  le  plaignant, 
Emile  Paccaud,  le  tribunal  condamne  Ed.  Fehr  à  lui  payer  la 
somme  de  quarante  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 


Nominations. 


Fribovro.  —  Une  patente  de  licencié  en  droit  pour  plaider  devant  les 
tribunaux  de  première  instance  a  été  accordée  à  M.  Christophe  (?iZ2ard,  à 
Fribourg,  en  conformité  de  Part.  33  de  la  loi  fribourgeoiso  sur  les  avocats 
et  de  Part.  !•'  de  l'arrêté  du  17  septembre  1875. 

Yaud.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  chargé  M.  Louis  Grenier^  avocat  à  Lau- 
sanne, de  l'enseignement  du  droit  civil  à  l'Académie,  pour  1878-1879. 


Ch.  BovEH,  not.,  rédacteur. 


Lausanne.— Imp.  L.  GORBAZ  &  Ck>mfi 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCES  FÉDÉRALE  &  CANTONALE 
Ifaraissant  à  Laosanne  Doe  Tois  par  semaine,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  45  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
l'imprimerie  L.  Corbaz  et  D«  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

Sommaire.  —  Trilmnàl  fédéral  :  Etat  de  Yaud  c.  Ëtat  de  Berne  ;  assistance 
d'un  ressortissant  nécessiteux;  incompétence.  —  Sumigues;  séparation 
de  corps;  déclinatoire.  —  Droit  public  :  P'  Dubs).  —  Etat  cwU  :  Chan- 
gement de  nom.  —  ConauUatiùn  :  Question  intéressante  de  rapport  par 
une  petite -fille  renvoyée  à  sa  légitime.  —  Yaud.  Tribunal  cantonal: 
Henry  c.  Diserens  ;  jugement  exceptionnel  irrégulier.  —  Meigniez 
c.  Henry;  preuve  testimoniale  d'une  cession  non  visée  pour  date  oer- 
'taine.>~  Variété, 

TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  28  septembre  1878. 


Affaire  Sohmidt,  —  Btat  de  Vaud  c  Etat  de  Berne.  —  Ajwistanoe 
de  resBortissautfl  néoessiteuz.  —  Art.  67  de  la  loi  sur  Torgani- 
satioii  judiciaire  fédérale.  ^  Inoompétenoe. 


Au  printemps  de  Tannée  1874,  Tadministration  du  départe- 
ment de  la  Seine  dut  faire  séquestrer,  pour  cause  d'aliénation 
mentale,  la  nommée  Jeanne-Marie  Schmidt,  originaire  de  Mou- 
don  ,  canton  de  Vaud.  L'ambassade  de  France  à  Berne  s'étant 
adressée  au  Conseil  fédéral,  afin  qu'il  prit  des  mesures  pour  le 
rapatriement  de  Jeanne  Schmidt,  cette  autorité  invita,  par  ofBce 
du  30  mars  1874,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  à  faire 
le  nécessaire  à  cet  égard.  Le  Conseil  d'Etat  de  Vaud  ayant  cons- 
taté que  Jeanne  Schmidt  était  bourgeoise  de  la  commune  de 
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Moudon,  transmit  à  celle-ei  la  demande  du  Conseil  fédéral,  snr 
quoi  la  dite  commune,  vu  Turgence,  fit  immédiatement  procéder 
au  rapatriement  de  la  prédite  Schmidt  et  à  son  internement  à 
Tasile  des  aliénés  de  Cery,  où  elle  est  décédée  le  17  décembre 
1875. 

La  commune  de  Moudon,  ayant  appris  que  Jeanne  Schmidt  et 
sa  famille  étaient  en  même  temps  bourgeois  de  la  commune  ber- 
noise de  ZpUikofen,  s'adressa  au  Conseil  d'Etat  de  Vaud  aux 
fins  d'en  obtenir  la  preuve.  La  municipalité  de  Moudon  reçut  les 
actes  d'origine  établissant  que  la  famille  Schmidt  était  bour> 
geoise  de  Zollikofen,  et  pria,  en  conséquence,  le  Conseil  d'Etat 
vaudois  de  réclamer  des  autorités  bernoises  le  remboursement 
de  la  moitié  des  frais  d'entretien  à  Paris  et  de  rapatriement  de 
Jeanne  Schmidt,  par  343  fr.  20,  ainsi  que  de  la  moitié  des  fraia 
d'entretien  de  la  dite  à  l'asile  de  Cery. 

La  commune  de  ZoUikofen  ayant  refusé  toute  participation  à 
ce  remboursement,  la  direction  des  secours  publics  du  canton  de 
Berne,  par  office  du  11  décembre  1875,  offre,  pour  toutes  choses, 
de  contribuer  pour  moitié  à  l'entretien  de  Jeanne  Schmidt  à 
l'asile  de  Cery  à  partir  du  1*'  avril  de  dite  année.  Cette  moitié 
fut,  en  effet,  payée  par  l'Etat  de  Berne  jusqu'au  décès  de  la  pré- 
nommée. La  commune  de  Moudon  n'admettant  pas  ce  point  de 
vue,  s'adressa ,  par  l'intermédiaire  du  Conseil  d'Etat  de  Vaud, 
au  Conseil  fédéral. 

Par  office  du  13  octobre  1876,  le  Conseil  fédéral  informe  l'Etat 
de  Vaud  qu'il  ne  croit  pas  devoir  intervenir  en  cette  affaire, 
attendu  qu'il  estime  être  incompétent  pour  prendre  une  décision 
valable  sur  l'obligation  de  paiement  du  canton  de  Berne  ou  de 
la  commune  de  ZoUikofen. 

Par  office  du  1"  septembre  1877,  le  Conseil  d'Etat  de  Berne  ré- 
pond à  une  dernière  réclamation  du  canton  de  Vaud  qu'il  ne  peut 
entrer  en  matière  sur  la  réclamation  de  la  commune  de  Moudon. 

Par  lettre  du  5  septembre  1877,  la  municipalité  de  Moudon 
expose  à  la  direction  des  secours  publics  du  canton  de  Berne 
que  Louise  fille  de  feu  Jeanne  Schmidt,  bourgeoise  de  ZoUi- 
kofen ,  a  quitté  son  domicile  dans  le  canton  de  Vaud ,  en  aban- 
donnant son  enfant  naturel,  Jules  Schmidt,  à  l'assistance  vau*  - 
doise;  la  municipalité  invite  dès  lors  l'autorité  bernoise  à  prendre 
à  sa  charge  la  moitié  de  la  pension  de  cet  enfant,  qui  est  de  10 
francs  par  mois. 
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Par  office  du  17  dit,  la  direction  des  secours  publics  de  Berne, 
86  référant  à  sa  réponse  précédente  concernant  Jeanne  Schmidt, 
déclare  ne  pouvoir  s'engager  à  participer  à  la  pension  de  l'enfant 
Jules  Schmidt,  et  ce  pour  les  mêmes  raisons. 

C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que  TËtat  dé  Vaud  et  la  commune 
de  Moudon  ont ,  sous  date  du  31  octobre  1877  et  aux  termes  de 
Part.  57  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale ,  déposé 
un  recours  de  droit  public  concluant  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal 
fédéral  prononcer: 

1*  Que  l'Etat  de  Berne  est  tenu  de  rembourser  à  la  commune 
de  Moudon  la  moitié  des  frais  de  rapatriement  de  Jeanne  Schmidt, 
y  compris  les  frais  de  traitement  et  de  pension  à  Paris  par  343 
francs  20  c,  plus  la  moitié  des  frais  d'entretien  de  la  dite  Jeanne 
Schmidt  à  l'asile  de  Cery  dès  le  9  juillet  1874  au  !•'  avril  1875, 
soit  203  fr.  50. 

2*  Que  l'Etat  de  Berne  est  tenu  de  contribuer  pour  une  moitié 
aux  frais  d'entretien  de  Jules  Schmidt  dès  le  1"  août  1877. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  pour  cause  d'incom- 
pétence. 

1*  Il  y  a  lieu  de  distinguer  tout  d'abord  entre  la  demande  de^ 
restitution  des  frais  d'entretien  de  Jeanne  Schmidt  et  de  son 
petit-fils,  et  celle  tendant  au  paiement,  par  l'Etat  de  Berne,  de 
sa  part  afférente  aux  frais  de  transport  de  Taliénée  Schmidt  de 
France  à  l'asile  de  Cery. 

2*  Sur  la  première  conclusion ,  tendant  au  remboursement  à 
la  commune  de  Moudon ,  par  l'Etat  de  Berne ,  de  la  moitié  des. 
frais  d'entretien  de  Jeanne  et  Jules  Schmidt  : 

La  partie  recourante  déclare  exclusivement  s'appuyer  sur  la 
disposition  de  l'art  57  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale  qui  met,  en  exécution  de  l'art.  113  de  la  constitution 
fédérale,  au  nombre  des  attributions  du  Tribunal  fédéral  «la 
T)  connaissance  des  différends  entre  cantons ,  lorsque  ces  diffê- 
n  rends  sont  du  domaine  du  droit  public.  » 

Pour  se  faire  une  idée  juste  de  ce  que  le  législateur  a  voulu 
comprendre  sous  Tappellation  de  «  différends  de  droit  public 
entre  cantons,»  il  faut  remonter  aux  origines  de  l'article  113 
susvisé. 

Les  cantons  sont,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  constitution  fédé- 
rale, souverains  en  tant  que  leur  souveraineté  n'est  pas  limitée 
par  cette  constitution  elle-même.  Dans  le  but  de  mettre  fin  à  des 
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contestations  qui  pourraient  troubler  la  paix  et  Tordre  publics 
dans  la  Confédération ,  l'art.  14  de  la  même  constitution  statue 
que  ((  des  différends  venant  à  s'élever  entre  cantons...  ils  se  sou- 
Yi  mettront  à  la  décision  qui  sera  prise  sur  ces  différends  confor- 
»  mément  aux  prescriptions  fédérales.  » 

Cette  restriction  à  la  souveraineté  cantonale  était  déjà  conte- 
nue à  Tart.  74  chiffre  16  de  la  constitution  de  1848,  qui  plaçait 
dans  la  compétence  des  deux  conseils  a  les  différends  entre  can- 
»  tons  qui  touchent  au  droit  public  »  et  la  même  disposition  fut 
adoptée  par  la  constitution  de  1874,  avec  la  seule  différence 
qu'aux  termes  de  l'art.  113  de  cet  acte,  la  connaissance  de  ces 
différends  est  mise  au  nombre  des  attributions  du  Tribunal 
fédéral. 

Pour  qu'un  différend  puisse  faire  l'objet  d'un  recours  auprès 
de  cette  autorité,  il  faut  donc  qu'il  soit  du  domaine  du  droit  pu- 
blic, c'est-à-dire  qu'il  intéresse  les  droits  de  souveraineté  d'un 
canton  menacés  d'empiétement  par  les  prétentions  d'un  autre 
canton,  par  exemple  en  matière  de  rectification  de  frontières, 
d'application  de  traités  intercantonaux ,  de  conflits  de  compé- 
tence entre  les  autorités  cantonales,  etc.,  et  lorsqu'un  canton  re- 
fuse au  préjudice  d'un  autre  canton  de  se  soumettre  à  une  dis- 
position de  la  constitution  ou  de  la  législation  fédérale. 

Dans  l'espèce,  le  Tribunal  fédéral  ne  se  trouve  point  en  pré- 
sence d'un  conflit  entre  cantons,  mais  seulement  vis-à-vis  de 
conclusions  prises  par  le  canton  de  Vaud,  au  nom  et  comme  re- 
présentant de  la  commune  de  Moudon. 

Une  représentation  de  ce  genre  ne  serait  admissible, — ainsi  que 
le  Tribunal  fédéral  Ta  déjà  décidé  dans  son  arrêt  du  12  janvier 
1878  en  la  cause  Argovie  contre  Zurich,  —  que  si  les  intérêts  de 
droit  public  du  canton  lui-même  se  trouvaient  enjeu,  ensuite 
d*un  empiétement  dans  le  domaine  de  sa  souveraineté  de  la  part 
du  canton  de  Berne.  Or,  aucun  conflit  de  cette  nature  n'existe  en 
la  cause  et  le  canton  de  Berne  ne  refuse  point  de  se  soumettre 
à  une  disposition  de  la  constitution  ou  de  la  législation  fédérale 
sur  la  matière. 

A  ce  premier  point  de  vue,  le  litige  ne  se  caractérise  donc  point 
coname  un  des  différends  entre  cantons  prévus  à  l'art.  57  de  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  et  le  Tribunal  fédéral 
n'a  pas  à  s'en  nantir. 

3**  L'obligation  du  canton  d'origine  d'assister  ses  ressortis- 
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sants  indigents  n^est  pas  au  nombre  des  matières  juridiques  at- 
tribuées à  la  compétence  des  autorités  fédérales ,  et  à  Tégard 
desquelles  les  dites  autorités  sont  en  droit  d'intervenir  pour  im- 
poser aux  cantons  certaines  prestations. 

Le  Conseil  d'Etat  de  Vaud  reconnaît  lui-même  que  l'autonomie 
cantonale  constitue  la  règle  en  matière  d'assistance,  et  qu'il  ne 
peut  être  dérogé  à  cette  règle  que  par  des  dispositions  de  la 
constitution  ou  de  la  législation  fédérale. 

Le  recourant  prétend,  il  est  vrai,  que  l'art.  45  al.  3  de  la  cons- 
titution limite  cette  souveraineté  en  ce  sens  qu'il  astreint  les 
cantons  à  entretenir  leurs  pauvres  ressortissants.  Cette  assertion 
n'est  toutefois  pas  exacte.  Le  texte  précité,  loin  d'introduire  une 
semblable  obligation,  se  borne  à  reconnaître  le  droit  des  cantons 
de  retirer  rétablissement  aux  individus,  originaires  d'un  autre 
canton,  qui  tombent  d'une  manière  permanente  à  la  charge  de 
la  bienfaisance  publique,  mais  seulement  lorsque  leur  commune, 
soit  leur  canton  d'origine,  refuse  une  assistance  suffisante  après 
avoir  été  invitée  officiellement  à  l'accorder.  Cette  disposition, 
destinée  évidemment  à  apporter  une  salutaire  restriction  au  droit 
d'expulsion  illimité  des  indigents  de  la  part  du  canton  de  domi- 
cile, n'oblige  aucunement  le  canton  d'origine  à  l'assistance  de 
ses  ressortissants. 

La  seule  autre  disposition  de  la  constitution  fédérale  qui  soit 
relative  à  l'assistance  est  celle  de  l'art.  48,  portant  qu'une  loi 
fédérale  statuera  les  dispositions  nécessaires  pour  régler  ce  qui 
concerne  les  frais  de  maladie  et  de  sépulture  des  ressortissants 
pauvres  d'un  canton  tombés  malades  ou  décédés  dans  un  autre 
canton.  Cet  article  n'astreint  le  canton  d'origine  à  aucune  assis- 
tance ,  mais  se  borne  à  réserver  à  la  législation  fédérale  de  sta- 
tuer qui,  du  canton  de  domicile  ou  du  canton  d'origine,  aura  à 
supporter  les  frais  en  question.  La  loi  du  22  juin  1875  ^  promul- 
guée en  exécution  du  dit  article ,  ne  prescrit  pas  davantage  l'o- 
bligation des  cantpns  d'origine  à  l'assistance ,  mais  statue  au 
contraire  que  le  canton  de  domicile  a  à  pourvoir ,  à  ses  frais,  «  à 
»  ce  que  les  secours  nécessaires  et  un  traitement  médical  soient 
»  donnés  aux  ressortissants  nécessiteux  d'autres  cantons  qui 
»  tombent  malades  et  dont  le  retour  dans  leur  canton  d'origine 
»  ne  peut  s'effectuer  sans  préjudice  pour  leur  santé  ou  pour  la 
))  santé  de  tierces  personnes,  —  et  qu'en  cas  de  mort  ils  seront 
»  ensevelis  décemment,  a  Les  art.  2  et  3  de  la  dite  loi  ajoutent 
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que  ik  les  caisses  ou  établissements  publics  du  canton  d'origine 
ï>  n^ont  pas  à  rembourser  les  frais  occasionnés  par  les  prescrip- 
»  tiens  de  l'art.  !•'  ci-dessus  ;  »  que  ^  ces  frais  ne  peuvent  être 
»  réclamés  que  dans  le  cas  où  Tindigent  lui-même  ou  d'autres 
»  personnes  qui  seraient  civilement  tenues  à  les  payer  sont  en 
»  état  de  les  rembourser,  »  et  enfin  que  «  dans  le  cas  où  con- 
n  fermement  à  l'art  2  il  y  a  obligation  de  remboursement,  les 
»  autorités  du  canton  d'origine  doivent  prêter  leur  concoars 
»  pour  que  les  sommes  réclamées  équitablement  soient  payées.  » 

La  constitution  et  la  législation  fédérale  ne  contenant  aucunes 
autres  dispositions  relatives  à  l'assistance ,  il  est  donc  impos- 
sible d'admettre  que  des  prescriptions  fédérales  aient  imposé 
aux  cantons  d'origine  l'obligation  d'assister  leurs  ressortissants. 

4"  L'on  se  trouve  certainement  ici  en  présence  d'un  cas  de 
double  nationalité  cantonale  et  il  ressort  des  circonstances  dans 
lesquelles  a  eu  lieu  Tinternement  de  Jeanne  Schmidt  à  l'asile  de 
Cery  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  de  la  restitution  de  frais  indis- 
pensables. Or  comme  il  est  manifeste,  d'après  ce  qui  précède, 
que  la  question  de  cette  restitution  n'appartient  pas  au  domaine 
du  droit  public  mais  rentre  dans  la  sphère  du  droit  civil,  l'on 
doit  abandonner  à  la  commune  de  Moudon  le  soin  de  faire 
valoir  contre  qui  de  droit,  et  devant  les  tribunaux  compétents, 
les  prétentions  qu'elle  déduit  de  l'existence  d'une  obligation 
commune. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'entrer  en  matière  sur  les  conclusions 
du  recours,  en  tant  qu'elles  ont  trait  aux  frais  d'entretien  de 
Jeanne  et  de  Jules  îSchmidt. 

6"  Sur  la  seconde  conclusion  tendant  au  paiement  de  la  moitié 
des  frais  de  rapatriement  de  J.eanne  Schmidt  :  l'art.  5  du  traité 
sur  l'établissement  des  Suisses  en  France  et  des  Français  en 
Suisse,  du  30  juin  1864,  statue  que  les  ressortissants  de  l'un  des 
deux  Etats  établis  dans  l'autre,  et  qui  seraient  dans  le  cas  d'être 
renvoyés  dans  leur  pays,  seront  reçus  en  tout  temps,  eux  et 
leurs  fapailles,  dans  les  pays  dont  ils  sont  originaires  et  où  ils 
auront  conservé  leurs  droits  conformément  aux  lois. 

La  question  de  la  répartition,  entre  les  deux  cantons  de  Vaud 
et  de  Berne  dont  Jeanne  Schmidt  était  bourgeoise,  des  frais  oc- 
casionnés par  son  rapatriement  conformément  au  vœu  du  traité 
précité,  apparaît  comme  une  contestation  ayant  trait,  soit  à  la 
police  internationale,  soit  aux  dispositions  de  traités  avec  l'étran- 
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ger  concernant  rétablissement  (loi  sur  rorgani&ation  judiciaire 
y  art.  59,  chiffre  10")  et  relève,  à  l'un  comme  à  l'autre  de  ces 
/points  de  vue ,  de  la  compétence  soit  du  Conseil  fédéral ,  soit  de 
l'Assemblée  fédérale. 
Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  fédéral  prononce  : 
!•  11  n'est  pas  entré  en  matière ,  pour  cause  d'incompétence, 
sur  les  conclusions  de  l'Etat  de  Vaud  tendant  à  la  restitution 
par  l'Etat  de  Berne  à  la  commune  de  Moudon,  de  la  moitié  des 
frais  d'entretien  de  Jeanne  Schmidt  à  Cery  dès  le  9  juillet  1874 
au  1"  avril  1875  et  de  Jules  Schmidt  dès  le  1"  août  1877. 

2*  Les  conclusions  de  l'Etat  de  Vaud  tendant  à  la  restitution 
par  l'Etat  de  Berne  à  la  commune  de  Moudon  de  la  moitié  des 
frais  de  rapatriement  de  Jeanne  Schmidt  en  1874,  sont  renvoyées 
au  Conseil  fédéral. 


Aadience  du  18  octobre  1878. 


^> 


Dans  le  n'*  26  du  Journal  des  Tribunaux^  nous  avons  appelé 
l'attention  de  nos  lecteurs  sur  un  arrêt  de  la  chambre  des  re- 
quêtes de  la  Cour  de  cassation  de  Paris,  tendant  à  résoudre  af- 
firmativement la  question  de  savoir  si,  en  matière  de  séparation 
de  corps ,  les  tribunaux  français  sont  compétents  au  regard  de 
plaideurs  suisses  domiciliés  en  France.  Nous  avons  exposé  les 
motifs,  très-sérieux  à  nos  yeux,  de  combattre  une  semblable  ju- 
risprudence, si  elle  devait  définitivement  prévaloir  soit  en  France 
soit  en  Suisse. 

L'espèce  inverse  vient  de  se  présenter  devant  les  tribunaux 
suisses.  Un  Français,  domicilié  à  Genève,  avait  introduit  tme  de- 
mande en  séparation  de  corps  devant  les  tribunaux  de  ce  can- 
ton, au  lieu  de  s'adresser  à  ceux  de  son  dernier  domicile  en 
France.  Le  Tribunal  fédéral,  nanti  d'un  recours  contre  un  arrêt 
rendu  à  ce  propos  par  la  Cour  de  Genève,  a  décidé,  par  arrêt  du 
18  courant,  conformément  aux  vrais  principes  de  la  matière  et 
contrairement  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  de 
Paris ,  que  les  étrangers  établis  en  Suisse  ne  sont  pas  recevables 
à  demander  leur  séparation  de  corps  à  des  tribunaux  suisses  et 
doivent  s'adresser  à  la  justice  de  leur  pays  d'origine. 

Nous  reviendrons  sur  cet  arrêt  important,  aussitôt  que  nous 
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en  aurons  le  texte  bous  les  yeux  {Aff,  Surrugues;  avocats  plai- 
dants :  MM.  Célestin  Martin  et  Guinand).  E.  L. 


Droit  public. 

M.  Dubs,  juge  au  Tribunal  fédéral,  vient  de  publier  la  seconde 
partie  de  son  ouvrage  :  Le  Droit  public  de  la  Confédération 
suisse.  Ce  volume  renferme  le  Droit  fédéral,  tandis  que  le  pre- 
mier traitait  le  DroU  cantonal. 

L'honorable  écrivain  a  abordé  toutes  les  questions  nouvelles 
qui  s'agitent  actuellement  en  Suisse  dans  le  domaine  fédéral. 
Voici  quelques  phrases  de  sa  conclusion,  qui  sont  un  résumé  de 
l'esprit  de  cet  ouvrage  : 

tt  Nous  envisageons,  dit  M.  Dubs,  qu'il  est  complètement  faux 
de  vouloir  développer  la  Confédération  dans  la  direction  unique 
de  l'Etat  unitaire.  C'est  une  erreur  des  esprits  dans  notre  épo- 
que. Les  notions  de  progrès  et  d'unité  se  sont  confondues  dans 
quelques  têtes,  bien  qu'elles  soient  très  différentes  l'une  de  l'au- 
tre... Le  vrai  progrès  n'existe  que  s'il  conserve  et  raffermit  l'idée 
de  l'Etat,  et  dès  lors,  dans  un  Etat  fédératif,  il  n'y  a  pas  de  pro- 
grès lorsque  l'un  des  éléments  se  développe  au  détriment  de 
l'autre  ;  le  progrès  doit  renforcer  également  les  deux  facteurs, 
les  cantons  et  la  Confédération.  » 

Nous  espérons  que  la  traduction  française  ne  se  fera  pas  trop 
attendre,  et  que  les  citoyens  de  la  Suisse  romande  qui  s'intéres- 
sent aux  questions  fédérales ,  pourront  y  recueillir  de  précieux 
enseignements. 


Etat  civil. 


Un  citoyen  suisse,  établi  à  Bâle,  veut  changer  de  nom  et  a 
sollicité  à  cet  effet  l'autorisation  des  autorités  de  Bâle.  Cette 
autorisation  lui  ayant  été  refusée,  il  a  recouru  au  Conseil  fédé- 
ral, qui  vient  de  se  déclarer  incompétent  et  le  renvoie  au  Tribu- 
nal fédéral. 
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Un  grand-père  peut'il  obliger,  par  son  testament,  sapetite-Jille, 
qu'il  renvoie  à  sa  légitime ,  de  rapporter  à  sa  succession  et 
d^imptUer  sur  cette  légitime  les  valeurs  qu'il  a  payées  comme 
caution  de  son  fils  prédécédé,  père  de  la  légitimaire,  alors  que 
celle-ci  a  refusé  la  succession  de  son  dit  père  ? 

Cette  question  vient  de  faire  dernièrement  Tobjet  d'une  con- 
sultation, dont  nous  détachons  les  lignes  suivantes  traitant  ce 
point  de  droit  qui  présente  certainement  de  Tiutérêt  : 

«  La  question  soumise  à  notre  examen,  dit  cette  consultation, 
n'est  pas  sans  présenter  des  difficultés. 

L'art.  769  du  code  civil  pose  le  principe  que  l'enfant  ou  des- 
cendant venant  à  la  succession  avec  ses  frères  ou  sœurs,  ou  des- 
cendants d'eux,  doit  rapporter  à  la  masse  tout  ce  qu'il  a  reçu  du 
défunt  par  donation  entre  vifs,  directement  ou  indirectement ,  à 
moins  de  disposition  contraire. 

Le  but  de  cette  disposition  est  évident.  Le  législateur  n'a  pas 
voulu  que,  par  des  avantages  accordés  de  son  vivant  par  un  as- 
cendant à  ses  enfants  ou  descendants,  celui-ci  puisse  agir  con- 
trairement au  principe  qui  est  à  la  base  du  droit  de  succession 
dans  notre  société  moderne,  c'est  que  tous  les  enfants  ou  descen- 
dants ont  un  droit  égal  aux  biens  de  leurs  père  et  mère  ou  ascen- 
dants, qui  ne  peuvent,  par  des  actes  de  générosité  faits  de  leur 
vivant,  en  faveur  de  tel  ou  tel  descendant,  aller  à  rencontre  de 
ce  principe. 

La  loi  a,  il  est  vrai,  réservé  le  cas  oii  l'ascendant  exprimerait 
formellement  l'intention  de  ne  pas  faire  entrer  en  ligne  de 
compte,  lors  du  partage  de  sa  succession,  les  avantages  ^u'il 
aurait  accordés  de  son  vivant  à  un  de  ses  descendants;  mais, 
dans  ce  cas  encore,  ces  largesses  ne  peuvent  excéder  la  quotité 
disponible,  l'excédant  étant  sujet  au  rapport  (art.  770  du  code 
dvil).  Cette  disposition  prouve  manifestement  que  le  législateur 
n'a  pas  voulu  que  l'on  puisse  porter  atteinte,  par  des  libéralités 
faites  à  tel  ou  tel  descendant,  au  droit  des  autres  enfants  et  des- 
cendants sur  leur  légitime ,  et  que  celle-ci  doit  revenir  aux  en- 
fants et  descendants  en  tout  état  de  cause. 

L'on  fera  remarquer  combien,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  le 
rapport  imposé  par  le  défunt  à  sa  petite-fille  tient  peu  compte  des 
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principes  que  nous  venons  d'indiquer,  puisque  celle-ci  se  trouve 
placée  dans  une  position  si  inférieure  à  sa  tante  et  à  son  oncle 
pour  sa  part  dans  la  succession  de  son  grand-père  et  qu'elle 
n'obtient  pas  même  sa  légitime,  si  le  rapport  imposé  par  le  tes- 
tament doit  être  effectué.  À  cet  égard ,  l'interprétation  de  la  loi, 
iavorable  aux  droits  de  la  petite-fille,  s'impose,  ce  nous  semble, 
à  tous  les  juges  s'inspirant  de  Pesprit  de  notre  législation  et  du 
but  qu'elle  veut  atteindre. 

M^s  notre  code  ne  s'est  pas  borné  à  poser  d'une  manière  gé- 
nérale le  principe  de  l'art  769.  Il  a  prévu  certains  cas  qui 
pouvaient  faire  naître  des  difficultés  et  a  statué  entr'autres,  à 
son  art.  772,  que  les  dons  faits  au  fils  du  descendant  qui  est  suc- 
cessible  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession,  sont  réputés 
faits  avec  dispense  de  rapport;  le  père  venant  à  la  succession  du 
donateur  n'est  pas  tenu  de  les  rapporter. 

M.  Secretan,  commentateur  de  notre  code  civil,  fait  observer 
que  notre  chapitre  sur  le  rapport  ne  prévoit  pas  un  cas  fréquent, 
savoir  lorsque  le  don  ayant  été  fait  au  fils,  c'est  le  petit-fils  qui 
succède  à  son  grand-père ,  et  il  se  demande  si  le  rapport  est  dû. 
M.  Secretan  résout  la  question  affirmativement,  et  cela  même, 
ajoute-t-il,  dans  le  cas  où  le  petit-fils  aurait  renoncé  à  la  succes- 
sion de  son  père  donataire ,  une  pareille  donation  devant  être 
regardée  comme  ayant  été  faite  indirectement  au  petit-fils.  De 
plus,  ajoute-t-il,  succédant  par  di'oit  de  représentation,  il  rap- 
porte tout  ce  que  Je  représenté  aurait  dû  rapporter.  Enfin ,  la 
circonstance  que  le  père  est  prédécédé  ne  doit  pas  faire  souffrir 
les  autres  héritiers.  Cette  espèce  doit  être  décidée  dans  le  même 
sens  que  par  l'art  848  du  code  français ,  lequel  a  été  supprimé 
chez  nous,  dit-il,  parce  que  sa  rédaction  ne  convient  pas  à  notre 
rapport  restreint  aux  enfants  et  descendants. 

Il  ne  sera  pas  inutile  pour  cette  discussion  de  rappeler  ici  cet 
article  848  : 

a  Le  fils,  venant  à  la  succession  du  donateur,  n'est  pas  tenu 
))  de  rapporter  le  don  fait  à  son  père,  même  quand  il  aurait  ac- 
»  cepté  la  succession  de  celui-ci;  mais  si  le  fils  ne  vient  que  par 
»  représentation ,  il  doit  rapporter  ce  qui  avait  été  donné  à  son 
p  père,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  répudié  sa  succession.  » 

Ainsi ,  en  se  fondant  sur  les  considérations  que  nous  venons 
d'émettre,  l'on  viendra  peut-être  prétendre  que  la  petite-fille 
doit,  dans  le  cas  qui  nous  est  soumis,  rapporter  à  la  succession 


Digitized  by 


Google 


—  671  - 

de  son  grand-père  les  valeurs  payées  par  celui-ci  pour  le  compte 
de  son  fils. 

Mais  cette  opinion  ne  nous  parait  pas  devoir  être  admise,  et 
nous  estimons  qu'il  existe  de  sérieux  motifs  en  faveur  du  non- 
rapport  de  la  somme  dont  il  est  ici  question. 

Et  d'abord  nous  ferons  observer  que  nous  ne  nous  trouvons 
pas  ici  dans  le  cas  d'une  succession  ab  mtestaJt.  Ce  n'est  point 
comme  représentante  de  son  père  que  là  petite-fille  arrive,  dans 
l'espèce,  à  la  succession  de  son  grand-père.  Il  n'y  a  pas  ici  cette 
fiction  de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  elle  prend  part  à  la 
succession  en  lieu  et  place  de  son  père  décédé.  Nous  sommes 
dans  le  cas  d'une  succession  testamentaire.  C'est  en  sa  qualité 
de  légataire  d'une  somme  de...  ou  d'héritière  légitimaire,  si  elle 
refuse  d'accepter  les  dispositions  testamentaires  qui  la  concer- 
nent, qu'elle  est  appelée  à  la  succession  dont  il  s'agit.  Elle  arrive 
donc  de  son  chef  à  cette  succession ,  et,  à  cet  égard,  l'argument 
tiré  de  l'interprétation  donnée  par  M.  Secretan,  que  nous  avons 
rappelée  tout  à  l'heure,  ne  s'applique  pas  au  cas  qui  nous  occupe. 

Mais,  dira-t-on,  si  le  défunt  a  mentionné  sa  petite-fille  comme 
légataire  ou  comme  légitimaire  dans  son  testament,  c'est  parce 
qu'elle  a  des  droits  à  sa  succession  en  sa  qualité  de  petite-fille. 
C'est  là  le  lien  de  droit  juridique  entre  le  défunt  et  la  légitimaire 
qui  l'obligeait  à  mentionner  cette  dernière  dans  son  testament. 
Cet  argument  ne  nous  paraît  pas  avoir  une  grande  valeur ,  car 
une  petite-fille  n'arrive  pas  nécessairement  à  la  succession  de 
son  grand-père,  à  titre  de  représentante  de  son  père.  Elle  a  des 
droits  inhérents  à  sa  personne  elle-même ,  à  sa  position  dans  la 
famille  ;  elle  a  droit  à  sa  légitime  en  sa  seule  qualité  de  descen- 
dante. Cette  opinion  nous  paraît  d'autant  plus  admissible  qu'en 
cas  d'exhérédation  du  père,  par  exemple,  un  petit-fils  n'est  pas 
privé  pour  cela  des  droits  qu'il  a  sur  la  succession  de  son  grand- 
père,  tellement  il  est  vrai  que  la  loi  crée  au  petit-fils  une  posi- 
tion indépendante  de  son  père  en  certains  cas  donnés  en  ce  qui 
concerne  ses  droits  à  la  fortune  des  ascendants. 

La  conséquence  que  nous  tirons  de  cette  argumentation,  c'est 
que  la  petite-fille  mentionnée  dans  le  testament  de  son  grand- 
père  venant  de  son  chef  à  la  succession  de  celui-ci ,  a  droit  à  la 
légitime  qui  ne  peut  être  grevée  d'aucune  charge  ou  substitu- 
tion, ni  à  titre  d'usufruit,  ni  par  l'effet  d'aucune  condition  oné- 
reuse (art.  577  du  Code  civil). 
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Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  motifis  que  nous  pouTOns  invo- 
quer à  l'appui  de  notre  manière  de  voir. 

L'article  773  du  Code  civil  statue  que  le  rapport  est  dû  de  ce 
qui  a  été  employé  pour  l'établissement  d'un  des  cohéritiers  ou 
pour  le  paiement  de  ses  dettes  légalement  constatées. 

Nous  ne  nous  trouvons  pas  évidemment,  dans  l'espèce,  en  pré- 
sence de  la  première  éventualité  prévue  par  cet  article.  Mais  le 
second  cas  s'appliquerait-il  ici  ?  Evidemment  non.  Le  défunt  n*a 
payé  aucune  dette  de  sa  petite-fille.  Celle-ci  ayant  répudié  la 
succession  de  son  père,  n'a  jamais  dû  les  valeurs  que  le  testa- 
ment voudrait  l'obliger  à  imputer  sur  sa  légitime.  En  acquittant 
les  cautionnements  qu'il  avait  souscrits  en  faveur  de  son  fils ,  le 
testateur  a  payé  ses  propres  dettes,  et  il  ne  serait  vraiment  pas 
équitable,  ni  juridique,  que  de  faire  supporter  à  sa  petite-fille 
les  conséquences  de  ce  paiement  et  de  la  priver  ainsi  du  béné- 
fice de  sa  renonciation  à  la  succession  de  son  père. 

Du  reste ,  les  termes  de  l'article  769  prouvent  également  que 
le  rapport  n'est  pas  dû.  Pour  que  ce  soit  le  cas,  il  faut  qu'un  hé- 
ritier ait  reçu  un  avantage  directement  ou  indirectement  de  la 
part  du  défunt.  Or,  le  paiement  des  cautionnements  du  fils  n'a 
profité  en  aucune  façon  à  la  petite-fille  du  moment  qu'elle  a  re- 
fusé la  succession  de  son  père. 

Enfin,  dit-on,  il  n'est  pas  juste  que  la  circonstance  que  le  père 
est  prédécédé  fasse  souffrir  les  autres  héritiers.  Cet  argument 
ne  nous  paraît  pas  concluant.  Serait-il,  en  effet,  plus  juste  et 
plus  équitable,  dans  des  cas  analogues  à  celui  qui  nous  occupe, 
de  faire  supporter  les  conséquences  d'actes  imprudents  et  de 
mauvaise  administration  de  la  part  de  son  grand-père  et  de  son 
père,  à  un  petit-fils  qui  a  dû  déjà  répudier  la  succession  de  son 
père  et  se  trouve  ainsi  privé  de  tout  patrimoine  du  chef  de  ce 
dernier?  Admettre  la  thèse  contraire  à  celle  que  nous  soute- 
nons, aurait  pour  conséquence  d'obliger  un  petit-fils  à  répudier, 
en  certains  cas,  la  succession  de  son  grand-père  qui  aurait  de 
la  fortune  pour  ne  pas  avoir  à  payer  les  dettes  de  son  père  qu'il 
aurait  refusé  de  payer  une  première  fois  à  la  mort  de  ce  der- 
nier. Une  pareille  interprétation  de  la  loi  serait  faire  retomber 
les  fautes  des  parents  sur  les  enfants  jusqu'à  la  seconde  et  troi- 
sième génération.  C'est  peut-être  un  principe  d'une  haute  mo- 
ralité dans  certains  domaines,  mais  ce  n'est  pas  la  justice  du  Code 
civil  et  en  particulier  de  l'art.  773. 
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Ce  n'est  point  du  reste  la  première  fois  que  la  question  qui 
nous  est  soumise  a  fait  Tobjet  d'un  arrêt  du  Tribunal  can- 
tonal : 

En  1875,  un  cas  analogue  s^est  présenté  devant  le  Tribunal 
du  district  d'Aigle.  La  seule  différence  était  que  le  grand-père 
avait  accepté  la  succession  de  son  fils  répudiée  par  les  enfants 
de  ce  dernier.  Par  son  testament ,  le  grand-père  voulait  faire 
rapporter  par  ses  petits-enfants  la  somme  de  dix  mille  &ancs 
qu'il  avait  payée  pour  des  cautionnements  contractés  par  lui  en 
faveur  de  leur  père.  Le  Tribunal  d'Aigle  admit  la  validité  de 
cette  clause  du  testament.  Mais  le  Tribunal  cantonal  réforma 
ce  jugement  et  déclara  que  les  articles  769  et  773  du  Gode  civil 
étaient  sans  application  dans  l'espèce  ^ 

«  Attendu,  dit  l'arrêt,  qu'en  payant  les  cautionnements  dus 
»  pour  son  fils,  il  avait  acquitté  ses  propres  dettes  et  non  celles 
D  de  ses  petits-enfants;  que  ces  derniers  ayant  renoncé  à  la  suc- 
V  cession  de  leur  père ,  on  ne  pouvait  leur  enlever  le  bénéfice 
»  résultant  de  cette  répudiation  en  mettant  à  leur  charge,  au 
s>  moyen  d'un  rapport  à  effectuer,  aine  partie  des  dettes  de  cette 
»  succession. 

»  Que  les  petits-enfants  avaient  droit  à  leur  légitime  franche 
»  et  nette  dans  l'héritage  de  leur  grand-père.  » 

Nous  pensons  que  le  Tribunal  cantonal  persisterait  dans  cette 
jurisprudence  et  nous  n'hésitons  pas  à  conseiller  au  tuteur  de  la 
petite-fille,  pour  laquelle  nous  avons  été  consulté  : 

l""  De  ne  point  accepter  le  testament  de  son  grand-père  en  ce 
qui  concerne  les  dispositions  relatives  à  sa  pupille,  sauf  celle 
qui  la  renvoie  à  sa  légitime. 

2*  De  réclamer  cette  légitime  franche  et  libre  de  toute  charge 
et  de  toute  substitution,  de  tout  terme  de  paiement  et  de  tout 
rapport.  » 

Cette  consultation  est  due  à  la  plume  de  M.  l'avocat  Gustave 
COBREVON.  MM.  les  avocats  Berdejsf,  De  la  Harpe  et  Guisan 
ont  déclaré  partager  pleinement  ses  conclusions. 

*  Voir  Gazette  des  Tribunattx  suissee,  1875,  page  833.  —  Roussy. 
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THIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  17  septembre  1878. 


J^  Iitfft  de  imix  doit  prononcer  tant  sur  le  fond  que  sur  Vexception  pré- 
^ntie^  S'il  fie  borne  à  jxtger  V exception ,  U  y  a  lieu  à  lui  renvoyer  son 
proHoncéj  pour  qu*U  le  complète  en  jugeant  le  fond. 

Par  exploit  du  5  juillet  1878,  L.  Dizerens  a  ouvert  action  à- 
Henry  pour  faire  prononcer  que  ce  dernier  est  son  débiteur  de 
150  ff .  pour  divers  ouvrages  soit  charrois  faits  pour  le  compte 
de  Henry  pendant  le  courant  de  Tannée  1877.  A  Taudience  du. 
11  juillet  1878,  Henry  a  produit  une  pièce  intitulée  réponse,  dana 
laquelle  il  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé,  par  voie  d'exception 
dilatoire,  que  Dizerens  est  éconduit  de  son  instance,  se  fondant 
sur  ce  que  jamais  le  demandeur  n'a  rien  traité  ni  fait  avec  lui. 

Statuant,  le  juge  de  paix  de  Belmont  a,  par  jugement  du  18 
juillet,  rejeté  les  conclusions  exceptionnelles  de  Henry  et  dit  que 
les  frais  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond. 

J.  Henry  a  recouru  contre  ce  jugement. 

Le  Tribunal  cantonal  :  Considérant,  en  la  cause,  que  l'article 
327  Gpc.  statue  ce  qui  suit  :  h  Les  parties  peuvent  discuter  ora- 
»  lement  leurs  moyens.  Le  juge  prononce  par  un  seul  jugement 
»  sur  les  faits  et  sur  tous  les  moyens  exceptionnels  ou  de  fond.  » 

Considérant  qu'à  teneur  de  cet  article,  le  juge  aurait  dû  pro- 
noncer non-seulement  sur  l'exception ,  mais  aussi  sur  le  fond  de 
la  cause, 

Sans  entrer  en  matière  sur  le  recours,  renvoie  l'affaire  au  Juge 
de  paix  du  cercle  de  Belmont  pour  qu'il  ait  à  en  reprendre  l'ins- 
truction au  point  oii  il  l'a  laissée  et  statuer  sur  le  fond. 


Séance  du  17  septembre  1878. 


La  date  de  la  cession  d'un  acte  sous  seing  privé  ne  petU  être  prouvée  par 

témoins. 

Le  22  mai  1878,  Sophie  Meigniez-Callet  a  saisi  au  préjudice 
de  J.  Henry  les  récoltes  d'un  champ  situé  dans  la  commune 
d'Ependes.  Jules  Henry ,  fils  du  saisi,  a,  le  28  juin ,  opposé  à  cet 
exploit  par  le  motif  qu'il  était  propriétaire  des  récoltes  saisies 
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en  vertu  de  cession  d'amodiation  que  son  père  lui  a  faite  par 
acte  sous  seing  privé  ,  revêtu  de  la  signature  de  Adolphe  Grin^ 
tuteur  du  propriétaire  du  fonds,  et  de  celle  du  syndic  Henry, 
caution  du  cédant. 

A  l'audience  du  4  juillet,  Sophie  Meigniéz  a  allégué  que  la 
cession  de  Henry  n'étant  pas  visée  pour  date  certaine,  était 
nulle  et  de  nul  eflfet.  Jules  Henry  a  alors  demandé  à  prouver 
par  témoins  la  date  de  cette  cession.  Sophie  Meigniéz  s*est  oppo- 
sée à  cette  preuve  par  le  motif  qu'elle  était  contraire  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  985  Ce. 

Par  jugement  incident  rendu  le  11  juillet  1878,  le  juge  de  paix 
du  cercle  de  Belmont  a  admis  l'opposition  à  preuve  de  Sophie 
Meigniéz  et  dit  que  les  frais  de  l'incident  suivront  le  sort  de  la 
cause  au  fond. 

Jules  Henry  a  déclaré  recourir  et  le  recours  a  été  admis ,  le 
Tribunal  cantonal  ayant  considéré  qu'il  résulte  du  texte  même 
de  l'art.  985  du  Ce.  que  la  date  de  la  cession  d'un  acte  sous  seing 
privé  ne  peut  être  prouvée  p.ar  témoins. 


Variété. 


XTn  héritier  trop  preeeé. 

TrooBquet  veut  absolument  être  le  neveu  de  Maldent,  dont  il  ne  sait 
même  pas  exactement  le  nom,  puisqu'il  rappelle  Malauxdenis;  il  veut  être 
son  neveu  pour  pouvoir  en  hériter. 

L'héritage  se  faisant  un  peu  trop  attendre,  au  gré  de  l'héritier,  il  s'est 
approprié,  par  avancement  d'hoirie,  les  valeurs  de  son  soi-disant  oncle  qui^ 
lui,  a  porté  une  plainte  pour  vol. 

Nous  allons  à  la  fois  apprendre  et  la  parenté  et  la  façon  dont  l'héritage 
est  passé  entre  les  mains  de  Trousquet. 

Un  point  important,  que  nous  allions  oublier  :  Maldent  est  aveugle. 

Il  commence  ainsi  sa  déposition  : 

MMent.  —  Ayant  perdu  mon  épouse,  et  me  trouvant  seul,  je  me  liai 
d'amitié  avec  le  sieur  Trousquet,  comme  étant  censé  un  peu  mon  neveu  ; 
il  m'a  expliqué  ça  ;  il  est  le  frère  d'un  individu  qui  a  épousé  la  belle-sœur 
d'une  nièce  de  défunte  mon  épouse.  J'ai  trouvé  que  c'était  bien  un  peu  éloi- 
gné comme  neveu;  mais  on  peut  être  bon  parent,  quoique  ça  soit  de  loin. 

Le  prévenu.  —  Le  sentiment  de  la  famille  ne  se  mesure  pas  à  la  distance. 

Maident,  —  Enfin,  avec  Trousquet,  puisque  nous  étions  comme  ça  de  la 
même  famiUe,  et  que  j'avais  fini  par  avoir  confiance  en  lui,  il  avait  été 
convenu  que  celui  de  nous  deux  qui  mourrait  le  premier  ferait  l'autre  son 
héritier. 
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M,  le  président  —  Il  possède  donc  quelque  chose  ? 

Le  plaignant,  —  Il  m'a  dit  qu'il  avait  un  peu  de  bien  dans  son  pays. 

M.  le  préaident  (au  prévenu).  —  Qu'est-ce  que  c'est  que  ce  bien? 

Trousquet,  —  C'est  un  ancien  moulin  à  vent  que  je  loue  30  fr.  par  an. 

Le  plaignant.  —  Il  appelle  ça  du  bien! 

Trousquet,  —  J'ai  dit  :  un  peu. 

3f.  le  président  (au  plaignant).  —  Enfin  il  vous  a  volé  des  valeurs  ? 

Le  plaignant.  —  Pour  6,127  fr.  25. 

M,le  pré»ident  (au  prévenu).  —  Vous  avez  abusé  de  l'infirmité  de  ce  mal- 
lieureux  et  espéré  qu'elle  l'empêcherait  de  reconnaître  le  vol. 

Le  plaignant.  •—  Pas  de  danger  ;  il  n'y  a  rien  de  tel  qu'un  aveugle  pour 
voir  clair  à  ses  affaires  (rires). 

Trousquet.  —  Mon  président,  ainsi  que  vos  honorables  confrères,  Yoilà 
la  chose  :  mon  oncle,  reconnaissant  de  mes... 

Le  plaignant.  —  Il  tient  à  être  mon  neveu. 

Trousquet.  —  De  mes  soins  dont  je  lui  avait  rendu,  comme  doit  le  faire 
un  bon  neveu ,  il  m'avait  laissé  supposer  à  entendre  que  je  serais  son  hé- 
ritier. 

Le  plaignant,  —  Il  fallait  attendre  que  je  fusse  mort  ;  mais  j'ai  bon  pied, 
si  je  n'ai  pas  bon  œil. 

Trousquet.  —  Mon  oncle,  permettez-moi  d'achever  mon  plaidoyer.  Mes- 
sieurs, mon  oncle  est  d'une  nature  très  faible  et  se  laisse  entortiller  aisé- 
ment, surtout  par  les  femmes. 

Le  plaignant.  —  Oh  ! 

Trousquet.  —  Oui,  mon  oncle,  et  que  les  femmes  vous  obsèdent  consi- 
dérablement, c'est  connu  que  tous  les  aveugles  sont  très  amateurs  du  beau 
sexe,  à  preuve  Bélisairc  (rires)  ;  alors,  messieurs,  ayant  appréhendé  qu'on 
ne  détournasse  mon  oncle  de  son  testament  à  mon  égard,  moi  qui  m'étais 
imposé  tant  de  petits  sacrifices... 

Le  plaignant.  —  Quels  sacrifices? 

Trousquet.  —  Voyons,  voyons,  mon  oncle...,  et  l'hiver  des  deux  sous  de 
marrons  à  chaque  instant,  et  des  pipes  je  vous  en  ai-ti  acheté  assez  de  pi- 
pes... et  des  moules  ! 

M.  le  président.  —  Enfin,  vous  reconnaissez  le  vol? 

Trousquet.  —  Je  reconnais  que  j'ai  eu  la  faiblesse  inconséquente  de 
prendre  d'avance  ce  que  mon  oncle  Malauxdents  m'avait  promis.  Voilà  la 
vérité  ;  je  m'abandonne  à  la  jurisprudence  qui  vous  caractérise. 

Belle  péroraison,  qui  a  été  suivie  de  la  condamnation  de  Trousquet  à  une 
année  d'emprisonnement. 


Licenciés  en  droit. 


L'Université  de  Genève  vient  d'accorder  le  diplôme  de  licencié  en  droit 
à  MM.  Naoum  (originaire  de  Grèce),  Chenevière,  Jbefort,  Kareher  et  Bavard 
(de  Genève). 

Ch.  BovBK,  not.,  rédacteur. 


Lausanne.  — Imp.  L.  GORBAZ  &  Ck)mpk 
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Le  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869,  et  la  délibération 
de  la  Société  suisse  des  juristes  du  19  août  1878. 

Parmi  les  objets  auxquels  la  Société  suisse  des  juristes  a  con- 
sacré son  attention  pendant  la  dernière  session  de  Genève ,  l'un 
des  plus  importants  est  le  traité  conclu  en  1869,  pour  dix  ans, 
entre  la  Suisse  et  la  France  sur  la  compétence  judiciaire  et  Vexé- 
cution  des  jugements  en  matière  civile.  Ce  traité  touche,  indépen- 
damment des  deux  matières  indiquées  par  l'intitulé,  à  une  série 
de  questions  graves  :  tutelle,  faillite,  successions,  etc.,  et,  comme 
le  moment  où  il  doit  expirer  n'est  plus  très  éloigné,  il  est  tout 
naturel  qu'une  société  composée  des  hommes  de  loi  et  des  hom- 
mes d'affaires  les  plus  compétents  de  la  Suisse  ait  tenu  à  exa- 
miner de  près  les  règles  posées  par  cette  convention,  afin  de 
pouvoir  en  temps  utile  suggérer  les  modifications  ou  les  amélio- 
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rations  dont  elles  lui  paraîtraient  susceptibles.  Les  dispositions 
du  traité  ont  surtout  une  importance  capitale  pour  les  cantons 
de  la  Suisse  romande,  dont  les  relations  avec  la  France  sont  in- 
cessantes et  où  les  colonies  françaises  forment  une  fraction  con- 
sidérable de  la  population  totale.  Nous  pensons  donc  ne  pas  faire 
une  œuvre  inutile  en  résumant  ici,  pour  nos  lecteurs ,  tout  à  la 
fois  le  remarquable  rapport  élaboré  par  M.  le  professeur  Alexan- 
dre Martin,  de  Genève,  et  Tintéressante  discussion  à  laquelle  il 
a  servi  de  base.  Des  circonstances  indépendantes  de  notre  vo- 
lonté nous  ayant  empêché  d'assister  cette  fois  à  la  session,  nous 
nous  permettrons  d'ajouter  à  cet  exposé  les  quelques  observa- 
tions personnelles  que  nous  paraîtront  comporter  soit  les  opi- 
nions émises,  soit  les  propositions  votées. 

M.  Martin,  dans  une  première  partie,  générale ,  rappelle  que 
les  traités  internationaux  sont  Tune  des  sources  principales  du 
droit  international  privé  et  souvent  la  seule  voie  pour  arriver, 
moyennant  des  concessions  réciproques,  à  la  solution  de  litiges 
que  chacun  des  droits  nationaux  en  présence  tranche  différem- 
ment. Tant  qu'il  n'y  aura  pas  pour  tout  le  monde  civilisé  un 
droit  uniforme,  il  faut  que  les  Etats  s'efforcent  de  rendre  cette 
solution  possible,  grâce  à  une  entente  amiable  :  a  la  solution  peut 
être  plus  ou  moins  heureuse  ;  mais  avant  tout,  il  importe  qu'il  y 
en  ait  une,  et  les  traités  seuls  peuvent  la  fournir.  Plutôt  une  so- 
lution médiocre  que  point  de  solution.  »  Les  sujets  du  droit 
international  privé  touchent  à  toutes  les  branches  de  la  législa- 
tion ;  mais  quelle  que  soit  la  question  qui  donne  lieu  à  un  conflit 
entre  deux  souverainetés,  il  y  a  toujours  deux  points  à  régler 
dans  la  contestation  :  le  tiibunal  qui  sera  compétent  pour  la 
vider,  et  la  loi  qu'il  devra  appliquer.  «  On  aurait  tort,  continue  M. 
Martin,  de  croire  que  la  fixation  de  la  compétence  du  tribunal 
entraîne  nécessairement  l'application  de  la  loi  du  pays  où  siège 
ce  tribunal...  Ainsi,  un  contrat  de  mariage  passé  en  France  peut 
être  soumis  à  un  tribunal  italien  ou  suisse  dans  un  procès  inté- 
ressant les  créanciers  de  l'un  des  époux  ;  évidemment ,  le  juge 
italien  ou  suisse  devra  connaître  et  appliquer  la  loi  française, 
pour  en  déduire  le  vrai  sens  et  les  effets  du  contrat  de  mariage. 
On  peut  fixer  d'avance  le  tribunal  qui  sera  reconnu  conàme  com- 
pétent pour  juger  de  la  contestation  ;  il  ne  sera  pas  toujours  pos- 
sible de  dire  d'avance  quelle  loi  il  sera  tenu  d'appliquer;  cela 
dépendra  d'une  foule  de  circonstances  difficiles  à  .'prévoir.  Mal- 
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gré  cette  restriction,  l'utilité  de  la  règle  qui  détermioe  le  tribu- 
nal compétent  est  incontestable.  )>  Ce  sera  pour  le  plaideur  au 
moins  un  point  fixe  ;  et  nous  ajouterons  que,  dans  l'intérêt  même 
d'une  bonne  justice,  les  parties  contractantes  devront  s'attacher 
à  limiter  le  plus  possible  les  cas  où  le  juge  aura  à  appliquer  une 
loi  étrangère;  car,  avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  il  ris- 
quera bien  souvent  de  la  mal  interpréter. 

Mais  il  peut  arriver  des  cas  où  même  la  fixation  du  tribunal 
compétent  deviendra  illusoire  et  où  le  plaideur  ne  sera  pas  cer- 
tain d'arriver  au  but.  Parfois  les  traités  sont  obscurs  et  donnent 
lieu  à  des  interprétations  diverses,  parfois  ils  ont  omis  de  prévoir 
certaines  hypothèses  ;  dans  un  cas  comme  dans  l'autre ,  les  tri- 
bunaux se  déclarent  à  la  fois  compétents  pour  le  même  objet 
dans  les  deux  Etats  intéressés ,  ou  bien  ils  se  déclarent  à  la  fois 
incompétents.  Le  système  actuel  n'oifre  aucun  moyen  de  sortir 
de  cette  impasse.  M.  Alex.  Martin  demande  que  les  traités  inter- 
nationaux instituent  pour  les  cas  de  conflit  de  compétence  un 
tribunal  arbitral ,  composé  de  représentants  des  deux  pays  et 
chargé  de  prononcer  non-seulement  sur  la  question  de  for,  mais 
encore  souverainement  sur  le  fond  même  du  litige.  Nous  pen- 
sons, avec  notre  savant  collègue  de  Genève,  que  l'arbitrage  se- 
rait en  pareil  cas  un  moyen  facile  de  sortir  d'embarras  et  ne  se 
heurterait  à  aucune  des  susceptibilités  qui  entravent  trop  souvent 
ce  mode  de  conciliation  entre  les  nations.  Si  deux  Etats  ont  con- 
senti par  un  sentiment  d'utilité  réciproque  à  se  lier  l'un  vis-à-vis 
de  l'autre  par  certains  engagements  et  à  déclarer  qu'un  certain 
tribunal  serait  spécialement  compétent  dans  tel  cas  donné ,  on 
ne  comprendrait  pas  qu'ils  hésitassent  à  faire  un  pas  de  plus  et 
à  instituer  une  juridiction  mixte  en  vue  de  déduire,  au  besoin, 
les  conséquences  logiques  de  leur  traité.  Tout  au  plus  pourrait- 
on  trouver  quelque  inconvénient  à  remettre  au  tribunal  arbitral 
la  solution  même  du  litige  au  fond.  Il  suffirait,  à  notre  avis,  qu'il 
tranchât  la  question  de  for  et  laissât  aux  juges  reconnus  par  lui 
compétents  le  soin  d'examiner  l'affaire  en  elle-même. 

Dans  sa  deuxième  partie,  spéciale,  M.  Martin  commence  par 
faire  en  peu  de  mots  l'historique  et  l'analyse  du  traité  de  1869. 

Ce  traité,  spécialement  relatif  à  la  compétence  judiciaire,  a 
remplacé  la  convention  du  18  juillet  1828  concernant  les  rap- 
porte de  voisinage,  de  justice  et  de  police,  qui  elle-même  avait 
été  précédée  d'un  traité  remontant  à  1803.  Cinq  ans  avant  de 
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.^  régler  leurs  relations  judiciaires ,  la  France  et  la  Suisse  avaient 
^  conclu  un  traité  d'établissement  qui  assurait  aux  Français  dans 
^*  chaque  canton  le  même  traitement  qu'aux  confédérés  des  autres 
cantons,  et  réciproquement.  Le  traité  d'établissement  du  80  juin 
1864,  par  cette  assimilation  réciproque  des  Français  aux  Suisses 
et  des  Suisses  aux  Français,  n'avait  pas  touché  à  celui  de  1828  : 
il  fallut  donc  conclure  une  convention  nouvelle  pour  corriger  et 
compléter,  en  tant  que  besoin,  le  traité  de  1828. 

Le  traité  de  1869  consacre,  dans  son  article  1",  la  règle  du  juge 
naturel,  c'est-à-dire  que,  dans  les  contestations  en  matière  mo- 
bilière et  personnelle,  civile  ou  de  commerce  qui  s'élèvent  soit 
entre  Suisses  et  Français,  soit  entre  Français  et  Suisses,  le  de- 
mandeur est  tenu  de  poursuivre  son  action  devant  les  juges  du 
domicile  du  défendeur ,  pour  autant  que  ce  défendeur  a  un  do- 
micile ou  une  résidence  connue.  On  a  eu  tout  récemment ,  dans 
le  canton  de  Vaud,  à  se  demander  si  cette  règle  doit  être  obser- 
vée même  alors  qu'une  demande  en  dommages-intérêts  surgit  à 
la  suite  d'une  condamnation  au  pénal  du  défendeur  étranger. 
Un  individu  français  est  condamné  pour  un  délit  par  le  tribunal 
criminel  suisse  compétent.  La  victime  du  délit  veut  se  faire 
allouer  une  indemnité.  Pourra-t-elle  se  porter  tout  simplement 
partie  civile  devant  les  juges  qui  ont  régulièrement  statué  an 
pénal,  ou  sera-t-elle  contrainte,  d'après  l'article  1*'  du  traité,  de 
nantir  de  sa  demande  le  tribunal  français  du  domicile  du  défen- 
deur? Nous  estimons,  pour  notre  part,  que,  du  moment  que 
l'instance  civile  n'est  que  le  corollaire  d'une  instance  pénale,  le 
tribunal  qui  a  le  droit  de  statuer  sur  l'une  doit  aussi  être  admis 
à  prononcer  sur  l'autre  :  il  y  a  économie  de  temps  et  de  frais,  et 
de  suffisantes  garanties  d'une  bonne  et  équitable  décision.  Mais 
les  termes  du  traité  répugnent  à  cette  interprétation  large,  et  il 
serait  utile  que  la  question  fût  tranchée  par  un  texte  précis. 

L'art.  2  se  réfère  au  cas  où  les  deux  parties  litigantes ,  ayant 
la  même  nationalité,  ont  chacune ,  dans  l'autre  pays ,  leur  domi- 
cile ou  un  établissement  de  commerce;  il  pose  en  principe  que, 
dans  cette  hypothèse,  le  demandeur  pourra,  s'il  le  juge  à  propos, 
saisir  le  tribunal  du  domicile  ou  de  l'établissement  commercial 
du  défendeur,  lors  même  que  ce  tribunal  ne  serait  pas  le  juge 
naturel,  au  sens  habituel  de  ces  mots:  le  tribunal  ainsi  saisi  ne 
pourra  pas  se  refuser  à  statuer,  à  raison  de  l'extranéité  des  par- 
ties contractantes.  Cette  disposition  est  toute  dans  l'intérêt  d'une 
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justice  rapide  et  économique  ;  elle  n'a  qu'un  tort,  que  M.  Martin 
a  omis  de  relever:  c'est  de  manquer  de  précision  ou  du  moins 
d'être  rédigée  de  façon  à  avoir  pu  être  mal  interprétée  et  éten- 
due à  des  cas  oii  l'intervention  d'un  tribunal  étranger  est  abso- 
lument inadmissible.  Nous  avons  fait  connaître,  dans  le  n'  26  de 
ce  Journal,  un  récent  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Paris  qui, 
s'appuyant  précisément  sur  les  termes  un  peu  trop  généraux  de 
l'art.  2  (contestations  en  matière  mobilière  et  personnelle)^  pré- 
tend contraindre  les  tribunaux  français  à  statuer  sur  une  de- 
mande en  séparation  de  corps  portée  devant  eux  par  deux  époux 
suisses.  Nous  ne  voulons  pas  reproduire  ici  les  graves  raisons 
qui  nous  paraissent  militer  contre  cette  jurisprudence  et  que  le 
Tribunal  fédéral  vient  de  sanctionner  par  arrêt  du  18  octobre, 
en  déclarant  les  juges  suisses  incompétents  au  regard  de  deux 
Français,  précisément  dans  l'espèce  où  les  juges  français  avaient 
admis  leur  propre  compétence  par  rapport  à  deux  Suisses.  Cet 
exemple  prouve  seulement,  que,  si  le  traité  de  1869  est  soumis  à 
révision ,  il  y  aura  lieu  de  préciser  et  de  limiter  également  la 
portée  de  l'article  2. 

Les  articles  3  et  4  mentionnent  deux  exceptions  à  la  règle  du 
forum  rei;  la  première  résultant  d'une  élection  de  domicile  dans 
un  lieu  autre  que  le  domicile  du  défendeur;  la  seconde,  de  la 
circonstance  que  la  demande  serait  réelle  ou  immobilière.  M. 
Martin  examine  la  question  de  savoir  si,  dans  le  silence  du  traité, 
l'élection  de  domicile  pourrait  attribuer  la  compétence  dans  une 
affaire  immobilière  à  un  tribunal  autre  que  celui  de  la  situation 
des  biens  et,  d'accord  avec  M.  Charles  Brocher,  il  la  résout  affir- 
mativement. En  tant  qu'il  s'agit  de  la  France  et  de  la  Suisse, 
oii  les  droits  réels,  leur  mode  de  transmission  et  les  char- 
ges dont  les  immeubles  sont  susceptibles,  sont  régis  par  des 
règles  à  peu  près  identiques,  où  il  n'y  a  pas,  à  vrai  dire,  une  seule 
loi  qui,  admise  dans  l'un  des  pays ,  soit  considérée  dans  l'autre 
comme  contraire  à  l'ordre  public ,  nous  ne  faisons  pas  de  diffi- 
culté à  laisser  les  parties  maîtresses  de  déroger  par  une  con- 
vention expresse  au  principe  généralement  suivi  en  Europe  en 
matière  d'immeubles  ;  mais  nous  aurions  des  réserves  à  formuler 
s'il  s'agissait  de  poser  un  principe  absolu. 

Les  articles  1  à  4  sur  la  compétence  se  complètejit  par  l'arti- 
cle 11,  lequel  exige  que  les  tribunaux  se  déclarent  incompétents 
tt  d'office  et  même  en  l'absence  du  défendeur.  »  C'était  une  in- 
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novation  grave  relatirement  au  traité  de  1828  et  aux  habitudes 
françaises;  aussi  cette  prescription  n'est-elle  pas  facile  à  faire 
respecter  et  a-t-elle  donné  lieu  à  de  fréquentes  réclamations  de 
la  part  de  Tautorité  fédérale. 

L'article  5  est  relatif  à  la  question  des  successions  de  Fran- 
çais  en  Suisse  ou  de  Suisses  en  France;  nous  nous  réservons  de 
le  reprendre  en  détail  un  peu  plus  tard  et  d'indiquer  tant  les 
critiques  dont  il  a  fait  l'objet  de  la  part  du  savant  rapporteur 
que  les  modifications  qui  nous  paraîtraient  désirables.  La  ques- 
tion des  successions  à  l'étranger  est  l'une  des  plus  délicates  du 
droit  international  privé. 

Les  art  6  à  9  se  rapportent  aux  faillites  et  posent  en  principe 
que  le  tribunal  compétent  pour  les  déclarer  est  celui  du  siège 
de  l'établissement  commercial  ;  c'est  à  ce  tribunal  qu^  se  centra- 
lisent les  opérations  de  la  masse.  M.  Martin ,  en  donnant  son 
approbation  à  ce  principe  fort  sage,  exprime  le  désir  qu'il  soit 
libellé  dans  un  nouveau  traité  avec  un  peu  plus  de  précision, 
qu'en  particulier  les  mots  vagues  de  a  tribunal  de  la  résidence  » 
soient  remplacés  par  ceux  de  »  tribunal  du  domicile  d  ou  «  du 
principal  établissement.  )>  Nous  adhérons  à  cette  dernière  ex- 
pression, de  préférence  à  celle  de  domicile,  qui  est  pour  le  moins 
aussi  vague  et  comprise  d'une  façon  aussi  peu  uniforme  que 
celle  de  résidence. 

M.  Martin  voudrait,  en  outre,  que  le  syndic  pût  agir  dans  le 
pays  étranger  avant  que  le  jugement  y  ait  été  déclaré  exécu- 
toire suivant  les  formes  ordinaires  ;  il  y  a  souvent  des  mesures 
conservatoires  à  prendre  et  ces  mesures  exigent  de  la  célérité  ; 
on  risque  d'en  détruire  l'efficacité  en  les  faisant  dépendre  d*une 
procédure  d^exequcUur  qui  nécessite  de  longs  délais. 

L'article  10  concerne  les  tutelles;  nous  nous  réservons  égale- 
ment d'y  revenir  plus  tard. 

Nous  avons  déjà  indiqué  l'objet  de  l'article  11.  L'article  12 
stipule,  comme  de  raison,  que  l'opposition  à  un  jugement  rendu 
par  défaut  ne  peut  être  formée  que  devant  les  autorités  du  pays 
oii  le  jugement  aura  été  rendu.  Les  articles  13  et  14  consacrent 
l'assimilation  des  Suisses  aux  Français  en  matière  de  caution 
jucUcatum  solvi  et  d'assistance  judiciaire. 

La  seconde  partie  du  traité  (art.  15  et  suiv.)  pose  les  règles 
de  l'exécution  dans  l'un  des  pays  de  jugements  rendus  dans 
l'autre.  L'importance  de  ces  règles  saute  aux  yeux  :  il  ne  suffit 
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pas  de  savoir  quel  tribunal  peut  ou  doit  statuer  sur  une  contes- 
tation; il  faut  encore,  quand  il  a  rendu  son  jugement,  pouvoir 
le  faire  exécuter  avec  rapidité  et  sans  trop  de  frais.  N^us  ne 
nous  arrêterons  pas  aux  précautions  exigées  pour  constater  que 
le  jugement  a  été  régulièrement  rendu;  ces  formalités  se  justi- 
fient d'elles-mêmes.  Ce  qui  doit  être  interdit ,  c'est  de  recom- 
mencer devant  une  autre  juridiction  le  procès  déjà  régulière- 
ment jugé.  Aussi  l'article  17  défend-il  à  l'autorité  chargée  de 
donner  VeoDequcUnr  d'entrer  dans  la  discussion  du  fond  de  l'af- 
faire et  limite-t-il  à  trois  les  cas  où  cet  exequcUur  pourra  être  re- 
fusé: 

1"  Le  cas  où  le  jugement  émane  d'un  tribunal  incompétent. 

2*  Le  cas  où  le  défendeur  est  condamné  sans  avoir  été  dûment 
cité  et  représenté. 

3*  Le  cas  où  le  droit  public  ou  l'ordre  public  s'y  oppose. 

Ces  trois  points  méritent  qu'on  les  examine  de  près  ;  car  il 
est  évident  que,  si  l'un  d'entre  eux  seulement  se  prêtait  à  une 
extension  arbitraire,  il  dépendrait  de  l'une  des  parties  de  para- 
lyser l'application  du  traité  par  le  moyen  d'un  simple  refus 
A'exeqtuxtur. 

Laissons  de  côté  l'exception  tirée  du  défaut  de  citation  ou  de 
représentation,  dont  personne  ne  saurait  contester  la  conve- 
nance. Mais  qui  ne  voit  toute  la  gravité  des  deux  auties?  Il  était 
impossible  de  ne  pas  les  inscrire  dans  le  traité,  parce  qu'aucune 
des  parties  contractantes  n'iaurait  consenti  à  promettre  de  faire 
exécuter  sur  son  territoire  un  jugement  qu'elle  estimerait  con- 
traire à  l'ordre  public  ou  rendu  par  un  tribunal  incompétent. 
Mais  dans  l'état  actuel  des  choses,  chaque  Etat  jouit  en  réalité,  et 
grâce  à  ces  deux  exceptions,  d'un  pouvoir  discrétionnaire  sur  les 
jugem^ts  rendus  dans  l'autre  ;  il  n'existe  point  d'autorité  pour 
trancher  le  conflit  de  deux  manières  de  voir  contradictoires. 
C'est  précisément  pour  de  semblables  hypothèses  que  M.  Alex. 
Martin  voudrait  qu'un  nouveau  traité  instituât  un  tribunal  ar- 
bitral armé  du  droit  de  prononcer  souverainement:  «Qui  veut 
la  fin,  doit  vouloir  les  moyens  ;  si  les  deux  Etats  veulent  réelle- 
ment, sérieusement,  rechercher  les  moyens  d'éviter  les  conflits 
judiciaires  (et  il  ne  s'agit  que  de  conflits  judiciaires)  et  de  les 
résoudre  quand  ils  sont  nés,  je  ne  connais,  dit  M.  Martin,  pas 
d'autre  voie  que  l'arbitrage.  »  Voici,  d'après  l'honorable  rappor- 
teur,  comment  ce  tribunal  arbitral  pourrait  être  composé  :  cha- 
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que  aimée  la  Cour  de  cassation  et  le  Tribunal  fédéral  dresse- 
raient respectivement  une  liste  de  six  de  leurs  membres,  parmi 
lesquels,  dans  chaque  cas  donné,  le  sort  en  désignerait  un.  L'ar- 
bitre suisse  et  l'arbitre  français  s'entendraient  pour  choisir  un 
surarbitre.  C'est  peut-être  là  le  point  faible  du  projet,  mais  le 
moyen  de  l'arbitrage  en  lui-même  nous  paraît  excellent. 

Les  derniers  articles  du  traité  de  1869  (20,  21  et  22)  s'occu- 
pent de  la  communication  de  documents  judiciaires  et  exigent 
la  transmission  de  ces  documents  par  la  voie  diplomatique.  Ce 
système  entraînant  des  complications  et  des  lenteurs, M.  Martin 
voudrait  qu'on  autorisât  les  autorités  judiciaires  à  se  les  com- 
muniquer directement.  Sauf  erreur,  cela  se  fait  assez  souvent 
en  pratique  et  dans  les  cas  urgents.  Nous  nous  abstiendrons  de 
nous  prononcer  sur  la  convenance  de  convertir  la  tolérance  en 
règle  générale;  si  les  agents  diplomatiques  doivent  représenter 
et  défendre  les  intérêts  de  leurs  nationaux ,  il  semble  à  priori 
assez  logique  que  toute  pièce  judiciaire  passe  par  leurs  mains  et 
qu'ils  soient  ainsi  tenus  au  courant  des  incidents  qui  surgissent 
parmi  les  ressortissants  de  leur  pays.  Ernest  LeûB. 


Société  des  juristes  bernois. 
Projet  d'organisation  judiciaire. 

La  Société  des  juristes  bernois  a  tenu  la  semaine  dernière  sa 
réunion  annuelle.  Les  principaux  objets  à  l'ordre  du  jour  étaient 
les  projets  de  code  de  procédure  civile  et  d'oi^anisation  judi-  . 
claire,  élaborés  par  M.  le  juge  d'appel  Moser.  (Voir  Journal  des 
Tribunaux,  n"  33-34,  du  7  septembre  1878.)  M.  le  juge  d'appel 
Zeerleder  a  présenté  un  rapport  très  détaillé  sur  ce  travail. 
Plusieurs  autres  orateurs  ont  pris  part  à  la  discussion ,  qui  n'a 
pas  duré  moins  de  cinq  heures.  On  est  généralement  d'accord 
qu'il  faut  changer  ce  qui  existe ,  que  des  réformes  sont  désira- 
bles et  urgentes  ;  mais  c'est  là  une  œuvre  difficile  à  accomplir. 
D'un  autre  côté,  le  public  sent  qu'il  est  nécessaire  de  simplifier 
les  divers  rouages  ;  or,  à  première  lecture,  les  projets  de  M.  Moser 
ne  paraissent  pas  atteindre  ce  but  complètement. 

M.  le  professeur  Kœnig  ne  s'est  pas  prononcé  sur  ces  projets  ; 
il  veut  attendre,  a-t-il  dit,  les  discussions  ultérieures  pour  se 
foriner  un  jugement. 
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Droit  des  obligations. 


La  Gommission  chargée  de  rélaboration  d'an  code  suisse  des 
obligations,  qui  vient  de  se  séparer  après  avoir  siégé  trois  se- 
maines à  Luceme,  a  pour  ainsi  dire  teiminé  son  long  et  labo- 
rieux travail.  La  partie  générale  pouvait  être  considérée  déjà 
comme  achevée  lorsque  la  commission  s'est  réunie  à  Lucerne,  et 
c'est  sur  la  seconde  partie  qu'ont  porté  les  délibérations.  Cette 
partie  spéciale  était  relative  à  la  vente  et  à  l'échange,  au  bail  à 
loyer  et  à  ferme,  au  prêt  à  usage,  au  contrat  de  service,  au  con- 
trat d'ouvrage  et  d'entreprise,  au  contrat  d'édition,  de  commis- 
sion, d'expédition,  de  transport,  au  mandat  des  représentants  et 
des  chargés  de  procuration,  au  dépôt,  au  cautionnement,  à  l'ou- 
verture du  crédit,  à  la  société  simple,  en  nom  collectif,  en  com- 
mandite ,  en  commandite  par  actions ,  aux  associations ,  au  jeu 
et  au  pari. 

Les  questions  relatives  au  droit  d'assurance  et  aux  garanties 
dans  le  commerce  des  bestiaux  et  des  chevaux  ne  seront  pas 
comprises  dans  le  code  des  obligations,  la  commission  ayant  été 
d'avis  qu'elles  devaient  faire  l'objet  de  lois  spéciales.  Il  en  sera 
probablement  de  même  des  dispositions  relatives  aux  contrats 
de  rente  viagère. 

Ce  qui  a  rendu  laborieux  le  travail  de  la  commission,  ce 
n'étaient  pas  des  divergences  d'opinion  sur  les  principes,  mais 
bien  la  difficulté  de  s'entendre  pour  trouver  à  ces  principes, 
dans  les  trois  langues  nationales,  une  expression  qui  en  rendit 
exactement  l'esprit  et  le  caractère.  Il  ne  pouvait  donc  être  ques- 
tion d'une  traduction,  mais  bien  d'une  rédaction  exprimant  les 
mêmes  notions  dans  les  termes  conformes  au  génie  de  chaque 
langue. 

La  commission  croit  avoir  atteint  ce  but  pour  ce  qui  concerne 
le  texte  allemand  et  le  texte  français.  Il  ne  reste  plus  que  quel- 
ques perfectionnements  &  ^>porter  à  son  œuvre  dans  la  forme  et 
ce  soin  a  été  confié  à  une  sous-commission.  Quant  au  texte  ita- 
lien, il  n'est  pas  encore  arrêté,  mais  on  éprouvera  pour  le  fixer 
BU)in8  de  difficultés  que  pour  le  texte  allemand  et  le  texte  fran- 
çais, à  cause  des  analogies  qui  existât  entre  les  langages  juri- 
diques français  et  italien. 

Il  est  pr<rf)able,  en  résumé,  que  le  projet  de  code  sera  achevé 
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prochain  et  qu41  pourra  être  soumis  à  rAssem- 
KV  ^'féiilérâle  dans  sa  session  d'automne  de  1879. 

Une  partie  intéressante  du  projet  est  celle  relative  aux  spécu* 
lationSj  ^^^  J^^^^  ^^  bourse  et  aux  paris.  Voici  les  dispositions 
qu'elle  consacre  en  cette  matière  : 

^  Art  726.  Le  jeu,  le  pari  et  les  prêts  faits  à  leur  occasion,  en 
connaissance  tle  cause,  ne  créent  aucune  obligation. 

ïj  Art  727.  En  aucun  cas  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a 
volontairement  payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  de  la  part  du  ga- 
gnant supercherie  ou  escroquerie,  ou  que  l'exécution  du  pari  ait 
été  empêchée  par  cas  fortuit  ou  par  le  fait  même  du  gagnant. 

i>  La  reconnaissance  du  devoir  et  l'obligation  de  change  qui 
aurait  pu  être  souscrite  en  garantie  d'un  jeu  ou  d'un  pari  ne  sont 
point  un  paiement,  lors  même  qu'elles  auraient  étç  volontaire- 
ment remises  au  gagnant  Sont  réservées,  toutefois,  les  règles  du 
droit  do  change,  et  les  dispositions  légales  sur  la  simulation. 

lï  Art,  728.  Les  loteries  ne  peuvent  produire  d'obligation  ci- 
vile qu^autant  quelles  ont  été  expressément  approuvées  par 
Tautorité  compétente. 

n  A  défaut  de  cette  autorisation,  l'art  727  cité  plus  haut  leur 
est  applicable  par  analogie.  » 

La  discussion  du  projet  par  l'Assemblée  fédérale  ne  laissera 
pas  de  présenter  quelques  difficultés.  Les  Conseils  ne  pourront 
guère  songer  à  entrer  dans  les  détails  et  ils  devront  probable- 
ment se  borner  à  se  mettre  d'accord  sur  les  principes  généraux, 
remettant,  le  cas  échéant,  aux  auteurs  du  projet  le  soin  de  re- 
manier leur  œuvre  dans  le  sens  de  ces  nouvelles  décisions. 

(Corresp.  de  la  Oaaette.) 


CONSEIL  FÉDÉRAL 


Exposition  et  vûTite  d'armée  meurtriôres*  Art  81  de  la  Consti- 
tution fédérale. 


Une  ordonnance  du  Landrath  d'Uri,  du  29  décembre  1876,  in- 
terdit aux  ouvriers  de  chemin  de  fer  le  port  d'armes  meurtrières 
dans  les  réunions?  publiques,  fêtes,  marchés,  danses  et  dans  les 
auberges.  Au  nombre  de  ces  armes  sont  les  stylets,  cannes  à 
épôes,  poignards,  revolvers,  couteaux-poignards,  ainsi  que  tou- 
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tes  les  armes  portatives  faciles  à  cacher  et  pouvant  produire  des 
blessures  dangereuses. 

L'exposition  et  la  vente  de  ces  armes  sont,  en  outre,  défendues 
dans  tout  le  canton  sous  peine  d'amende. 

Un  fabricant  d'armes  a  recouru  contre  cette  ordonnance 
comme  contraire  à  l'art.  81  de  la  Constitution  fédérale,  mais  le 
Conseil  fédéral  a  écarté  ce  recours  en  se  fondant  sur  les  motifs 
suivants  : 

V  Ensuite  de  certains  faits  qui  se  sont  passés  parmi  les  ou- 
vriers employés  au  Gothard,  le  canton  d'Uri  a  dû  prendre  des 
mesures  de  police  exceptionnelles  pour  préserver,  autant  que 
possible,  le  retour  de  faits  semblables. 

2*  La  défense  d'exposer  et  de  vendre  des  armes,  telle  qu'elle 
est  contenue  à  l'art.  2  de  l'ordonnance  édictée  par  le  Landrath 
d'Uri,  rentre  dans  la  catégorie  de  ces  mesures. 

3"  Cette  interdiction  serait  sans  doute  incompatible  avec  le 
principe  d'une  liberté  de  commerce  et  d'industrie  absolue,  mais 
l'art.  31  de  la  Constitution  fédérale  statue  des  restrictions  posi- 
tives. 

4^  La  mesure  attaquée  par  le  recourant  rentre  dans  la  caté- 
gorie des  dispositions  contenues  sous  lettre  c  et  paraît  justifiée 
au  point  de  vue  de  la  sécurité  publique^  vu  léâ  circonstances  ex- 
ceptionnelles existant  dans  le  canton  d'Uri  par  suite  des  ouvriers 
qui  s'y  trouvent.  D'ailleurs,  si  l'on  met  en  parallèle  la  liberté  de 
commerce  et  d'industrie  et  la  sécurité  publique,  on  doit  donner 
la  préférence  à  cette  dernière. 


Saisie  de  rindemnité  de  six  mois  de  traitement  accordée  aux 
héritiers  d*un  fonctioimaire  fédéral. 


Un  fonctionnaire  fédéral  étant  mort  après  avoir  été  mis  en 
état  de  faillite,  une  de  ses  cautions  a  voulu  saisir,  pour  se  récu- 
pérer des  pertes  qu'elle  avait  subies ,  l'indemnité  de  six  mois  de 
traitement  accordée  suivant  l'usage  aux  héritiers  du  défunt. 

Le  Conseil  fédéral  n'a  pas  admis  cette  saisie,  estimant  que 
l'indemnité  accordée  aux  héritiers  d'un  fonctionnaire  décédé, 
doit  être  assimilée  aux  pensions  qui  ne  peuvent  être  séques- 
trées. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 
Séance  du  28  septembre  1878. 

Yiœ  rédhibitoire.  —  Iiiooini>ét6noe  du  Tribtuial  fédéraL 
Gabriel  Bloch  contre  Théophile  Junod. 


Le  15  mara  1876,  Gabriel  Bloch  a  acheté,  pour  le  prix  de 
530  fr.,  de  Th.  Junod  une  jument  âgée  de  cinq  ans,  qu'il  a  reven- 
due le  même  jour  à  yeuve  Gertrude  Bloch,  laquelle  Ta  vendue, 
de  son  côté,  à  Samuel  Brauen. 

Le  3  avril  suivant,  Gertrude  Bloch  fit  aviser  son  vendeur  Ga- 
briel Bloch,  par  le  secrétaire  municipal  de  Goffrane,  que  rani- 
mai était  atteint  d'un  vice  rédhibitoire ,  et  lui  offrit  de  le  lui 
rendre. 

Le  même  jour,  G.  Bloch  prévint  son  cédant  Junod  de  la  mala- 
die de  ranimai  par  un  télégramme  ainsi  conçu  :  a  Cheval  acheté 
)>  de  vous  paraiti-il  atteint  vice  rédhibitoire,  je  vous  préviens, 
»  lettre  suivra.  Bloch,  Coffrane.  »  ' 

Par  lettre  du  dit  3  avril ,  Bloch  avise  en  effet  Junod  que  le 
cheval  acheté  le  15  mars  est  atteint  d'un  vice  rédhibitoire  :  il 
invite  Junod  à  prendre  bonne  note  de  cet  avis,  afin  que  si  ce 
vice  est  constaté,  lui,  Bloch,  puisse  exercer  son  recours  contre 
son  vendeur. 

Une  expertise  du  cheval  eut  lieu  à  Aarberg  à  la  demande  de 
Gertrude  Bloch,  et  le  procès-verbal  de  cette  expertise,  constatant 
le  vice  rédhibitoire,  fut  signifié  à  G.  Bloch,  puis,  à  la  réquisition 
de  celui-ci,  à  Th.  Junod,  le  20  avril  1876. 

Par  exploit  du  12  octobre  suivant ,  Gertrude  Bloch  ouvrit  ac- 
tion à  Gabriel  Bloch  pour  le  contraindre  à  lui  rembourser  le 
prix  du  cheval ,  les  frais  et  le  prix  de  la  pension  de  Tanimal  à 
raison  de  3  fr.  par  jour  depuis  le  2  avril  jusqu'au  jour  oii  Bloch 
le  reprendrait.  Le  30  dit,  Gabriel  Bloch  dénonce  le  litige  à  Ju- 
nod, en  le  requérant  d'intervenir  au  procès. 

Junod  n'ayant  pas  obtempéré  à  cette  sommation,  Gabriel 
Bloch  instruisit  seul  le  procès  devant  le  tribunal  du  Val-d^Ruz, 
lequel,  par  jugement  confirmé  en  appel  le  16  mars  1877,  con- 
damne le  défendeur  Bloch  à  rembourser  la  somme  qu'il  avait 
reçue  pour  prix  du  cheval,  et  à  payer  un  état  de  frais  montant 
à  836  fr.  30. 

Gabriel  Bloch,  prétendant  avoir  un  recours  à  exercer  contre 


Digitized  by 


Google 


—  «89  — 

son  cédant,  cooclat,  devant  le  tribunal  ciyil  de  Neuchâtel,  à  ce 
que  Junod  soit  condamné  à  lui  rembourser  le  prix  du  cheyal, 
les  frais  de  pension,  expertise,  etc.  Ce  jugement  fut  confirmé  par 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Neuchâtel,  en  date  du  30  mars  1878. 

C'est  contre  ce  dernier  arrêt  que  Gabriel  Bloch  a  recouru  au 
Tribunal  fédéral  le  II  mai  suivant:  il  estime  que  le  dit  arrêt, 
qui  déclare  mal  fondée  l'action  en  recours  de  Gabriel  Bloch, 
parce  qu'il  n'a  pas  offei*t  à  son  propre  cédant  Junod  de  lui  ren- 
dre l'animal,  —  viole  les  dispositions  du  concordat,  Bloch  con- 
clut, par  conséquent,  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  dé- 
clarer cet  arrêt  nul  et  de  nul  effet. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  pour  cause  d'incom- 
pétence. 

Motifs, 

1.  Les  deux  parties  au  procès  étant  domiciliées  sur  le  territoire 
de  Neuchâtel,  il  est  hors  de  doute  que  c'est  le  droit  de  ce  canton 
qui  doit  être  appliqué  exclusivement  au  présent  litige.  Il  en  ré- 
sulte que  les  dispositions  du  concordat  du  5  août  1852  concer- 
nant la  fixation  et  la  garantie  des  vices  rédhibitoires  du  bétail, 
dont  la  violation  est  alléguée  par  le  recourant,  ont  été  appliquées 
à  l'espèce  par  les  tribunaux  neuchâtelois,  non  point  comme  con- 
vention intercantonale,  mais  comme  partie  constitutive  du  droit 
cantonal. 

2.  Si  les  art.  113  chiffre  2  de  la  constitution  fédérale  et  59 
§  1  litt.  &.  de  la  loi  sur  Torganisation  judiciaire  fédérale  placent 
dans  les  attributions  du  Tribunal  fédéral  la  connaissance,  à  titre 
de  contestations  de  droit  public ,  des  violations  de  concordats 
intercantonaux,  il  est  clair  que  le  législateur  n'a  voulu  sou- 
mettre par  là  à  la  compétence  de  ce  tribunal  que  les  litiges  con- 
cernant la  violation  de  ces  concordats  en  tant  que  conventions 
intercantonales  ;  ce  n'est,  eu  effet,  que  lorsqu'il  s'agit  de  rapports 
juridiques  intercantonaux  que  leur  interprétation  et  leur  appli- 
cation peuvent  donner  lieu  à  des  différends  de  droit  public.  Or, 
comme  on  l'a  vu,  le  concordat  n'a  reçu  son  application  en  la 
cause  que  comme  partie  intégrante  du  droit  cantonal  neuchâte- 
lois. 

3.  Le  Tribunal  fédéral  est  dès  lors,  comme  il  l'a  d'ailleurs  pro- 
noncé à  diverses  reprises  {y. Recueil  officiel,!^  P-  311;  II,  p.  231; 
m,  p.  80),  incompétent  pour  se  nantir  du  présent  recours. 
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TKIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  12  septembre  1878. 


ï 


Le  29  mai  1878,  J.  Weibel,  représenté  par  l'agent  d'afifaires 
Pochon,  à  Yverdon,  a  imposé  une  saisie-arrêt  entre  les  mains 
de  François  Rav,  à  Villars-Burqnin,  pour  être  payé  de  diffé- 
rentes valeurs.  Le  27  juin ,  Barraud,  représenté  par  le  procu- 
reur-juré Ramelet,  à  xverdon,  a  oppose  à  la  saisie  du  29  mai 
1878  par  les  deux  moyens  suivants  : 

1*"  Weibel  a  violé  l'art.  573  Cpc.  en  ne  précisant  pas  le  mon- 
tant de  sa  réclamation. 

2"*  La  saisie  est  entachée  de  pluspétition  en  ce  que:  a)  Weibel 
réclame,  entr'autres,  une  somme  de  151  fr.  26  due  par  transac- 
tion, tandis  que  le  chiffre  de  celle-ci  n'est  qae  de  141  fr.  26  c. 
h)  Weibel  ne  déduit  pas  une  somme  de  7  fr.  qu'il  doit  à  Bar- 
raud pour  liste  de  frais  réçlée  le  14  janvier  1878  ensuite  de  la 
transaction  précitée  du  14  juin  1877. 

En  conséquence,  Barraud  a  conclu  à  la  nullité  de  la  saisie. 

J.  Weibel,  tout  en  déclarant  réduire  sa  saisie  à  ce  qui  est  réel- 
lement dû,  a  conclu  à  libération. 

Après  l'instruction  de  la  cause,  le  juffe  de  paix  de  Grandson  a, 
ar  sentence  du  23  juillet,  écarté  les  deux  moyens  d'opposition 
ie  Barraud,  mais  réduit  la  saisie  à  la  somme  de  1  fr.  83  et  dé- 
cidé, quant  aux  dépens,  (ju'il  sera  fait  masse  des  frais  ;  que  Wei- 
bel en  supportera  les  trois  quarts  et  Barraud  l'autre  quart. 

J.  Weibel  a  recouru  contre  ce  jugement  et  conclu  : 

!•  A  libération  de  ses  conclusions  libératoires,  Weibel  ayant, 
dit-il,  pleinement  triomphé,  puisque  sa  saisie  a  été  maintoiue 
bien  que  réduite. 

2**  Subsidiairement,  à  ce  que  les  dépens  lui  soient  alloués  dans 
la  proportion  que  fixera  le  Tribunal  cantonal. 

3<>  A  ce  qu'en  tout  cas  la  partie  du  dispositif  qui  alloue  à 
Barraud  une  fraction  des  dépens  soit  retranchée,  chaque  partie 
gardant  ses  frais  et  ceux  de  l'office  se  partageant  par  moitié. 

Barraud  a  aussi  recouru  en  réforme,  demandant  que  les  con- 
clusions de  son  opposition  lui  soient  accordées.  Il  estime  que 
Ton  doit  admettre  en  sa  faveur  les  7  fr.  pour  liste  de  frais  ré- 
jlée  le  14  janvier  1878;  il  en  résulte  que  Barraud,  loin  d'être 
e  débiteur  de  Weibel,  est  son  créancier,  de  sorte  que  la  saisie 
doit  être  mise  à  néant. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  de  Barraud  : 

Considérant  que  la  valeur  de  7  fr.  due  par  Weibel  à  Barraud, 
suivant  règlement  du  14  janvier  1878 ,  provient  des  frais  d'une 
saisie  à  la  suite  de  laquelle  a  eu  lieu  la  transaction  du  14  juin 
1877  ;  que  cette  valeur  n'est,  dès  lors,  que  l'accessoire  de  la  dite 
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transaction  et  constitue  avec  celle-ci  une  seule  dette.  Que  le  sai- 
sissant ne  conteste  point  devoir  les  7  fr.  à  Barraud,  puisque  l'on 
voit  au  procès-verbal  de  cette  cause ,  à  l'audience  du  13  juillet 
1878 ,  que  a  Pochon ,  au  nom  de  Weibel ,  dépose  ces  7  fr.  entre 
»  les  mains  du  juge  de  paix  pour  être  livrés,  à  Barraud  contre  la 
»  dite  liste  quittancée.  » 

Cionsidérant  que  cette  valeur  doit,  dès  lors,  être  déduite  de  la 
somme  pour  laauelle  Weibel  a  pratiqué  sa  saisie  du  29  mai  1878. 

Qu'il  suit  de  là  que  Barraud ,  au  lieu  d'être  débiteur  de  Wei- 
bel, se  trouve  son  créancier  pour  5  fr.  17  faisant  la  différence 
entre  les  7  fr.  en  question  et  les  1  fr.  83  solde  du  compte  établi 
par  le  juge. 

Que  Barraud  pourra  toucher  ces  5  fr.  17  sur  le  montant  du 
dépôt  effectué  par  Pochon. 

Que  la  saisie  de  Weibel  n'est  donc  pas  fondée. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  de  Barraud  et,  par 
conséquent,  les  fins  de  son  opposition  ;  prononce  la  nullité  de  la 
saisie  du  29  mai  1878;  réforme  ainsi  le  jugement  du  23  juillet 
1878;  dit  Qu'il  n'y  a,  dès  lors,  pas  lieu  d'examiner  le  recours  de 
Weibel  ;  alloue  à  Barraud  tous  les  dépens. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  da  18  octobre  1878. 


Article  19  de  la  loi  vaudoise  da  26  décembre  1832,  sur  la  presse. 

L' article  19  de  la  loi  de  1832  sur  la  presse  a  pour  but  de  protéger  la  vie 
intérieure  et  domestique  contre  tovie  indiscrmon  nuUveiUante,  mais  ne 
saurait  s'appliquer  à  la  divtdgation  d'actes  extérieurs,  apparents  et  pro- 
duits en  public,  divtdaaiion  dont  la  malveillance  n'est  pas  même  cons- 
tatée par  te  Tribunal  ae  police. 

Ensuite  de  plainte  d'Eugène  Trachsel,  étudiant,  et  d'ordon- 
nance du  juge  informateur  du  cercle  de  Lausanne ,  le  Tribunal 
de  police  de  ce  district  a  constaté  mie,  dans  son  numéro  du  5 
septembre  1878,  la  Feuille  d'avis  ae  Lausanne  a  inséré  à  la  4* 
page  un  article  ainsi  conçu  : 

K  Depuis  quelque  temps  se  promène  en  ville  un  original  dans 
»  un  costume  de  bal  masqué  avec  une  rapière,  une  écharpe  et 
»  une  foule  d'attributions  que  nous  ne  connaissons  heureuse- 
9  ment  pas. 

D  A  la  première  rencontre,  nous  avons  pensé  A  un  échappé  de 
»  Cery  et  il  nous  semblait  dangereux  de  le  laisser  circuler  avec 
»  une  arme  au  milieu  du  public,  mais  on  nous  a  depuis  assuré 
»  que  cet  original  est  d'un  naturel  très  paisible  et  qu'il  a  hor- 
»  reur  de  dégainer.  Nous  nous  empressons  de  faire  connaître  la 
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ji  chose  au  public  parmi  lequel  nous  avions  entendu  exprimer 
»  quelques  inquiétudes.  » 

Le  Tribunal  de  police  a  estimé  que  le  plaignant  E.  Tracfasel 
a  été  suffisamment  désigné  dans  cet  article,  quoique  son  nom 
n'y  ait  pas  figuré  ;  que  les  faits  mentionnés  dans  le  ait  article  ne 
peuvent  être  envisagés  comme  difi'amatoires  ou  comme  injurieux 
dans  le  sens  de  Tart.  10  de  la  loi  sur  la  presse;  mais  que  l'arti- 
cle en  Question  renferme  une  divulgation,  par  la  voie  de  la 
presse,  ae  faits  relatifs  à  la  vie  domestique  d'un  citoyen,  de  sorte 
que  les  prévenus  Ëmery,  rédacteur,  et  Allenspach,  éditeur,  ont 
contrevenu  à  l'art.  19  de  la  loi  précitée.  En  conséquence,  le  Tri- 
bunal les  a  condamnés  chacun  à  9  fr.  d'amende  et  solidairement 
aux  frais. 

Ces  derniers  ont  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement.  Us 
estiment  que  les  faits  reconnus  constants  par  le  Tribunal  de  po- 
lice ne  tombent  pas  sous  Papplication  de  l'art.  19  de  la  loi  de 
1832;  qu'en  outre,  ce  Tribunal  n'a  pas  constaté  que  les  prévenus 
eussent  agi  dans  une  intention  malveillante.  Ils  ont  conclu,  dès 
lors,  à  libération  de  la  peine  prononcée  contre  eux.  Le  subaiitat 
du  procureur  général  a  préavisé. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  le  recours  : 

Considérant  que  l'art.  19,  visé  par  la  sentence,  statue  ce  qui 
suit  :  tt  La  divulgation,  par  l'un  des  moyens  énoncés  à  l'art  6 
D  de  faits  relatifs  à  la  vie  intérieure  et  domestique  d'un  citoyen, 
»  sera  punie  d'une  amende  de  4  à  100  francs,  si  cette  divufga- 
n  tion  a  eu  lieu  dans  une  intention  évidemment  malveillante,  et 
»  lors  même  qu'il  n'y  aurait  ni  diffamation  ni  injure.  » 

Considérant  que  l'article  de  la  Feuille  d'avis  ne  tombe  pas 
sous  le  coup  de  cette  disposition. 

Attendu,  en  effet,  que  le  dit  article  n'a  point  divulgué  des 
faits  appartenant  à  la  vie  intérieure  et  domestique,  à  laquelle 
la  loi  accorde  sa  protection  contre  toute  indiscrétion  malveil- 
lante, mais  qu'il  a  signalé  des  actes  extérieurs,  apparents  et  qui 
se  seraient  produits  en  public. 

Considérant,  en  outre,  que  le  Tribunal  de  police  n'a  pas  cons- 
taté dans  son  jugement  que  la  divulgation  ait  eu  lieu  dans  une 
intention  malveillante. 

Qu'en  l'absence  de  cet  élément  essentiel  pour  constituer  le 
délit  prévu  à  l'art.  19,  la  peine  édictée  par  cet  article  ne  saurait 
être  maintenue  contre  les  recourants. 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  pourvoi;  réforme  le 
jugement  du  3  octobre,  libère  Emery  et  Allenspach  de  la  con- 
damnation qui  avait  été  prononcée  contre  eux  et  met  tous  les 

frais  à  la  charge  de  l'Etat.  

Cil.  BovEK,  not.,  rédaetettr. 


Lausanne.  —  Imp.  L.  CORBAZ  &  Oomp, 
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REM  DE  JURISPRUDENCES  FÉDÉRALE  &  CANTONALE 
Paraissant  h  Lansanne  nne  fois  par  semaine*  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro ,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
l'imprimerie  L.  Corbaz  et  0«  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 


SoiCMAiRE.  —  Le  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869  et  la  d&ibération  de 
la  Société  suisse  des  juristes  du  19  août  1878,  P'  E.  Lehr.)  Deuxième 
article.  —  Vaud.  TribunaH  cantonal  :  Bonny  c.  Commune  de  Villarzel  ; 

Êension  d'un  ressortissant  infirme  ;  question  de  dépens.  —  Pochon  c.  de 
[œpf  ;  opposition  à  saisie;  refus  de  sceau.  —  Cassation  pénak:  Minis- 
tère public  c.  J.;  faux;  question  de  dol;  jugement  réformé.  —  Zurich. 
Affaire  Hafner  ;  abus  de  pouToir. 


Le  traité  tranco-suisse  du  15  juin  1869,  et  la  délibération 
de  la  Société  suisse  des  juristes  du  19  août  1878. 

(Deuxième  article.) 


Après  avoir  analysé  le  traité  dans  son  ensemble,  M.  le  pro- 
fesseur Alex.  Martin  aborde  dans  son  rapport  les  deux  matières 
les  plus  importantes  au  point  de  vue  des  additions  ou  des  modi- 
fications dont  le  traité  serait  susceptible,  celle  des  successions 
(art.  5)  et  celle  des  tutelles  (art.  10).  Nous  allons  résumer  suc- 
cessivement, sur  chacune  de  ces  questions,  les  opinions  émises 
soit  par  le  rapporteur  soit  par  les  membres  de  l'assemblée. 

A.  Des  successions.  Peut-être,  pour  éclairer  le  débat,  ne  sera- 
t-il  pas  inutile  de  reproduire  ici  le  texte  même  de  l'article  5  ac- 
tuel. Il  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  action  relative  à  la  liquidation 
1»  et  au  partage  d'une  succession  testamentaire  ou  ab  intestat  et 
r*  aux  comptes  à  faire  entre  les  héritiers  ou  légataires  sera  por- 
1»  tée  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  c'est-à- 


Digitized  by 


Google 


—  694  - 

9  dire,  s'il  8'agit  d^un  Français  mort  en  Suisse,  devant  le  tribunal 
V  de  son  dernier  domicile  en  France,  et,  s'il  s'agit  d'un  Suisse 
»  décédé  en  France,  devant  le  tribunal  de  son  lieu  d'origine  en 
p  Suisse.  Toutefois  on  devra,  pour  le  partage,  la  licitation  ou  la 
»  vente  des  immeubles,  se  conformer  aux  lois  du  pays  de  leur 
»  situation.  —  Si,  dans  les  partages  de  successions  auxquels  des 
»  étrangers  sont  appelés  concurremment  avec  des  nationaux,  la 
n  législation  de  l'un  des  deux  pays  accorde  à  ces  nationaux  des 
»  droits  et  des  avantages  particuliers  sur  les  biens  situés  dans 
»  ce  pays,  les  ressortissants  de  l'autre  pays  pourront,  dans  les 
»  cas  analogues,  revendiquer  de  même  les  droits  et  avantages 
»  accordés  par  la  législation  de  TEtat  auquel  ils  appartiennent.  » 
Suit  un  troisième  alinéa  sur  l'exécution  des  jugements,  auquel 
nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter  dans  ce  moment. 

Le  nerf  de  l'article  se  trouve  dans  le  premier  pai-agraphe; 
c'est  celui  que  nous  aurons  à  étudier  de  plus  près  tant  pour  ce 
qu'il  dit  que  pour  ce  qu'il  omet  de  dire.  Quant  au  second  para* 
graphe,  il  se  borne,  comme  on  voit,  à  stipuler  une  certaine  ré- 
ciprocité pour  le  cas  où  la  succession  se  divise  entre  nationaux 
et  étrangers  :  «  La  rédaction,  dit  M.  Martin,  en  est  si  embarras- 
sée, si  confuse,  que  j'en  abandonne  l'interprétation  à  de  plus 
experts  que  moi;  ce  qui  est  certain,  c'est  que  ce  traitement  a  en 
vue  un  traitement  inégal  entre  nationaux  et  étrangers,  et  qu'il 
s'efforce  de  répondre  à  cette  inégalité  par  des  représailles  ;  or, 
à  quoi  bon  un  traité  pour  consacrer  de  pareils  procédés?»  £t 
un  peu  plus  loin ,  le  savant  professeur  de  Genève  propose  de 
remplacer  purement  et  simplement  ce  paragraphe  par  une  dis- 
position ainsi  conçue  :  «  En  conformité  des  traités  en  vigueur,  les 
»  Suisses  en  France  auront  les  mêmes  droits  que  les  Français  ; 
»  et  les  Français  en  Suisse  auront  les  mêmes  droits  que  les 
»  Suisses.  » 

Nous  ne  savons  si  nous  nous  méprenons;  mais  nous  ne 
voyons  pas  du  tout,  dans  ce  texte  du  traité,  la  disposition  de  re- 
présailles que  M.  le  rapporteur  y  a  aperçue,  et  nous  ne  pensons 
point  que  la  phrase  qu'il  propose  puisse  y  être  utilement  substi- 
tuée. Il  ne  s'agit  pas,  selon  nous,  de  garantir  aux  ressortissants 
des  deux  pays  un  traitement  égal  lorsque  leurs  lois  respectives 
sont  concordantes,—  cela  va  de  soi,  -*-  mais  bien  de  pourvoir  an 
cas  où  les  lois  sont  discordantes  et  confèrent  aux  uns  certaines 
prérogatives  qui  resteraient  sans  compensation  pour  les  autres  si 
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le  traité  n'y  pourvoyait  Ainsi,  dans  certains  cantons,  les  héritiers 
mâles  ont  droit  à  une  part  plus  forte  que  les  femmes  qui  vien- 
nent en  concours  avec  eux,  ou  bien  prennent,  par  préférence, 
les  immeubles  de  la  succession  à  un  taux  réduit;  dans  d'autres, 
l'aîné  ou  le  cadet  jouit  d'avantages  spéciaux;  les  règles  sur  la 
quotité  disponible  et  la  réserve,  sur  le  droit  de  l'époux  survivant, 
sur  celui  des  enfants  naturels,  sont  profondément  différentes  en 
France  et  dans  les  divers  cantons.  Le  paragraphe  2  signifie  sim- 
plement, sauf  erreur,  que,  si  une  succession  échoit,  par  exemple, 
simultanément  à  un  enfant  naturel  français  et  à  un  fils  légitime 
zuricois ,  l'enfant  naturel  français  pourra  faire  valoir  sur  les 
biens  situés  en  France  les  droits  de  succession  que  lui  assure  le 
droit  français ,  bien  que  la  loi  zuricoise  ne  lui  en  reconnaisse 
point,  et  qu'à  l'inverse  l'héritier  zuricois  pourra  faire  valoir  sur 
les  biens  situés  en  Suisse  ses  prérogatives  de  masculinité  ou  au- 
tres, bien  que  la  loi  française  les  répudie  formellement.  C'est  un 
texte,  non  de  représailles,  mais  de  conciliation.  Cela  dit,  nous  ne 
nous  opposerions  pas  à  ce  qu'on  le  rédigeât  plus  clairement  et 
plus  simplement ,  si  c'est  possible. 

Sur  le  premier  paragraphe  de  l'article ,  nous  pourrons  nous 
associer  à  la  plupart  des  observations  de  notre  honorable  col- 
lègue. 

M.  Martin  relève  tout  d'abord  le  fait  que  la  rédaction  de  Tar- 
ticle  5  («  toute  action  relative  à  la  liquidation  et  au  partage  d'une 
succession  »)  ne  permet  pas  de  diriger  devant  le  tribunal  nanti 
des  actions  en  partage  les  actions  des  créanciers  contre  la  suc- 
cession ;  le  traité  ne  s'occupe  que  des  cohéritiers ,  à  l'exclusion 
des  créanciers.  Or,  dit  le  rapporteur,  il  y  aurait  avantage  à  cen- 
traliser devant  le  même  tribunal  les  réclamations  des  créanciers 
aussi  bien  que  les  actions  en  liquidation  ou  en  partage  :  u  Le 
principe  à  faire  prévaloir  doit  être  celui-ci  :  la  succession  forme 
une  masse,  un  tout,  absolument  comme  dans  le  cas  de  la  faillite; 
et  il  y  a  économie  de  temps  et  de  frais  à  exiger  qu'il  n'y  ait 
qu'un  tribunal  compétent  dans  tous  ces  cas.  »  Effectivement ,  il 
pourra  souvent  en  être  ainsi;  mais,  la  dette  du  défunt  devenant 
à  partir  du  décès  la  dette  personnelle  de  ses  héritiers  pour  leur 
part  et  portion  héréditaire  et  devant  être  poursuivie  contre  ceux- 
ci  ,  il  arrivera  tel  cas  où  les  créanciers  auront  le  plus  grand  in- 
térêt à  n'être  pas  liés  au  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ;  par  exemple,  le  cas  où  héritiers  et  créanciers  habiteraient 
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la  Suisse ,  alors  que  la  succession  s*ouvrirait  en  Bretagne  ou  en 
Normandie.  D'ailleurs ,  la  raison  de  décider ,  la  legis  ratio  n'est 
pas  la  même,  alors  qu'il  s'agit  de  régler  la  situation  des  cohéri- 
tiers entre  eux  ou  de  garantir  simplement  les  droits  des  créan- 
ciers. Qu'on  accorde  à  ceux-ci  \sk /acuité  de  se  pourvoir,  s'ils  le 
préfèrent,  devant  le  tribunal  nanti  de  la  liquidation  et  du  par- 
tage, rien  de  mieux;  mais  qu'on  ne  leur  laisse  pas  moins  leur 
droit  primordial  d'attaquer  leurs  nouveaux  débiteurs  là  où  ils 
les  trouvent.  Cette  manière  de  voir  a  été  soutenue  avec  autorité, 
dans  le  cours  même  de  la  discussion ,  par  M.  le  juge  fédéral 
Morel. 

Convient-il,  d'autre  part,  que  les  actions  en  partage  de  com- 
munauté soient, elles  aussi,  renvoyées  au  tribunal  qui  connaît 
des  actions  relatives  à  la  liquidation  de  la  succession  de  l'époux 
ci-devant  commun  en  bien?  M.  Al.  Martin  rappelle  qu'il  est  sou- 
vent nécessaire  de  liquider  la  communauté  avant  de  liquider  la 
succession  de  l'époux  décédé;  une  espèce  célèbre  s'est  présentée, 
il  y  a  quelques  années,  devant  la  cour  de  Rennes  et  la  cour  de 
cassation  (aff.  Perroud):  la  cour  de  Rennes  décida  que  les  deux 
liquidations  étaient  connexes  et  que  les  tribunaux  vaudois,  nantie 
à  bon  droit  de  celle  de  la  succession ,  aux  termes  mêmes  au 
traité  de  1869 ,  devaient  aussi  procéder  à  celle  de  la  commu- 
nauté ;  mais  la  cour  de  cassation  statua  en  sens  contraire,  et  la 
cour  d'Angers,  à  qui  la  question  avait  été  renvoyée,  adopta 
l'avis  de  la  cour  suprême.  Il  nous  parait  que  la  connexité  des 
deux  liquidations  est  essentiellement  une  question  de  fait  :  elle 
peut  exister  ou  ne  pas  exister,  suivant  les  circonstances  de  la 
cause;  mais  nous  admettrions  volontiers,  avec  M.  le  rapporteur, 
que  le  règlement  de  la  communauté  doit  tomber  sous  le  coup  de 
l'art.  5  du  traité,  lorsqu'il  influe  sur  le  règlement  d'une  succes- 
sion régie  par  le  dit  article. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  actions  en  liquidation  et 
en  partage  de  succession ,  le  traité  de  1869  a  modifié  celui  de 
1828,  en  remplaçant  pour  le  Suisse  décédé  en  France  le  tribunal 
de  son  dernier  domicUe  {des  leteten  Wohnorts)  par  celui  du  lieu 
d'origine.  M.  le  rapporteur  regrette ,  d'abord ,  que  l'on  n'ait  pas 
maintenu  la  même  locution,  ni  par  conséquent  le  même  prin- 
cipe, par  rapport  aux  Suisses  en  France  que  par  rapport  aux 
Français  en  Suisse;  puis,  qu'au  lieu  de  s'en  tenir  au  dernier  do- 
micile en  France,  ou  au  lieu  d'origine  en  Suisse,  le  traité  n'ait 
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pas  plutôt  attribaé  la  compétence  au  tribunal  du  domicile  réel, 
c'est-à-dire  du  principal  établissement  ^  toute  question  de  natio- 
nalité mise  à  part.  Une  semblable  innovation  pouvant  avoir  une 
grande  gravité  —  et,  au  point  de  vue  français ,  les  plus  sérieux 
inconvénients,  —  nous  croyons  devoir  indiquer  les  raisons  par 
lesquelles  le  rapporteur  a  essayé  de  la  justifier,  ainsi  que  les  ob- 
jections, très  fondées  à  notre  sens,  qui  y  ont  été  opposées  dans 
le  sein  même  de  rassemblée. 

«  Quand  un  Suisse  a  vécu  en  France  pendant  des  années ,  dit 
M.  Martin ,  quand  il  s'y  est  marié,  qu'il  y  a  eu  des  enfants,  s'il 
vient  à  décéder ,  il  me  semble  bien  préférable  de  faire  régler  sa 
succession  par  le  tribunal  du  lieu  de  cet'  établissement.  Ce  règle- 
ment s'opérera  ainsi  dans  des  conditions  plus  favorables ,  avec 
plus  de  facilité ,  et  se  fera  probablement  aussi  d'une  manière 
plus  conforme  à  l'intention  présumée  du  défunt.  Ce  dernier  ar- 
gument a  bien  sa  valeur  et  mérite  d'être  pris  en  considération. 
Ce  que  je  viens  de  dire  du  Suisse  mort  en  France ,  s'applique 
avec  la  même  force  au  Français  mort  en  Suisse,  après  s'y  être 
établi,  et  le  nombre  des  Français  qui  sont  dans  ce  cas  est  con- 
sidérable, surtout  à  Genève.  La  seule  difficulté  dans  ce  système 
est  de  définir  le  domicile  de  telle  manière  que  le  doute  ne  soit  pas 
possible  sur  le  sens  de  ce  mot  Sous  ce  rapport,  la  définition  du 
code  civil  français  me  parait  excellente;  le  domicile  est  le  lieu  du 
principal  établissement;  deux  éléments  sont  nécessaires  pour  le 
constater,  la  résidence  dans  un  certain  lieu  et  l'intention  d'y  fixer 
son  principal  établissement.  Pour  fixer  autant  que  possible  le  sens 
du  mot,  il  y  auri^it  donc  lieu  d'employer  dans  le  traité  le  mot 
domicile,  en  y  ajoutant  ceux-ci ,  qui  en  seraient  l'explication  : 
c^est-à'dire,  le  principal  établissement.  Sans  doute,  dans  certains 
cas,  des  contestations  pourront  encore  s'élever  sur  la  question 
de  savoir  si  telle  ou  telle  résidence  constitue  bien  le  principal 
établissement;  mais  ce  ne  seront  plus  que  des  cas  rares  et  excep- 
tionnels. N'oublions  pas  non  plus  que  le  traité  devra  être  com- 
plété par  la  clause  dont  j'ai  déjà  parlé,  et  qui  stipule  l'institu- 
tion d'un  tribunal  arbitral  pour  décider,  en  cas  de  conflit  entre 
les  deux  pays,  oii  est  le  véritable  domicile,  oii  est  le  véritable 
établissement  principal...  Ces  considérations,  continue  le  rap- 
porteur, s'appliquent  avec  d'autant  plus  de-force  à  notre  sujet 
que  je  n'ai  parlé  jusqu'ici  que  de  la  question  de  compétence  du 
tribunal  chargé  de  statuer...  Quant  à  la  question  de  savoir  quelle 
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loi  ce  tribunal  compétent  devra  appliquer,  c'est  une  question 
distincte  de  la  précédente,  mais  qui  s'y  lie  pourtant  d'une  ma- 
nière intime.  En  générai,  le  tribunal  compétent  devra  appliquer 
sa  propre  loi;  mais  il  peut  aussi  avoir  à  statuer,  par  exemple, 
sur  l'interprétation  d'un  testament  fait  en  pays  étranger;  ]e  crois 
donc  préférable  de  ne  trancher  par  le  traité  que  la  question  de 
compétence  et  de  laisser  l'appréciation  du  surplus  à  l'intelligence 
et  au  discernement  du  juge  compétent.  » 

Nous  appelons  toute  l'attention  du  lecteur  sur  ces  dernières 
phrases  et ,  en  particulier ,  sur  les  mots  que  nous  avons  souli- 
gnés. 

tt  Je  vois,  —  ainsi  conclut  M.  Martin  sur  ce  point,  —  de  grands 
avantages  à  préférer  le  tribunal  le  plus  rapproché ,  c'est-à-dire 
celui  du  domicile,  de  l'établissement  principal...  Si  donc  la  suc- 
cession est  en  partie  mobilière,  en  partie  immobilière,  j'estime 
qu'on  devra  maintenir,  pour  ce  cas,  la  compétence  du  tribunal 
du  principal  établissement...  Je  ne  réserverais  au  tribunal^de  la 
situation  des  immeubles  que  les  formalités  de  la  vente  propre- 
ment dite,  y  compris  la  nomination  de  l'officier  chargé  d'y  pro- 
céder. Le  principe  dont  je  propose  l'application  est  déjà  inscrit 
dans  l'art.  46  de  la  Constitution  fédérale,  lequel  soumet  les  per- 
sonnes établies  en  Suisse  à  la  loi  de  leur  domicile.  N'est-ce  pas 
un  puissant  argument  pour  l'introduire,  si  possible,  dans  nos  re- 
lations internationales  ?  p 

M.  le  professeur  Eœnig,  président  de  la  Société,  a  opposé  à 
l'adoption  du  principe  du  domicile ,  proposé  par  le  rapporteur 
et  soutenu  dans  le  cours  de  la  discussion  par  un  certain^nombre 
d'orateurs,  une  considération  qui  nous  parait  très  sérieuse,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  de  deux  pays  qui  ont,  à  certains  égards,  une 
conception  toute  différente  du  droit.  «  La  grande  difficulté  qu'il 
y  aurait  à  faire  reconnaître  le  juge  du  domicile  comme  seul  et 
essentiellement  compétent,  naît  de  ce  que  la  France  et  la  Suisse 
donnent  au  mot  domicile  une  tout  autre  portée.  Pour  qu'il  y  ait 
domicile,  au  sens  français  de  ce  mot,  il  faut  non-seulement  qu'il 
y  ait  résidence  effective  (faktischer  Wohnsitjsf),  mais  encore  in- 
tention de  s'établir  d'une  façon  durable  dans  Tendroit  où  l'on 
réside.  En  Suisse,  au  contraire,  le  législateur  confond  constam- 
ment les  régies  civiles  en  matière  d'établissement  avec  les  sim- 
ples règles  de  police  sur  la  matière,  d  et  considère,  par  suite, 
comme  domiciliés  une  foule  de  résidents  plus  ou  moins  tempo- 
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raires  dont  le  séjour,  pour  mériter  le  nom  de  domicile,  manque 
précisément  de  Télément  essentiel  de  l'intention,  a  Tant  et  aussi 
longtemps,  dit  avec  raison  M.  Kœnig,  qu'on  ne  se  sera  pas  en- 
tendu, entre  les  deux  pays,  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  domi- 
cile et  à  quels  signes  certains  on  le  distinguera  d'une  simple 
résidence,  il  ne  sera  pas  possible  de  faire  prévaloir,  en  matière 
de  successions,  la  compétence  du  juge  du  domicile...  Or,  en  Suisse 
même,  on  n'a  pas  toujours  eu  une  notion  claire  de  cette  distinc- 
tion... Le  projet  de  loi  fédérale  sur  les  droits  des  Suisses  établis 
ou  en  séjour  a  fait ,  dans  toute  une  série  de  cas ,  abstraction 
complète  de  l'intention  de  s'établir  d'une  façon  durable  et  con- 
traint à  prendre  un  permis  d'établissement  toute  personne  qui 
possède  un  immeuble  dans  la  commune  où  elle  vient  séjourner 
ne  f&t-ce  qu'en  passant,  toute  personne  qui  y  fait  son  propre 
ménage,  toute  personne  majeure  qui  séjourne  plus  d'un  an  dans 
la  même  commune,  etc.  Ainsi,  un  Bernois  qui  possédera  une 
vigne  dans  le  canton  de  Vaud  et  viendra  y  passer  quelques  se- 
maines, devra,  d'après  ce  principe,  être  considéré  comme  domi- 
cilié dans  ce  canton,  bien  qu'il  ait  incontestablement  son  prin- 
cipal établissement  à  Berne  et  ne  fasse  dans  le  canton  de  Vaud 
qu'un  séjour  momentané.  Ainsi  encore,  une  personne  qui  ira  en 
famille  passer  l'hiver  à  Davos  pour  sa  santé  et  qui,  au  lieu  de 
s'installer  dans  un  hôtel ,  aimera  mieux  louer  une  maison  meu- 
blée et  y  faire  son  ménage ,  sera  également  tenue  d'y  solliciter 
un  permis  d'établissement  (Niederlassung).  Si  un  semblable 
établissement  doit  être  identifié  avec  le  domicile,  au  sens  qu'a 
généralement  ce  mot  en  droit  civil,  il  nous  faut  avouer  que  nous 
avons  du  domicile  une  notion  trop  particulière  pour  pouvoir 
espérer  que  personne,  hors  de  Suisse,  la  comprenne  et  surtout 
l'adopte.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  inscrire  ce  mot  dans  un 
traité,  c'est  s'exposer,  à  coup  sûr,  à  ce  que  chacune  des  parties 
l'entende  dans  un  autre  sens  ;  d'où  des  conflits  incessants.  » 

A  ces  observations  très  justes,  M.  l'avocat  de  Soigneux ,  vice- 
président  de  la  Société,  en  a  ajouté  une  autre,  qui  nous  parait 
capitale:  «Aussi  longtemps,  a-t-il  dit,  qu'il  n'y  aura  pas  en 
Suisse  une  législation  uniforme  sur  les  successions,  la  France  se 
ti:ouvera  en  présence  de  22  législations  différentes,  dont  une 
grande  partie  sont  en  contradiction  absolue  avec  les  principes 
du  droit  français.  S'il  existait  une  loi  suisse  sur  la  matière,  la 
France  pourrait  apprécier  cette  législation  et  examiner  si  elle 
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lui  donne  des  garanties  suffisantes  pour  la  conservation  des 
droits  de  ses  nationaux  qu'elle  est  tenue  de  sauvegarder,  b 

C'est  évidemment  là,  selon  nous,  qu'est  le  nœud  de  la  question. 
On  ne  peut  subordonner  dans  le  traité  la  matière  des  successions 
au  tribunal  du  domicile,  non-seulement  parce  que,  comme  Ta 
démontré  M.  le  professeur  Kœnig,  la  France  et  la  Suisse  n'atta- 
chent pas  le  même  sens  au  mot  de  domicile  y  mais  encore  parce 
qu'un  tribunal  ne  doit  appliquer  en  principe  que  sa  loi  propre, 
et  que  la  plupart  des  25  ou  26  lois  de  succession  en  vigueur  en 
Suisse  heurtent  de  front  les  règles  fondamentales  du  droit  fran- 
çais. Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  parmi  ces  règles  celles  qui 
consacrent  l'égalité  des  héritiers  d'âge  ou  de  sexe  différent,  l'or- 
dre des  successeurs,  les  droits  des  enfants  naturels  et  de  l'époux 
survivant,  l'interdiction  des  pactes  sur  successions  futures,  le 
système  de  la  fente,  le  bénéfice  d'inventaire,  la  réserve  et  la  quo- 
tité disponible...  Nous  pourrions  prolonger  indéfiniment  cette 
énumération.  Il  n'y  a  pas,  dans  le  droit  des  successions,  une 
seule  disposition,  pour  ainsi  dire,  qui  soit  en  vigueur,  nous  ne 
dirons  pas  à  la  fois  en  France  et  en  Suisse,  mais  tout  simple- 
ment dans  les  divers  cantons  de  la  Suisse.  Gomment,  dans  de 
semblables  conditions  et  alors  qu'il  s'agit  d'une  matière  qoi 
touche  aux  traditions  populaires  les  plus  profondément  enraci- 
nées, imposerait-on,  soit  au  Suisse  en  France,  soit  au  Français 
en  Suisse,  une  loi  autre  que  sa  loi  nationale,  sous  le  prétexte 
d'une  résidence  plus  ou  moins  longue  à  l'étranger  ?  Ce  serait 
dans  les  99  centièmes  des  cas,  aller  directement  à  l'encontre  de 
ses  sentiments  intimes  et  de  sa  volonté  présumée.  Qu'il  nous 
soit  permis  de  le  dire  :  les  jurisconsultes  genevois  sont  parfois 
enclins  à  oublier  les  divergences  qui  séparent  le  droit  français 
de  la  presque  totalité  des  législations  suisses,  pour  ne  se  rappe- 
ler que  la  similitude  de  ce  droit  avec  leur  propre  code.  Si  toute 
la  Suisse  avait  la  législation  de  Genève,  on  pourrait,  à  la  rigueur, 
se  passer  de  traité.  Mais,  aujourd'hui ,  telle  mesure,  excellente 
entre  Genevois  et  Français ,  serait  inacceptable  et  inapplicable 
partout  ailleurs,  et  il  faut  se  résigner  à  tenir  compte  dans  le 
traité  de  divergences  qui,  en  Suisse  même,  ne  semblent  pas  près 
de  disparaître.  Le  traité  de  1869  a  fait,  à  cet  égard,  ce  qui  était 
possible  et  nécessaire;  nous  verrions  avec  grand  regret^  pour 
notre  part,  qu'on  en  bouleversât  l'économie,  en  substituant,  en 
matière  de  succession,  la  notion  absolue  du  domicile  à  celle  de 
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la  nationalité;  nous  indiquerons  plus  tard  dans  quelles  limites 
étroites  et  sous  quelles  conditions  cette  substitution  nous  sem- 
blerait partiellement  acceptable. 

Il  nous  reste  à  parler,  avec  M.  le  rapporteur,  des  Béclamations 
fiscales  dirigées  contre  lasiiccession.  Sur  le  principe  même  qu'il 
pose,  nous  sommes  entièrement  d'accord  avec  lui  et  heureux  de 
lui  voir  formuler  avec  autant  de  netteté  et  d'énergie  une  thèse 
dont  la  justesse,  si  évidente  qu'elle  soit,  a  encore  grandement  be- 
soin d'être  proclamée  en  Suisse  comme  en  France.  Après  avoir 
cité,  à  titre  d'exemple,  quelques  faits  récents,  M.  Martin  en  con- 
clut que  le  principe  de  la  double  ou  même  de  la  triple  imposi- 
tion sévit  encore  aujourd'hui  en  droit  international  et  que,  no- 
tamment entre  la  France  et  la  Suisse,  le  traité  de  1869  n'a  pas 
obvié  à  cette  iniquité,  a  Chaque  Etat,  dit  notre  savant  collègue, 
taille  les  contribuables  à  sa  convenance,  et  sans  s'inquiéter  des 
impôts  réclamés  au  même  titre  par  d'autres  Etats  non  moins 
souverains  et  non  moins  soucieux  d'enrichir  leur  trésor.  S'il  n'y 
a  pas  de  convention  écrite  entre  Etats  souverains  portant  expres- 
sément qu'ils  se  garantissent j  réciproquement  le  droit  de  puiser 
dans  la  bourse  de  leurs  ressortissants,  n'est-ce  pas,  en  réalité, 
cette  situation  de  fait  qui  existe  en  ce  moment?  Ne  serait-il  pas 
digne  des  deux  gouvernements  de  France  et  de  Suisse  de  pren- 
dre l'initiative  d'une  convention  qui  mît  fin  à  cette  situation  lé- 
gèr^nent  empreinte  de  barbarie?  Cet  empressement  réciproque 
des  Etats  à  s'entendre  pour  extorquer  des  contributions  de  leurs 
ressortissants  ne  pourrait-il  pas  être  remplacé  avantageusement 
par  un  accord,  en  vue  de  protéger  ces  mêmes  contribuables  ?  La 
chose  est  possible,  elle  est  même  facile;  et  j'ajoute  qu'elle  est 
absolument  juste.  L'article  46  de  la  Constitution  fédérale  sta- 
tue que  la  législation  fédérale  doit  pourvoir  à  ce  qu'un  Suisse 
ne  soit  point  imposé  à  double....  Si  ce  principe  est  juste  entre 
Suisses  sur  le  territoire  suisse,  pourquoi  ne  le  serait-il  pas  entre 
Suisses  et  Français  ?  Pourquoi  les  deux  Etats  ne  s'entendraient- 
ils  pour  protéger  leurs  ressortissants  contrôles  réclamations  abu- 
sives?... » 

Si  nous  sommes  pleinement  d'accord  avec  M.  le  rapporteur 
sur  l'iniquité  du  système  actuellement  en  vigueur ,  peut-être  le 
serons-nous  moins  sur  les  moyens  qu'il  propose  pour  y  remédier 
en  pratique.  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler ,  dans  cette  question 
des  droits  de  mutation  après  décès,  les  exigences  condamnées 
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avec  raison  par  M.  Martin  proviennent  moins  encore  d'une  fisca- 
lité exagérée  qae  de  la  difficulté  de  faire  le  départ  entre  ce  qui 
doit  être  respectivement  imposé  dans  chaque  pays  à  Texclusion 
de  l'autre.  Pour  les  immeubles,  il  serait  aisé  de  s'entendre,  en 
stipulant  que  le  droit  de  mutation  ne  serait  perçu  que  dans  le 
pays  de  la  situation  des  biens.  Gela  est  beaucoup  moins  facile 
pour  les  biens  meubles,  par  la  raison  que  la  France  et  la  Soisse 
n'ont  pas  le  même  système  d'impôt  :  la  France  frappe  d'un  droit 
de  mutation  les  valeurs  françaises  ou  situées  en  France ,  quelle 
que  soit  la  nationalité  du  propriétaire;  la  Suisse,  au  contraire, 
considère  les  biens  meubles  comme  inhérents  à  la  personne  de 
leur  propriétaire  et  soumet  à  l'impôt  sur  les  dits  biens  toute 
personne,  suisse  ou  étrangère,  qui  est  établie  sur  son  territoire. 
—  Il  y  a  de  louables  exceptions  ;  mais  nous  indiquons,  dans  ce 
moment,  le  principe  adopté  dans  les  cantons  dont  la  législation 
conduit  encore  forcément  à  la  double  imposition.  —  Or  comment 
concilier  ces  principes  contradictoires?  M.  Martin  propose  d'ap- 
pliquer, ici  encore,  le  principe  du  domicile  et  de  ne  faire  payer 
l'impôt  que  dans  le  pays  où  le  défunt  avait  son  principal  éta- 
blissement. Nous  avons  indiqué  plus  haut  les  raisons  qui  s'op- 
posent, selon  nous,  à  ce  qu'on  subordonne  désormais  les  succes- 
sions à  la  loi  du  domicile;  si  l'on  récuse  cette  loi  pour  le  fond 
même  de  la  question,  peut-être  sera-t-il  difficile  de  la  faire  pré- 
valoir pour  le  côté  purement  fiscal.  Dans  tous  les  cas,  il  faudra 
de  toute  nécessité  s'entendre  clairement  sur  la  notion  du  domi- 
cile et  renoncer,  comme  on  le  fait  couramment  en  Suisse,  à  la 
confondre  avec  celle  de  l'établissement  ou  du  séjour.  Si  l'on  veut 
que  le  domicile  produise  des  effets  en  droit  international,  il  faut 
qu'il  ne  soit  acquis  dans  un  pays  étranger  qu'à  la  suite  de  dé- 
marches expresses  du  nouvel  arrivé,  constatant  non-seulement 
qu'il  y  transporte  son  principal  établissement  pour  un  temps 
plus  ou  moins  long,  mais  encore  qu'il  a  Vinteniion  de  l'y  fixer 
d'une  manière  durable  et  d'accepter  les  conséquences  légales  et 
fiscales  attachées  par  les  traités  à  cette  élection  de  domicile  for- 
melle (V.  la  convention  anglo-vaudoise  du  27  août  1872).  Si  l'on 
persiste,  au  contraire,  à  considérer  déjà  comme  domiciliés  ceux 
qui,  obéissant  à  de  simples  règlements  de  police  cantonaux,  ont 
du  prendre  un  permis  de  séjour  ou  d'établissement,  le  principe 
du  domicile  devient  inacceptable  en  tant  que  principe  régulateur 
international. 
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Peut-être  suffirait-il ,  en  attendant  qu'on  s'entende  sur  cette 
question  si  compliquée  du  domicile  et  de  Tassiette  des  impôts, 
de  stipuler,  dans  le  nouveau  traité  à  intervenir,  que  la  succession 
d'un  Français  établi  en  Suisse  ou  d'un  Suisse  établi  en  France 
(toute  question  de  domicile  légal  mise  à  part)  devra  acquitter 
tous  les  droits  légitimement  perçus  par  le  pays  de  la  résidence 
en  vertu  des  lois  fiscales  locales,  et  que  le  trésor  du  pays  d'ori- 
gine ne  pourra  prétendre  aux  droits  dus  d'après  la  loi  nationale 
que  défalcation  faite  des  sommes  régulièrement  acquittées  dans 
l'autre  pays. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  une  solution,  et  l'on  ne  peut  que  re- 
mercier la  Société  des  juristes  d'en  réclamer  une. 

Ernest  Lehr. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  11  septembre  1878. 


VarUde  286  Cpe.  permet  au  juge ,  en  cas  de  réduction  des  condueions ,  de 
n'aXkmer  les  dépens  qu'en  partie,  La  compensation  des  dépens  doit  être 
emisagée  comme  un  mode  d'aUoeation  partielle. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Ain>Ri,  pour  veuve  Susette  Bonny,  recourante  ; 
Berdez,  pour  la  commune  de  Yilïarzel,  intimée. 

Dans  une  demande  en  date  du  16  mars  1878,  l'agentjd'affaires 
Rapin-Quidort,  au  nom  de  Susette  Bonny- Vessaz,  a  conclu'à  ce 
qu'il  soit  prononcé  que  la  commune  de  Villarzel  est'la  débitrice 
de  Susette  Bonny  de  deux  valeurs.  La  commune  de  Villarzel  a 
conclu  à  Ubération. 

Par  l'instruction  de  la  cause  il  a  été  établi  les^  faits  suivants  : 

L.  Besson,  ressortissant  de  la  commune  de  Villarzel,  a  été  en 
service  en  qualité  de  domestique  chez  Suzette  Bonny- Vessaz  dès 
juin  1874  au  19  novembre  1877.  Pendant  un  certain  temps,  la 
demanderesse  a  prodigué  ses  soins  à  Besson,  devenu  infirme. 

Besson  n'a  jamais  rien  payé  à  Susette  Bonny  et  n'a  jamais 
demandé  l'assistance  de  la  commune  de  Villarzel.  Il  a  cepen- 
dant plusieurs  enfants,  dont  quelques-uns  en  position  de  lui 
porter  secours,  et  sa  femme,  qu'il  a  quittée  pour  aller  vivre  chez 
Suzette  Bonny,  a  un  ménage  et  peut  entretenir  son  mari. 
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La  commune  de  Villarzel  n'a  pas  placé  Besson  chez  yeave 
Bonny;  elle  a  toutefois  appris,  le  30  avril  1877,  par  lettre  de 
cette  dernière,  Tétat  maladif  de  son  ressortissant. 

Suivant  lettre  du  20  mai  1877 ,  la  défenderesse  a  répondu  à 
veuve  Bonny  qu'elle  paierait  la  pension  de  Besson  dès  la  récep- 
tion de  l'avis  et  a  invité  la  demanderesse  à  fiedre  conduire  saas 
retard  Besson  à  l'hôpital  cantonal,  à  Lausanne,  pour  y  être 
soigné. 

Par  sa  lettre  du  5  février  1878,  la  commune  de  Villarzel  a 
confirmé  à  Rapin-Quidort,  mandataire  de  veuve  Bonny,  l'offre 
ci-dessus  de  payer  la  pension  de  Besson  dès  le  30  avril  au  20  mai 
1877,  estimant  n'être  point  engagée  au  delà.  C'est  ensuite  de  ces 
différents  faits  que  veuve  Bonny  a  ouvert  à  la  commune  de  Vil- 
larzel le  procès  actuel. 

Par  jugement  du  28  juin,  le  tribunal  de  Payeme  a  accordé  à 
la  demanderesse  ses  conclusions  contre  la  commune  de  Villarzel, 
mais  réduites  à  la  somme  de  50  fr.,  et  compensé  les  dépens  en 
ce  sens  que  veuve  Bonny  a  été  condamnée  à  en  payer  les  cinq 
sixièmes  et  la  commune  de  Villarzel  l'autre  sixième. 

Veuve  Bonny  a  recouru  contre  ce  jugement  Elle  estime  que, 
dans  les  décisions  de  fait,  le  tribunal  a  donné  des  solutions  con- 
tradictoires. Il  a  reconnu  à  la  fois  l'état  de  domesticité  et  celai 
de  pensionnaire  de  L.  Besson  chez  dame  Bonny;  or,  ces  solu- 
tions s'excluent  les  unes  les  autres*.  L'état  de  pensionnaire  a  été 
formellement  et  expressément  reconnu  dans  l'engagement  pris 
le  20  mai  1877  par  la  municipalité,  et  le  jugement  méconnaît  la 
portée  et  l'étendue  de  cet  engagement  qui  est  précis  dans  ses 
termes  et  par  lequel  la  commune  s'oblige  à  payer  la  pension  de 
son  ressortissant  à  partir  du  30  avril  1877,  sans  indiquer  jusqu'à 
quelle  époque.  C'est  par  une  interprétation  contraire  à  la  lettre 
et  à  l'esprit  de  la  lettre  du  20  mai  qu'on  limite  la  durée  de  l'en- 
gagement à  cette  dernière  date.  Dans  son  jugement,  le  tribunal, 
en  accordant  la  somme  de  50  fr.  à  veuve  Bonny,  n'a  pas  parlé 
de  l'intérêt  dû  sur  cette  somme;  or,  la  demanderesse  a  réclamé 
l'intérêt  au  5  "/,  dès  le  15  février  1878,  soit  dès  la  demande  juri- 
dique. La  recourante  estime,  en  outre,  que  les  dépens  auraient 
dû  être  compensés  d'une  manière  plus  équitable  et  que  le  tribu- 
nal de  jugement  est  allé  beaucoup  trop  loin  en  lui  en  faisant 
supporter  la  presque  totalité. 
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Le  Tribunal  cantonal  :  considérant  qu'il  résulte  des  solutions 
de  fait  que  Besson  a  plusieurs  enfants ,  dont  quelques-uns  peu- 
vent le  secourir,  et  une  femme  qui  peut  entretenir  son  mari. 

Qu'aux  termes  des  art.  107  et  114  Ce,  c'est  premièrement  aux 
enfants  et  à  l'époux  de  l'indigent  à  lui  prodiguer  des  soins. 

Que  l'obligation  d'assister  n'incombe  ainsi  à  une  commune 
qu'à  défaut  des  personnes  mentionnées  dans  ces  deux  articles 
de  la  loi. 

Considérant,  en  outre,  que  Besson  s'est  engagé  chez  yeuve 
Bonny  comme  domestique. 

Que  lorsqu'un  domestique  tombe  malade  chez  son  maître, 
celui-ci  a  le  devoir  de  le  soigner,  comme  le  prescrit  l'art.  22  de 
la  loi  sur  les  domestiques  du  13  mai  1825. 

Considérant,  dès  lors,  que  la  commune  de  Villarzel  n'était 
obligée  par  aucune  disposition  légale  de  payer  une  pension  pour 
son  ressortissant  Besson  et  de  le  faire  soigner  pendant  sa  ma- 
ladie. 

Mais,  attendu  que  par  lettre  du  20  mai  1877,  adressée  à  veuve 
Besson ,  la  commune  de  Villarzel  a  pris  l'engagement  de  payer 
la  pension  de  Besson  à  dater  du  30  avril. 

Que,  par  ces  mots  qui  terminent  la  dite  lettre  :  a  Veuillez  le 
faire  conduire  sans  retard  à  l'hôpital  cantonal,  à  Lausanne,  pour 
y  être  soigné,  d  la  municipalité  de  Villarzel  a  bien  entendu  limiter 
son  engagement  au  20  mai  1877. 

Considérant,  dès  lors,  que  la  commune  de  Villarzel  ne  peut 
être  tenue  de  payer  à  veuve  Bonny  la  pension  de  son  ressortis- 
sant que  du  30  avril  1877  au  20  mai  même  année, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  quant  au  fond. 

En  ce  qui  a  trait  aux  dépens  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  286  §  2  Cpc,  le  juge  peut, 
suivant  les  circonstances,  n'allouer  les  dépens  qu'en  partie  lors- 
que les  conclusions  ont  été  réduites. 

Que  les  conclusions  qu'avait  prises  veuve  Bonny  dans  sa  de- 
mande ont  été  réduites  considérablement. 

Considérant  que  le  tribunal  de  jugement  était  ainsi  en  droit 
de  compenser  les  dépens  dans  la  proportion  qu'il  a  admise  et 
d'en  diminuer  l'allocation  en  faveur  de  veuve  Bonny,  de  ma- 
nière à  ce  qu'elle  équivalût  à  une  compensation, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  le  recours  quant  aux  dé- 
pens et,  par  conséquent,  le  pourvoi  en  son  entier;  maintient  le  ju- 
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gement,  en  donnaat  toutefois  acte  à  la  demanderesse  du  £ait 
que  l'intérêt  au  5  ^/,  sur  la  somme  de  50  fr.  allouée  par  le  tri- 
bunal de  Payeme,  courra  dès  la  demande  juridique,  soit  dès  le 
15  février  1878. 


Séance  du  8  octobre  1876. 


I2ch(mà(m  d'une  opposUian  doit  résulter  de  VintenHon  de  l'opposoaU.  De 
la  circonstance  que  Vopposcmi  a  fait  défaut  à  V  audience  fixée,  on  ne  peut 
inférer  qu'il  ait  eu  Vintentian  d'abandonner  son  opposition,  lorsque  dans  le 
délai  légal  U  a  requis  et  obtenu  le  sceau  d'un  nouvd  exploitai' opposition. 


Le  22  août  1878 ,  l'agent  d'affaires  Pochon  a  fait  une  saisie- 
arrêt  en  mains  du  commissionnaire  Piaget,  à  Yverdon,  au  préju- 
dice d'un  nommé  Arnaud,  sur  cinq  caisses  de  marchandises. 

La  maison  6.  de  Eœpf  a  réclamé  deux  de  ces  caisses  ^comme 
étant  sa  propriété  et  a,  par  exploit  du  17  septembre,  citant  Po- 
chon pour  l'audience  du  19  septembre,  opposé  à  cette  saisie,  con- 
cluant à  sa  nullité  pour  autant  qu'elle  porte  sur  les  deux  caisses 
qui  sont  sa  propriété. 

A  l'audience  du  19  septembre,  personne  ne  comparaissant  au 
nom  de  la  maison  G.  de  Kœpf ,  Pochon  a  requis  acte  de  âé&ut 

Le  lendemain,  20  septembre,  Piaget,  au  nom  de  Kœpf,  a  îait 
signifier  à  Pochon  un  nouvel  exploit,  l'assignant  pourj l'au- 
dience du  26  septembre,  et  reprenant  les  conclusions  de  son  ex- 
ploit du  17. 

Pochon  a  recouru  contre  le  sceau  accordé  à  l'exploit  du  20 
septembre ,  estimant  que  G.  de  Kœpf  n'ayant  pas  paru  à  l'au- 
dience du  19,  il  avait  abandonné  son  opposition  (art.  411  Cpc.). 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  l'abandon  doit  résulter  de  l'intention  de  l'op- 
posant. 

Considérant  que  l'on  ne  peut  inférer  de  la  circonstance  que 
la  maison  G.  de  Kœpf  a  fait  défaut  à  l'audience  du  19  septembre, 
qu'elle  ait  eu  lintention  d'abandonner  son  opposition. 

Considérant  que  le  20  septembre  1878,  elle  était  encore  dans 
le  délai  pour  opposer  à  la  saisie  du  22  août  1878. 

Qu'elle  pouvait  ainsi  citer  à  nouveau  pour  maintenir  une  op- 
position qui  n'était  pas  périmée  et  à  laquelle  elle  n'avait  point 
renoncé. 
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COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD. 
Séance  du  25  octobre  1878. 


Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  application  d'wne  peine  pour  fabrication  d'un  acte 
faux,  U  faut  qu'U  soit  constaté  que  le  faux  a  eu  lieu  avec  dol.  Mais  si 
Vaccusé  est  reconnu,  en  outre,  coupable  d'avoir  fait  usage  d'un  acte  qu'H 
sa/vait  faux,  Hy  a  lieu  à  application  de  l'art.  180  du  code  pénal» 

Le  tribunal  de  police  namti,  en  vertu  de  l'art.  578  de  la  procédure,  sans 
récûitoe,  ne  peut  prononcer  une  peine  de  réclusion  excédant  100  jours. 

M.  le  Procureur  général  a  préavifié. 


Le  Tribunal  dé  police  de  Payerne  a  reconnu  E.  J.  coupable 
d'avoir ,  à  Payerne,  le  3  août  1878  :  a)  Fabriqué  faussement  un 
billet  signé  a  A.  Rosset,  directeur,  n  adressé  au  préfet  de  Payerne, 
priant  ce  fonctionnaire  de  remettre  au  colon  J.  la  somme  de  vingt 
francs  ;  l)  fait  usage  de  ce  billet  à  Gorcelles,  sachant  qu'il  était 
faux,  en  le  présentant  à  M.  le  préfet  de  Payerne. 

Faisant  application  des  art.  177,  179,  180  h  et  23  du  code  pé- 
nal, le  tribunal  a  condamné  le  dit  prévenu  à  4  mois  de  réclusion, 
3  ans  de  privation  générale  des  droits  civiques  et  aux  frais. 

Le  Procureur  de  la  république  a  recouru  en  réforme  contre 
ce  jugement  par  les  trois  moyens  ci-après  : 

P  La  sentence  ne  constate  pas  que  le  délit  de  fabrication  ait 
eu  lieu  (wec  dol,  le  mot  u  faussement,  »  employé  par  le  tribu- 
nal, ne  saurait  remplacer  les  mots  «  avec  dol  ï>  (Cp.  177),  puis- 
que le  premier  indique  le  fait  et  le  second  l'intention  fraudu- 
leuse. 

2"  J.  a  été  condamné  à  quatre  mois  de  réclusion,  tandis  qu'il 
ne  pouvait  être  condamné  qu'à  cent  jours. 

3*  Le  jugement  a  prononcé  la  privation  des  droits  civiques  ; 
or,  d'après  l'art.  23  du  code  pénal,  une  telle  peine  ne  peut  être 
appliquée  que  si  la  condamnation  principale  excède  dix  mois  de 
réclusion. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Considérant  qu'en  efifet  le  Tribunal  de  Payerne  n'a  pas  cons- 
taté que  la  fabrication  du  billet  par  J.  ait  eu  lieu  avec  dol,  de 
sorte  quelle  délit  prévu  à  l'art.  177  du  code  pénal  n'est  pas  suf- 
fisamment établi  dans  la  sentence. 

Mais,  attendu  que  le  dit  tribunal  a  reconnu  l'accusé  coupable, 
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en  outre,  d'avoir  fait  usage  de  ce  billet,  sachant  qu'il  était  faux, 
délit  réprimé  par  l'art.  180  6,  lequel  est  aussi  yisé  par  le  juge- 
ment. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  24  du  Cpp.,  la  peine  appli- 
cable au  délit  commis  par  J.  ne  pouvait  excéder  cent  jours  de 
réclusion,  compétence  du  tribunal  de  police. 

Considérant  que ,  d'après  Tart.  23  du  code  pénal ,  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  prononcer  la  privation  des  droits  civiques, 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours  du  ministère 
public;  réforme  le  jugement  en  ce  sens  que  £.  J.  est  condamné 
à  cent  jours  de  réclusion,  en  application  de  l'art.  180  b  du  Gp. 


COUR  D'APPEL  DU  CANTON  DE  ZURICH 


Affaire  Hafher.  —  AbuB  de  pouvoir. 


La  Cour  d'appel  du  canton  de  Zurich  a  confirmé  le  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  correctionnel,  qui  avait  condamné  le  juge 
Hafner  à  15  jours  de  prison  et  à  500  fr.  d'amende,  pour  abus 
de  pouvoir.  (Voir  Journal  des  Tribunaî4X,  n"  2  et  27,  pages  31 
et  467.) 

M.  le  docteur  Ryf,  avocat,  à  Zurich,  a  présenté  au  Grand 
Conseil  zuricois  une  motion  demandant  l'ouverture  de  négocia- 
tions avec  les  cantons  voisins,  pour  l'établissement  d'une  Cour 
de  cassation  commune. 

Ch.  BovEH,  not.,  rédacteur. 

BANQUE  CANTONALE  VAUDOISE 

Ensuite  de  démission  du  titulaire  actuel,  l'emploi  d'agent  de  la  Banque 
pour  le  cercle  de  Grandbon  est  à  repourvoir. 

Les  personnes  disposées  à  la  postuler  devront  adresser  leurs  offres  au 
soussigné,  jusqu'au  20  courant. 

Lausanne,  le  4  novembre  1878. 

Le  Directeur  de  la  Banque, 

COTTIER. 


Lausanne.  ~  Imp.  L.  COBBAZ  &  Compi 
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Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
l'imprimerie  L.  Corbaz  et  C^*  et  aux  bureaux  de  poste. 
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Sommaire.  —  Bibliographie  :  Répertoire  des  lois  du  canton  de  Yand  (Bip- 
pert  et  Bornand).  —  Le  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869  et  la  déH- 
bération  de  la  Société  suisse  des  juristes  du  19  août  1878,  (D' E.  Lehr.) 
Suite  et  fin.  —  Tribunal  fédéral  :  Seeli  et  C^«  c.  Etat  de  Vaud;  vin  fal- 
sifié ;  destruction  ;  action  en  dommages-intérêts.  —  Licencié  en  droit. 

Bibliographie. 

A  la  demande  du  Conseil  d*Etat,  et  ensuite  d'un  vœu  exprimé 
par  le  Grand  Conseil ,  MM.  Bippert  et  Bornand  viennent  de  pu- 
blier une  3"*  édition  du  Répertoire  des  lois,  décrets,  etc.,  du 
canton  de  Vaud,  imprimé  pour  la  première  fois  en  1855. 

Pour  se  rendre  compte  de  l'importance  pratique  d'un  réper- 
toire, il  faut  savoir  que  nos  lois,  décrets ,  arrêtés  et  autres  actes 
législatifs  et  administratifs  ne  remplissent  pas  moins  de  114  vo- 
lumes. Comment,  sans  un  guide  parfaitement  sûr,  le  citoyen 
trouverait-il  sa  voie  dans  ce  dédale?  Comment  distinguer  entre 
les  lois  et  arrêtés  demeurés  en  pleine  force  et  ceux  de  ces  actes 
qui  ont  été  abrégés  ou  modifiés  partiellement? 

La  !'•  publication  de  MM.  Bippert  et  Bornand  remonte  à 
1855,  une  2^^  édition  parut  en  1864.  Dès  lors,  la  législation  du 
canton  a  reçu  des  modifications  nombreuses  et  importantes  qu'il 
fallait  enregistrer  sans  changer  le  plan  de  l'édition  de  1855,  sauf 
pour  les  actes  fédéraux  qui  ont  été  élagués,  afin  de  simplifier. 
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Le  nouveau  répertoire  est  divisé  en  trois  parties  : 

Répertoire  alphabétique. 

Répertoke  chronologique. 

Répertoire  chronologique  des  actes  aujourd'hui  en  vigueur. 

Cette  3"*  partie  est  pratiquement  de  la  plus  haute  importance, 
puisqu'elle  donne  l'état  actuel  de  la  législation,  et  qu'au  moyen 
d'une  table  alphabétique  des  matières  très  complète,  l'homme 
le  plus  étranger  à  la  science  du  droit  peut  trouver  sur  chaque 
matière  l'indication  exacte  de  toutes  les  dispositions  actuelle- 
ment en  vigueur. 

On  le  voit,  l'ouvrage  de  MM.  Bippert  et  Romand  sera  utile  à 
tous,  aux  magistrats  comme  aux  citoyens.  Ajoutons  que  les  au- 
teurs de  ce  consciencieux  travail,  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat  et 
particulièrement  l'honorable  chef  du  département  de  justice  et 
police  (M.  Berney),  méritent  la  reconnaissance  publique. 

Dans  un  Etat  démocratique,  il  faut  mettre  les  lois  à  la  portée 
de  tout  le  monde.  L.  F. 


Le  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869,  et  la  délibération 
de  la  Société  suisse  des  juristes  du  19  août  1878. 

(Suite  et  fin.) 


B.  Des  tutelles.  D'après  l'article  10  du  traité,  a  la  tutelle  des 
»  mineurs  et  interdits  suisses  résidant  en  France  sera  régie  par 
))  la  législation  de  leur  canton  d'origine,  et,  réciproquement,  la 
9  tutelle  des  mineurs  et  interdits  français  résidant  en  Suisse 
»  sera  réglée  par  la  loi  française;  en  conséquence,  les  contes- 
»  tations  auxquelles  l'établissement  de  la  tutelle  et  Tadminis- 
)>  tration  de  leur  fortune  pourront  donner  lieu ,  seront  portées 
D  devant  l'autorité  compétente  de  leur  pays  d'origine ,  sans  pré- 
n  judice  toutefois  des  lois  qui  régissent  les  immeubles  et  des 
»  mesures  conservatoires  que  les  juges  du  lieu  de  la  résidence 
»  pourront  ordonner.  » 

La  tutelle,  se  demande  M.  Martin,  doit- elle  être  réglée 
par  la  loi  de  la  nationalité  ou  par  celle  du  domicile?  a  La 
solution  de  cette  question  n'est  pas  facile ,  et  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  de  beaucoup  de  circonstances  pour  la  résoudre 
d'une  manière  juridique  et  équitable....  On  admet  générale- 
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ment  qu'une  tutelle,  une  fois  organisée,  doit  conserver  un  cer- 
tain caractère  de  stabilité,  de  permanence;  cela  est  dans  l'in- 
térêt des  mineurs,...  et  cette  considération...  me  paraît  celle  qui 
doit  dominer  le  débat.  Dans  ce  sens,  j'admets  volontiers  qu'une 
tutelle  organisée  en  France  devra  déployer  ses  effets  en  Suisse, 
et,  réciproquement,  qu'une  tutelle  organisée  en  Suisse  déploiera 
ses  effets  en  France...  Mais,  continue  avec  raison  M.  le  rappor- 
teur ,  la  question  qui  se  pose  continuellement  en  Suisse  et  en 
France  n'est  pas  uniquement  celle-là.  »  Nous  croyons  même  que 
ce  n'est  que  bien  rarement  celle-là.  —  a  II  s'agit  de  savoir  ce 
qu'il  faut  faire  quand,  par  suite  du  décès  d'un  père,  d'une  mère 
ou  par  tout  autre  accident,  une  tutelle  vient  à  s'ouvrir  en 
France  ou  en  Suisse.  Quel  parti  prendre  dans  ce  cas  ?  Il  y  en  a 
trois:  P  appliquer  la  loi  du  domicile,  c'est-à-dii'e  la  loi  locale,  et 
ouvrir  la  tutelle  au  domicile  du  mineur...  ;  2"  appliquer  la  loi 
nationale  de  l'individu  qui  donne  ouverture  à  la  tutelle,  c'est- 
à-dire,  ouvrir  la  tutelle  au  pays  d'origine  ;  ou  3"*  ne  rien  faire  du 
tout.  Ce  dernier  parti,  qui  est  le  plus  commode,  est  malheureuse- 
ment celui  qui  prévaut  souvent,  et  il  n'est  certes  pas  dans  l'inté- 
rêt du  mineur.  N'est-il  pas  évident  que  tout  vaut  mieux  que  cet 
abandon  des  intérêts  de  l'incapable  ?...  Si  je  me  demande  lequel 
des  deux  systèmes  protège  le  plus  efficacement  les  intérêts  des 
mineurs  ,  la  tutelle  de  la  loi  du  domicile  ou  la  tutelle  de  la  loi 
nationale,...  je  n'hésite  pas  à  croire  que  la  loi  du  domicile  doit 
l'emporter.  » 

Quant  aux  motifs  de  décider  dans  ce  sens,  nous  avons  été  un 
peu  surpris  de  n'en  point  voir  alléguer  d'autres  que:  P  la  pré- 
dominance donnée  généralement  en  Suisse  à  la  loi  du  domicile 
sur  la  loi  d'origine,  —  ce  qui,  au  point  de  vue  international,  ne 
nous  paraît  pas  pouvoir  être  invoqué  à  rencontre  de  la  France, 
qui  professe  précisément  la  doctiine  contraire  ;  2°  la  considéra- 
tion qu'à  Genève,  sous  l'empire  du  traité  de  1828,  on  avait  ad- 
mis la  possibilité  d'ouvrir  des  tutelles  en  faveur  de  mineurs  fran- 
çais établis  à  Genève  et  qu'on  ne  s'en  était  pas  mal  trouvé  ;  3*  le 
fait  que ,  depuis  la  disposition  formelle  du  ti-aité  de  1869,  qui 
prohibe  cette  pratique,  il  arrive  souvent  que,  vu  l'impossibilité 
matérielle  de  constituer  en  France  la  tutelle  de  mineurs  fran- 
çais et  l'impossibilité  légale  de  la  constituer  à  Genève,  la  tutelle 
ne  s'ouvre  plus  ni  en  France,  ni  à  Genève. 

Ce  dernier  argument  a  une  valeur  que  nous  sommes  loin  de 
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méconnaître.  Il  est  incontestable  que  Genève  est  dans  une  si- 
tuation toute  particulière,  d'une  part,  parce  qu'elle  a  conservé 
les  codes  français  et  se  conforme  par  là  même  à  fous  les  princi- 
pes juridiques  considérés  comme  essentiels  en  France;  d'autre 
part,  parce  que  la  colonie  française  y  est  extrêmement  nom- 
breuse, et  qu'avec  la  meilleure  volonté  du  monde ,  le  consul  de 
France  n'arrive  pas  toujours  à  faire  constituer  par  les  autorités 
du  département  d'origine  les  tutelles  intéressant  des  Français 
établis  eu  Suisse  depuis  longtemps  et  dépourvus  de  parents  en 
France.  Toute  la  question  est  de  savoir  si  la  pratique  suivie  pré- 
cédemment à  Genève,  sans  inconvénient  ou  même  avec  avantage, 
pourrait  l'être  sans  les  plus  sérieuses  complications  dans  les  24 
autres  cantons  et  demi-cantons  de  la  Suisse,  qui  ont  tous,  en 
matière  de  tutelle,  des  législations  radicalement  différentes  de  la 
législation  française.  Un  traité  comme  le  traité  franco-suisse  est 
forcément  général  et  réciproque  :  la  France  peut-elle  accepter 
que  les  mineurs  français  dont  la  tutelle  viendrait  à  s'ouvrir, 
peut-être  accidentellement,  dans  l'un  quelconque  des  25  Etats 
de  la  Confédération,  soient  régis  par  la  loi  de  cet  Etat  ?  Et  à  l'in- 
verse, les  cantons,  qui  ont  chacun,  sur  cette  matière,  leurs  règles 
traditionnelles,  consentiront-ils  à  y  renoncer  pour  ceux  de  leurs 
ressortissants  qui  seraient  plus  ou  moins  temporairement  établis 
en  France?  Nous  croyons  fermement  que  non;  la  vraie  solutioE 
n'est  pas,  à  notre  sens,  dans  le  bouleversement  du  traité ,  mais 
dans  une  modification  ou  une  atténuation  qui ,  en  cas  de  besoin 
bien  démontré,  permette  de  se  placer  au  bénéfice  de  la  loi  du  do- 
micile, lorsque,  pour  une  raison  quelconque,  il  sera  impossible 
de  constituer  la  tutelle  d'après  la  loi  nationale  du  mineur. 

La  question,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  a  donné  matière 
à  une  discussion  assez  nourrie  au  sein  de  l'assemblée  des  ju- 
ristes. 

M.  le  professeur  Kœnig  a  très  énergiquement  plaidé  contre  le 
renversement  de  l'art.  10  et  en  faveur  de  la  solution  que  nous 
croyons  seule  satisfaisante  :  «  La  constitution  d'une  tutelle,  a  dit 
M.  Kœnig,  rentre  essentiellement  dans  les  droits  et  les  devoirs 
de  l'Etat  auquel  ressortissent  les  intéressés  ;  ce  n'est  que  subsi- 
diairement,  si  cet  Etat  ne  remplit  pas  ses  obligations,  que  Ton 
peut  considérer  comme  un  droit  et  un  devoir  pour  l'Etat  où  ils 
sont  établis  de  pourvoir  à  la  tutelle  en  son  lieu  et  place.  C'est  ce 
que  reconnaît  expressément  la  nouvelle  loi  prussienne  sur  la  tu- 
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telle,  dans  son  art.  6,  ainsi  conçu  :  «  La  tutelle  sur  des  non-Prus- 
))  siens  doit  être  abandonnée  aux  autorités  dont  ils  relèvent,  sur 
»  la  demande  de  celles-ci.  y»  Les  nombreux  conflits  qui  surgissent 
incessamment  entre  cantons,  en  matière  de  tutelle,  prennent  pré- 
cisément naissance  parce  qu'on  s'écai-te  trop  souvent  de  ce  prin- 
cipe et  que  Ton  va  même  parfois  jusqu'à  refuser  au  canton  d'ori- 
gine le  droit  de  régler  la  tutelle  de  ses  ressortissants  établis  hors 
de  son  territoire.  Si  le  principe  proposé  par  M.  le  rapporteur  de- 
vait prévaloir,  il  deviendrait  fatalement  la  source  de  nouvelles 
complications.  »  M.  le  professeur  Schreyer,  de  Genève,  tout  en  se 
prononçant  en  principe  pour  la  loi  du  domicile,  a  pourtant  ap- 
puyé les  objections  de  M.  Kœnig,  car  il  demande  qu'en  tout  état 
de  cause  l'autorité  du  domicile  ne  procède  à  la  nomination  d'un 
tuteur  selon  sa  propre  loi  qu'après  avoir  mis  l'autorité  du  pays 
d'origine  en  demeure  d'y  pourvoir.  De  même,  M.  le  juge  Morel, 
qui  est  aussi ,  en  général .  partisan  du  principe  du  domicile.  Et 
M.  le  conseiller  d'Etat  Speiser,  de  Bâle,  a  ajouté  cette  observation 
très  juste  que,  quand  le  chef  de  famille  vient  à  mourir,  il  arrive 
fréquemment  que  ses  enfants  retournent  dans  leur  pays  natal  ;  il 
serait  donc  peu  pratique  de  les  placer  d'emblée  et  de  plein  droit 
sous  la  tutelle  des  autorités  du  lieu  où  ils  résidaient  du  vivant 
de  leur  père.  Deux  représentants  autorisés  du  canton  de  Neu- 
châtel,  MM.  Jacottet  et  Jeanneret,  ont  seuls  défendu  le  droit 
absolu  des  dites  autorités,  mais  sans  développer  leurs  motifs,  du 
moins  à  en  juger  par  les  quelques  paroles  très  sommaires  que  le 
procès-verbal  officiel  leur  attribue. 

Si  nous  avions  assisté  à  la  séance,  nous  nous  serions  permis 
de  dire  qu'à  notre  sens  l'application  absolue  de  la  loi  du  domi- 
cile se  heurte  en  cette  matière  à  de  véritables  impossibilités , 
provenant  des  différences  radicales  existant  entre  la  loi  fran- 
çaise et  les  lois  cantonales,  au  triple  point  de  vue  du  mode 
d'ouverture ,  de  la  constitution  et  du  contrôle  de  la  tutelle  des 
mineurs. 

En  France,  la  tutelle  des  mineurs  s'ouvre  par  le  décès  soit  du 
père,  soit  de  la  mère;  dans  la  plupart  des  cantons,  elle  ne  s'ou- 
vre pas  à  la  mort  de  la  mère:  le  père  continue  à  gouverner  sa 
famille  en  vertu  de  sa  puissance  paternelle  seule ,  tant  et  aussi 
longtemps  qu'il  vit.  Admettra-t-on  qu'un  père  suisse  résidant 
en  France  devra ,  après  la  mort  de  sa  femme ,  accepter  la  posi- 
tion subordonnée  de  tuteur  que  lui  fait  la  loi  française,  alors 


Digitized  by 


Google 


-  7U  - 

que,  d'après  sa  loi  nationale,  il  conserverait  l'indépendance  d'un 
chef  de  famille  ?  Quel  intérêt  la  France  aurait-elle  à  lui  impo- 
ser ,  en  faveur  des  enfants ,  des  garanties  dont  la  loi  nationale 
n'a  pas  reconnu  la  nécessité?  A  l'inverse,  admettra-t-on  que, 
dans  les  mêmes  conditions,  un  père  français  résidant  en  Suisse 
pourra  se  soustraire  à  la  constitution  d'une  tutelle  et  jouir,  à  la 
faveur  d'un  droit  étranger,  de  prérogatives  plus  étendues  et 
d'une  irresponsabilité  plus  grande  que  s'il  était  resté  dans  son 
pays  ?  Ou  bien  fera-t-on  au  canton  où  il  résidera  une  obligation 
de  lui  imposer  une  tutelle  réglée  d'après  les  lois  locales ,  à  un 
moment  oii,  d'après  les  mêmes  lois ,  un  ressortissant  du  canton 
n'y  serait  pas  encore  soumis?  Qui  tranchera  ces  conflits  et  sui- 
vant quels  principes  les  tranchera-t-on  ? 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  La  tutelle ,  en  France ,  est,  avant  tout, 
légale  ou  testamentaire;  la  mère,  en  particulier,  est,  après  la 
mort  de  son  mari,  la  tutrice  légale  de  leurs  enfants  mineurs;  ce 
n'est  qu'à  défaut  de  personnes  appelées  par  la  loi  ou  par  un  acte 
de  disposition  du  dernier  mourant  des  père  et  mère  qu'il  peut 
être  question  d'une  tutelle  dative;  encore  la  nomination  du  tu- 
teur appartient-elle,  dans  ce  cas,  à  la  famille  même, —  au  conseil 
de  famille,—  simplement  présidée  par  un  juge  de  paix.  Dans  pres- 
que toute  la  Suisse ,  au  contraire,  conformément  aux  traditions 
germaniques,  la  tutelle  est  essentiellement  obrigkeitUch;  elle 
émane  de  l'autorité.  Au  lieu  d'être  un  droit  et  un  devoir  de  la 
famille  (verwandtschaftliche  Vormundschaft)  ^  elle  est  un  attri- 
but des  pouvoirs  publics ,  et  la  famille  survivante  est  mise  com- 
plètement sur  l'arrière -plan;  la  mère  elle-même  non-seule- 
ment n'est  pas  tutrice  de  plein  droit,  mais  encore  est  parfois 
formellement  exclue  de  la  tutelle;  les  plus  proches  parents  n'ont 
pas  un  mot  à  dire;  ce  sont  des  collèges  administratifs  ou  Judi- 
ciaires qui  ont  la  haute  main ,  choisissent  le  tuteur  à  leur  gré  et, 
comme  il  est,  en  somme,  une  sorte  de  fonctionnaire  public,  lui 
allouent  un  traitement,  alors  qu'en  France  ses  fonctions  sont 
essentiellement  gratuites.  Comment  fera-t-on  comprendre  à  une 
mère  française  fixée  en  Suisse  et  à  ses  proches  parents  demeurés 
peut-être  en  France  que,  par  suite  de  cette  simple  circonstance 
de  résidence  à  l'étranger,  ils  sont  frustrés  du  droit  primordial 
et  sacré  inscrit  dans  leur  loi  nationale  par  rapport  aux  enfants 
mineurs  dont  le  père  a  succombé?  Comment,  au  contraire,  fera- 
t-on  accepter  en  France ,  par  des  Suisses  habitués  à  se  débar- 
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rasser  de  tous  ces  soins  sur  les  directions  des  orphelins,  Tobli- 
gation  de  payer  de  leur  personne ,  de  se  charger  gratuitement 
d'une  lourde  responsabilité,  de  siéger  dans  dés  conseils  de  fa- 
mille, etc.? 

Enfin,  la  gestion  et  le  contrôle  de  la  tutelle  sont  soumis  dans 
les  deux  pays  à  de  tout  autres  principes  ;  les  garanties  offertes 
sont  très  différentes  et  d'inégale  valeur  ;  nous  doutons  que  la 
France  pût  s'accommoder  de  telles  règles  en  vigueur  dans  les 
petits  cantons  de  la  Suisse  centrale  et ,  d'autre  part,  que  tel  tu- 
teur suisse  consentît  à  subir  l'hypothèque  légale  inscrite  dans 
le  code  français. 

Nous  sommes  obligé  d'abréger  ce  parallèle.  Que  les  Genevois 
puissent  s'accommoder  de  la  loi  française  et  les  Français  de  la 
loi  genevoise,  nous  l'admettons  volontiers  :  elles  sont  identiques. 
Mais,  en  dehors  du  canton  de  Genève,  il  n'y  a  pas,  dans  tout  le 
droit  civil ,  une  seule  matière  dont  les  éléments  soient  aussi  dis- 
parates, dont  les  principes  mêmes  soient  aussi  absolument  con- 
tradictoires. 

Prendre  comme  base  du  traité  la  loi  du  domicile ,  ne  fût-ce 
que  pour  les  étrangers  établis,  à  l'exclusion  des  étrangers  en 
séjour  ou  en  passage,  c'est  s'exposer  à  d'inextricables  difficultés 
et  à  d'incessantes  et  légitimes  réclamations.  La  base  doit  être 
et  rester  la  loi  nationale.  Si,  comme  cela  se  présehte  en  pratique, 
il  arrive  que  la  loi  nationale  soit  inapplicable  parce  que  tous 
les  liens  indispensables  avec  le  pays  d'origine  se  trouvent  rom- 
pus, nous  pensons,  comme  MM.  Kœnig,  Schreyer  et  Morel,  que 
la  loi  du  domicile  peut  et  doit  être  appliquée  à  titre  subsidiaire  ; 
car,  selon  une  heureuse  formule  de  M.  le  rapporteur,  mieux 
vaut  une  solution  médiocre  que  point  de  solution,  et  l'essentiel 
est  que  les  mineurs  soient  protégés. 

Nous  irions  même  un  peu  plus  loin  dans  ce  sens  :  nous  admet- 
trions qu'on  pût  ne  pas  attendre ,  pour  adopter  éventuellement 
la  loi  du  domicile,  l'ouverture  de  la  tutelle  et  la  preuve  que  l'ap- 
plication de  la  loi  nationale  se  heurte  à  des  impossibilités.  Lors- 
que le  père  de  famille  se  serait  fixé  définitivement  à  l'étranger, 
qu'il  saurait  n'avoir  plus  dans  son  propre  pays  ni  proches  pa- 
rents ni  intérêts  d'aucune  sorte,  et  qu'il  se  serait  créé  des  rela- 
tions dans  sa  nouvelle  patrie ,  pourquoi  ne  l'autoriserait-on  pas 
à  demander  lui-même  que  la  tutelle  de  ses  enfants  fût  réglée, 
après  sa  mort,  d'après  la  loi  de  son  domicile?  Ce  ne  serait,  eu 
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somme,  que  reconnaître  au  père  le  droit  qu'on  revendique  ac* 
tuellement  pour  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires. 

Si  l'on  craint,  en  accordant  cette  faculté  personnelle,  de  favo- 
riser nous  ne  savons  quelles  collusions  frauduleuses  et  de  sous- 
traire indûment  les  enfants  aux  garantie»  de  leur  loi  nationale, 
pourquoi  n'attacherait-on  pas  ce  résultat,  quant  aux  tutelle,  à 
une  élection  formelle  et  expresse  de  domicile  faite  par  le  père  à 
l'étranger? 

Ce  qui  nous  effraie  dans  la  loi  du  domicile,  en  tant  que  prin- 
cipe du  droit  international  privé,  ce  n'est  pas  tant  qu'un  étran- 
ger soit  soumis  plus  ou  moins  complètement  à  la  législation 
d'un  pays  où  il  aura  entendu  s'établir  d'une  façon  définitive,  où 
il  aura  non-seulement  son  principal  établissement,  peut-être 
tout  temporaire  d'après  ses  intentions ,  mais  encore  un  établis- 
sement durable;  quant  à  cet  étranger-là,  pour  peu  que  le  ùàt 
et  l'intention  soient  constatés  avec  certitude,  peu  importe  que 
sa  loi  nationale  soit  sacrifiée  à  la  loi  du  lieu  oii  il  entend  vivre 
désormais.  Tout  homme  libre  de  ses  actions  a  le  droit  de  se  faire 
naturaliser  à  l'étranger;  à  plus  forte  raison  peut-il  accepter  et 
peut-on  lui  imposer,  dans  certaines  circonstances  données,  la 
loi  civUe  du  pays  oii  il  vient  finir  ses  jours.  Ce  qui  est  grave, 
c'est  d'appliquer  le  même  principe  à  un  étranger  qui  s'expatrie 
pour  quelques  années  seulement,  qui  a  bien  pendant  ces  années 
son  principal  établissement  dans  un  pays  autre  que  le  sien,  mais 
qui,  loin  d'avoir  l'intention  de  rompre  définitivement  avec  sa  pa- 
^ie,  est  au  contraire  fermement  résolu  à  y  rentrer  dans  un  temps 
donné.  D'après  les  diverses  lois  cantonales,  cet  homme  aura  dû 
prendre  en  Suisse  un  permis  d'établissement;  on  le  considérera 
comme  domicilié;  et  pourtant,  s'il  l'est  au  point  de  vue  des  rè- 
glements de  police,  il  ne  l'est  pas  et  ne  saurait  être  considéré 
comme  l'étant  au  point  de  vue  du  droit  civil. 

Si  l'on  trouvait  un  moyen  précis  de  constater  en  Suisse  une 
prise  de  domicile  au  sens  juridique  et  scientifique  de  ce  mot,  in- 
dépendamment du  permis  d'établissement,  qui  n'a  pas  ce  carac- 
tère; si  l'étranger  pouvait,  par  un  acte  volontaire  et  conscient, 
s'y  trouver  dans  la  situation  de  l'étranger  denissen  en  Angle- 
terre ou  de  l'étranger  autorisé  par  décret  à  établir  son  domicile 
en  France ,  nous  ne  verrions  pas  d'inconvénient  majeur  à  atta- 
cher à  une  semblable  prise  de  domicile  l'assujettissement  à  la 
loi  locale ,  même  en  matière  de  tutelle. 
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En  résumé ,  nous  donBerions  les  mains  à  toute  rédaction  de 
l'article  10  qui  conciliât  les  nécessités  pratiques  et  les  conve- 
nances internationales  avec  le  principe  de  la  loi  du  pays  d'ori- 
gine; mais  nous  demandons  instamment  que  ce  principe  même 
ne  soit  pas  ébranlé  :  il  est  essentiel  de  le  maintenir  en  matière 
de  tutelle  plus  qu'en  toute  autre. 

Sous  ces  réserves,  nous  accepterions  aussi  toute  la  seconde 
partie  du  nouvel  article  10  proposé  par  M.  le  professeur  Al.  Mar- 
tin et  ainsi  conçue:  a  Dans  tous  les  cas,  des  mesures  conserva- 
»  toires  et  d'urgence  peuvent  (nous  dirions  même  doivent)  être 
»  prises  par  les  autorités  de  la  résidence.  —  Un  Suisse  ne  peut 
D  être  interdit  par  les  tribunaux  français,  ni  un  Français  par  les 
n  tribunaux  suisses.  Toutefois  des  mesures  conservatoires  et 
»  d'urgence  pourront  être  ordonnées  par  le  juge  de  la  rési- 
»  dence;  elles  cesseront  dès  que  la  juridiction  du  pays  d'origine 
yi  aura  statué.  —  Si  la  tutelle  d'un  mineur  ou  d'un  interdit  est 
))  ouverte  en  France,  les  lois  franigaises  régissant  la  capacité  du 
»  tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit  s'appliqueront  même  aux 
ï>  immeubles  situés  en  Suisse  et  appartenant  à  ces  incapables, 
»  et  réciproquement.  »  Ces  solutions,  notamment  quant  aux  in- 
terdits, n'ont  été  contredites  par  personne  dans  l'assemblée. 

Conclusions. 

M.  le  professeur  Al.  Martin ,  après  avoir  discuté  spécialement 
les  clauses  du  traité  franco-suisse  relatives  aux  successions  et 
aux  tutelles,  proposa  à  la  Société  suisse  des  juristes  d'émettre 
un  certain  nombre  de  vœux  pour  le  cas  où  une  occasion  favo- 
rable se  présenterait  d'examiner  à  nouveau  ce  traité.  Nous 
croyons  utile  de  reproduire  ici  ces  conclusions ,  tout  en  rappe- 
lant que  quelques-unes  d'entre  elles  soulèvent  de  sérieuses  ob- 
jections et  que  la  Société  n'a  pas  cru  devoir  se  les  approprier 
par  un  vote  formel. 

»  1*  Insister  sur  ce  point  que  les  lois  locales  doivent  céder  le 
pas  aux  prescriptions  résultant  d'une  convention  internationale. 

9  2**  Simplifier  les  formalités  en  matière  de  faillites  et  de  com- 
munication de  documents  judiciaires  ;  permettre  la  communica- 
tion directe  entre  autorités  judiciaires  des  deux  pays.  —  Con- 
sacrer la  règle  que  les  sociétés  ayant  une  existence  légale  dans 
un  des  pays  contractants,  peuvent  exercer  tous  leurs  droits  dans 
l'autre  ;  d'une  manière  générale,  appliquer  le  principe  que  le 
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Suisse  doit  être  assimilé  au  Français  en  France ,  et  réciproque- 
ment. 

D  3*  Introduire  dans  le  traité  des  dispositions  qui,  en  ma- 
tière fiscale,  protègent  les  intérêts  des  ressortissants  des  deux 
pays;  notamment  consacrer  le  principe  que  les  impôts  qui  grè- 
vent toute  la  succession  sont  dus  au  lieu  du  domicile ,  c'est-à- 
dire  du  principal  établissement;  interdire,  en  conséquence,  les 
doubles  impositions. 

ï)  4**  En  matière  de  succession ,  appuyer  le  principe  d'un  tri- 
bunal unique,  celui  du  principal  établissement,  compétent: 
a)  pour  les  actions  des  créanciers  contre  la  succession  ;  b)  pour  le 
partage  de  la  communauté;  c)  pour  le  partage  de  la  succession 
immobilière  aussi  bien  que  mobilière. 

»  5"  En  matière  de  tutelle,  appuyer  la  distinction  entre  la  tu- 
telle des  mineurs  établis  et  des  non-établis  ;  distinguer  les  mi- 
neurs et  les  interdits  ;  recommander  le  nouvel  article  proposé. 
(Nous  en  avons  déjà  reproduit  la  seconde  partie;  les  premiers 
alinéas  sont  ainsi  conçus  :  «  Si ,  par  décès  ou  pour  toute  autre 
»  cause,  la  tutelle  d'un  mineur  français  dont  les  parents  sont 
M  établis  en  Suisse ,  s'ouvre  dans  ce  dernier  pays ,  Tautorité  du 
»  lieu  du  domicile  pourvoira  à  la  nomination  d'un  tuteur  selon 
»  la  loi  de  ce  domicile.  Il  en  sera  de  même,  réciproquement,  si 
w  la  tutelle  d'un  mineur  suisse  dont  les  parents  sont  établis  en 
>^  France ,  s'ouvre  dans  ce  dernier  pays.  En  dehors  de  ce  cas ,  la 
»  tutelle  s'ouvre  au  pays  d'origine  et  se  gouverne  par  la  loi  du 
))  pays  d'origine.  ») 

a  6*  En  cas  de  conflit  entre  les  deux  Etats  quant  à  la  compé- 
tence et  résultant  de  jugements  contradictoires ,  admettre  l'ins- 
titution d'un  tribunal  arbitral  pour  vider  le  conflit. 

»  ?•  Prier  le  Conseil  fédéral  d'examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  provoquer  la  réunion  d'une  conférence  internationale  aux 
fins  d'appliquer  à  d'autres  pays  que  la  France  les  principes 
rappelés  plus  haut.  » 

Celles  de  ces  conclusions  qui  ont  trait  à  la  prédominance  des 
conventions  internationales  sur  les  lois  locales ,  à  la  simplifica- 
tion de  la  procédure  internationale,  à  l'assimilation  complète 
des  nationaux  des  deux  pays  au  point  de  vue  des  droits  civils,  à 
l'interdiction  des  doubles  impositions  en  matière  internationale 
(ainsi  qu'elle  existe  déjà  en  Suisse  en  matière  intercantouale),  à 
l'organisation  d'un  tribunal  arbitral ,  —  pour  autant  qu'elle  se- 
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rait  possible  en  fait,  —  sont  de  celles  auxquelles  on  peut  applau- 
dir sans  réserve  et  dont  l'adoption  constituerait  un  véritable 
progrès. 

Sur  la  proposition  de  son  vice-président,  M.  de  Seigneux,  l'as- 
semblée a  voté  la  résolution  suivante  : 

a  La  Société  suisse  des  juristes  émet  le  vœu  que  le  Conseil  fé- 
»  déral  prenne  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  dispositions 
»  des  traités  avec  la  France  soient  régulièrement  et  entièrement 
»  appliquées  par  les  tribunaux  des  deux  pays.  La  Société  recom- 
»  mande,  en  outre,  à  V examen  du  Conseil  fédéral  les  divers  points 
»  énoncés  par  M.  le  professeur  Alexandre  Martin  dans  le  rap- 
»  port  présenté  ce  jour  à  la  Société  suisse  des  juristes,  pour  que 
»  le  Conseil  fédéral  ait  à  les  prendre  en  sérieuse  considération  à 
»  l'occasion  de  la  révision  des  traités  de  1864  et  1869  avec  la 
»  France.  A  cet  effet,  le  protocole  et  les  délibérations  seront 
»  communiqués  au  Conseil  fédéral.  »  Ernest  Lehr. 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  13  septembre  1878. 

Beeli  et  Compagnie  o.  Etat  de  Yaud. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  GuiSAN,  Julien,  pour  les  demandeurs. 

L.  RucHoiWET,  pour  Etat  de  Vaud,  défendeur. 


Recours  interjeté  par  Seeli  et  Compagnie,  marchands  de  vin  à  Lau- 
sanne, contre  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  du  7  juillet 
1877  concernant  les  mesures  de  police  à  prendre  contre  la  vente  des 
boissons  ou  denrées  malsaines  ou  falsifiées,  et  action  en  dommages-intérêts. 


Le  9  novembre  1877,  la  commission  de  surveillance  des  bois- 
sons et  denrées  pour  le  district  d'Echallens  trouva  chez  le  pin- 
tier  Wachter  un  vin  dit  de  Lavaux  1876,  qui  lui  parut  suspect. 
La  couleur  et  le  goût  de  ce  liquide  étaient  anormaux  :  plusieurs 
personnes  de  la  localité,  après  en  avoir  goûté,  avaient  ressenti 
des  maux  de  tête  et  d'entrailles.  La  commission  susdite  envoya 
un  échantillon  de  ce  vin  au  bureau  du  contrôle  des  boissons  et 
denrées,  à  Lausanne,  en  le  priant  d'en  faire  l'analyse. 

Dans  son  rapport  du  29  novembre  1877,  le  bureau  du  con- 
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trôle,  par  l'organe  de  M.  le  professeur  H.Bischoff,  s'exprime 
à  regard  du  dil  vin  comme  suit  : 

a  Le  vin  de  Lavaux  a  donné  :  Alcool,  8,7  •/,;  extrait,  11,75; 
»  cendres,  1,65;  acide,  5,15  par  litre. 

»  On  a  tout  lieu  de  croire  que  c^est  du  vin  qui  a  été  additionné 
»  d'eau  et  renforcé  d'alcool.  L'alcool  ajouté  a  dû  être  de  bonne 
»  qualité  et  sans  huile  de  pommes  de  terre.  » 

Dans  son  audition  du  22  juillet  1878,  le  professeur  Bischo£F 
confirme  qu'il  a  dû  considérer  ce  vin  comme  additionné  d'eau, 
surtout  eu  égard  à  la  faible  quantité  d'extrait  qu'il  contient, 
comparée  à  son  contenu  en  alcool. 

Par  lettre  du  l^  décembre  1877,  la  commission  de  surveillance 
d'Ëchallens  annonce  au  préfet  de  ce  district  que  le  vin  de  Lavaux 
en  question  a  été  séquestré  et  qu'il  provient  de  la  maison  Seeli 
et  C^e,  de  Lausanne.  Ce  vin  fut  plus  tard  répandu  sur  la  voie  pu- 
blique par  les  soins  de  la  municipalité  et  ensuite  d'ordre  du  préfet. 

Au  commencement  de  décembre  1877,  un  nommé  Moret,  à 
Lausanne,  avait  remis  à  la  commission  de  surveillance  de  Lau- 
sanne un  échantillon  de  vin  qu'il  dénonçait  comme  adultéré  et 
qu'il  disait  lui  avoir  été  fourni  par  Seeli  et  O^. 

Ce  vin  rouge ,  analysé  par  le  bureau  du  conti'ôle ,  contenait  ; 
Alcool,  4,85  */,;  extrait,  11,75;  cendres,  1.9  par  litre.  Le  bureau, 
en  conclut  a  qu'à  en  juger  d'après  cette  faible  proportion  d'ex- 
»  trait  et  de  cendres,  ce  doit  être  un  vin  additionné  d'eau.  Peut- 
»  être  1  volume  d'eau  et  2  de  vin.  » 

A  la  suite  de  la  plainte  Moret,  la  commission  de  surveillance 
se  rendit  upe  première  fois,  le  6  décembre  1877,  dans  les  caves 
de  Seeli  et  0%  où,  ne  trouvant  pas  de  vin  identique  à  celui  si- 
gnalé et  fourni  par  le  plaignant,  elle  se  borna  à  prélever  un 
échantillon  d'un  vin  rouge  dit  «  Montagne  »  qui  s'en  rapprochait 
le  plus.  Ce  dernier  vin,  analysé  le  31  janvier  1878  par  le  bureau 
de  contrôle,  fut  trouvé  normal  et  irréprochable.  La  dégustation 
des  vins  blancs  de  Seeli  et  G^%  à  laquelle  la  commission  s'était 
livrée  le  6  décembre ,  ne  lui  avait  pas  révélé  d'altération  appré- 
ciable ou  d'adultération  des  vins  de  cette  maison. 

Sur  l'ordre  du  bureau  de  police  sanitaire,  la  commission  de 
Lausanne  se  rendit  de  nouveau  chez  Seeli,  le  11  décembre  1877, 
aux  fins  d'y  prélever  un  échantillon  de  Lavaux  1876  :  deux  litres 
furent  tirés,  dans  ce  but,  d'un  vase  déposé  dans  les  caves  de  la 
Caroline. 
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Le  11  janvier  1878,  la  commission  procéda  à  une  troisième 
visite  dans  les  caves  de  Seeli  et  O^,  tant  à  la  Caroline  qn'au 
Petit-Chêne  et  au  Tunnel  :  il  y  fut  pris  des  doubles  échantillons 
d'une  douzaine  d'espèces  de  viu.  A  cette  occasion,  la  commission 
put  constater  que  le  vase  de  Lavauz  1876,  dont  les  échantillons 
avaient  été  prélevés  le  11  décembre  précédent,  était  vide.  Sur  la 
demande  d'un  membre  de  la  commission,  M.  Nederburgh,  asso- 
cié de  la  maison  Seeli,  répondit  que  le  contenu  de  ce  fût  avait  été 
transvasé  en  tout  ou  en  partie  de  la  Caroline  au  Petit-Chêne. 

L'analyse  à  laquelle  ces  divers  échantillons  furent  soumis 
donna  les  résultats  suivants,  consignés  dans  les  rapports  du  bu- 
reau du  contrôle  des  24  décembre  1877  et  31  janvier  1878  : 

1*  En  ce  qui  touche  le  vin  de  Lavaux  1876,  comparé  à  du  vin 
de  CuUy  1876  fourni  par  un  propriétaire  : 

»  Il  en  résulte,  poursuit  le  rapport,  que,  sauf  pour  l'alcool  et 
»  le  tartre,  les  quantités  des  autres  matières  existent  pour  un 
»  tiers  de  moins  dans  le  vin  de  Seeli  que  dans  celui  de  CuUy. 
»  D'après  cela ,  ce  vin  doit  avoir  été  additionné  d'eau  et  ensuite 
»  d'alcool.  La  composition  se  rapproche  beaucoup  de  celle  du 
»  vin  pris  à  Echallens.  » 

2*"  En  ce  qui  a  trait  aux  échantillons  provenant  de  la  troisième 
visite,  le  bureau  du  contrôle  s'exprime  comme  suit  : 

«  Je  viens  de  terminer  l'analyse  des  échantillons  de  vins  pris 
a  chez  Seeli  et  C*,  et  je  vais  vous  donner  les  résultats  relatifs  à 
»  deux  d'entre  eux,  pris  dans  la  cave  du  Petit-Chêne,  au  fond  : 

n  L'un,  désigné  «  vin  à  55  c,  n  a  donné  à  l'analyse  : 

»  Alcool  Vo  en  poids,  8,1;  extractif,  9,32;  cendres,  1,45  par 
n  litre,  avec  une  acidité  de  7. 

»  L'autre  est  désigné  comme  Lavaux  1875;  il  a  été  comparé 
TU  avec  un  vin  de  même  origine  et  année.  Les  résultats  ont  été  : 

n  On  doit  considérer  ces  vins  de  Seeli  comme  additionnés 
»  d'eau. 

»  Les  autres  vins  blancs  sont  généralement  plus  faibles  en 
V  alcool ,  extractif  et  cendres  que  les  vins  correspondants  pris 
»  chez  M.  M*,  mais  les  di£férences  ne  sont  pas  assez  fortes  pour 
»  en  tirer  une  conclusion.  Je  maintiens  les  conclusions  relatives 
D  au  vin  séquestré  à  Echallens  et  au  Lavaux  1876  pris  chez 
D  Seeli  et  C',  en  ce  qui  concerne  l'addition  d'eau.  » 
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Par  lettre  du  8  janvier  1878,  la  municipalité  de  Lausanne 
transmet  au  bureau  de  police  sanitaire  les  deux  rapports  des  15 
et  24  décembre  précédent  et  demande  des  directions  sur  la 
marche  à  suivre  dans  cette  affaire.  Le  12  janvier  suivant,  le  dé- 
partement de  Tin térieur,  après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil  d'Etat, 
répond  à  la  municipalité  que  la  disposition  de  Tart  9  de  Tarrêté 
du  7  juillet  1877  sur  les  mesures  de  police  à  prendre  contre  la 
vente  des  boissons  ou  denrées  malsaines  ou  falsifiées,  doit  être 
entendu  dans  le  sens  que  le  séquestre  peut  être  imposé  aussi 
bien  sur  une  cave  entière  que  sur  certains  vases  déterminés  ;  que 
si,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  de  Seeli  et  O,  la  commis- 
sion estime  que  la  mise  sous  séquestre  des  trois  caves  est  néces- 
saire pour  assurer  la  réussite  de  ses  opérations,  le  Conseil  d'Etat 
estime  qu'elle  ne  doit  pas  hésiter  à  ordonner  cette  mesure,  tout  en 
s'assurant,  cela  va  sans  dire,  si  les  marchandises  séquestrées  sont 
falsifiées  ou  insalubres,  ou  si,  au  contraire,  elles  peuvent,  en  tout 
ou  en  partie,  être  sans  inconvénient  livrées  à  la  consommation. 
C'est  à  l'occasion  de  cet  office,  dont  le  contenu  avait  été  com- 
muniqué au  bureau  sanitaire  le  10  janvier  déjà,  que  le  11  du  dit 
mois  il  fut  procédé  à  la  troisième  visite,  plus  haut  rappelée,  des 
caves  de  Seeli  et  C*. 

Le  même  jour  Seeli ,  assigné  à  comparaître  à  la  préfecture  de 
Lausanne,  fut  informé  du  résultat  des  expertises.  Appelé  k^ 
prononcer  sur  leurs  conclusions,  il  déclare  que  le  vin  vendu  à 
Wachter  sous  le  nom  de  Lavaux  1876  était  du  vin  de  proTe- 
nances  diverses,  mais  naturel  et  sans  addition  d'eau,  d'alcool  ou 
de  toute  autre  substance  ;  relativement  au  vin  de  Lavaux  1875^ 
Seeli  proteste  contre  l'analyse  et  contre  ses  conclusions  :  il  ajoute 
que  le  vase  où  a  été  pris  ce  vin  était  un  vase  de  soldes,  lequel 
avait  ^té  rempli  dernièrement  avec  des  buchilles;  que  ces  bu- 
chilles  avaient  séjourné  longtemps  dans  l'eau  et  s'étaient  impré- 
gnées de  ce  liquide;  que,  pour  corriger  ce  que  cela  pouvait  avoir 
de  nuisible  pour  le  vin,  les  tonneliers  introduisirent  dans  le  ton- 
neau un  litre  ou  deux  d'esprit-de-vin  avant  d'y  verser  divers, 
soldes;  que  si  ce  vase  portait  l'inscription  «Lavaux  1875,  »  c'est 
qu'il  en  avait  contenu  précédemment  et  qu'on  avait  négligé  d'ef- 
facer cette  désignation. 

Le  1"  février  1878,  la  police  locale  de  Lausanne,  sur  l'ordre 
du  bureau  do  police  sanitaire,  procédait  à  la  mise  sous  séques- 
tre, dans  les  caves  de  Seeli,  du  tonneau  sus-indiqué. 
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Dans  sa  séance  du  15  février  1878,  et  sur  le  préavis  du  bu- 
reau sanitaire  ainsi  que  du  département  de  l'intérieur,  le  Con- 
seil d'Etat  charge  les  préfets  de  Lausanne  et  d'Echallens  d'in- 
viter les  municipalités  de  ces  deux  communes  à  faire  procéder, 
dans  les  formes  légales  et  sur  la  voie  publique,  à  la  destruction 
des  vins  séquestrés. 

Par  lettre  du  22  février  au  préfet  de  Lausanne,  Seeli  et  C% 
informés  par  divers  journaux  de  la  décision  qui  précède,  protes- 
tent contre  la  destruction  du  vin  séquestré  et  demandent  que 
cette  mesure  soit  suspendue  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pu  présenter 
leur  défense  dans  un  mémoire  explicatif  adressé  au  Conseil 
d'Etat. 

Par  office  du  27  dit ,  le  préfet  informe  les  réclamants  que  le 
Conseil  d'Etat  a  réellement  ordonné  la  destruction  des  vins 
placés  sous  séquestre;  il  ajoute  que  l'art.  12  de  l'arrêté  du  7 
juillet  1877  prévoit  deux  choses  parfaitement  distinctes  :  d'un 
côté,  la  destruction  de  la  boisson  ou  denrée  reconnue  falsifiée, 
et,  de  l'autre,  la  poursuite  pénale  pour  délit  réprimé  par  le  Code 
pénal  ou  pour  contravention  à  la  loi  sanitaire;  —  que  la  des- 
truction rentre  entièrement  dans  la  compétence  de  l'autorité 
administrative  et  peut  être  ordonnée  d'une  manière  tout  à  fait 
indépendante  de  la  poursuite  pénale,  tandis  que  celle-ci,  au  con- 
traire, relève  de  l'autorité  judiciaire.  Le  préfet  fait  observer  enfin 
que  le  Conseil  d'Etat  s'est  borné  à  ordonner  la  destruction  du 
vin,  en  faisant  abstraction,  pour  le  moment,  d'une  dénonciation 
de  Seeli  et  C*  à  l'autorité  judiciaire ,  et  que ,  dès  lors ,  l'autorité 
executive  cantonale  ne  pouvait  obtempérer  au  vœu  des  recou- 
rants. 

En  exécution  de  l'ordre  émané  du  Conseil  d'Etat,  le  préfet  de 
Lausanne  fit  afficher  au  pilier  public,  le  28  février  1878,  la  pu- 
blication suivante  : 

((  Le  bureau  du  contrôle  des  boissons  et  denrées  a  transmis 
»  au  bureau  de  police  sanitaire,  par  lettre  du  31  janvier  1878,  le 
»  résultat  de  l'analyse  d'un  vin  désigné  comme  Lavaux  1875, 
y*  dont  la  séquestration  a  été  ordonnée. 

»  Ce  résultat  est  le  suivant  :  (Voir  plus  haut.) 

»  On  doit  considérer  ce  vin,  séquestré  dans  la  cave  Seeli  et  C% 
«  rue  du  Petit-Chêne,  à  Lausanne,  comme  additionné  d'eau.  La 
1)  destruction  de  ce  vin  a  été  ordonnée. 

»  Lausanne,  le  28  février  1878.        Le  préfet,  A.  Gherix.  » 
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Par  demande  déposée  au  greffe  fédéral  le  1"  mars  suivant 
Seeli  et  C*  annoncent  qu'ils  se  proposent  de  recourir  au  Tribu- 
nal fédéral  contre  la  décision  du  Conseil  d'Etat  qui  les  concerne. 
et  de  réclamer  également  des  dommages-intérêts  à  l'Etat  de  Vaud 
pour  le  tort  que  cette  décision  et  la  publicité  qui  lui  a  été  donnée 
leur  a  causé.  Dans  la  même  écriture,  ils  requièrent,  par  voie  de 
mesures  provisionnelles,  que  la  destruction  ordonnée  n'ait  pas  lieu 
jusqu'à  décision  du  Tribunal  fédéral  sur  le  fond  de  la  question. 

Par  ordonnance  du  même  jour,  ratifiée  par  le  Tribunal  fédé- 
ral le  lendemain,  2  mars,  la  présidence,  en  application  de  l'ar- 
ticle 63  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  interdit, 
jusqu'après  le  jugement  du  recours  interjeté  par  Seeli  et  C*,  la 
destruction  du  vin  séquestré  appartenant  à  ces  derniers. 

Par  mémoire  du  14  mars  1878,  Seeli  et  C*  concluent  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  fédéral  :  a)  Confirmer  les  mesures  provision- 
nelles rendues  dans  leur  cause  contre  l'Etat  de  Vaud,  le  1"  mars 
1878,  par  la  vice-présidence  du  Tribunal  fédéral;  h)  annuler  la 
décision  du  Conseil  d'Etat  du  canton  qui  ordonne  la  destruction 
d'un  fut  de  vin  leur  appartenant  et  placé  dans  leurs  caves  sous 
le  poids  du  séquestre ,  cette  décision  ayant  été  reîidue  en  viola- 
tion des  droits  garantis  aux  citoyens  par  les  art.  6,  32  et  68  de 
la  Constitution  du  canton  de  Vaud. 


Nous  reproduirons  dans  notre  prochain  numéro  les  arguments 
qui  ont  engagé  le  Tribunal  fédéral  à  repousser  le  recours. 


L'Académie  de  Lausanne  a  accordé  à  M.  André  Scknetzler,  de  Vevey,  le 
grade  de  licencié  en  droit. 

Gh.  BovEN,  not.,  rédacteur. 

BANQUE  CANTONALE  VAUOOISE 

Ensuite  de  démission  du  titulaire  actuel,  l'emploi  d'agent  de  la  Banque 
pour  le  cercle  de  Grandîion  est  à  repourvoir. 

Les  personnes  disposées  à  le  postuler  devront  adresser  leurs  offres  au 
soussigné;  jusqu'au  20  courant. 


Lausanne,  le  4  novembre  1878. 


Le  Directeur  de  la  Banque, 

COTTIER. 


Lausanne.  — Imp.  L.  CORBAZ  &  Compi 
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TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Séance  du  13  septembre  1878. 


Arrât  Seeli  et  Compagnie  o.  Etat  de  Vaud. 


Motifs. 

(Voir  notre  dernier  numéro.) 
L  Sur  le  recours  de  droit  public, 
1"  La  question  de  savoir  si  l'arrêté  dont  est  recours  va  à  ren- 
contre de  la  loi  sanitaire  ne  rentre  pas  dans  la  compétence  du 
Tribunal  fédéral.  Celui-ci  doit  se  borner  à  examiner  les  griefs 
qipe  les  i^ecourants  tirent  d'une  prétendue  violation,  par  le  dit 
arrêté,  ainw  que  par  les  décisions  des  autorités  vaudoises  à  l'é-* 
gard  des  vins  séquestrés ,  de  diverses  dispositions  de  la  consti- 
tution du  canton  de  Vaud  du  15  décembre  1801. 
.  2*  Le  principal  d'entre  ces  griefs  est  celui  qui  consiste  à  dire 
que  les  diverses  mesures  décrétées  ou  exécutées  à  l'égard  des 
vins  de  Seeli  et  C*  sont  inconciliables  avec  le  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  de  l'Etat,  formulé  et  consacré  à  Tart.  32 
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de  la  constitution,  et  que  ces  mesures  ont  eu,  en  particulier,  pour 
effet  d'empiéter  d'une  manière  inconstitutionnelle  sur  le  domaine 
des  pouvoirs  soit  législatif  soit  judiciaire. 

Cette  question  principale  domine  tout  le  litige  de  droit  publie 
soumis  à  Tappréciation  du  Tribunal  fédéral ,  et  de  sa  solution 
doit  dépendre  l'appréciation  des  moyens  accessoires  du  recours, 
tirés  d'une  prétendue  violation  des  art.  6  et  68  de  la  constitution 
précitée,  garantissant  Tinviolabilité  de  la  propriété,  et  inter- 
disant la  distraction  du  citoyen  de  son  juge  naturel,  ainsi  que  la 
création  de  tribunaux  extraordinaires.  Il  est  clair,  en  effet,  que, 
pour  le  cas  où  il  devrait  être  reconnu  que  l'autorité  executive  du 
canton  de  Vaud  n'a  point  outrepassé  la  limite  de  ses  attribu- 
tions en  ordonnant  les  dites  mesures,  son  action  en  l'espèce  ne 
saurait  être  considérée  comme  impliquant  une  atteinte  à  la  pro- 
priété des  recourants  ou  comme  équivalant  à  la  création,  à  leur 
préjudice,  d'un  tribunal  anticonstitutionnel. 

3"  En  ce  qui  touche  ces  prétendus  empiétements  dans  le  do- 
maine des  pouvoirs  législatif  et  judiciaire,  il  y  a  lieu  de  rappeler 
d'une  manière  générale  que  les  mesures  préventives  à  prendre 
en  matière  de  police  des  denrées  alimentaires  rentrent  dans  la 
compétence  de  la  police  elle-même,  c'est-à-dire  de  l'autorité  ad- 
ministrative. Le  Conseil  d'Etat,  autorité  administrative  du  can- 
ton chargée  de  la  surveillance  et  de  la  direction  des  autorités 
inférieures  (constitution  art.  52  et  63) ,  a  sans  aucun  doute  le 
droit  de  prendre  en  pareille  matière  les  mesures  convenables, 
pouiTU  que  les  dites  mesures  ne  consistent  pas  en  des  pénalités 
non  prévues  par  la  loi  émanée  du  pouvoir  législatif. 

Aussi,  dans  l'art.  113  de  la  loi  sur  l'organisation  sanitaire  du 
1"  février  1850,  le  Grand  Conseil  autorise-t-il  le  Conseil  d'Etat 
à  prescrire  toutes  les  mesures  de  police  qui  sont  jugées  néces- 
saires pour  empêcher  que  l'on  ne  débite  des  viandes ,  des  denrées, 
des  comestibles  et  des  boissons  malsaines. 

Les  prétendus  empiétements  signalés  par  le  recours  consiste- 
raient : 

A.  Dans  le  domaine  du  pouvoir  législatif: 

a)  En  ce  que  l'arrêté  du  7  juillet  1877  punit  même  la  vente  in- 
consciente de  boissons  falsifiées  ou  insalubres,  tandis  que  l'ar- 
ticle 145  du  Cp.  n'interdit  cette  vente  que  lorsqu'elle  a  eu  lieu 
sciemment  : 

b)  En  ce  que  l'arrêté,  en  ordonnant  l'affichage  au  pilier  public 
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des  résultats  des  expertises,  institue  une  pénalité  nouvelle,  alors 
que  les  art  259  de  la  loi  sanitaire  et  150  du  code  pénal  ne  pré- 
voient que  la  confiscation  et,  s'il  y  a  lieu,  la  destruction. 

Ad  a).  Ce  grief  n'est  point  fondé  :  en  effet,  abstraction  faite 
de  la  compétence  générale  du  Conseil  d*Etat,  dont  il  a  déjà  été 
question  ci-dessus,  l'art.  113  précité,  en  conférant  à  cette  auto- 
rité les  pleins-pouvoirs  susvisés,  ne  fait  aucune  distinction  entre 
la  vente  consciente  et  la  vente  inconsciente  ;  la  lettre  de  cet  ar- 
ticle remet  donc  à  la  libre  appréciation  du  Conseil  d'Etat  d'é- 
tendre aussi  à  cette  dernière  vente  les  mesures  de  police  qu'il 
juge  nécessaire  de  prendre. 

Ad  b).  Il  ressort  de  ce  qui  précède  que  ce  grief  devrait  être 
reconnu  fondé  s'il  s'agissait  réellement  de  l'introduction,  par 
l'arrêté ,  d'une  nouvelle  peine.  L'affichage  ordonné  n'apparaît 
toutefois  point  avec  ce  caractère  :  la  publication  du  résultat  des 
expertises  faites  par  ordre  de  l'autorité  n'est  qu'une  mesure  pré- 
ventive de  police  alimentaire  et  rentre  ainsi  incontestablement 
dans  la  compétence  de  Tautorité  de  police. 

L'art.  12  de  l'arrêté  du  7  juillet  1877  distingue  d'ailleurs  soi- 
gneusement entre  les  peines  à  appliquer  par  le  juge,  et  les  me- 
sures préventives  rentrant  dans  les  attributions  de  la  police, 
comme  c'est  le  cas  de  l'affichage  au  pilier  public. 

Les  recourants  n'ont  pas  signalé  comme  un  empiétement  sur 
le  domaine  du  pouvoir  législatif  le  fait  que  l'arrêté  vise  les  bois- 
sons simplement  falsifiées  y  tandis  que  l'art.  113  de  la  loi  sani- 
taire ne  parle  que  de  boissons  malsaines  :  ils  ont  considéré  cette 
extension  comme  une  violation  de  la  loi  échappant  à  la  cogni- 
tion  du  Tribunal  fédéral  en  tant  que  Cour  de  droit  public. 

Du  reste,  si  Tarrêté  est  sorti,  à  cet  égard,  des  termes  du  dit 
article  1 13  de  la  loi  sanitaire,  le  Conseil  d'Etat,  en  estimant  que 
les  denrées  et  boissons  malsaines  dans  le  sens  le  plus  étendu  de 
cette  appellation  comprennent  aussi  les  aliments  falsifiés  dont 
la  mise  en  vente  peut  menacer  d'une  manière  permanente  les  in- 
térêts hygiéniques  et  économiques  des  citoyens ,  et  que  dès  lors 
les  pleins  pouvoirs  de  l'art.  113  s'étendent  également  aux  bois- 
sons falsifiées,  n'a  point  étendu  sa  compétence  d'une  manière 
inconstitutionnelle.  L'arrêté  d'exécution  peut  donc  demeurer  en 
force  sur  ce  point  encore,  bien  qu'on  doive  reconnaître  que  l'ap- 
plication trop  rigoureuse  de  sa  lettre  pourrait,  cas  échéant,  at- 
teindre des  denrées  ou  boissons  non  visées  par  le  dit  art.  113. 
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B.  En  ce  qui  touche  le  prétendu  empiétement  dans  le  pouvoir 
du  domaine  judiciaire  : 

Les  recourants  voient  un  semblable  empiétement  dans  la  cir* 
constance  que  l'arrêté  du  7  juillet  permet  à  l'autorité  adminis- 
trative de  procéder  à  une  confiscation ,  mesure  que  les  art.  145 
du  code  pénal  et  240  de  la  loi  sanitaire  attribuent  à  la  compé- 
tence du  juge  seul.  Ce  dernier  grief  n^a  pas  davantage  de  fon- 
dement. Il  s'agit,  en  effet,  ici  (comme  plus  haut  sous  lettre  b) 
non  point  de  l'application  d'une  peine  ^  mais  de  la  prise  d'une 
simple  mesure  de  police  préventive,  indispensable  à  l'action  effi- 
cace de  la  police  sur  les  aliments  et  boissons. 

4<*  L'arrêté  dont  est  recours  apparaissant  dès  lors  comme 
l'exercice  légitime  d'une  faculté  ayant  sa  source  dans  la  nature 
même  de  l'institution  de  la  police  dans  l'Etat,  et  consacrée  par 
la  constitution,  il  est  clair  que  les  vendeurs  de  denrées  alimen- 
taires visées  par  l'arrêté  ne  sauraient  invoquer  en  faveur  de  ces 
substances  la  garantie  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  inscrite 
à  l'art.  6  de  la  constitution  cantonale.  On  se  trouve  précisément 
ici  en  présence  d  une  des  dérogations  à  ce  principe  prévues  à 
l'art.  6  susvisé. 

5"  Il  résulte  également  de  tout  ce  qui  précède  que  les  diverses 
mesures  dont  se  plaignent  les  recourants  ont  été  prises  par  l'au- 
torité compétente;  ceux-ci  n'ont  donc  point  été  soumis  à  la  juri- 
diction d'un  tribunal  extraordinaire,  ni  distraits  de  leur  juge 
naturel.  Ainsi  tombe  le  dernier  argument  que  le  recours  tire 
de  l'art.  68  de  la  constitution  vaudoise. 

6.  Il  va  néanmoins  de  soi  que  l'action  de  la  police  en  sembla- 
ble matière  n'est  pas  omnipotente ,  mais  qu'elle  reste  subordon- 
née au  texte  et  à  l'esprit  de  la  constitution  et  des  lois.  L'Etat  de 
Vaud  peut,  en  particulier,  à  cet  égard,  être  rendu  responsable 
des  procédés  illégaux  ou  arbitraires  de  ses  fonctionnaires  ou 
agents,  vis-à-vis  des  citoyens  jqui  leur  ont  été  en  butte  :  il  sera 
toujours  loisible  à  ces  derniers  d'intenter  à  l'Etat,  cas  échéant, 
leur  action  en  dommages- intérêts  en  réparation  du  dommage 
qu'ils  estimeraient  leur  avoir  été  causé. 

Les  recourants  ayant  effectivement  élevé  des  prétentions  de  ce 
chef,  il  reste  à  statuer  sur  elles  en  procédant  à  l'examen  de  la 
demande  civile  introduite  par  Seeli  et  C*. 

II.  Sur  les  co}iclttsions  civiles  prises  par  les  demandeurs  : 

1"  L'Etat  de  Vaud  est  recherchable  dans  l'espèce  pour  le  dom- 
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mage  qu'il  aurait  causé  directement  ou  par  ses  préposés.  Le 
principe  de  la  responsabilité  du  commettant  découle  d'une  ma- 
nière générale  des  art.  10B7  à  1039  du  code  civil  vaudois  et  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  25  novembre  1863  statue,. au  surplus,  en  ce 
qui  concerne  le  Conseil  d'Etat,  que  «  toute  personne  qui  s'estime 
»  lésée  par  un  acte  illégal  de  l'administration  a  le  droit  d'en 
»  demander  la  réparation  à  l'Etat  conformément  aux  dispôsî- 
»  tions  de  l'art.  1039  du  code  civil.  »  Or,  il  s'agit  ici  d'actes  éma- 
nés soit  du  pouvoir  exécutif  lui-même,  soit  de  divers  fonc- 
tionnaires de  l'administration. 

2.  La  constitutionnalité  de  l'arrêté  du  7  juillet  1877  devant 
être  reconnue,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  il  y  a  lieu  de  recher- 
cher si ,  dans  cette  position ,  les  mesures  dont  se  plaignent  les 
demandeurs  paraissent  justifiées  ou  tout  au  moins  excusables. 
A  cet  effet,  il  faut  examiner  d'abord  la  valeur  de  l'objection  pré- 
liminaire opposée  en  procédure  par  Seeli  et  C^®,  et  consistant  à 
dire  que  les  dispositions  du  dit  arrêté  ne  sont  applicables  qu'aux 
débitants  de  vin  au  détail ,  et  non  aux  négociants  en  gros.  Ce 
point  de  vue  n'est  point  soutenable  :  l'art.  1"  de  l'arrêté  place  en 
effet,  d'une  manière  générale  et  sans  distinction,  a  la  vente  des 
boissons  »  sous  la  surveillance  delà  police:  si  l'art.  5  ifttdem  n'ins- 
titue des  visites  périodiques  qu'à  l'égard  des  vendeurs  au  détail, 
l'art.  7  prévoit  sans  aucune  restriction  une  visite  spéciale  lors- 
que l'autorité  locale  ou  le  département  de  l'intérieur  reçoit  une 
plainte  ou  une  dénonciation  contre  un  débitant  de  boissons  ou 
de  denrées  alimentaires.  L'art.  113  de  la  loi  sur  l'organisation 
sanitaire  donne,  en  outre,  au  Conseil  d'Etat  le  droit  de  prescrire 
toutes  les  mesures  de  police  nécessaires  pour  empêcher  que  l'on 
ne  débite  des  boissons  malsaines.  Or  on  ne  saurait  nier  que  sous 
le  terme  générique  de  a  débit  »  et  de  a  débitant  »  le  législateur 
a  voulu  et  pu  comprendre  également  le  marchand  en  gros.  Le 
but  évident  des  dispositions  légales  sur  cette  matière  étant  de 
prévenir  tout^  vente  de  boissons  falsifiées  ou  insalubres,  il  n'est 
pas  admissible  qu'on  puisse  interpréter  dans  un  sens  qui  aurait 
pour  effet  de  soustraire  la  plus  grande  partie  de  ces  substances, 
spécialement  leur  vente  en  gros  à  des  particuliers,  au  contrôle  de 
l'autorité  sanitaire  compétente,  et  d'empêcher  la  recherche  et , 
cas  échéant,  la  destruction  des  boissons  malsaines  à  l'origine  de 
leur  mise  en  vente. 

3.  La  confiscation  et  la  destruction  de  vins  falsifiés  pouvaient 
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être  prononcées  à  teneur  des  dispositions  de  Tart.  12  dé  l'arrêté 
du  7  juillet  1877,  portant,  entre  autres,  que  a  si  la  boisson  ex- 
»  pertisée  est  reconnue  falsifiée,  la  destruction  ea  est  ordonnée.  * 
Il  faut  donc  rechercher  si,  lors  des  mesures  incriminées,  l'auto- 
rité se  trouvait  en  présence  d'un  vin  falsifié. 

4.  Il  résulte  de  l'expertise  du  24  décembre  1877  que  le  La- 
vaux  1876,  dont  un  échantillon  avait  été  pris  le  11  du  même 
mois  dans  les  caves  de  Seeli  et  C*»,  était  additionné  d'eau  et 
renforcé  d'alcool,  de  manière  à  ne  plus  contenir  que  deux  tiers 
environ  de  vin  pur.  En  présence  d'un  pareil  résultat ,  confirmé 
encore  par  Texpertise  du  3 1  janvier  1878,  la  confiscation  de  cette 
boisson  falsifiée  doit  apparaître  comme  une  application  justifiée 
de  l'art.  12  précité,  cela  d'autant  plus  que  l'autorité  devait  être 
portée  à  identifier  ce  vin  avec  celui  de  même  dénomination, 
vendu  par  Seeli  à  Wachter  et  également  reconnu  adultéré. 

5.  Les  demandeurs  ont  en  vain  cherché  à  démontrer  l'inexac- 
titude des  conclusions  de  cette  double  analyse  officielle  :  ils  ne 
sont  point  parvenus  à  justifier,  ni  même  à  expliquer  d'une  façon 
satisfaisante  le  fait  indéniable  de  la  proportion  beaucoup  trop 
faible  d'extractif  dans  les  marchandises  analysées.  Ils  n'ont 
d'ailleurs  réclamé ,  dans  le  procès  actuel ,  aucune  contre-exper- 
tise, bien  que  des  échantillons  intacts  des  vins  trouvés  reprocha- 
blés  existassent  encore  lors  de  la  clôture  de  l'instruction,  mun^ 
du  cachet  des  demandeurs. 

6.  Dans  cette  position ,  les  résultats  de  l'expertise  officielle 
doivent  être  considérés  comme  concluants,  le  séquestre  et  la 
destruction  du  vin  de  Lavaux  1876  trouvé  dans  les  caves  de 
Seeli  comme  justifiés. 

7.  Les  demandeurs  objectent  à  la  vérité  que  le  séquestre  et 
l'ordre  de  destruction  auraient  porté  sur  un  tonneau  dit  «  de 
buchilles  »  contenant  divers  soldes  à  clarifier  pour  l'usage  do- 
mestique de  Seeli  et  C^%  et  non  sur  le  vase  de  1876  visé  par  l'au- 
torité sanitaire. 

A  supposer  qu'il  en  soit  réellement  ainsi ,  il  y  aurait  lieu  de 
reconnaître  le  mal  fondé  du  séquestre  et  de  l'ordre  de  destruc- 
tion, en  tant  que  dirigés  sur  le  dit  vase  de  soldes  dans  la  cave 
du  Petit-Chêne.  Mais,  même  dans  cette  supposition,  les  faits  de 
la  cause  sont  de  nature  à  excuser  et  à  expliquer  les  procédés  des 
autorités  vaudoises  à  cet  égard.  En  effet  : 

aj  Lors  de  la  troisième  visite,  le  11  janvier  1878,  le  vase  sus- 
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pect  de  Lavaux  1876  placé  dans  la  cave  de  la  Caroline ,  et  dont 
un  échantillon  avait  été  prélevé  lors  de  la  visite  précédente,  se 
trouva  vide  :  interrogé  sur  ce  fait,  l'associé  de  la  maison  Seeli 
répondit,  au  dire  de  divers  témoins,  que  le  contenu  de  ce  vase, 
ou  tout  au  moins  une  partie  de  ce  vin,  aurait  été  tiansvasé  dans 
la  cave  du  Petit-Chêne. 

b)  Il  résulte  des  témoignages  concordants  de  MM.  de  Crousaz 
et  Bieler ,  membres  de  la  commission  de  surveillance  de  Lau- 
sanne, et  du  commissaire  de  police  Gavillet,  que  ni  lors  de  cette 
troisième  visite,  ni  lors  des  précédentes,  il  ne  fut  fait  mention  de 
Fezistence  d'un  tonneau  de  buchilles. 

cj  Le  tonneau  présenté  plus  tard  par  Seeli  comme  tel  portait 
alors,  et  encore  lors  de  la  confiscation,  la  suscription  m  Lavaux 
1875,  )>  et  l'analyse  du  31  janvier  signale  la  falsification  du  vin 
analysé  sous  cette  étiquette,  ainsi  que  son  analogie  avec  le  La- 
vaux 1876  recherché. 

d)  On  pouvait  donc  inférer  des  informations  fournies  par  les 
demandeurs  eux-mêmes  que  le  dit  Lavaux  1876  se  trouvait,  au 
moins  en  partie ,  dans  le  vase  indiqué  plus  tard  comme  a  ton- 
neau de  buchilles,  »  et  que  le  contenu  de  ce  vase,  reconnu  falsi- 
fié, était  destiné  à  la  vente. 

8.  Ce  n'est  que  lors  de  Texécution  du  séquestre ,  soit  lors  de 
la  quatrième  visite  de  Tautorité  dans  la  cave  du  Petit-Chêne ,  le 
1*'  février  1878,  que  Seeli  allégua,  pour  la  première  fois ,  l'exis- 
tence de  buchilles  dans  le  vase  confisqué.  Lors  de  sou  audition 
par  le  préfet,  le  11  du  même  mois,  Seeli  répète  cette  allégation, 
mais  sans  prétendre  encore  que  le  contenu  de  ce  tonneau  soit 
destiné  à.  sa  consommation  domestique.  Dans  ces  circonstances, 
les  agents  de  l'autorité  pouvaient  se  croire  en  présence  d'un 
faux-fuyant,  et  s'estimer  autorisés  à  passer  outre  au  séquestre 
du  tonneau  signalé,  et  cela  d'autant  plus  que  le  tonneau  voisin 
portant  l'inscription  de  «  vin  à  55  centimes,  i^  et  destiné  incon- 
testablement à  la  vente ,  avait  également  été  désigné  par  l'ana- 
lyse comme  adultéré. 

9.  Si  l'on  objecte  enfin  que  le  vin  en  question,  même  pour  le 
cas  où  il  devrait  être  considéré  comme  falsifié ,  n'a  cependant 
absolument  rien  révélé  de  nuisible  à  la  santé ,  qu'ainsi  Tappli- 
cation  faite  de  l'arrêté  du  7  juillet  dépasse  le  sens  et  l'esprit  de 
la  loi  sanitaire  et  apparaît  comme  un  abus  de  pouvoir,  une  sem- 
blable allégation  n'est  sous  aucun  rapport  fondée  dans  l'espèce. 
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Si  Ton  considère  en  effet  que  l'expert,  dont  les  recherches  n'ont 
pas  porté  sur  l'existence  de  toutes  les  matières  malsaines  possi- 
bles, et  qui  n'en  a  donc  pas  eu  à  constater  la  présence ,  a  pour- 
tant admis  que  le  vin  analysé  et  reconnu  falsifié  a  pu  être  nui- 
sible à  la  santé;  si  l'on  considère  en  outre  que  abstraction  faite 
de  la  plainte  Moret,  un  Lavaux  provenant  de  la  cave  Seeli  et  C*» 
fut  trouvé  falsifié  et  que  des  plaintes  avaient  été  portées  à  son 
sujet  par  divers  consommateurs  ;  que  Ton  avait  des  raisons  de 
croire  que  ce  vin  provenait  du  fût  confisqué,  dont  le  contenu 
avait  également  été  reconnu  falsifié ,  la  confiscation  du  dit  vin 
apparaît  comme  justifiée  ou  tout  au  moins  comme  excusable, 
même  en  interprétant  strictement  la  lettre  du  seul  article  11^ 
de  la  loi  sanitaire.  Dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si, 
dans  d'autres  circonstances,  l'application  de  l'arrêté  du  7  juillet 
1877  pourrait  impliquer  un  abus  de  pouvoir, 

10.  11  ressort  de  tout  ce  qui  précède  que  l'autorité  adminis- 
trative du  canton  de  Vaud,  en  ordonnant  le  séquestre  et  la  des- 
truction du  vin  en  question,  n*a  commis  aucune  faute  de  nature 
à  rendre  l'Etat  de  Vaud  civilement  responsable ,  et  que  les  de- 
mandeurs doivent  attribuer  à  leurs  propres  agissements  les  con- 
séquences dommageables  de  l'application,  peut-être  sévère,  que 
l'autorité  précitée  a  cru  devoir  leur  faire  de  l'arrêté  du  7  juillet 
1877.  U  n'y  a  donc  pas  lieu  d'accueillir  la  demande  civile  intro- 
duite par  Seeli  et  O^. 

Far  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  '  ; 

1.  Le  recours  de  droit  public  inteijeté  par  Seeli  et  C*«  est 
écarté  comme  mal  fondé. 

2.  Les  conclusions  en  dommages- intérêts  prises  contre  l'Etat 
de  Vaud  par  les  dits  recourants  sont  repousuées. 

S.  Un  émolument  de  justice  de  soixante  francs  est  mis  à  la 
charge  de  Seeli  et  C^^,  lesquels  auront  à  supporter  en  outre  les 
frais  d'instruction  et  d'expédition  de  l'arrêt. 

4.  Les  frais  extrajudiciaires  sont  compensés  en  ce  sens  que 
chaque  partie  garde  ses  propres  dépens. 

*  Cet  arrêt  a  été  rendu  à  une  majorité  de  4  voix  contre  8. 
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Séance  du  18  octobre  1878. 


Séparation  de  corps  entre  un  Français  et  une  citoyenne  gene- 
voise. —  Beijet  de  la  demande  pour  incompétence. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Martin,  N.-Célestin,  à  Genève,  pour  Etienne  Surrugaes,  recourant. 
GniNAND,  L.,  à  Genève,  pour  Louise- Joséphine  Surrugues,  intimée. 

Le  sieur  Etienne  Surrugues,  citoyen  français,  est  uni  par  len 
liens  du  mariage,  dès  le  23  février  1857,  avec  Louise-Joséphine 
Henri,  fille  de  feu  François  Henri  et  de  Jeanne-Françoise  Mal- 
let,  ressortissants  du  canton  de  Grenève.  Ce  mariage  fut  célébré 
civilement  à  Meyrin  (canton  de  Genève) ,  et  il  en  est  issu  un  en- 
fant du  sexe  masculin,  actuellement  majeur.  Dès  cette  époque, 
les  époux  ont  continué  d^habiter  le  canton ,  pendant  plusieurs 
années. 

Le  II  juin  1877,  la  femme  Surrugues  a  formé,  devant  le  Tri- 
bunal civil  de  Genève,  une  demande  principale  en  séparation  de 
corps  à  durée  illimitée.  Une  ordonnance  préparatoire  admit  les 
faits  articulés  par  la  demanderesse  ;  mais ,  au  jour  fixé  pour  les 
enquêtes,  le  procureur-général  demanda,  dans  l'intérêt  delà 
loi,  le  renvoi  de  la  cause ,  afin  qu'il  fût  instruit  sur  le  point  de 
savoir  si  le  Tribunal  de  Genève  pouvait  statuer  sur  la  demande 
qui  lui  était  soumise. 

Après  les  débats  qui  s'ouvrirent  à  cet  égard ,  le  Tribunal  ci- 
vil, par  jugement  contradictoire  du  21  septembre  1877  *,  Cfonsi- 
dérant,  entre  autres,  que  l'art.  125  de  la  loi  genevoise  du  5  avril 
1876,  sur  l'état  civil,  autorise  la  séparation  de  corps  pour  une 
durée  illimitée  entre  les  époux  étrangers,  que  les  Tribunaux 
genevois  ne  seraient  fondés  à  refuser  l'application  de  cette  dis- 
position que  si  des  textes  contraires  des  lois  fédérales  et  des 
traités  étaient  insérés  dans  la  même  loi,  a  déclaré  recevable 
l'action  de  dame  Surrugues  contre  son  mari,  et  a  autorisé  la 
demanderesse  à  faire  la  preuve  des  sévices  et  injures  graves 
dont  elle  se  plaignait. 

Etienne  Surrugues  ayant  appelé  de  ce  jugement,  la  Cour  de 
justice  civile  de  Genève,  par  arrêt  du  21  janvier  1878,  —  consi- 
dérant qu'il  s'agissait  de  l'application  du  statut  personnel  des 
époux,  statut  qui  admet  la  séparation  de  corps  demandée  par 

*  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1877,  n»  46,  page  740. 
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action  principale  et  pour  une  durée  illimitée  ;  que  la  séparation 
de  corps  est  un  état  de  droit  qui  n'a  rien  de  contraire  à  Tordre 
public  établi  en  Suisse  par  la  législation  fédérale  ;  que  les  Tri- 
bunaux suisses  ne  peuvent  se  refuser  à  statuer  sur  les  contesta- 
tions relatives  à  des  droits  personnels  engagées  entre  étrangers 
et  que,  d'ailleurs,  Tart.  56  de  la  loi  fédérale  sur  le  mariage  ne 
permettant  pas  de  prononcer  le  divorce  entre  époux  apparte- 
nant à  une  législation  qui  le  repousse,  il  en  résulterait  un  déni 
de  justice  vis-à-vis  des  étrangers  qui,  obligés  par  notre  droit 
public  de  subir  notre  juridiction,  ne  pourraient  cependant  obte- 
nir ni  divorce  ni  séparation  de  corps,  ni  aucune  solution  de  leurs 
difficultés  conjugales,  a  confirmé  la  sentence  des  premiei-s  juges*. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Surrugues  a  recouru  au  Tribunal 
fédéral;  il  conclut  à  ce  que  le  dit  arrêt  soit  déclaré  nul  et  non 
avenu  et  la  demande  de  dame  Surrugues  non  recevable. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours. 

Motifs: 

V  La  question  que  soulève  le  recours  est  celle  de  savoir  si,  à 
teneur  des  dispositions  des  traités  entre  la  Suisse  et  la  France, 
ainsi  que  des  lois  fédérales  et  cantonales  en  vigueur  en  matière 
de  séparation  de  corps ,  une  pareille  séparation  peut  être  re- 
quise, pour  un  temps  illimité,  devant  les  Tribunaux  suisses  de 
leur  domicile,  par  des  Français  domiciliés  en  Suisse. 

Le  Tribunal  civil  de  Genève  a  résolu  affirmativement  cette 
question  en  se  fondant  sur  Tart.  125  de  la  loi  genevoise  du  5 
avril  1876 ,  statuant  que  a  lorsque  les  époux  sont  ressortissants 
»  à  un  Etat  qui  ne  reconnaîtrait  pas  le  jugement  prononçant  le 
»  divorce,  les  Tribunaux  pourront  prononcer  la  séparation  de 
^)  corps  pour  une  durée  illimitée.  » 

La  Cour  de  justice,  nantie  par  voie  d'appel,  lui  a  donné  une 
solution  identique,  en  s'appuyant,  toutefois,  sur  la  considération 
principale  qu'en  pareille  situation  les  Tribunaux  suisses  de- 
vaient appliquer  la  loi  d'origine  des  époux  demandeurs. 

Le  Tribunal  fédéral  se  trouve  donc  en  présence  d'une  des  con- 
testations dont  la  connaissance  lui  est  attribuée  soit  à  titre  de 
différend  de  droit  civil,  soit  à  titre  de  contestation  de  droit 
public ,  par  les  articles  29 ,  56  et  59  de  la  loi  sur  Torganisation 
judiciaire  fédérale,  puisqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  un  recoors 

•  L'arrêt  de  la  Cour  de  justice  de  Genève  a  été  reproduit  in  extenso 
dans  notre  n<»  9  du  9  mars  1878,  page  1S4. 
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dirigé  contre  un  jugement  cantonal  pour  cause  de  violation  des 
dispositions  d'une  loi  fédérale  et  fausse  application  d'un  traité 
international. 

L'exception  d'incompétence  soulevée  par  la  dame  Surrugues 
est  rejetée. 

2**  La  loi  fédérale  sur  Tétat  civil  et  le  mariage  du  24  décem- 
bre 1874  a  introduit  en  matière  de  divorce  et  de  séparation  de 
corps  des  dispositions  uniformément  applicables  au  territoire 
entier  de  la  Confédération  suisse,  et,  dès  sa  mise  en  vigueur, 
toutes  les  lois  et  ordonnances  cantonales  en  opposition  avec  la 
dite  loi  sont  abrogées.  Il  en  résulte  que  les  cantons  ne  peuvent 
être  autorisés  à  édicter  en  cette  matière,  soit  à  l'égard  de 
leurs  ressortissants,  soit  à  l'égard  des  étrangers  à  la  Suisse,  des 
normes  qui  seraient  en  désaccord  avec  les  règles  posées  dans 
la  loi  fédérale  susvisée ,  dont  l'interprétation  eu  dernier  ressort 
n'appartient  qu'au  Tribunal  fédéral*.  * 

Ainsi  que  le  prédit  arrêt  Vouga  l'a  proclamé,  le  législateur 
fédéral  a  banni  entièrement  de  son  œuvre  l'institution  de  la  sé- 
paration de  corps  à  temps  illimité,  en  lieu  et  place  du  divorce, 
telle  que  la  possède  la  législation  française.  L'art.  125  de  la  loi 
genevoise ,  qui  a  pour  but  de  consei-ver  entre  étrangers  une  ac- 
tion en  séparation  illimitée,  s'est  mis  ainsi  on  contradiction  avec 
un  principe  posé  par  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage, 
dont  l'application  ne  peut  souffrir  aucune  exception  sur  le  terri- 
toire de  la  Confédération. 

3"  La  Cour  de  justice,  en  confirmant  le  dispositif  du  jugement 
de  première  instance  et  en  admettant  la  compétence  des  tribu- 
.  uaux  de  Genève  pour  statuer  sur  la  demande  de  dame  Surru- 
gues, ne  paraît  toutefois  point  s'associer  aux  motiiis  des  premiers 
juges.  Elle  se  fonde  sur  deux  considérations  principales,  à  savoir  : 

a)  Que  chaque  nation  a  droit  de  juridiction  sur  toutes  les  per- 
sonnes habitant  son  territoire,  et  que  le  traité  de  1869  entre  la 
Suisse  et  la  France  n'a  statué  aucune  exception  à  ce  principe  en 
ce  qui  touche  la  séparation  de  corps  ; 

b)  Que  les  étrangers  sont  régis  quant  à  leur  statut  personnel 
par  la  loi  de  leur  pays  d'origine,  à  moins  que  le  statut  de  l'étran- 
ger ne  blesse  une  maxime  de  morale  universelle  ou  une  loi  pro- 
hibitive expresse  ;  que  si  la  loi  du  statut  personnel  est  assez  puis- 

»  Arrêts  Vouga,  15  juin  1877,  et  Piml,  Journal  des  Tribunaux^  pages  475> 
554  et  574. 
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santé  pour  faire  fléchir  le  principe  même  de  Tindiseolubilité  du 
mariage  dans  les  pays  oii  le  divorce  est  repoussé  comme  con- 
traire à  l'ordre  public,  il  doit  en  être  de  même  a  fortiori  lors- 
qu'il ne  s'agit  que  d'une  demande  de  séparation  de  corps;  enfin, 
que  si  on  admettait  que  les  tribunaux  suisses  ne  peuvent  accor- 
der une  séparation  de  corps  à  des  époux  étrangers ,  il  en  résul- 
terait un  déni  de  justice  vis-à-vis  de  ces  derniers  qui,  obligés  par 
notre  droit  public  de  subir  notre  juridiction,  ne  pourraient  ce- 
pendant obtenir  ni  divorce  ni  séparation  de  corps ,  ni  aucune 
solution  quelconque  sur  leurs  difficultés  conjugales. 

4"  Examinant  successivement  ces  moyens ,  il  y  a  lieu  de  cons- 
tater que  l'art.  2  du  traité  du  15  juin  1869  entre  la  Suisse  et  la 
France  porte  que  «  dans  les  contestations  entre  Français  domi- 
)>  ciliés  en  Suisse ,  le  demandeur  pourra  aussi  saisir  le  tribunal 
))  du  domicile  ou  du  lieu  de  l'établissement  du  défendeur  sans 
»  que  les  juges  puissent  refuser  de  juger  et  se  déclarer  incompé- 
n  tents  à  raison  de  Vextranéité  des  parties  contestantes.  »  La 
nature  des  contestations  auxquelles  la  règle  ci-dessus  est  appli- 
cable se  trouve  définie  à  l'aii;.  !•',  lequel  édicté  que  a  dans  les 
»  contestations  en  matière  mobilière  et  personnelle ,  civile  ou  de 
»  commerce,  qui  s'élèveront  soit  entre  Suisses  et  Français,  soit 
»  entre  Français  et  Suisses,  le  demandeur  sera  tenu  de  poarsui- 
»  vre  son  action  devant  les  juges  naturels  du  défendeur.  » 

Or,  il  est  certain  que  les  demandes  en  séparation  de  corps  ne 
peuvent  pas  être  au  nombre  des  contestations  personnelles 
«  entre  Français  et  Suisses  »  ou  «  entre  Suisses  et  Français,  » 
prévues  à  l'art.  1*' ci-dessus,  puisque  lors  d'une  semblable  de- 
mande les  époux  sont  de  même  nationalité ,  ou  tous  les  deux 
suisses,  ou  tous  les  deux  français. 

Les  négociateurs  du  traité  n'ont  certainement  point  eu  Pin- 
tention  de  comprendre  les  demandes  en  séparation  de  corps,  ou 
en  divorce,  au  nombre  des  actions  mobilières  susvisées.  Il  ressort 
de  l'examen  des  rapports  diplomatiques  et  des  messages  et  cir- 
culaires des  autorités  fédérales  à  l'occasion  de  ce  traité,  qu'on 
n'a  voulu  ranger  sous  cette  appellation  que  les  réclamations 
u  civiles  ou  commerciales  »  relatives  à  des  obligations  pouvant 
se  résoudre  en  paiement  d'une  somme  d'argent.  Le  traité  en  ques- 
tion ne  peut,  en  outre,  par  les  considérations  qui  seront  dévelop- 
pées plus  bas,  avoir  eu  en  vue  de  soumettre  à  la  juridiction  des 
tribunaux  suisses  les  demandes  en  séparation  de  coi'ps,  inadmis- 
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sibles  aux  termes  des  lois  suisses,  ni  de  contraindre  les  tribunaux 
français  à  statuer  sur  des  demandes  en  divorce ,  que  la  législa- 
tion française  répudie.  Les  questions  ayant  trait  à  la  validité  ou 
à  la  dissolution  du  mariage  relèvent  du  statut  personnel  et  ap- 
pellent la  com2)étence  des  tribunaux  du  pays  d'origine  des  par- 
ties plus  impérieusement  encore  que  celles  relatives  à  la  liquida- 
tion des  successions  et  à  rétablissement  de  la  tutelle,  qui  leur 
sont  réservées  expressément  aux  art.  5  et  10  du  même  traité. 

En  outre,  Tart.  2  du  traité  interdit  uniquement  aux  tribunaux 
des  puissances  contractantes  de  se  déclarer  incompétents  à  rai- 
son de  Vextranéité  des  parties  en  cause  ;  or,  ce  n'est  pas  à  raison 
de  cette  extranéité  que  les  tribunaux  suisses  se  refusent  à  se 
nantir  d'une  action  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  intentée 
par  des  Français,  mais  par  le  motif  que  la  France  ne  reconnaî- 
trait pas  le  jugement  en  divorce  qui  pourrait  être  prononcé,  et 
qu'une  action  en  séparation,  intentée  par  un  Suisse  ou  par  un 
étranger,  ne  peut  être  ouverte  devant  les  tribunaux  suisses. 

Il  est  donc  de  tout  point  insoutenable  que  les  tribunaux 
suisses  se  trouvent  dans  l'obligation  de  se  nantir  de  Faction  de 
la  dame  Surrugues,  en  application  du  traité  du  15  juin  1869. 

5"  Les  questions  relatives  à  l'institution  du  mariage  ont  tou- 
jours été  considérées  comme  étant  a  d'ordre  public.  »  En  ce  qui 
concerne  spécialement  les  modes  de  dissolution  de  l'union  con- 
jugale, le  législateur  peut  adopter  le  système  du  divorce,  lui 
substituer  celui,  en  quelque  sorte  rival,  de  la  séparation  de  corps, 
ou  enfin  tolérer  simultanément  ces  deux  régimes.  Mais,  à  quelque 
point  de  vue  que  la  loi  se  place  à  cet  égard ,  ses  prescriptions, 
relatives  à  l'une  des  institutions  les  plus  importantes  de  la  so- 
ciété humaine ,  portent  au  premier  chef  le  caractère  de  disposi- 
tions impératives  d'ordre  public,  applicables  sans  distinction  par 
les  autorités  judiciaires  de  l'Etat  qui  les  a  proclamées. 

En  n'admettant  dorénavant  que  l'action  en  divorce  et  celle  en 
nullité  (loi  fédérale,  art.  43),  le  législateur  suisse  est  parti  de  la 
conviction  qu'une  séparation  de  corps  illimitée  ayant  pour  effet 
de  perpétuer  en  droit  une  association  devenue  impossible  et  un 
lien  conjugal  détruit  en  fait,  est  incompatible  avec  les  principes 
d'ordre  et  de  moralité  à  la  base  de  l'Etat.  La  séparation  de  deux 
ans ,  prévue  à  l'art  47  de  la  loi ,  n'est  qu'un  état  transitoire  et 
provisoire  destiné  à  conduire  nécessairement  soit  à  la  restaura- 
tion, soit  à  la  dissolution  complète  du  lien  conjugal ,  et  n'a  dès 
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lors  rien  de  commun  avec  la  séparation  illimitée.  Il  s'ensuit  que* 
dans  aucune  circonstance,  le  juge  suisse  ne  peut  être  admis  à  se 
nantir  d'une  demande  tendant  à  lui  faire  introniser,  même  entre 
époux  étrangers,  un  régime  que  le  législateur  fédéral  a  définiti- 
vement repoussé.  Comme  l'opposant  au  recours  le  reconnaît  lui- 
même,  «  les  principes  de  la  souveraineté  nationale  et  de  Tordre 
)>  public  particulier  à  chaque  Etat  doivent  primer,  dans  Tappli- 
w  cation  même,  le  principe  du  statut  personnel  admis  en  droit 
»  international  privé,  w 

C'est  sous  Tempire  des  mêmes  idées  que  les  tribunaux  français, 
lorsqu'ils  se  sont  exceptionnellement  attribué  juridiction  en  pa- 
reille matière,  ont  prononcé  non  point  le  divorce,  admis  en  droit 
suisse,  mais  la  séparation  de  corps,  en  application  exclusive  de 
la  loi  française. 

6"  Il  est,  dès  lors,  évident  que  l'opposant  au  recours  ne  peut 
se  prévaloir  du  silence  gardé,  sur  les  séparations  de  corps  entre 
étrangers,  par  l'art.  56  de  la  loi  fédérale,  ainsi  conçu  : 

«  Quant  au  mariage  entre  étrangers,  aucune  action  en  divorce 
»  ou  en  nullité  ne  peut  être  admise  par  les  tribunaux  s'il  n'est 
w  pas  établi  que  l'Etat,  dont  les  époux  sont  ressortissants,  recon- 
w  naîtra  le  jugement  qui  sera  prononcé.  »  Cet  article  devait,  en 
eflFet,  se  borner  à  édicter  des  dispositions  relatives  aux  actioii^ 
en  divorce  et  en  nullité  de  mariage,  —  les  seules  que  le  législa- 
teur suisse  admette,  —  et  n'avait  pas  à  prévoir  une  action  en 
séparation  que  la  loi  a  voulu  interdire. 

?•  Il  sort  de  ce  qui  précède  que  les  tribunaux  cantonaux,  aux 
termes  de  la  loi  fédérale  du  24  décembre  1874,  ne  peuvent  se 
nantir  d'une  demande  en  séparation  de  corps  entre  Français 
domiciliés  en  Suisse,  contrairement  à  l'ordre  public  dans  la  Con-^ 
fédération. 

Cette  incompétence  des  tribunaux  suisses  en  l'espèce  n'impli- 
que aucunement  un  déni  de  justice,  comme  le  prétend  la  dame 
Surrugues  ;  elle  a  pour  unique  effet  de  renvoyer  la  demanderesse 
à  se  pourvoir,  —  aux  fins  d'obtenir  un  mode  de  séparation  in- 
connu à  la  loi  suisse,  —  devant  les  tribunaux  de  son  pays  d'ori- 
gine, compétents  pour  prononcer  sur  son  statut  personnel. 

Il  ne  se  justifierait,  du  reste,  à  aucun  point  de  vue  de  faire 
revivre,  à  titre  de  privilège  et  au  bénéfice  d'époux  étrangers,  une 
institution  que  le  législateur  de  1874  a  estimé  devoir  abolir  sur 
tout  le  territoire  de  la  Confédération. 
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Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  : 

Le  recours  est  fondé.  L'arrêt  de  la  Cour  de  justice  civile  de 
Genève,  du  21  janvier  1878,  est  nul  et  de  nul  effet,  et  la  demande 
de  dame  Surrugues  irrecevable. 

COUR  D'APPEL  ET  DE  CASSATION  DE  BERNE. 
Arrêt  du  6  octobre  1877. 


Les  tribunaux  bernois  ne  peuvent  accueillir  une  action  en  dissolution  de 
mariaae  formée  par  des  étrangers  qu'autant  qu'U  est  prouvé  que  VEtat 
auquel  Us  ressortissent  reconnaîtra  comme  valable  le  jugement  rendu, 

Aff.  Receveur  contre  Receveur. 

Par  requête  des  27  et  28  juin  1877,  la  dame  Receveur  demanda  : 

Que  son  mariage  avec  le  sieur  R.  fût  judiciairement  dissous; 

Que  son  mari  fût  considéré  comme  la  partie  coupable  et  con- 
damné, à  ce  titre,  à  indemniser  la  demanderesse; 

Que  le  défendeur  fût  condamné  à  lui  restituer  ses  apports. 

Le  24  juillet  suivant,  le  sieur  Receveur  présenta  au  juge  de 
Bienne  une  demande  préjudicielle  tendant  à  ce  que  le  tribunal 
se  déclarât  incompétent  et  condamnât  la  demanderesse  aux  dé- 
pens; il  s'appuyait,  dajis  ce  but,  sur  sa  qualité  de  citoyen  français. 

La  demanderesse  conclut  au  rejet  du  déclinatoire  et,  éventuel- 
lement ,  à  son  rejet  tout  au  moins  temporaire ,  en  faisant  valoir 
les  considérations  suivantes:  Elle  s'était  mariée,  le  16  février 
1864,  avec  le  défendeur  à  l'église  française  de  Berne  et  était 
effectivement  devenue  française  par  le  fait  de  son  mariage  ;  mais- 
depuis  lors  les  deux  époux  n'avaient  pas  cessé  d'habiter  la  Suisse, 
et,  d'après  les  traités  franco-suisses,  un  citoyen  français  doit 
jouir,  en  Suisse,  exactement  des  mêmes  droits  que  les  Suisses 
eux-mêmes.  Or  une  citoyenne  suisse ,  obligée  de  plaider  contre 
son  mari,  introduirait  son  action  devant  le  juge  du  domicile  de 
ce  dernier  ;  une  citoyenne  française  doit  donc  pouvoir  se  préva- 
loir de  la  même  faculté.  Eventuellement ,  la  demanderesse  invo- 
quait le  fait  que,  d'après  l'art.  56  de  la  loi  fédérale  de  1874  sur 
l'état  civil  et  le  mariage,  les  tribunaux.suisses  peuvent  accueillir 
une  demande  en  divorce,  s'il  est  prouvé  que  l'Etat  étranger  con- 
sidérera comme  valable  le  jugement  qu'ils  rendraient;  que,  sous- 
le  nom  de  tribunal,  le  législateur  a  entendu  manifestement,  non 
le  juge  d'instruction,  mais  le  tribunal  de  bailliage  fAmtsgericht)^ 
et  que,  tant  que  l'instruction  de  l'affaire  n'était  pas  compléte- 
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ment  terminée ,  il  était  encore  toujours  temps  pour  la  deman- 
deresse de  justifier  de  Tadliésion  des  autorités  françaises. 

Le  juge  de  Bienne  fit  droit  aux  conclusions  de  la  demande- 
resse et  repoussa  le  déclinatoire,  avec  dépens. 

La  cour  d'appel  et  de  cassation  de  Berne  réforma  le  jugement 
et  cassa  l'instruction  du  procès  faite  à  Bienne. 

Motifs  : 

Il  ressort  de  l'acte  de  mariage  joint  aux  pièces  que  Pierre  Re- 
ceveur, d'Héricourt  (France),  s'est  marié,  le  16  février  1864.  à 
Téglise  française  de  Berne,  avec  Marianne  Jossi,  de  Grindelwald; 

Cet  acte  est  muni  du  visa  de  la  légation  de  France ,  et,  par 
conséquent,  le  mariage  dont  il  s'agit  est  reconnu  comme  valable 
par  Tautorité  française  ; 

D'après  Tart.  56  de  la  loi  fédérale  de  1874,  les  tribunaux  suis- 
ses ne  peuvent  connaître  d'une  action  en  divorce  entre  Français 
qu'autant  qu'il  serait  prouvé  que  la  France  reconnaîtrait  comme 
valable  leur  sentence; 

Or  la  dame  Receveur  est  hors  d'état  de  rapporter  cette  preuve, 
puisqu'au  contraire  il  est  avéré  que  la  France  considère  comme 
nul  et  non  avenu  tout  divorce  prononcé  par  les  tribunaux  étran- 

5 ers,  alors  même  que  le  mari  français  aurait  pris  la  précaution 
e  se  faire  préalablement  naturaliser  dans  le  pays  étranger; 
D'autre  part,  les  tribunaux  français  ne  pourraient  pomt  pro- 
noncer un  divorce,  la  loi  du  8  mai  1816  ayant  aboli  cette la^ti- 
tution  en  France; 

Le  juge  d'instruction  de  Bienne  n'avait  donc  pas  qualité  pour 
connaître  de  l'affaire. 

M.  le  professeur  Kônig,  en  reproduisant  cet  arrêt  dans  sa 
Zeitschrift,  t.  XIV,  p.  274 ,  donne  sa  pleine  approbation  à  Tar- 
rêt  de  la  cour  de  Berne  et  ajoute  que  le  juge  de  Bienne  avait  si 
peu  qualité  pour  statuer,  que,  bien  loin  d'attendre  que  le  défen- 
deur présentât  un  déclinatoire,  il  aurait  dû  se  déclarer  incompé- 
tent d'office.  Nous  sommes  parfaitement  de  cet  avis ,  tout  en  re- 
connaissant que  les  termes  du  traité  franco -suisse  de  1869,  art.  2, 
sont  assez  peu  précis  pour  que  la  Cour  de  cassation  ait  cru  de- 
voir, dans  une  espèce  analogue ,  soutenir  le  principe  de  la  com- 
pétence du  juge  français  (v.  notre  article  dans  le  n*  26  de  ce 
Journal),  L'opinion  contraire,  que  nous  croyons  seule  fondée,  a 
été  développée  d'une  façon  irréfutable,  à  notre  avis,  par  le  Tri- 
bunal fédéral  dans  l'arrêt  du  18  octobre  sur  Taff.  Surrugues, 
inséré  textuellement  ci-dessus.  E.  L. 


Ch.  BovEN,  not.,  rédacteur. 


Lausanne.  ^  Imp.  L.  CORBAZ  &  Compi 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


Besponsabilité  des  Coiupa.giiiea  de  ohemins  de  fer. 


Dans  un  cas  spécial  conoemant  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Jura-Bernois,  le  Tribunal  fédéral  a  décidé  que  non-seule- 
ment les  sociétés  de  chemins  de  fer  sont  responsables  pour  elles- 
mêmes,  mais  elles  ne  seront  libérées  des  dédommagements  que 
si  elles  arrivent  à  prouver  qu'il  y  a  eu  faute  de  la  personne  en 


cause. 
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CONSEIL  FÉDÉRAL 


Ordoiuianoe  cantonale  sur  la  vente  du  pain.  —  Liberté  du 
conmxerœ. 


Le  Conseil  fédéral  a  écarté  le  recours  de  deux  boulangers  de 
Fluelen  (Dri)  contre  une  ordonnance  cantonale  qui  prescrit  que 
le  pain  livré  doit  être  de  bonne  qualité,  et  que,  pour  constater  le 
poids  et  la  qualité ,  il  sera  fait  des  visites  périodiques  par  des 
délégués  municipaux.  Les  recourants  protestaient  contre  cette 
ordonnance  au  nom  de  la  liberté  du  commerce,  garantie  par  la 
constitution  fédérale.  Le  Conseil  fédéral  a  écarté  le  recours ,  et 
cela  avec  raison  ;  mais  il  serait  bien  plus  simple ,  ainsi  que  cela 
a  lieu  dans  la  Suisse  romande,  que  les  boulangers  pesassent  le 
pain  en  présence  de  Pacheteur ,  qui  pourrait  ainsi  constater  lui- 
même  si  la  qualité  et  la  quantité  y  sont. 


Taxe  militaire. 


Un  gouvernement  cantonal  a  demandé  si,  en  évaluant  le  mon- 
tant de  la  taxe  militaire ,  on  devait  prendre  en  considération  la 
fortune  de  la  femme  du  contribuable.  Il  a  été  répondu  aflBnna- 
tivement  à  cette  question ,  sur  la  base  de  Tart.  5  de  la  loi  fédé- 
rale ,  attendu  que  cet  article  n'établit  aucune  différence  enb  e 
les  fortunes  des  deux  époux  et  qu'il  n'est  point  disposé  non  plus 
qu'en  cas  de  séparation  de  biens,  il  doive  être  fait  déduction  de 
la  fortune  de  la  femme. 


Code  pénal  militaire  fédéral. 

La  semaine  dernière  a  siégé  à  Berne,  sous  la  présidence  de 
M.  le  conseiller  fédéral  Scherer,  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  code  pénal  militaire  élaboré  par  M.  le  profes- 
seur Hilty. 

Cette  commission,  composée,  outre  ces  deux  messieurs,  de 
MM.  les  colonels  Butzberger,  Rothpletz,  Lecomte,  Feiss  et  pro- 
fesseur Schneider,  a  apporté  diverses  modifications  au  projet, 
tout  en  en  maintenant  les  principales  bases,  c'est-à-dire  Taboli- 
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tion  du  rouage  compliqué  du  jury  et  le  remplacement  des  com- 
pétences disciplinaires  actuelles  par  un  système  les  restreignant 
à  quelques  catégories  de  grades,  par  exemple  aux  capitaines 
pour  punitions  à  la  troupe ,  aux  officiers  supérieurs  pour  puni- 
tions aux  officiers,  etc. 

Une  troisième  édition  de  cet  important  travail  sera  soumise  à 
une  commission  de  juristes  et  de  militaires ,  agrandie  jusqu'à 
une  quinzaine  de  membres ,  qui  se  réunira  dans  le  courant  de 
l'hiver. 


Question  de  la  suppression  du  serment. 

Nous  avons  annoncé,  dans  notre  numéro  38  du  5  octobre 
dernier,  que  la  Société  des  pasteurs  du  canton  de  Berne  a  dé- 
cidé de  faire  des  démarches  en  vue  d'obteniç  la  suppression  du 
serment. 

Cette  question,  soumise  au  synode,  a  fait  l'objet  d'un  rapport 
de  M.  le  doyen  Giider.  Après  une  longue  discussion ,  dans  la- 
quelle le  maintien  du  serment  civil  a  trouvé  des  défenseurs ,  le 
synode  bernois  a  néanmoins  décidé  de  s'adresser  au  Grand  Con- 
seil pour  demander  : 

P  Que  le  serment  imposé  aux  fonctionnaires  soit  remplacé 
par  une  promesse  solennelle. 

2°  Que,  lors  de  l'élaboration  d'un  nouveau  code  de  procédure 
civile,  le  serment  juridique  soit,  si  possible,  complètement  sup- 
primé et  qu'en  cas  de  maintien  du  serment  civil  facultatif  ou 
obligatoire ,  on  supprime  au  moins  complètement  la  formule  : 
tt  Je  le  jure!  n 


Société  des  juristes  suisses. 

Le  comité  central  propose  de  mettre  à  l'étude,  en  vue  de  la 
réunion  générale  de  1879,  qui  aura  lieu  à  Bâle,  la  question  de 
la  révision  de  la  loi  sur  les  hypothèques  et  la  liquidation  forcée 
des  compagnies  de  chemins  de  fer. 
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Cadastre. 

Le  département  des  finances  du  canton  de  Vaud  a  invité  les 
receveurs  de  district,  par  circulaire,  à  prendre  note  au  cadastre, 
au  chapitre  du  débiteur  exproprié,  et  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi  du  22  décembre  1875,  de  tous  les  actes  d'expropriation  d'im- 
meubles qui  leur  sont  désignés  et  à  en  faire  mention  dans  les 
extraits  de  cadastre. 

o- 

Notariat. 


En  date  du  18  octobre  dernier,  le  département  de  justice  et 
police  du  canton  de  Vaud  a  adressé  aux  tribunaux  de  district, 
aux  receveurs  de  l'Etat  et  aux  notaires  du  canton  la  circulaire 
suivante  : 

ft  Nous  avons  été  informés  que  dans  les  cas  d'adjudications 
prononcées  en  vertu  de  l'art.  849  du  code  de  procédure  civile, 
quelques  greffiers  de  district  donnent  simplement  au  receveur 
de  l'Etat  et  au  département  des  finances  la  désignation  des  im- 
meubles adjugés,  sans  qu'il  soit  passé  d'acte  de  vente  par  mains 
de  notaire. 

ï)  Ce  procédé  n'est  pas  conforme  à  la  loi. 

»  L'adjudication,  bien  que  prononcée  d'office  dans  les  cas  pré- 
vus aux  art.  844,  845  et  849  du  code  de  procédure  civile,  ne 
peut  être  assimilée  à  un  jugement  ou  à  une  ordonnance  de  mise 
en  possession ,  et  il  doit  dès  lors  nécessairement  être  passé  acte 
notarié  de  la  vente  ou  de  l'adjudication  au  créancier ,  dans  la 
forme  ordinaire.  C'est  ce  qui  ressort  d'ailleurs  clairement  des 
art.  851  §  2  et  852  du  code  précité. 

))  La  mutation  au  cadastre  ne  peut,  en  conséquence,  être  opé- 
rée, même  dans  le  cas  de  Vart,  849,  que  sur  la  désignation  d'un 
acte  notarié.  » 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  24  septembre  1878. 

En  cas  de  concours  de  saisies,  le  créancier ^viléaié  doit  être  payé  préfé- 
rablement  et  intégralemefvt,  sans  qu'U  y  ait  lieu  Se  prélever  de  quoi  payer 
les  frais  des  créanciers  subséquents  en  concours. 

Le  3  août  1877 ,  le  procureur-juré  Martin ,  au  nom  de  A.  Al- 
bertino,  a  pratiqué  un  séquestre  sur  un  piano  à  Julie  Grossheim, 


Digitized  by 


Google 


--  745  - 

pour  être  payé  de  diverses  valeurs,  s'élevant  ensemble  à  91  fr.  75, 
due  par-la  débitrice  à  Âlbertino. 

Le  29  octobre  1877,  le  piano  séquestré  a  été  adjugé  au  créan- 
cier saisissant  pour  les  trois  quarts  de  la  taxe,  soit  pour  la 
somme  de  150  fr. 

Le  26  juillet  1878,  le  juge  de  paix  de  Bex  a  adressé  à  Martin, 
sur  sa  demande,  une  copie  du  tableau  de  répartition  d'après  le- 
quel sur  trois  ventes  faites  par  les  trois  créanciers  Barmann, 
Kauert  et  Albertino,  et  ayant  produit  561  fr.  90,  Barmann  re- 
çoit 14  fr.  50;  Kauert  22  fr:  60;  Albertino  13  fr.  60;  et  Pittet, 
créancier  privilégié,  511  fr.  20.  Somme  égale  561  fr.  90. 

Albertino  a  recouru  contre  ce  tableau  de  répartition.  Il  estime 
qu'il  aurait  d'abord  fallu  prélever  les  firais  faits  par  les  saisis- 
sants et  entr'autres  ceux  d' Albertino,  réglés  par  le  juge  de  paix 
le  20  décembre  1877  à  56  fr.  35,  cela  d'autant  plus  que  dans  le 
compte  du  bailleur  Pittet  figure  une  somme  de  16  fr.  20  pour 
frais  divers.  Albertino  conclut,  en  conséquence,  à  la  réforme  du 
tableau  de  répartition  en  ce  sens  que  ses  frais,  réglés  à  56  fr.  35, 
soient  prélevés  sur  le  produit  de  la  vente  du  piano  (150  fr.), 
pour  le  surplus  être  remis  au  créancier  privilégié. 

Le  Tribunal  cantonal  :  considérant  qu'aux  termes  de  l'article 
708  b  V  du  Cpc,  le  créancier  préférable  est  payé  intégralement 
et  le  surplus,  s'il  y  a  lieu,  est  remis  au  créancier  subséquent. 

Que,  dans  l'espèce,  Pittet,  bailleur,  créancier  privilégié  de 
Julie  Grossheim,  devait  être  payé  intégralement. 

Que  le  juge  ne  pouvait,  dès  lors,  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  les  frais  des  créanciers  subséquents,  attendu  que  la 
créance  de  Pittet  n'aurait  pu  être  couverte  en  entier. 

Séance  du  1«'  octobre  1878. 


Le  défendeur  qui  déclare  devant  le  juge  8*en  tenir  à  la  loi,  en  ce  qui  concerne 
la  réclamation  que  lui  adresse  un  aubergiste  pour  vin  vendu,  présente 
vaiablement  le  moyen  exceptionnel  tiré  de  la  disposition  de  Vart,  21  de  la 
loi  de  1868  sur  les  boissons. 

La  fourniture  de  comestibles  et  de  vin  non  consommé  dans  l'établisse- 
ment ne  rentre  pas  sous  l'application  de  cet  article. 


Par  exploit  du  11  juillet,  Vernier  a  ouvert  à  Deppex  une  ac- 
tion tendant  à  faire  prononcer  que  ce  dernier  est  son  débiteur 
de  50  fr.  95.  —  Deppex  a  conclu  à  libération. 
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Le  juge  de  paix  de  Villeneuve  a  admis  que  Deppex  doit  à 
Vernier  50  fr.  95  pour  montant  d'un  compte  que  Deppex  ne  jus- 
tifie pas  avoir  payé  ;  mais,  attendu  que  la  somme  due  par  le  dé- 
fendeur dépasse  le  chiffre  de  10  fr.  fixé  par  Part.  2  de  la  loi  du 
9  janvier  1868  sur  les  établissements  destinés  à  la  vente  des  bois- 
sons, le  juge  a  condamné  Deppex  à  payer  10  fr.  à  Vernier.  Quant 
aux  frais,  le  jugé  les  a  tous  mis  à  la  charge  de  Deppex,  attendu 
que  si  la  réclamation  de  Vernier  n'est  pas  entièrement  admise, 
c'est  qu'il  succombe  à  la  rigueur  du  droit  et  que  les  fournitures, 
objet  du  litige,  ont  bien  été  faites  à  Deppex  par  Vernier. 

Ce  dernier  a  recouru  contre  le  dit  jugement.  Il  conclut  à  ce 
qu'il  soit  réformé  et  à  ce  que  ses  conclusions  lui  soient  allouées 
avec  dépens;  subsidiairementy  à  ce  que  Deppex  soit  condamné  à 
lui  payer,  outre  les  10  fr.  accordés  par  le  juge,  une  somme  de  25 
francs  pour  vin  livré  à  l'emporté  et  nourriture  fournie. 

Ce  recours  est  basé  sur  les  motifs  suivants  : 

!•  Le  juge  a  soulevé  à  tort  l'exception  tirée  de  la  loi  de  1868; 
si  Deppex  voulait  présenter  cette  exception ,  il  devait  le  faire 
expressément  et  par  conclusions  écrites  (Cpc.  324),  tandis  qu'il 
s'est  borné  à  dire  qu'il  s'en  tenait  à  la  loi. 

2®  Les  25  fr.  précités  ne  tombaient  pas  sous  le  coup  de  l'ar- 
ticle 21  de  la  dite  loi;  ils  doivent  être  alloués  au  recourant. 

Le  Tribunal  cantonal  :  considérant  que  l'on  doit  admettre  que 
Deppex  a  présenté  valablement  le  moyen  exceptionnel,  basé  sur 
la  disposition  légale,  disant  que  a  les  dettes  provenant  d'écots 
))  faits  dans  un  établissement  destiné  à  la  vente  en  détail  des 
»  boissons  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  action  juridique  qu'au- 
»  tant  que  celui  qui  dessert  l'établissement  ne  réclame  pas 
»  de  la  même  personne  plus  de  10  fr.  pendant  un  intervalle  de 
»  trois  mois.  » 

Attendu,  en  effet,  que  Deppex  a  dit  s'en  tenir  sur  ce  point  à  la 
loi;  que  cette  déclaration  a  été  ténorisée  au  procès-verbal  et  que 
le  juge  a  prononcé  à  ce  sujet. 

Considérant,  sur  le  2"  motif  du  reïîours,  qu'il  a  été  établi  au 
procès,  par  le  livre  de  crédit  du  demandeur,  que  Vernier  a  fourni 
à  Deppex  pour  une  valeur  de  25  fr.  de  comestibles,  ainsi  que  du 
vin  qui  n'a  pas  été  consommé  dans  l'auberge. 

Considérant  que  ces  fournitures  ne  tombent  pas  sous  l'applica- 
tion de  la  loi  de  1868, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  la  conclusion  subsidiaire  du  re- 
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cours;  réforme  le  jugement  du  26  août,  en  ce  sens  que  Deppex 
devra  payer  à  Ver  nier,  outre  les  10  fr.  alloués  par  le  juge,  la 
somme  de  25  fr.  mentionnée  plus  haut;  alloue  à  Vernier  tous  les 
dépens. 


Séance  du  3  octobre  1878. 


L^ordonnance  de  mise  en  faUUte  n'est  pas  un  acte  de  la  poursuite  pour 
dettes.  Dès  lors,  Vart.  481  de  la  procédure,  qui  détermine  les  fériés  en  ce 
qui  concerne  la  poursuite  pour  dettes,  ne  lui  est  pas  applicable. 


Trois  créanciers  ont  demandé  la  mise  en  faillite  de  leur  débi- 
teur Ulrich  Bosshard.  Après  une  enquête  instruite  par  son  pré- 
sident, le  Tribunal  de  Morges  a,  le  30  août  1878,  ordonné  la 
discussion  juridique  des  biens  du  dénoncé. 

U.  Bosshard  a  recouru  en  nullité  et  en  réforme. 

Nullité.  Basée  sur  ce  que  le  jugement  aurait  été  rendu  un  jour 
férié,  savoir  le  ^0  août,  ce  qui  est  contraire  à  l'art.  481  Cpc. 

Réforme,  Bosshard  n'est,  dit-il,  point  en-dessous  de  ses  affai- 
res ;  il  n'a  été  délivré  contre  lui  aucun  acte  de  défaut  de  biens. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Considérant,  quant  à  la  nullité,  que  l'art.  481  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  actuel,  puisqu'il  détermine  les  fériés  relatives  à  la 
poursuite  pour  dettes ,  tandis  que  le  jugement  du  30  août  est 
une  ordonnance  de  mise  en  faillite  et  non  point  un  acte  dé  la 
poursuite  pour  dettes , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  moyen  de  nullité. 

En  ce  qui  touche  la  réforme  :  Considérant  qu'il  est  établi  par 
le  jugement,  contrairement  à  l'allégation  de  Bosshard,  qu'il  a 
suspendu  ses  paiements ,  de  jiombreuses  poursuites  étant  diri- 
gées contre  lui. 

Considérant  que  l'ordonnance  de  mise  en  faillite  est  donc 
justifiée. 

Séance  du  8/8  octobre  1878. 


Le  privilège  du  bailleur  sur  les  objets  garnissant  les  lieux  loués  appartient 
au  bailleur  seul;  le  liquidateur  de  la  masse  du  locataire  n*apas  vocation 
pour  oufyrir  une  action  en  réintégration  de  ces  objets,  vendus  avant  la 


Digitized  by 


Google 


—  748  — 

discussion  par  le  locataire  à  un  tiers.  Le  seul  droit  qu'ait  le  liquidateur, 
c'est  d'ouvrir  Vaction  prévue  à  Vart.  866  du  code  civil  et  d'attaquer  la 
vente  comme  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Berdez,  pour  Adalbert  Fontannaz,  recourant. 

BucHONNST,  pour  masse  d'Auguste  Gmunder,  intimée. 


Par  exploit  du  6  mai  1878,  la  discussion  des  biens  de  A. 
Gmunder,  représentée  par  son  liquidateur ,  le  juge  de  district 
Guibert,  à  Villars-sous-Yens ,  a  intenté  à  Fontannaz-Euler  une 
action  tendant  à  faire  prononcer  : 

l*'  Que  ce  dernier  doit  restituer  à  la  masse  Gmunder,  dans  le 
délai  de  8  jours  dès  le  jugement  définitif,  le  cheval  gris-blanc  et 
la  jument  gris-fer  qu'il  a  enlevés  de  la  ferme  louée  au  dit  Gmun- 
der par  les  hoirs  de  Xavier  Huit ,  cheval  et  jument  sur  lesquels 
ces  derniers  ont  un  privilège  spécial,  à  teneur  de  l'art.  1578  1" 
du  Ce. 

2"*  Qu'à  défaut  par  Fontanuaz  d'opérer  la  restitution  de  ce 
cheval  et  de  cette  jument  dans  le  délai  fixé,  il  esl  débiteur  de  la 
masse  Gmunder  de  la  valeur  de  ces  deux  objets  et  doit  lui  çn 
faire  prompt  paiement  par  la  somme  de  2100  fr.,  avec  intérêt 
légal  dès  la  demande  juridique,  cette  somme  devant  servir  à 
éteindre  les  créances  privilégiées,  en  vertu  de  l'art.  1578  V  Ce. 
—  Les  droits  du  défendeur  réservés  sur  ce  qui  excéderait  la 
somme  nécessaire  pour  parfaire  le  paiement  des  susdites  créan- 
ces privilégiées,  en  vertu  de  l'art.  1578  !•  Ce,  et  réservés  égale- 
ment ses  droits  d'intervention  comme  créancier  dans  la  masse 
Gmunder. 

Fontannaz-Euler  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au 
fond,  à  libération.  L'exception  qu'il  soulève  consiste  à  opposer  à 
la  masse  son  défaut  de  vocation,  attendu  qu'elle  n'est  ni  proprié- 
taire, ni  représentant  du  propriétaire  des  chevaux  dont  elle  ré- 
clame la  restitution. 

Par  l'instruction  de  la  cause,  le  Tribunal  civil  du  district  de 
Gossonay  a  constaté  les  faits  suivants  : 

Par  acte  du  20  novembre  1876,  les  hoirs  de  Xavier  Huit  ont 
remis  à  ferme  à  A.  Gmunder  les  immeubles  qu'ils  possèdent 
rière  Ëchandens. 

Le  6  août  1877,  Gmunder  a  vendu  à  Fontannaz-Euler,  pour  le 
prix  de  2100  fr. ,  un  cheval  gris-blanc  et  une  jument  gris-fer.  A 
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cette  dernière  date,  ces  chevaux,  dont  Gmunder  était  proprié- 
taire, garnissaient  les  lieux  loués  et  servaient  à  l'exploitation  des^ 
dits  immeubles.  Le  prix  de  2100  fr.,  qui  représentait  bien  la  va- 
leur des  chevaux ,  a  été  payé  par  la  quittance  d'une  cédule  de 
1800  fr.  qui  avait  été  souscrite  par  Gmunder  et  sa  femme  en  fa- 
veur de  Fontannaz,  par  l'acquit  d'une  note  de  marchandises,  et. 
le  solde  en  espèces. 

Fontannaz  a  revendu  les  dits  chevaux  avant  l'ouverture  de  la 
présente  action. 

Sous  date  du  14  août  1877 ,  la  discussion  des  biens  de  Â. 
Gmunder  a  été  ordonnée  par  le  Tribunal  de  Morges.  L'hoirie 
Huit  est  intervenue  pour  réclamer  paiement  de  2496  fr.  50  c.,. 
pour  loyer  dès  le  21  février  1877  au  30  septembre  suivant.  Soa 
intervention  a  été  admise  en  1'**  classe. 

Par  exploit  du  23  août  1877,  le  liquidateur  de  la  masse  a  fait 
défense  à  Fontannaz  de  vendre  les  deux  chevaux  précités  et  l'a 
sommé  de  les  réintégrer  dans  les  lieux  où  ils  étaient  avant  le  6 
août;  ce  à  quoi  le  défendeur  n*a  pas  fait  droit. 

Le  Tribunal  a,  par  jugement  du  27  août  1878,  rejeté  toutes  le» 
conclusions  de  Fontannaz-Euler  et  admis  celles  de  la  demande. 

Ce  jugement  est  basé  sur  les  motifs  suivants  : 

Le  liquidateur  d'une  discussion  représente  les  intérêts  de  tou» 
les  créanciers;  il  a  l'administration  et  la  gestion  des  biens  de  la 
masse.  Le  liquidateur  de  la  discussion  Gmunder  avait  ainsi  le 
droit  de  revendiquer  les  chevaux,  objet  du  litige,  en  agissant  soit 
au  nom  de  cette  discussion,  soit  au  nom  des  hoirs  Huit.  Ceux-ci 
avaient  un  privilège  spécial  sur  les  dits  chevaux  qui  garnissaient 
les  immeubles  loués  par  eux  à  Gmunder. 

La  revendication  a  été  faite  dans  le  délai  légal,  soit  dans  le& 
40  jours  dès  la  vente. 

Fontannaz  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement.  Il  repro- 
duit, entr'autres,  l'exception  tirée  du  défaut  de  vocation  de  la 
partie  demanderesse. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  cette  exception. 

Motifs. 

Considérant  que,  par  le  procès  actuel,  le  liquidateur  de  la 
masse  Gmunder  revendique  les  deux  chevaux  ou  leur  valeur  en 
vertu  du  privilège  accordé  aux  bailleurs,  les  hoirs  Huit,  par 
l'art.  1578  1- Ce. 

Considérant  que  ce  droit  de  privilège  appartient  aux  bailleurs. 
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seuls  ;  que  ceux-ci  ne  l'ont  point  exercé  personnellement  et  n'ont 
pas  chargé  le  liquidateur  de  le  faire  valoir  en  leur  nom. 

Considérant  que,  d'après  les  règles  de  la  procédure,  le  liqui- 
dateur d'une  discussion  ne  peut  faire  aucun  procès  sans  ranto- 
risation  des  commissaires  (art.  752  Cpc.)  ;  que  ceux-ci  représen- 
tent les  créanciers  chirographaires  (même  article)  par  qui  ils 
sont  nommés  (art.  794)  ;  qu'ils  n'ont,  dès  lors,  aucune  mission 
pour  autoriser  un  procès  au  nom  et  pour  le  compte  d'un  créan- 
cier privilégié  ;  de  sorte  que,  dans  l'espèce,  le  liquidateur  n^était 
pas  valablement  autorisé  à  plaider  la  présente  cause. 

Considérant  que  les  art.  739  et  755,  invoqués  par  la  partie  de- 
manderesse, articles  aux  termes  desquels  le  liquidateur  a  la  ges- 
tion des  biens  appartenant  à  la  masse  et  fait  toutes  perquisitions 
pour  découvrir  ces  biens,  sont  sans  aucune  application  dans 
l'espèce. 

Qu'en  effet,  les  chevaux  en  litige  ne  font  point  partie  des  biens 
de  la  masse  Gmunder ,  qui  ne  les  a  jamais  réclamés  à  ce  titre; 
que  ces  chevaux  ayant  été  vendus  à  Fontannaz  par  Gmunder, 
la  masse  n'a  pas  attaqué  la  validité  de  cette  vente  et  n'a  pas 
exercé  l'action  prévue  à  Tart.  866  Ce. 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  liquida- 
teur de  la  discussion  Gmunder  n'avait  pas  vocation  à  intent&r 
la  présente  action ,  puisqu'il  n'agissait  valablement  ni  au  nom 
des  hoirs  Huit,  ni  au  nom  de  la  masse  Gmunder, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  l'exception  et ,  par  conséquent, 
le  recours  de  Fontannaz-Euler. 


Séance  du  8  octobre  1878. 


Doit  être  envisagé  comme  un  commerçant  et  petit  dès  lors  être  dédarè  «i 
faillite,  celui  qui  pratiqua  V escompte,  le  réescompte  de  billets  et  autres  opé- 
rations de  banque. 

Par  acte  du  5  septembre  1878,  le  notaire  Guibert,  liquidateur 
de  la  masse  en  discussion  des  biens  de  Jules  Duffai,  et  Ch.  Junod, 
liquidateur  de  la  masse  en  discussion  des  biens  de  la  société 
Duffai  et  Fiaux,  ont  demandé  au  tribunal  de  Morges  de  pronon- 
cer la  mise  en  faillite  personnelle  de  E.  Fiaux. 

Ensuite  de  l'enquête  instruite  par  son  président,  le  tribunal 
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de  Morges  a,  le  13  septembre,  ordonné  la  discussion  des  biens 
de  Fiaux.  Celui-ci  a  recouru  contre  cette  ordonnance  dont  il  de- 
mande la  réforme.  11  estime  que  le  tribunal  s'est  basé  sur  des  faits 
non  prouvés;  il  n'est  du  reste  pas  commerçant  et  n'a  pas  sus- 
pendu ses  paiements.  Fiaux  dit  ne  rien  devoir  à  la  masse  Duffai 
et  être  créancier  de  la  société  Duffai  et  Fiaux ,  aujourd'hui  en 
discussion. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  pièces  du  dossier 
que  le  recourant  Fiaux  s'occupait,  à  côté  de  sa  profession  d'agent 
d'affaires ,  de  l'escompte ,  du  réescompte  de  billets  et  autres  opé- 
rations de  banque. 

Qu'il  a  fait  ainsi  personnellement  des  actes  de  commerce  et 
qu'il  doit,  dès  lors,  être  envisagé  comme  commerçant. 

Considérant  qu'il  a  été  établi  au  procès  que  Fiaux  a  cessé  ses 
paiements,  qu'il  est  en  dessous  de  ses  affaires  et  que  plusieurs 
poursuites  ont  été  dirigées  contre  lui. 

Vu  les  art.  1071  Cpc,  34  et  35  de  la  loi  du  14  décembre  1852 
sur  les  sociétés  commerciales. 


Séance  du  8  octobre  1878. 


^Est  fondé  le  recours  exercé  contre  le  sceau  accordé  par  un  juge  de  paix  à 
un  exploit  d'opposition  à  la  saisie  interjeté  postérieurement  au  délai  de 
30  jours  accordé  par  la  loi  au  débiteur  pour  opposer. 


Le  Crédit  mutuel  de  La  Vallée  a  saisi  au  préjudice  des  frères 
Longchamp  une  police  d'assurance  sur  la  vie  à  la  compagnie 
La  Suisse,  pour  parvenir  au  paiement  de  3150  fr.  80  c.  qu'il 
estime  lui  être  dus  pour  les  frais  qui  lui  auraient  été  occasion- 
nés au  sujet  de  la  demande  de  mise  en  faillite  des  frères  Long- 
champ.  La  vente  de  cette  police  a  été  fixée  au  12  septembre.  Ce 
jour-là,  les  frères  Longchamp  ont  fait  opposition  à  la  vente, 
estimant  que  la  saisie  n'était  pas  fondée,  attendu  qu'elle  ne  re- 
posait sur  aucun  titre  exécutoire  et  sérieux. 

Le  Crédit  mutuel  a  recouru  contre  le  sceau  accordé  par  le 
juge  de  paix  du  Chenit  à  cet  exploit,  par  les  motifs  suivants  : 

1"  L'opposition  n'a  pas  eu  lieu  dans  les  10  jours  dès  celui  où 
une  irrégularité  aurait  été  connue  des  frères  Longchamp; 

2'  L'opposition  ne  porte,  en  fait,  sur  aucune  irrégularité  quel- 
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conque  concernant  la  saisie  réelle  on  les  opéi'ations  relatives  à 
la  vente. 

3'  L'exploit  des  frères  Longchamp  ne  porte  pas  citation  de- 
vant le  Tribunal  du  for  de  la  saisie. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  révoqué  le  sceau: 

Considérant  que,  par  le  dit  exploit  du  12  septembre,  les  frères 
Longchamp  ont  entendu  opposer  à  la  saisie  elle-même. 

Que  leur  opposition  est  tardive ,  attendu  qu'elle  n'a  pas  été 
interjetée  dans  les  30  jours  dès  la  notification  de  la  saisie  (arti- 
cle 406  Cpc). 

Considérant,  dès  lors,  que  les  frères  Longchamp  ne  pouvaient 
plus  opposer  que  sur  des  irrégularités  concernant  la  saisie  réelle 
ou  les  opérations  relatives  à  la  vente  (art.  414  et  415  Cpc.). 

Que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce,  l'exploit  du  12 septem- 
bre critiquant,  d'une  manière  générale,  le  bien-fondé  de  la  saisie 
du  Crédit  mutuel. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  juge  de  paix  aurait  dû  refuser 
son  sceau  à  l'exploit  d'opposition  des  frères  Longchamp. 


Séance  du  20  octobre  1878. 


Le  Tribunal  cantonal,  nanti  d^un  recours  en  nvUité,  examine  si  la  procé- 
dure autorise  la  niiUité  demandée,  sans  être  lié  par  Vaccord  des  pctrties. 
La  circonstance  qu'un  jugement  arbitral  a  été  rendu  un  jour  férié  n'en 
entraîne  pa^  la  nullité. 

Par  compromis  du  22  novembre  1877,  J.-A.  Porchet,  P.-Ab. 
Porchet  et  P.-A.  Chenevard,  d'une  part,  et  la  Société  de  froma- 
gerie de  Corcelles-le-Jorat ,  d'autre  part,  ont  chargé  trois  arbi- 
tres de  régler  les  difficultés  qui  les  divisaient  et  qui  consistaient 
en  ce  que  les  réclamants  Porchet  et  Chenevard  prétendant  être 
fondateurs  de  la  Société,  les  arbitres  étaient  chargés  de  statuer 
si  les  demandeurs  sont  créanciers  ou  débiteurs  de  la  Société  et, 
dans  le  cas  où  ils  auraient  un  droit  à  celle-ci,  de  déterminer  la 
somme  due. 

Le  31  décembre,  les  arbitres  ont  rendu  un  jugement  pronon  - 
çant: 

P  Que  la  Société  de  fromagerie  de  Corcelles-le-Jorat  est  dé- 
bitrice de  J.-A.  Porchet  de  86  fr.  70. 

2''  Que  P.-A.  Porchet  est  débouté  de  sa  demande. 
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3*  Que  la  Société  de  fromagerie  est  débitrice  de  P.-A.  Porchet 
de  15  fr. 

Porchet  et  Chenevard  ont  recouru  eu  nullité  contre  ce  juge- 
ment arbitral  en  disant  qu^il  avait  été  rendu  le  31  décembre, 
soit  un  jour  férié,  ce  qui  est  contraire  aux  dispositions  des  arti- 
cles 17  et  18  du  Cpc.  —  La  Société  de  fromagerie  a  déclaré  ad- 
hérer aux  conclusions  en  nullité  des  recourants  et  demandé  que 
le  Tribunal  cantonal  prononce  que  les  frais  du  recours  suivront 
le  sort  de  la  cause  au  fond. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  Je  recours. 

Motifs: 

Considérant  que  la  Cour  supérieure  n'est  nullement  liée  par 
raccord  des  parties,  en  ce  qui  concerne  la  nullité  demandée, 
mais  qu'il  lui  appartient  d'examiner  si  cette  nullité  doit  ôtre 
prononcée  ou  non  en  vertu  de  dispositions  de  la  loi. 

Considérant  que  le  jugement  arbitral  dont  est  recours  a,  en 
effet,  été  rendu  le  31  décembre  1877,  soit  un  jour  férié. 

Considérant  que  le  fait  qu'un  jugement  rendu  par  les  Tribu- 
naux ordinaires  Ta  été  un  jour  férié  ne  rentre  dans  aucun  des 
cas  de  nullité  prévus  à  l'art.  436  Cpc. 

Que  l'on  ne  saurait  être  plus  rigouteux  en  ce  qui  concerne 
les  jugements  rendus  par  des  arbitres. 

Que  l'art.  434  §  c  du  Cpc.  n'est,  dès  lors,  pas  applicable  à  l'es- 
pèce. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD. 
Séance  du  !•'  novembre  1878. 


Aucune  disposition  du  traité  de  1669  entre  la  Suisse  et  la  France  ne  s*op- 
pose  à  ce  que  le  Tribunal  pénal  vaudois,  nanti  de  la  répression  d*un  délit 
commis  dans  le  canton,  statue  en  même  temps  sur  les  dommages-intérêts 
réclamés  par  la  partie  dvUe  comme  réparation  du  tort  à  éUe  causé  par  le 
dMU.  

Le  Substitut  du  Procureur  général  a  préavisé. 


Par  ordonnance  du  17  septembre  1878,  le  Juge  informateur  du 
cercle  de  Lausanne  a  renvoyé  devant  le  Tribunal  de  police  de 
ce  district  F.  Fornay  comme  prévenu  de  diffamation  envers  les 
jugaux  Chevalley,  plaignants. 
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A  l'audience  du  Tribunal,  ces  derniers  se  sont  portés  partie 
civile ,  réclamant  contre  Foroay  la  somme  de  300  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts.  Le  prévenu  a  conclu  à  ce  que  le  Tribunal  se 
déclarât  incompétent  pour  statuer  sur  la  question  des  domma- 
ges-intérêts, attendu  qu'il  est  domicilié  en  France  et  que  Taction 
doit  être  ouverte  au  lieu  de  son  domicile. 

Statuant  sur  la  cause ,  le  Tribunal  de  police  a  admis  comme 
constant  que  F.  Fornay  est  coupable  d'avoir  à  Lausanne,  depuis 
moins  de  trois  mois ,  diffamé  les  plaignants  Ghevalley  en  pré- 
tendant méchamment  et  rendant  public  le  fait  qu'ils  se  seraient 
fait  remettre  une  somme  de  2,000  fr.  par  le  nommé  Pasquet,  au 
moyen  d'un  chantage. 

Faisant  application  de  Tart.  263  du  Gode  pénal,  le  Tribunal  a 
condamné  François  Fornay  à  50  fr.  d'amende  et  aux  frais. 

S'occupant  des  conclusions  de  la  partie  civile,  et  —  *  Consi- 
ï)  dérant  que  l'accusé  est  domicilié  en  France  et  qu'à  teneur  du 
»  traité  du  15  juin  1869,  entre  la  Suisse  et  la  France,  il  doit  être 
n  actionné  devant  son  juge  naturel,  pour  réclamation  person- 
î)  nelle,  »  —  le  Tribunal  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer 
sur  les  conclusions  en  dommages-intérêts. 

Les  jugaux  Chevalley  ont  recouru  en  réforme  contre  ce  dispo- 
sitif, en  se  fondant  sur  les  considérations  suivantes  : 

!•  L'art.  1"  de  la  convention  de  1869  entre  la  Suisse  et  la 
France  n'est  pas  applicable  dans  l'espèce.  Il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  contestation  en  matière  mobilière  ou  personnelle,  civile  ou 
de  commerce,  mais  de  dommages-intérêts  dus  ensuite  d'un  délit 
et  auxquels  la  loi  du  for  du  délit  est  seule  applicable. 

2*  Il  est  nécessaire  que  le  même  tribunal  qui  prononce  sur  la 
peine  statue  également  sur  les  dommages-intérêts.  Les  deux 
questions  sont,  en  effet,  connexes.  Le  dommage  causé  par  le  dé- 
lit ne  serait  pas  entièrement  réparé  si  le  même  Tribunal  ne 
pouvait  pas  prononcer  sur  la  peine  et  sur  la  réparation  civile. 

3"  La  constitution  fédérale  consacre,  dans  son  art.  59,  qui  re- 
produit l'ancien  art.  50,  le  principe  que,  pour  réclamations  per- 
sonnelles, le  débiteur  doit  être  recherché  devant  le  juge  de  son 
domicile.  Or ,  il  a  été  jugé ,  dans  bien  des  cas ,  qu'en  matière  de 
dommages-intérêts  dus  ensuite  d'un  délit,  le  Tribunal  compé- 
tent était  celui  du  for  du  délit.  On  doit,  par  analogie,  admettre 
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cette  dérogation  au  principe  consacré  par  la  convention  de  186^ 
entre  Etats. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs: 

Considérant  que  les  jugaux  Chevalley  se  sont  constitués  par- 
tie civile  devant  le  Tribunal  de  police,  réclamant  des  dommages- 
intérêts  ensuite  du  délit  de  diffamation  commis  à  leur  préjudice 
par  Fornay. 

Considérant  que  la  convention  du  15  juin  1869  entre  la  Suisse 
et  la  France,  invoquée  par  l'accusé  et  visée  par  la  sentence  du 
14  octobre,  statue  à  son  article  1"  que  «  dans  les  contestations. 
»  en  matière  mobilière  et  personnelle ,  civile  ou  de  commerce ,. 
»  qui  s'élèveront,  soit  entre  Suisses  et  Français,  soit  entre  Fran- 
))  çais  et  Suisses ,  le  demandeur  sera  tenu  de  poursuivre  son  ac- 
»  tion  devant  les  juges  naturels  du  défendeur.  » 

Considérant  que  cet  article,  ni  aucune  autre  disposition  de  la 
convention,  qui  porte  sur  a  la  compétence  judiciaire  et  l'exécu- 
»  tion  des  jugements  en  matière  civile,  v  ne  parle  des  affaires  pé- 
nales. 

Que  l'on  doit  inférer  de  ce  silence  que  les  parties  contractan- 
'  tes  ont  entendu  réserver  cette  matière  à  la  législation  des  Etats 
respectifs. 

Considérant  que  soit  la  loi  française,  soit  la  loi  fédérale  don- 
nent à  la  personne  lésée  par  un  délit  le  droit  d'en  poursuivre 
la  réparation  pécuniaire ,  à  son  choix,  ou  bien  devant  les  tribu- 
naux civils ,  ou  bien  devant  le  Tribunal  de  répression  saisi  de 
l'action  pénale. 

Considérant  que  ce  droit  est  consacré  en  France  par  le» 
art.  3,  63  et  suiv.,  161,  etc.,  du  Code  d'instruction  criminelle 
et  en  Suisse  par  la  loi  sur  la  procédure  pénale  fédérale,  art.  119, 
125,  etc. 

Qu'un  principe  semblable  est  posé,  en  ce  qui  concerne  le  can- 
ton de  Vaud ,  par  le  Code  de  procédure  pénale ,  art.  98  et  sui- 
vants. 

Considérant  que  l'art.  !•'  de  la  convention  de  1869,  qui  n'a  trait 
qu'aux  réclamations  prenant  leur  source  dans  un  fait  de  Tordre 
civil,  n'a  donc  pas  le  sens  et  la  portée  que  lui  ont  attribués  les. 
premiers  juges. 
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Considérant  que  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale,  lequel 
renferme  une  règle  analogue  à  celle  de  l'art.  1*'  de  la  convention 
précitée,  est  également  sans  application  au  cas  actuel. 

Considérant  que  la  question  du  délit  et  celle  du  préjudice  en 
résultant  sont  connexes  ;  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  la  justice  et 
des  parties  que  le  même  tribunal  prononce ,  s'il  en  est  requis, 
«ur  la  peine  et  sur  les  dommages-intérêts ,  la  réparation  civile 
n'étant  que  l'accessoire  du  délit, 

La  Cour  de  casscUiofi  pé^iale  admet  le  recours ,  en  réforme  le 
dispositif  par  lequel  le  Tribunal  de  i)olice  de  Lausanne  s'était 
déclaré  incompétent  pour  prononcer  sur  les  conclusions  de  la 
partie  civile.  Puis,  statuant  elle-même  à  cet  égard,  la  Cour  con- 
damne F.  Fornay  à  payer  aux  jugaux  Chevalley  la  somme  de 
150  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts;  maintient  le  surplus  du 
jugement  ;  met  les  frais  de  cassation  à  la  charge  de  l'intimé ,  con- 
damne, en  outre,  ce  dernier  à  payer  aux  recourants  50  fr.  pour 
dépens  de  leur  pourvoi. 


Berne.  —  M.  Baaflaub,  à  Berne,  a  été  nommé  Procureur-général  de 
•ce  canton. 


Licencié  en  droit. 


L'Académie  de  Lausanne  vient  de  conférer  à  M.  Emile  Gaudard,  de 
Tevey,  le  diplôme  de  licencié  en  droit.  La  dissertation  qui  a  valu  à 
M.  Gaudard  le  grade  de  la  licence  a  pour  sujet  :  <  La  responsabilité  des 
entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur  en  cas  d'accidents, 
entraînant  mort  d'hommes  ou  lésions  corporelles,  d'après  la  loi  fédérale 
du  1"  juillet  1875.  » 

Ch.  BovEN,  not.,  rédacteur. 


AGENCE  ET  BUREAU  DE  PLACEMENT 

FISCHER,  à  Thoune, 

se  charge  de  demandes  et  offres  de  places,  avis  de  ventes  et  d'achats, 
fermages,  soumissions,  etc. 


Lausanne.  — Imp.  L.  CORBAZ  &  Compi 
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CONSEIL  FÉDÉRAL 
Séance  du  28  novembre  1878. 


AS^fAre  d^  Ca&dne-Boorg.  r-  Liberté  des  ouïtes.  —  FerquMticm 
doxnioiliaire.  —  Beoours  de  M.  le  omré  Delétras  au  Cozuieil  fé- 
dérât —  Inoompétenoe. 

Dans  sa  séance  du  28  novembre,  le  Conseil  fédéral  a  écarté, 
pour  défaut  de  compétence,  le  recours  que  lui  a  adressé  M.  le 
curé  Delétraz,  contre  les  perquisitions  opérées  dans  son  domi- 
cile et  dans  la  chapelle  catholique-romaine  de  Chêne-Bourg,  par 
le  parquet  genevois ,  le  2  avril  1878.  M.  le  curé  Delétraz  avait 
fondé  son  recours  sur  la  violation  de  la  loi  constitutionnelle 
genevoise  du  23  août  1849  sur  la  liberté  individuelle  et  l'inviola- 
bilité du  domicile,  en  vertu  de  laquelle  aucune  visite  domici- 
liaire ni  perquisition  dans  un  domicile  ne  peut  avoir  lieu  que 
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pour  assurer  l'instruction  d'une  procédure  criminelle  ou  correc- 
tionnelle et  par  le  juge  d'instruction  accompagné  du  procureur- 
général,  ou,  en  cas  d'empêchement  d'un  de  ces  magistrats,  par 
un  juge  de  paix,  un  commissaire  de  police  ou  un  maire ^  mimi 
d'une  délégation  écrite  de  celui  qu'il  remplace.  Or,  le  recourant 
établit  que  le  juge  d'instruction  était  remplacé,  le  2  avril  187 S, 
par  un  inspecteur  de  police,  M.  Benoît,  et  non  par  un  commis- 
saire. M.  Benoît  remplissait,  il  est  vrai,  des  fonctions  de  com- 
missaire, en  vertu  d'une  autorisation  du  département  de  justice 
et  police,  mais  ce  département  n'était  pas  compétent  pour  don- 
der  une  autorisation  de  ce  genre,  la  loi  genevoise  du  28  septem- 
bre 1842,  sur  l'établissement  des  commissaires  de  police,  sta- 
tuant que  ces  fonctionnaires  sont  nommés  pour  trois  années  par 
'  le  Conseil  d'Etat  et  sont  assermentés,  ce  qui  n'était  d'aucuLe 
façon  le  cas  de  M.  Benoît. 

Le  recourant  a  fondé,  en  outre,  son  recours  sur  le  fait  que  là 
procédure  correctionnelle  instruite  contre  lui ,  pour  détourne- 
ment d'objets  de  culte  appartenant  à  la  paroisse  de  Chêne-Bourg. 
était  contraire  à  une  ordonnance  de  non-lieu  rendue  par  les  tri- 
bunaux genevois  et  aux  règles  de  la  prescription  dont  le  béné- 
fice lui  était  acquis.  Enfin ,  M.  le  curé  Delétraz  voit  dans  la  sai 
sie  qui  a  été  faite  des  vases  sacrés,  pendant  l'adoration  du  Sak- 
Sacrement ,  une  violation  outrageuse  de  la  liberté  des  cultes. 

Le  Conseil  fédéral,  statuant  sur  le  recours,  l'a  écarté ,  en  mo- 
tivant son  prononcé  de  la  manière  suivante  : 
Comidérants. 
lo  L'examen  de  la  question  de  savoir  si  la  perquisition  domi- 
ciliaire opérée  dans  la  demeure  et  dans  la  chapelle  de  M.  Delé- 
traz parle  juge  d'instruction  genevois  était,  en  elle-même,  légale, 
en  particulier  si  elle  pouvait  avoir  lieu  en  présence  de  l'ordon- 
nance de  non-lieu  du  17  octobre  1874,  se  soustrait  entièrement 
à  la  compétence  du  Conseil  fédéral.  C'est  une  question  de  na- 
ture judiciaire  qui,  éventuellement,  devrait  être  portée  devant  le 
Tribunal  fédéral  après  que  les  instances  cantonales  auraient  été 
épuisées.  (Art.  50  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale.) 
2°  M.  Delétraz  prétend  en  outre  que  la  perquisition  domici- 
liaire opérée  chez  lui  constitue,  pour  autant  qu'elle  a  eu  pour 
objet  la  chapelle  et  les  objets  du  culte  qui  s'y  trouvent,  une  vio- 
lation de  la  liberté  de  croyance  et  des  cultes  que  garantissent 
les  art.  49  et  50  de  la  constitution  fédérale. 
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Si  cette  manière  de  voir  était  correcte,  le  Conseil  fédéral  se- 
rait, en  effet,  dans  le  cas  et  dans  l'obligation  d'intervenir  contre 
des  actes  contraires  à  la  Constitution  fédérale,  attendu  que  ses 
compétences  ne  sont  pas  ,^comme  le  mémoire  du  Conseil  d'Etat 
de  Genève  semble  vouloir  l'indiquer,  subordonnées  à  la  politique 
ecclésiastique  suivie  dans  le  canton  de  Genève,  mais  que  c'est 
au  contraire  celle-ci  qui  est  soumise  aux  principes  et  prescrip- 
tions de  la  Constitution  fédérale.  Le  Conseil  fédéral  ne  saurait 
toutefois  voir  dans  les  faits,  tels  qu'ils  ont  été  établis  par  l'en- 
quête, une  violation  de  la  liberté  de  croyance  et  des  cultes. 

D'abord,  les  fonctionnaires  n'ont  pénétré  dans  la  chapelle  que 
dans  le  but  de  procéder  à  une  perquisition  judiciaire  à  l'égard 
des  objets  visés  par  une  plainte  en  détournement ,  et  rien  n'au- 
torise la  supposition  que  l'on  ait  eu,  en  quelle  façon  que  ce  fût, 
l'intention  de  troubler  le  culte. 

En  principe,  on  ne  saurait  év&quer  en  doute  le  droit  des  auto- 
rités judiciaires  ou  de  police  de  faire  exécuter  les  actes  de  leur 
ressort ,  cas  échéant,  même  dans  des  édifices  ou  à  l'égard  d'ob- 
jets qui  servent  à  la  célébration  d'un  culte. 

Il  n'a  pas  été  commis  non  plus  de  profanation  proprement 
dite ,  attendu  que  l'on  a  donné  occasion  à  M.  Delétraz  et  aux  ec- 
clésiastiques qui  l'accompagnait  d'enlever  l'hostie  consacrée 
avant  que  l'ostensoir  eût  passé  aux  mains  des  fonctionnaires  et 
agents  de  police. 

Le  Conseil  fédéral  estime  cependant  que  M,  Delétraz  s'étant 
formellement  engagé  à  remettre  l'ostensoir  quand  les  «  Quarante 
Heures  »  auraient  été  achevées,  fait  dont  la  lecture  du  dossier 
ne  permet  guère  de  douter ,  les  fonctionnaires  chargés  d'opérer 
la  saisie  auraient  agi  d'une  manière  plus  convenable  s'ils  s'é- 
taient bornés  à  constater  la  présence  de  l'ostensoir,  sans  l'enle- 
ver immédiatement.  Le  Conseil  fédéral  ne  peut  que  regretter 
que  l'on  n'ait  pas,  dans  cette  occasion ,  eu  pour  le  sentiment  re- 
ligieux les  égards  auxquels  ont  droit  les  diverses  communautés 
religieuses  et  dont  l'observation  est  de  la  plus  haute  importance 
pour  le  maintien  de  la  paix  confessionnelle. 

Arrête: 

Il  n'est  pas  entré  en  matière,  pour  défaut  de  compétence,  dans 
le  sens  des  considérants  ci-dessus ,  sur  le  recours  présenté  par 
M.  le  curé  Delétraz. 
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Code  pénal  militaire  fédéral. 


Nous  avons  dît,  dans  notre  dernier  numéro,  que  le  départe- 
ment militaire  fédéral  avait  constitué  une  commission  législative 
pour  discuter  en  second  débat  le  projet  de  révision  du  Code  pé- 
nal militaire,  élaboré  par  M.  Hilty  ;  cette  commission  a  été  com- 
posée comme  suit  : 

MM.  Boiceau,  conseiller  national,  à  Lausanne;  Butzberger, 
conseiller  national,  à  Langenthal;  C!omaz,  conseiller  aux  Etats, 
à  Neuchâtel;  Estoppey,  conseiller  aux  Etats,  à  Lausanne;  Feiss, 
colonel,  à  Berne;  Frey,  conseiller  national,  à  Bâle;  Haberstich, 
conseiller  national,  à  Âarau;  Hilty,  prof.,  à  Berne;  Hoffmann, 
conseiller  aux  Etats ,  à  St-Gall  ;  colonel  divisionnaire  Lecomte, 
à  Lausanne;  Philippin,  conseiller  national,  à  Neuchâtel;  colonel 
divisionnaire  Rothpletz,  à  Zurich;  Ryf,  conseiller  national,  à  Zu- 
rich; Schneyder,  professeur,  à  Zurich  ;  colonel  Stadler,  à  Aarau; 
Stehlin ,  conseiller  national,  à  Bâle,  et  Wèber,  juge  fédéral,  à 
Lausanne. 


COUR  D'APPEL  ET  DE  CASSATION  DE  BEENE 
Arrêt  du  11  octobre  1877. 


Oontrat  de  mariage.  —  Limitation  du  droit  de  diBpositiQn  de 
l'un  des  époux  au  profit  des  héritierB  ab  intestat  de  l'autre.  — 
Ces  héritiers-là  peuvent  seuls  se  prévaloir  de  oette  olaiise  du 
oontrat»  à  Tezolusion  des  héritiers  ab  intestat  du  disposant. 


Schaltenbrand  et  consorts  contre  Schmidlin  et  consorts. 


Le  28  octobre  1828,  Marguerite  Schaltenbrand  fit  avec  J.-B. 
Halbeisen,  alors  son  fiancé  et  ensuite  son  époux,  un  contrat  de 
mariage,  contenant  les  stipulations  suivantes  :  1*  Les  futai9 
époux  se  mariaient  sous  le  régime  de  la  communauté  légale  (le 
contrat  était  passé  dans  le  Jura  bernois,  qui  est  régi,  comme  on 
le  sait,  par  le  code  civil  français);  2*  toutes  les  dettes  des  fu- 
turs époux  devaient  tomber  dans  la  communauté;  3*  dans  le  cas 
où  le  futur  époux  mourrait  avant  sa  femme,  sans  laisser  de  pos- 
térité légitime,  tout  son  avoir  devait  revenir  eu  pleine  propriété 
à  réponse  survivante,  avec  faculté  pour  elle  d'en  user  selon  son 
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bon  plaisir,  même  dans  le  cas  où  elle  convolerait  en  secondes 
noces,  mais  sous  la  réserve  qu'elle  ne  pourrait  ^disposer  par  tes- 
tament ,  par  contrat ,  ou  par  donation  entre  vifs  que  de  la  moitié 
de  sa  fortune  totale  (c'est-à-dire  tant  de  la  sienne  propre  que  de 
celle  qu'elle  aurait  recueillie  de  son  mari)  et  qu'après  sa  mort 
son  hérédité  se  partagerait  en  deux  portions  égales,  Tune  pour 
ses  propres  héritiers ,  l'autre  pour  les  héritiers  de  son  mari  (ar- 
ticle 1094,  C.  dv.  français). 

La  dame  H.  survécut  effectivement  à  son  mari  et  décéda  en 
1876,  laissant  un  testament  en  date  du  26  février  1866  par  le- 
quel elle  faisait  des  legs  à  diverses  personnes  de  sa  parenté. 
Quelques  autres  de  ses  parents  attaquèrent  ce  testament,  en 
prétendant  qu'il  violait  les  clauses  du  contrat  de  mariage  de 
1828,  et  en  demandèrent  l'annulation  en  tant  que  la  défunte  avait 
outrepassé  le  droit  de  disposition  que  lui  conférait  le  dit  con- 
trat; ils  requirent,  en  outre,  leur  admission  au  nombre  des  co- 
héritiers de  la  testatrice. 

Les  défendeurs  contestèrent  aux  demandeurs  tout  droit  d'ac- 
tion ,  en  soutenant  que  le  contrat  de  mariage  était,  quant  à  eux, 
tes  inter  alios  acta  et  qu'ils  n'étaient  pas  fondés  à  se  prévaloir 
de  ses  dispositions  ;  que  la  restriction  mise  au  droit  de  disposi- 
tion de  répouse  survivante  avait  été  manifestement  insérée  dans 
le  dit  contrat  au  profit  exclusif  des  héritiers  du  mari,  et  que  les 
héritiers  de  la  femme  n'avaient  pas  qualité  pour  se  plaindre, 
puisque  le  droit  de  disposition  de  la  testatrice  n'avait  été  nulle- 
ment limité  quant  à  eux. 

Le  tribunal  de  bailliage  de  Laufon  repoussa  la  demande  et 
son  jugement  fut  confirmé  en  appel. 

Motifs  : 

1"  La  question  est  de  savoir  si  Marguerite  Schaltenbrand, 
veuve  H.,  a  outrepassé ,  par  son  testament  de  1866 ,  le  droit  de 
disposition  qui  lui  compète  ; 

2*  Cette  question  doit  être  résolue  négativement,  attendu  que  : 
a)  le  contrat  de  mariage,  conclu  en  1828,  entre  la  dite  dame  et 
son  futur  époux,  ne  limite  le  droit  de  disposition  de  la  veuve  sur 
la  fortune  qu'elle  laisserait  à  son  décès  que  dans  l'intérêt  des 
héritiers  afc  intestat  de  son  co-contractant  et  à  raison  de  la  com- 
munauté établie  entre  les  futurs  époux  ;  b)  cette  clause  n'a  trait 
qu'à  la  moitié  de  la  dite  fortune  et  non  à  la  part  qui ,  après  le 
décès  du  mari ,  est  échue  à  la  veuve  personnellement  et  en  pro- 
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pre;  c)  cette  interprétation  ressort  clairement  du  texte  et  de 
l'esprit  du  contrat  de  mariage  et  s'accorde  d'autant  mieux  avec 
l'intention  présumée  des  parties  qu'au  cas  contraire  la  clause 
eût  violé  l'article  de  la  loi  qui  défend  toute  convention  sur  une 
succession  non  encore  ouverte  ; 

3*  La  veuve  H.  n'a  compris  dans  ses  libéralités  testamentaires 
que  ses  propres  parents,  à  l'exclusion  de  ceux  de  son  mari; 

4*  En  conséquence,  ces  derniers  seuls  auraient  eu  qualité  pour 
soutenir,  le  cas  échéant,  que  la  veuve  avait  outrepassé  ses  droits 
à  leur  préjudice;  au  contraire,  les  demandeurs,  en  tant  qu^héri- 
tiers  Scbaltenbrand,  n'ont  aucune  qualité  à  cet  effet; 

5*  Les  héritiers  ab  intestat  du  mari,  J.-B.  Halbeisen ,  ne  sou- 
lèvent aucune  réclamation ,  probablement  parce  qu'immédiate- 
ment après  sa  mort  ils  ont  obtenu ,  par  voie  de  vente  de  leurs 
droits  successifs,  ce  qui  leur  revenait;  le  tout,  conformément 
aux  articles  1130,  1156,  1161  et  900,  Ce,  et  art  49,  Pr. 

Pour  traduction  :  E.  L. 


Arrêt  du  19  octobre  1877. 


Quand  un  colis,  transporté  par  chemin  de  fer,  a  été  perdu,  la  compaffm 
qui  deviût  en  faire  la  livraison  n'est  responsable  du  dommage  que  dans 
les  limites  posées  par  les  règlements  de  celle  sur  le  réseau  de  laqudle  la 
perte  a  eu  lieu. 

Wild  contre  la  compagnie  du  Central -Suisse. 


La  Cour  d'appel  de  Berne  a  jugé  dans  le  sens  indiqué,  par  les 
motifs  suivants  : 

1*  Le  colis  remis  le  2  juin  1876,  à  titre  de  bagage  de  voya- 
geur, par  F.  W.  à  l'administration  du  chemin  de  fer  à  Ham- 
bourg ,  n'est  jamais  arrivé  au  lieu  de  destination ,  savoir  Bàle, 
gare  suisse. 

2°  Des  déclarations  concordantes  des  témoins,  ainsi  que  de  la 
correspondance  des  employés  de  la  ligne  badoise,  il  résulte  que 
ce  colis  a  été  perdu  sur  les  lignes  allemandes  et  n'est  jamais 
parvenu  à  Bâle. 

3**  En  conséquence,  les  lignes  allemandes  sont  tenues  à  garan- 
tie envers  le  Central-Suisse. 

4*  Mais ,  d'après  le  règlement  d'exploitation  pour  l'empire  al- 
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lemand  du  1"  juillet  1874,  n*  29,  les  chemins  allemands  ne  sont 
tenus,  en  cas  de  perte  d'un  colis  qui  leur  a  été  remis  sans  décla- 
ration de  valeur  et  sans  paiement  d'une  surtaxe ,  que  d'une  in- 
demnité fixe  de  douze  marks  par  kilogramme. 

5*  Le  demandeur  W.  a  déjà  reçu,  pour  son  colis  qui  pesait  25 
kilos  et  n'avait  pas  été  spécialement  déclaré ,  une  indemnité  de 
375  fr.,  qui  correspond  exactement  à  12  marks  ou  15  fr.par  kilo- 
gramme. 

6*  La  compagnie  défenderesse  a  donc  fourni  la  double  preuve 
que  la  perte  n'a  pas  eu  lieu  sur  le  réseau  suisse  et  que ,  vu  les 
dispositions  formelles  de  l'art.  427  du  code  de  commerce  alle- 
mand et  l'art.  29  du  règlement  d'exploitation  pour  les  chemins 
de  fer  allemands  du  1«' juillet  1874,  elle  ne  jouirait  plus  d'au- 
cun recours  contre  les  lignes  allemandes ,  pour  une  indemnité 
qui  dépasserait  les  375  fr.  déjà  payés  au  demandeur  (art.  36,  51 
et  25  de  la  loi  fédérale  du  20  mars  1875  sur  les  transports  par 
chemins  de  fer).  Pour  traduction  :  E.  L. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  24  septembre  1878. 


Un  témoin  non  assermenté  et  entendu  à  titre  de  renseignement  doit  être 
envisagé  comme  tout  autre  témoin  au  point  de  vue  de  la  preuve  entreprise 
par  ce  moyen.  La  déposition  de  ce  témoin  appelle  une  décision  du  juge, 
qui  est  définitive.  

J.  Reichler,  à  Yverdon,  a  pratiqué  un  séquestre  mobilier  au 
préjudice  de  son  locataire  L.-F.  Margot,  afin  d'être  payé  de  115 
francs  50  c.  pour  7  mois  de  loyer  au  25  juillet  1878,  offrant  dé- 
duction de  33  fr.  reçus  à  compte  en  diverses  fois.  Le  27  juillet, 
il  a  cité  Margot  en  payement  de  82  fr.  50,  pour  solde  de  location 
du  25  décembre  1877  au  25  décembre  1878,  et  en  validité  du 
séquestre. 

L.-F.  Margot  a  demandé  à  prouver  par  titres  un  fait  n"  9 
(payement  de  53  fr.  le  20  juin),  savoir  par  deux  quittances  des 
15  mars  et  20  juin  1878. 

J.  Reichler,  après  avoir  réduit  ses  conclusions  à  43  fr.  50,  a 
requis,  pour  la  preuve  de  sa  détermination  sur  ce  fait  n**  9,  l'au- 
dition de  M"**  Reichler,  qui  a  signé  le  reçu;  cela  à  titre  de  ren-^ 
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Résolvant  le  fait  n<>  9,  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon  a 
admis  que  Margot  n'a  payé,  le  20  juin  1878,  que  20  fr.  à  compte 
de  sa  location. 

Passant  au  jugement,  le  juge  a  accordé  à  J.  Reichler  ses  con- 
clusions, réduites  toutefois  à  39  fr.  10,  et  compensé  les  frais. 

L.-F.  Margot  a  recouru  en  nullité  et  en  réforme. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  pourvoi. 

Nullité.  Margot  a  prouvé  le  fait  n"  9  par  titre,  soit  par  le  reçu 
de  53  fr.  du  20  juin;  la  femme  Reichler  n'a  été  entendue  qu^à 
titre  de  renseignement;  le  juge  ne  devait  donc  pas  donner  une 
solution  de  fait  sur  ce  n"  9,  ainsi  qu'il  l'a  fait. 

Réforme.  Les  quittances  produites  font  preuve  et  établissent 
que  Margot  a  payé  en  trois  fois  105  fr.,  soit  plus  que  sa  dette. 
Ces  reçus ,  dont  la  signature  est  reconnue ,  ne  peuvent  être  dé- 
truits par  l'audition  de  la  femme  du  demandeur  qui  n'a  eu  lieu 
qu'à  titre  de  renseignement. 

Considérant,  sur  la  nullité,  que  le  grief  du  recourant  consis- 
tant à  dire  que  le  juge  n'avait  pas  de  solution  à  donner  ensuite 
de  l'audition  d'un  témoin  à  titre  de  renseignement,  grief  gui 
sera  examiné  plus  loin  au  point  de  vue  de  la  réforme,  ne  rentre 
dans  aucun  des  cas  de  nullité  spécifiés  par  la  procédure. 

En  ce  qui  concerne  la  réforme  :  Considérant  qu'il  ressort  des 
faits  ci-dessus  que  Margot  a  résisté  à  l'action  de  Reichler  en  di- 
sant que  le  solde  de  loyer  qui  lui  était  réclamé  avait  été  payé; 
qu'il  a  produit,  à  cet  effet,  des  quittances,  notamment  celle  du 
20  juin  1878; 

Que  Eleichler  a  annoncé,  à  l'audience  du  1*'  août,  vouloir  en- 
treprendre une  preuve  testimoniale  destinée  à  expliquer  la  dite 
quittance  en  démontrant  qu'elle  se  rapportait  aux  deux  à-comp- 
tes payés  le  15  mars  et  le  20  juin.  Que  Margot  ne  s'est  point 
opposé  à  cette  preuve.  Que  la  personne  dont  Reichler  demandait 
l'audition  étant  la  femme  de  celui-ci ,  il  a  été  convenu  qu'elle 
serait  entendue  à  titre  de  renseignement,  suivant  le  prescrit  de 
l'art  242  Cpc. 

Qu'ensuite  de  la  déposition  de  ce  témoin ,  le  juge  a  donné  la 
solution  mentionnée  plus  haut; 

Considérant  qu'un  témoin  qui  n'a  pas  été  assermenté,  attendu 
qu'il  se  trouvait  dans  l'un  des  cas  prévus  à  l'art.  241,  et  qui  a 
été  entendu  dès  lors  à  titre  de  renseignement,  doit  être  envisagé 
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comme  tout  autre  témoin  au  point  de  vue  de  la  preuve  entre- 
prise par  ce  moyen. 

Que  sa  déposition  appelle  une  solution  du  juge  sur  le  point 
qui  a  fait  l'objet  de  l'audition,  solution  qui  est  définitive  confor- 
mément à  la  procédure. 

Que  si  l'on  envisageait  autrement  la  déposition  d'un  témoin 
entendu  à  titre  de  renseignement ,  cette  déposition  serait  dé- 
pourvue de  toute  portée  juridique  et  sans  aucune  utilité. 

Considérant  que  si  Margot  avait  voulu  s'opposer  à  la  preuve 
entreprise  au  moyen  du  témoignage  de  la  femme  Reichler,  il  au- 
rait dû  soulever,  à  l'audience  d'appointement  à  preuve,  un  inci- 
dent sur  lequel  il  eût  été  statué  tout  d'abord  ;  ce  qu'il  n'a  pas 
fait. 

Séance  du  !•'  octobre  1878. 


Le  Tribunal  cantonal  ne  pexU  prendre  en  considération  des  pièces  produi- 
tes avec  le  recours  et  qui  n*ont  pas  été  soumises  au  juge  de  P^  instance. 
Le  recours  contre  un  jugement  incident  doit  être  annoncé  à  raudience, 
(Mui  qui  agit  comme'  mandataire  d'une  commune  doit  produire  une 
procuration  et  une  autorisation  conformes  au  prescrit  des  art,  72  et  75 
de  la  procédure. 

L'art.  73  de  la  procédure  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  lejorocureur- 
juré  doit  justifier  sa  vocation  avant  le  moment  où  U  comparait  devant  le 
tribunal  réuni  pour  procéder  aux  d&>ats  et  au  jugement 

Dans  une  demande  du  8  mai  1878 ,  la  Commune  d'Ëtagnières 
a  conclu  :  Contre  Henri  Emery  ;  V*  Qu'il  est  débiteur  de  la  com- 
mune d'Ëtagnières  de  243  fr.  77  c.  pour  solde  de  son  compte  de 
boursier  de  1876  (somme  réduite  plus  tard  à  212  fr.  28  c).  2* 
Qu'il  doit  lui  rendre  les  comptes  particuliers  et  les  mis  en  prix 
appartenant  à  la  commune  quand  il  aura  terminé  les  rentrées 
qu'il  a  à  faire. 

Contre  Jean  Emery  :  3"  Qu'il  est  caution  solidaire  de  Henri 
Emery  de  la  valeur  ci-dessus  réclamée  et  qu'il  est  tenu  au  paie-, 
ment  de  cette  valeur,  la  commune  d'Ëtagnières  offrant  de  lui 
tenir  compte  des  sommes  qu'il  pourrait  avoir  payées  pour  elle  et 
qui  ne  seraient  pas  comprises  dans  cette  écriture,  ainsi  que  les 
frais  d'avis  qu'il  aurait  payés  au  procureur  Cavin  pour  les  comp- 
tes de  Henri  Baudet  et  Benj.  MoUiex.  La  commune  s'engage,  en 
outre,  de  lui  rembourser  le  montant  des  sommes  et  des  frais  faits 
contre  les  débiteurs  constatés  insolvables 

Henri  Emery  a  conclu  à  libération  et,  reconventionnellem^nt, 
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à  être  reconnu  créancier,  pour  solde  de  compte,  de  la  commune 
demanderesse  de  1 1  fr.  03  c. 

Jean  Emery  a  conclu  à  libération. 

A  l'audience  du  président  du  Tribunal  d'Echallens  du  10  juil- 
let, la  Commune  d'Etagnières  a  été  représentée  par  le  procureur- 
juré  Favre,  et  Henri  et  Jean  Emery  par  le  proc.-juré  Cavin.  Les 
parties  ont  procédé  ce  jour-là  à  Tappointement  de  leurs  preuves. 

A  l'audience  du  Tribunal  d'Echallens  du  30  août,  le  procureur- 
juré  Favre  s'est  présenté,  accompagné  des  deux  municipaux 
MoUiex  et  Martin ,  au  nom  de  la  Commune  d'Etagnières.  Sur 
quoi  les  défendeurs  : 

a  Attendu  que  ceux  qui  se  présentent  au  nom  de  la  Commune 
»  d'Etagnières  pour  requérir  jugement  contr'eux  ne  justifieut 
»  pas  de  leur  vocation,  ni  de  leurs  pouvoirs,  conformément  aux 
»  dispositions  des  art.  75  et  72  §  6  Cpc,  i>  ont  conclu  à  ce  qu'il 
soit  prononcé ,  en  application  de  l'art.  74  Cpc.  :  1"  Que  ceux  qui 
se  présentent  ce  jour  comme  demandeurs  sont  éconduits  de  leur 
instance  ;  2*  que  le  procureur-juré  Favre  est  déclaré  responsable 
de  tous  les  frais,  ce  conformément  à  l'art.  73  Cpc. 

Le  procureur-juré  Favre  a  conclu  à  libération  de  ces  conclu- 
sions et,  subsidiairement,  à  ce  qu'un  terme  lui  soit  accordé  jus- 
qu'à l'après-midi  pour  produire  les  pièces  complémentaires 
nécessaires  si  le  tribunal  juge  à  propos  d'en  exiger. 

Le  Tribunal  d'Echallens  a  prononcé  reconduction  du  procu- 
reur-juré Favre  de  l'instance  et  l'a  condamné  aux  frais. 

Le  Tribunal  de  jugement  s'est  fondé  sur  les  motifs  suivants: 
Favre  n'a  pas  justifié  sa  vocation  par  une  procuration  spéciale, 
les  procès-verbaux  produits  ne  pouvant  être  envisagés  comme 
tels.  Les  municipaux  présents  n'ont  pas  davantage  justifié  leur 
vocation  et  la  Municipalité  n'a  pas  demandé  au  Conseil  général 
l'autorisation  de  plaider. 

Le  procureur-juré  Favre  a  déclaré  recourir  au  Tribunal  can- 
tonal et,  par  pièce  déposée  le  10  septembre  en  mains  du  prési- 
dent du  Tribunal  d'Echallens,  la  Commune  d'Etagnières  a  dé- 
claré que  le  recours  était  fait  aussi  bien  pour  son  compte  que 
pour  celui  de  Favre  et  qu'elle  s'y  joignait. 

Dans  leur  mémoire,  les  recourants  ont  conclu  : 

!•  A  ce  que  le  jugement  soit  réformé  ou  annulé,  les  procura- 
tion et  autorisation  produites  par  les  représentants  de  la  Com- 
mune étant  jugées  suf  usantes. 
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2*  Subsidiairement ,  que  le  jugement  soit  réformé  ou  annulé, 
réconduction  d'instance  étant  prématurée. 

3*  Subsidiairement  encore,  que  le  jugement  soit  réformé  ou 
annulé,  la  Cour  supérieure  décidant  qu'un  délai,  dont  le  prési- 
dent du  Tribunal  d'Ëchallens  fixera  la  durée,  est  accordé  à 
Favre  pour  compléter  la  justification  de  ses  pouvoirs. 

4*  Pour  le  cas  où  reconduction  d'instance  du  procureur  Favre 
serait  validée,  la  Commune  demande  la  nullité  du  second  juge- 
ment incident,  en  ce  sens  que  les  parties  soient  renvoyées  devant 
le  Tribunal  d'Echallens  pour  qu'il  statue  sur  les  pouvoirs  des 
deux  délégués  MoUiex  et  Martin  et  pour  qu'il  rende  un  juge- 
ment au  fond,  s'il  y  a  lieu. 

Avec  son  mémoire,  la  Commune  d'Etagnières  a  produit  une 
autorisation  du  Conseil  général  d'Etagnières,  en  date  du  10  sep- 
tembre, et  une  procuration,  en  date  du  9  dit,  de  la  Municipalité 
d'Etagnières  en  faveur  des  municipaux  Molliex  et  Martin. 

Dans  leur  mémoire,  Henri  et  Jean  Emery  ont  prévu  le  cas  oii 
la  Commune  d'Etagnières  produirait  ces  autorisation  et  procu- 
ration et  ont  demandé  au  Tribunal  cantonal  de  n'en  tenir  aucun 
compte.  Ils  ont,  en  outre,  conclu  au  fond  : 

V  Au  maintien  du  dispositif  du  jugement  rendu  le  30  août 
par  le  Tribunal  d'Echallens. 

2*  A  ce  que  ce  jugement  soit  complété  en  statuant  que  recon- 
duction d'instance  s'applique  également  à  P.  Molliex  et  A.  Martin. 

Le  Tribunal  cantonal ,  après  avoir  fait  abstraction  des  pièces 
produites  en  vue  du  recours,  a  écarté  celui-ci. 

Motifs. 

Examinant  le  recours  de  la  Commune  d'Etagnières  et  consi- 
dérant que  les  municipaux  Molliex  et  Martin  n'ont  pas,  au  rap- 
port de  la  sentence  du  30  août,  annoncé  qu'ils  déclaraient 
recourir  au  Tribunal  cantonal. 

Qu'ils  ont  adressé  au  président  du  Tribunal  d'Echallens  une 
pièce  en  date  du  10  septembre,  par  laquelle  ils  déclarent  se 
joindre  au  recours  du  procureur-juré  Favre. 

Considérant  qu'une  telle  manière  de  procéder  ne  saurait  être 
admise,  en  présence  des  dispositions  précises  de  l'art.  443  Cpc, 
qui  exigent  que  le  recours  contre  un  jugement  incident  soit  an- 
noncé à  l'audience , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  préjudiciellement  le  recours  de  la 
Commune  d'Etagnières. 
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Examinant  le  pourvoi  du  procureur-juré  Favre  : 

Sur  le  i"  moyen  :  Considérant  que  les  procès-verbaux  des 
délibérations  de  la  Municipalité  et  du  Conseil  général  de  la 
Commune  d'Ëtagnières,  produits,  ne  donnent  pas  au  procureur 
Favre  les  autorisation  et  procuration  suffisantes  pour  plaider. 

Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  72  §  6  Cpc.,  celui  qui  agit  en 
qualité  de  mandataire  d'une  Commune  doit  produire  une  pro- 
curation de  la  Municipalité,  signée  par  le  syndic  et  par  le 
secrétaire,  et  une  autorisation  du  Conseil  général  ou  communal 
signée  par  le  président  et  le  secrétaire  de  ce  corps. 

Que  les  procuration  et  autorisation  exigées  par  cet  article  doi- 
vent être  spéciales  et  littérales,  et  que  les  pièces  émanant  d'une 
autorité  constituée  doivent  être  munies  du  sceau  de  cette  auto- 
rité (art.  75  Cpc). 

Considérant  que  tel  n'est  point  le  cas  dans  l'espèce,  les  procès- 
verbaux  produits  à  l'audience  du  Tribunal  d'Echallens  ne  revê- 
tant pas  les  caractères  essentiels  exigés  par  les  dipositions  pré- 
citées, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  2*  moyen  :  Considérant  que ,  suivant  l'art.  74  Cpc. ,  la 
partie  qui  veut  critiquer  la  vocation  de  celui  qui  agit  contre  elle 
peut  soulever  un  incident  à  l'audience. 

Que  tel  est  le  cas  dans  l'espèce» 

Que  le  Tribunal  d'Echallens  devait,  ensuite  de  l'incident  sou- 
levé par  les  défendeurs  au  sujet  de  la  vocation  du  procureur 
Favre,  statuer  sur  cet  incident,  ainsi  qu'il  Ta  fait. 

Que  reconduction  d'instance  prononcée  contre  Favre  n'est, 
dès  lors,  pas  prématurée, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  3*  moyen:  Considérant  que,  d'après  l'art.  73  du  Cpc, 
le  procureur-juré  doit,  en  tout  cas,  justifier  sa  vocation  avant  le 
jugement. 

Que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce,  puisque  les  parties 
étaient,  devant  le  tribunal,  réunies  pour  procéder  aux  débats  et 
au  jugement. 

Que,  dès  lors,  le  procureur-juré  Favre  ne  pouvait  plus  être 
mis  au  bénéfice  du  délai  prévu  à  l'article  sus-indiqué, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  4*  moyen  du  recouf  s  et  sur  la  demande  des  défendeurs, 
tendant  à  ce  que  le  jugement  soit  complété  en  statuant  que 
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reconduction  d'instance  s'applique  aussi  aux  municipaux  Martin 
et  Molliex  : 

Considérant  qu'à  Taudience  du  80  août,  le  procureur-juré 
Favre  représentait  seul  la  Commune  d'Etagnières  ; 

Considérant  que  les  municipaux  Martin  et  Molliex  n'assis- 
taient nullement  à  Taudieiice  comme  représentants  de  la  deman- 
deresse, mais  seulement  à  titre  de  délégués. 

Qu'ils  n'avaient  ainsi  aucun  pouvoir  de  la  Commune  d'Ëta* 
gnières. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  Tribunal  d'Ëchallens  ne  devait 
s'occuper  que  des  pouvoirs  du  procureur  Favre,  ainsi  qu'il  l'a 
fait,  et  n'avait  pas  à  s'inquiéter  de  la  vocation  des  municipaux 
Martin  et  Molliex, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  4^  moyen  du  Tecx)urs,  la  de- 
mande des  défendeurs  et,  par  conséquent,  le  pourvoi  en  son 
entier. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  8  novembre  1878. 


Si  la  loi  exige  pour  le  âMit  de  fabrication  d'un  acte  faux  V existence  du  dol, 
H  8ufjfU,pour  constater  le  délit  d'usage  d'un  acte  faux,  qu'U  soit  établi 
que  cdvt  qui  a  fait  usage  d'un  acte  faux  savait  que  cet  acte  était 
'  faux,  l'intmtùm  dolosive  résultant  nécessairement  de  Vusage  fa/U  acec  ' 
cette  connaissance, 

La  circonstance  atténuante  de  la  non -imitation  d'écriture  s'applique 
aussi  bien  à  l'u8<ige  qu'à  la  fabrication  de  l'acte  faux. 

La  pevne  de  la  privation  des  droits  dvi^p^es  ne  peut  être  appliquée, 
lorsque  le  délinquant  n'est  condamné  pour  usage  d'un  acte  fatuc  qu'à  6 
mois  de  réclusion. 

Défenseur  d'office  de  R.  Pahud,  recourant  : 

M.  DiJFRAz,  avocat,  à  Lausanne. 
Ministère  ptMie  :  M.  Favcy,  procureur  de  la  République. 

La  Cour  correctionnelle  d'Yverdon  a  admis  qu'il  résulte  .des 
déclarations  du  jury  que  R.  Pahud  est  coupable  d'avoir  :  P  A 
Yverdon ,  en  1877  et  1878,  fabriqué  des  actes  ou  des  écritures 
attribués  à  autrui.  2*"  Au  même  lieu  et  à  la  même  époque,  fait 
usage  de  ces  actes  qu'il  savait  être  faux.  Que  les  signatures  d- 
dessus  mentionnées  ont  été  fabriquées  sans  dol.  Qu'il  n'y  a  pas 
eu  imitation  d'écriture;  qu'en  conséquence  le  délit  est  atténué. 

Faisant  application  des  art  177, 178 %  180  a,  181 ,  187  et  23 
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du  code  pénal,  la  Cour  a  condamné  Pahud  à  six  mois  de  réclu- 
sion et  deux  ans  de  privation  générale  des  droits  civiques. 

R.  Pahud  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement  par  les 
moyens  ci-après  : 

A.  C'est  mal  à  propos  que  la  cour  correctionnelle  a  appliqué 
les  dispositions  relatives  à  Tusage  d'actes  faux ,  alors  que  la  fa- 
brication de  ces  actes  a  eu  lieu  sans  dol  et  même  sans  impru- 
dence. L'usage  fait  dans  ces  circonstances  ne  constitue  point 
un  délit. 

B.  Subsidiairement,  en  admettant  que  l'usage  d'actes  faux  fait 
par  Pahud  dût  être  réprimé,  il  n'est  cependant  pas  établi  que 
cet  usage  ait  porté  sur  des  faux  en  effets  de  banque;  la  Cour  de- 
vait, dès  lois,  appliquer  le  2"'«  alinéa  et  non  le  1"  alinéa  de  l'ar- 
ticle 180  Cp. 

C.  C'est  à  tort  que  le  jugement  invoque  l'art  187 ,  l'impru- 
dence n'ayant  pas  été  constatée  par  le  jury. 

D.  En  présence  de  l'art.  123  Cp. ,  la  Cour  ne  pouvait  pas  con- 
damner Pahud  à  la  privation  des  droits  civiques ,  la  réclusion 
prononcée  contre  lui  étant  inférieure  à  dix  mois. 

En  conséquence,  le  recourant  a  conclu  : 

1"  A  être  libéré  de  toute  peine  ; 

2"  A  ce  que  la  condamnation  à  la  réclusion  dont  il  a  été  Toin 
jet  soit  réduite,  les  dispositions  sur  l'usage  du  faux  en  écriture 
privée  étant  applicables  ; 

3"  A  ce  que  la  privation  des  droits  civiques  soit  retranchée. 

Le  Procureur  de  la  République  pour  le  2»  arrondissement  a 
aussi  recouru ,  en  invoquant  les  moyens  suivants  : 

L  Le  minimum  de  la  peine  dont  Pahud  est  passible  est,  à  te- 
neur de  l'art.  180  a  Cp.,  d'une  année  de  réclusion  et  non  de  six 
mois.  En  effet,  Tarb.  181,  invoqué  par.  la  sentence,  concerne  seu- 
lement celui  qui  a  fabriqué  l'acte  faux  et  non  celui  qui  en  a  fait 
usage. 

II.  Si  la  Cour  de  cassation  admet  que  le  minimum  de  la  peine 
est  de  6  mois  de  réclusion,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  privation  des 
droits  civiques  (Cp.  23). 

Le  ministère  public  demande  dès  lors  :  P  Que  Pahùd  soit  con- 
damné à  un  an  de  réclusion;  2"  Subsidiairement,  qu'il  soit  libéré 
de  la  privation  des  droits  civiques. 

La  Cour  de  cassation  pénale,  sur  le  recours  du  condamné  : 

1*'  moyen.  Considérant  que,  d'après  le  code  pénal,  le  délit  de 
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fabric«ition  d'acte  de  faux  et  celui  d'usage  d'un  tel  acte  sont 
deux  délits  distincts,  indépendants  l'un  de  l'auti  e  et  qui  peuvent 
être  commis  par  des  personnes  différentes. 

Que,  pour  le  premier  de  ces  délits ,  la  loi  exige,  comme  carac- 
tère constitutif,  que  la  fabrication  ait  eu  lieu  avec  dol. 

Qu'en  ce  qui  concerne  l'autre  délit ,  il  suffit  qu'il  soit  établi 
que  celui  qui  a  fait  usage  de  l'acte  savait  que  cet  acte  était  faux 
(Cp.  180),  l'intention  dolosive  résultant  nécessairement  de  l'u- 
sage fait  avec  cette  connaissance. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  résulte  de  la  déclaration  du 
jury  que  Pahud  a  fait  usage  des  billets  sachant  qu'ils  étaient  faux. 

Qu'il  importe  peu ,  dès  lors ,  pour  entraîner  l'application  de 
l'art.  180,  que  la  fabrication  de  ces  billets  par  Pabud  ait  eu  lieu 
sans  dol , 

La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  le  premier  moyen. 

2"  moyen.  Considérant  qu'il  ressort  avec  évidence  du  dossier 
de  la  cause,  notamment  de  l'arrêt  et  de  l'acte  d'accusation,  des 
questions  soumises  au  jury  et  des  réponses  de  celui-ci,  que  les 
actes  dont  Pahud  a  fait  usage  sont  exactement  les  mêmes  que 
ceux  fabriqués  par  lui  et  que  le  jury  a  qualifiés  d'effets  de 
banque. 

Qu*il  n'existe  aucun  doute  à  cet  égard,  bien  que  cette  qualifica- 
tion n'ait  pas  été  reproduite  à  propos  de  l'usage  des  billets  faux, 

La  Cour  écarte  aussi  ce  moyen. 

3*  moyen.  Considérant  que  le  fait  de  faux  par  imprudence 
n'est  point  établi  en  la  cause;  qu'il  ne  résulte  nullement  du  ver- 
dict du  jury;  que  la  Cour  correctionnelle  n'a,  d'ailleurs,  point 
fait  application  à  Pahud  de  la  peine  prévue  à  l'art.  187;  que  cet 
article  a  été  cité  mal  à  propos  dans  la  sentence  et  qu'il  doit  être 
retranché , 

La  Cour  admet  ce  moyen. 

4*  moyen.  Sera  examiné  plus  loin  avec  le  pourvoi  du  minis- 
tère public. 

I*'  moyen  du  dit  pourvoi.  Considérant  que  la  circonstance  at- 
ténuante, visée  par  l'art.  181,  et  consistant  en  l'absence  d'imita- 
tion d'écriture,  s'applique  aussi  bien  à  l'usage  qu'à  la  fabrication 
d'acte  faux. 

A^ttendu,  en  effet,  que  la  disposition  précitée  a  été  placée  à  la 
suite  des  articles  caractérisant  ces  deux  délits,  et  non  pas  immé- 
diatement après  ceux  relatifs  à  la  fabrication  du  faux. 
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Que  si  le  législateur  avait  entendu  que  cette  circonstance  atté- 
nuante ne  devait  profiter  qu^au  délit  de  fabrication ,  il  Taurait 
dit  expressément  et  aurait  précisé,  ainsi  qu'il  Ta  fait  par  exemple 
aux  art.  182  et  183  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'action,  etc. 

Considérant,  d'ailleurs,  que  l'interprétation  ci-dessus  se  jus- 
tifie par  le  fait  qu'un  acte  dans  lequel  récriture  n'est  pas  imitée 
est  moins  dangereux  pour  la  société  que  celui  oii  tel  a  été  le  cas. 

Que  le  danger  commence ,  en  réalité ,  avec  l'usage  qui  est  fait 
de  l'acte  de  faux,  —  La  Cour  rejette  ce  moyen. 

2*  moyen  du  recours  du  ministère  public  et  4*  moyett  de  Pahud  : 

Considérant  que  le  jugement,  en  condamnant  l'accusé  à  six 
mois  de  réclusion ,  ne  pouvait  pas  lui  infliger  la  privation  des 
droits  civiques. 

Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'art.  23  du  code  pénal, 
cette  peine  accessoire,  facultative  avec  une  réclusion  de  10  mois 
à  5  ans,  n'est  pas  applicable  lorsque  la  réclusion  est  inférieure 
à  10  mois. 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours  sur  ce  point  et 
réformé  dans  ce  sens  le  jugement  correctionnel.  En  conséquence 
de  ce  qui  précède,  la  Cour,  vu  les  art.  180  a  et  181  Cp.,  maintient 
la  condamnation  à  six  mois  de  réclusion  et  aux  frais ,  libère 
Pahud  de  la  privation  générale  des  droits  civiques ,  et  met  les 
frais  de  cassation  à  la  charge  de  l'Etat. 
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Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Fribourg  a  accordé  à  M.  Lambdly, 
Rémi,  à  Ëstavayer,  une  patente  de  licencié  en  droit  pour  pratiquer  de- 
vant les  tribunaux  inférieurs,  sous  la  direction  et  la  responsabilité  de 
M.  A.  Marmier,  avocat  en  cette  ville.  - 
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ËRRATuif.  —  No  41,  du  26  octobre  1878,  page  675,  ligne  16,  au  lieu  de 
«  admis,  »  lisez  :  «  Jules  Henuy  a  déclaré  recourir,  et  le  recours  a  été 
écarté.  » 

Ch.  BovEH,  not.,  rédacteur. 

AGENCE  ET  BUREAU  DE  PLACEMENT 

FISCHER,  à  Thoune. 

se  charge  de  demandes  et  offres  de  places,  avis  de  ventes  et  d'achats, 
fermages,  soumissions,  etc. 

Lausanne.  ~  Imp.  L.  CORBAZ  &  Compi 
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XXVIe  Année.  ^»  48.  Samedi  14  Décembre  1878 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCES  FÉDÉRALE  &  CANTONALE 
Paraissant  â  LaDsanne  Dne  Tois  par  semaine,  le  Samedi. 


Prix  d'abonneraenl  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
l'imprimerie  L.  Corbaz  et  C^^  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 


Sommaire.  —  Avis  à  fws  abonnés.  —  Bibliographie  :  Cours  de  M.  le  pro- 
fesseur Homung.  —  Tribunal  fédéral  :  Frères  Scbseffler  c.  Commune  de 
St-Maurice;  double  imposition.—  Vaud.  Tribunal  cantonal:  Dame  Gys- 
perger  et  Laurent  c.  Maget  ;  frais  de  reconstruction  ordonnée  par  me- 
sures provisionnelles.  —  Banque  c.  G.;  femme  mariée;  refus  de  sceau. — 
Gonthier  c.  Huser  ;  délai  de  recours  ;  pièces  non  soumises  au  premier 
juge.  —  Cassation  pénale  :  Ministère  public  c.  D.  et  consorts  ;  contra- 
vention à  la  loi  sur  les  billards  ;  libération.  ~  Livert  ;  jeu  de  hasard  ; 
escroquerie  ;  jugement  annulé.  —  Notariat. 


A  no»  abonné». 


Malgré  les  sacriflces  que  lui  inipose  la  loi  fédérale /qui 
frappe  d'une  surtaxe  de  25  %  l^s  frais  d'expédition  des  jour- 
naux ,  mesure  qui  a  motivé  une  augmentation  du  prix  de  la 
plupart  d'entre  eux,  le  Journal  des  Tribunaux  a  décidé  de 
maintenir  son  tarif  d'abonnement. 

Le  nombre  de  nos  abonnés  nous  permet  de  conserver  les 
prix  actuels  ;  nous  espérons  qu'ils  nous  en  sauront  gré,  et 
nous  les  prions  de  renouveler  leur  abonnement  au  plus  tôt. 

La  Rédaction. 


Digitized  by 


Google 


-  774  — 
Bibliographie. 


BésiuQCiô  dee  ooars  de  Droit  p4nal  et  de  Frooédnre  pénale  pro* 
fewés  dans  la  Faoulté  de  OendTe,  par  Joseph  HoRinmo,  professeur 
de  droit  public  et  de  droit  pénal  à  rUniversité,  président  de  la  Cour  de 
cassation  cantonale.  In-8°.  Genève,  Georg,  1878. 


La  brochure  de  32  pages  que  nous  annonçons  est  intéressante 
à  consulter  pour  d'autres  encore  que  les  étudiants  en  droit  de 
rUniversité  de  Genève,  auxquels  elle  est  spécialement  destinée^ 
Le  savant  professeur  chargé  de  l'enseignement  du  droit  public 
et  du  droit  pénal  ne  s'est  pas  contenté  d'indiquer  avec  netteté, 
dans  ce  programme,  les  divisions  de  son  enseignement,  les  di- 
verses questions  qui  s'y  rattachent  et  la  façon  dont  elles  s'en- 
chaînent ;  ce  qui  aurait  eu  déjà ,  au  point  de  vue  des  auditeurs 
du  cours ,  le  grand  mérite  de  leur  en  faire  bien  saisir  l'ordon- 
nance méthodique  et  de  leur  faciliter  la  préparation  des  exa- 
mens. M.  Hornung  a  eu  soin ,  et  c'est  par  là  qu'il  a  rendu  aux 
juristes  en  général  un  service  signalé ,  de  donner  sur  chaque 
sujet  traité  les  renseignements  bibliographiques  les  plus  com- 
plets. Cet  opuscule  dénote  une  érudition  prodigieuse.  L'auteur 
renvoie  non-seulement  aux  grands  ouvrages  publiés  dans  les  di- 
vers pays  de  l'Europe,  mais  encore  aux  monographies,  aux  sim- 
ples articles  de  journaux  ou  de  revues,  aux  textes  de  lois  an- 
ciens ou  modernes,  qui  peuvent  élucider  chaque  question  de 
détail. 

Nous  ne  ferons  pas  ici  de  la  méthode  et  du  plan  adoptés  par 
l'auteur  un  éloge 'qui  serait  superflu.  Tout  le  monde  sait  en 
Suisse  que,  chez  M.  Hornung,  le  jurisconsulte  est  doublé  d'un 
historien  et  d'un  penseur.  La  philosophie,  Thistoire,  les  études 
comparatives  occupent  dans  son  enseignement  une  place  d'hon- 
neur. Son  cours,  bien  loin  de  n^être  qu'une  aride  exégèse  de» 
textes,  a  toute  l'ampleur  et  la  profondeur  que  l'on  peut  attendre 
d'un  homme  familiarisé  depuis  longtemps  avec  les  problèmes 
les  plus  délicats  du  droit  pénal  et  de  la  procédure  criminelle. 
Nous  recommandons  vivement  ce  Résumé  à  l'attention  des  hom- 
mes de  loi.  E.  L. 
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TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Séance  du  11  octobre  1878. 


Double  imposition.  —  Art.  46  de  la  Constitution  fédérale. 
Frères  Schseffler  c.  Commune  de  St-Maurice. 


Les  recourants  Louis  et  Frédéric  Schseffler,  domiciliés  à 
St-Maurice  d'Agaunes  (Valais),  sont  propriétaires,  en  vertu 
d'actes  d'acquis  du  14  mai  1847  et  21  mars  1848,  de  différents 
immeubles  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Bex  (can- 
ton de  Vaud). 

Pendant  plusieurs  années,  ils  ont  payé  pour  ces  propriétés  une 
imposition  foncière  à  la  commune  de  St-Maurice,  et  cela  en  vertu 
d'une  convention  passée  les  24  avril/23  mai  1787  entre  les  com- 
munes de  Bex  et  Lavey ,  d'une  part ,  et  la  commune  et  l'abbaye 
de  St-Maurice,  d'autre  part. 
La  dite  convention  statue  entre  autres  : 
«  Que  toutes  les  pièces  de  terre  situées  rière  les  communes  de 
))  Bex  et  de  Lavey,  possédées  aujourd'hui  par  les  Valaisans  laï- 
))  ques  et  ecclésiastiques ,  réguliers  et  séculiers,  de  la  maxe  et 
))  taille  de  la  bourgeoisie  de  St-Maurice,  resteront  et  seront  à 
ï>  perpétuité  franches  et  exemptes  de  part  dites  communes  et  de 
»  part  qui  que  ce  soit  d'autre ,  sauf  de  part  la  maxe  et  bour- 
T)  geoisie  de  St-Maurice,  savoir  de  toutes  sortes  d'impôts,  tailles, 
»  frais  de  paroisse  et  de  guerre,  etc. ,  en  un  mot  de  toutes  con- 
»  tributions  ordinaires  et  extraordinaires  ;  ici  réservées  les  droi- 
»  tures  des  fiefs  de  Leurs  Excellences  de  Berne  et  vassaux.  » 

ï>  Que  toutes  les  prédites  pièces  de  terre  cdbtenues  dans  les 
»  dits  plans  et  cottet,  soit  livre  de  maxe,  resteront  et  seront  de 
»  la  maxe  et  taille  de  bourgeoisie  de  St-Maurice  et  seront  à  per- 
))  pétuité  imposées  par  dite  bourgeoisie  et  contribueront  chaque 
»  an  et  à  perpétuité,  sans  la  moindre  difficulté,  aux  frais  et  be- 
T)  soins  publics  du  dit  St-Maurice  et  ressort,  suivant  l'égance, 
)>  taxe  et  répartition  que  dite  bourgeoisie  en  fera,  et  qui  en  ap- 
»  pliquera  les  revenus  annuels  comme  elle  jugera  à  propos.  » 

En  retour  des  avantages  stipulés  en  leur  faveur,  la  bourgeoisie 
et  abbaye  de  St-Maurice  s'engagent,  «  pour  bien  de  paix  et  en 
»  évitation  de  tous  frais  ultérieurs,  à  payer  aux  communes  de 
»  Bex  et  Lavey  ensemble,  en  tout  et  une  fois  pour  toujours,  la 
T>  somme  de  neuf  cents  louis  d'or,  soit  trente-six  mille  florins  de 
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v>  quatre  bâches  pièce...  le  tout  payable  en  argent  courant  dans  le 
»  canton  de  Bénie  aux  dites  communes,  qui  en  feront  la  réparti- 
ï>  tion  entr'elles  à  teneur  des  fonds  qui  sont  rière  le  territoire  de 
»  chacune  d'elles,  w 

Dès  1868,  la  commune  de  Bex  imposa  les  fonds  sis  sur  son 
territoire ,  au  moyen  de  centimes  additionnels  sur  l'impôt  fon- 
cier perçu  par  TEtat  de  Vaud,  et  à  teneur  de  décrets  du  Grand 
Cîonseil  des  18  mai  1868,  31  janvier  1873  et  1"  septembre  1875. 

Lorsque  la  commune  de  St-Maurice  réclama  aux  recourants 
l'impôt  municipal  pour  1872,  sur  leurs  propriétés  situées  rière 
Bex,  à  savoir  10  fr.  80  c.  à  Louis  Scliseffler,  et  5  fr.  37  c.  à  Frédéric 
Schseffler,  ceux-ci  refusèrent  de  payer  cet  impôt,  estimant  ne 
pouvoir  être  tenus  de  payer  à  deux  communes  différentes  un  im- 
pôt sur  les  mêmes  fonds. 

Un  procès  s'ensuivit  entre  les  recourants  et  la  municipalité 
de  St-Maurice  par  devant  le  Tribunal  valaisan  du  contentieux 
de  l'administration,  lequel,  après  de  nombreux  actes  de  procé- 
dure, rendit,  sous  date  du  4  janvier  1878,  le  jugement  dont  est 
recours ,  déboutant  les  frères  Schjeffler  de  leur  opposition  au 
paiement  de  l'impôt. 

La  commune  et  l'abbaye  de  St-Maurice  avaient,  de  leur  côté, 
ouvert  à  la  commune  de  Bex,  sous  date  du  9  octobre  1873,  une 
action  tendant  à  faire  prononcer  :  a)  que  la  transaction  de  1787 
doit  être  respectée  dans  toutes  ses  clauses ,  que  c'est  sans  droit 
que  la  commune  de  Bex  a  fait  peser  son  impôt  communal  sur  les 
propriétés  dites  de  la  Vielle  Maxe  appartenant  à  des  Valaisans, 
et  h)  subsidiairement,  qu'au  cas  où  il  serait  prononcé  que  Bex  a 
le  droit  d'établir-un  pareil  impôt,  que  la  dite  commune  est  tenue 
à  payer  aux  demanderesses  une  indemnité  dont  le  chiffre  fera 
l'objet  d'une  action  séparée. 

La  commune  de  Bex  ayant  demandé  au  Conseil  d'Etat  de  Vaud 
de  soulever  le  conflit  de  compétence  sur  ce  procès,  conformé- 
ment à  la  législation  vaudoise  sur  la  matière,  cette  dernière 
autorité  et  le  Tribunal  cantonal  sont  tombés  d'accord  pour  ad- 
mettre que  la  question  soulevée  dans  la  première  conclusion  de 
la  commune  de  St-Maurice  était  du  domaine  administratif  et 
non  judiciaire. 

Statuant  dans  sa  séance  du  5  avril  1876,  le  Conseil  d'Etat, 
«  vu  que  le  droit  de  lever  des  impôts  sur  toutes  les  parties  du 
»  canton  de  Vaud  est  un  droit  de  souveraineté  absolu,  inaliéna- 
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»  ble,  que  la  transaction  de  1787  n'a  pu  restreindre,  déboute  la 
»  commune  et  l'abbaye  de  St-Maurice  de  leurs  prétentions  en 
»  ce  qui  concerne  la  première  conclusion  prise  par  elles,  w 

Par  acte  déposé  au  greffe  du  Tribunal  du  district  d'Aigle,  le 
13  janvier  1877,  la  commune  et  l'abbaye  de  St-Maurice  ont  con- 
clu à  ce  que  la  commune  de  Bex  soit  condamnée  à  leur  payer  : 

V  La  somme  de  quarante  mille  francs  avec  intérêt  au  5  %  l'an 
dès  l'ouverture  de  l'action,  et  cela  à  titre  de  compensation ,  soit 
d'indemnité  pour  le  dommage  résultant  de  la  non-exécution  par 
la  dite  commune  de  Bex  de  la  transaction  du  24  avril  1787. 

2°  Subsidiairement,  la  somme  de  20,869  fr.  56  c,  sans  réserve 
ni  déduction  quelconque,  avec  intérêt  au  5  Vo  dès  l'ouverture  de 
l'action,  à  titre  de  restitution  de  la  somme  payée  le  24  avril  1787. 

C'est  contre  le  jugement  plus  haut  cité  du  Tribunal  du  con- 
tentieux de  l'administration  du  Valais ,  éconduisant  les  frères 
Schœffler  de  leur  opposition  au  paiement  de  l'impôt  réclamé  par 
la  municipalité  de  St-Maurice  pour  1872,  que  ces  derniers  ont 
recouru  au  Tribunal  fédéral.  Ils  estiment  que  ce  jugement  viole 
l'art.  46  §  2  de  la  Constitution  fédérale,  et  concluent  à  ce  qu'il 
plaise  à  ce  tribunal  prononcer  : 

ï"  Que  le  prédit  jugement  rendu  le  4  janvier  1878  est  annulé. 

2'  Qu'en  conséquence  la  commune  de  St-Maurice  n'a  le  droit 
de  leur  réclamer  ni  pour  1872,  ni  pour  l'avenir,  aucun  impôt  fon- 
cier sur  les  immeubles  qui  appartiennent  aux  recourants  rière 
la  commune  de  Bex. 

3^  Que  la  commune  de  St-Maurice  est  tenue  de  payer  les  frais 
du  procès  et  du  jugement  en  Valais  et  de  rembourser  aux  re- 
courants les  dépens  qu'ils  ont  faits  dans  le  dit  procès,  tels  qu'ils 
seront  réglés  par  le  tribunal  ou  l'autorité  compétente  du  canton 
du  Valais. 

4*  Que  la  commune  de  St-Maurice  doit  leur  payer  à  titre  d'in- 
demnité pour  les  frais  qui  leur  ont  été  occasionnés  par  le  présent 
recours  la  somme  qui  sera  fixée  par  le  tribunal. 

Dans  sa  réponse  du  21  mars  écoulé,  la  municipalité  de 
St-Maurice  conclut  au  rejet  du  recours. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours. 

Motifs: 

lo  Le  Tribunal  fédéral  se  trouve  sans  contredit,  dans  l'espèce, 
en  présence  d'un  cas  de  double  imposition ,  puisque  les  mêmes 
immeubles  se  trouvent  simultanément  frappés  d'une  taxe  fon- 
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cière  dans  les  cantons  de  Vaud  et  du  Valais.  La  circonstance 
toute  fortuite  que  l'impôt  réclamé  par  la  commune  de  Bex  est 
beaucoup  plus  faible  que  celui  perçu  par  la  commune  de 
St-Maurice,  et  l'offre  faite  par  cette  dernière  de  déduire  de  ses 
prétentions  le  montant  de  la  taxe  de  Bex,  sont  impuissantes  à 
détruire  le  fait  d'une  double  imposition,  puisque  les  immeubles 
des  frères  Schaeffler  n'en  demeurent  pas  moins  imposés  en  même 
temps  par  la  commune  valaisanne  et  par  la  commune  vaudoise. 

2*  L'art.  4G  de  la  Constitution  fédérale  proscrit,  d'une  manière 
générale,  toute  double  imposition.  Ce  principe  doit,  comme  de 
nombreux  arrêts  le  proclament,  trouver  son  application  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  dite  constitution,  lors  bien  même  que 
la  loi  fédérale  sur  la  matière,  prévue  à  l'article  précité,  n'ait 
pas  encore  été  élaborée. 

Il  en  résulte  que  le  fisc  d'un  seul  canton  peut  être  admis  à 
frapper  les  immeubles  des  recourants ,  à  savoir  celui  du  canton 
de  Vaud,  sur  le  territoire  duquel  les  dits  immeubles  sont  situés. 
IjC  droit  de  lever  des  impôts  constitue  un  des  principaux  attri- 
buts de  la  souveraineté  cantonale,  et  l'admission  de  la  préten- 
tion de  la  commune  de  St-Maurice  d'exercer  ce  même  droit  sur 
des  immeubles  sis  sur  le  territoire  d'un  autre  canton  implique- 
rait une  atteinte  portée  à  la  souveraineté  de  ce  canton,  tdte 
qu'elle  ressort  de  l'art.  3  de  la  Constitution  fédérale,  ainsi  que  de 
la  jurisprudence  constante  des  autorités  fédérales  sur  la  matière. 
(V.  Ullmer,  n-  4,  119,  690,  837,  902.) 

La  commune  de  St-Maurice  n'a  élevé  aucune  protestation 
contre  la  décision  du  5  avril  1876  par  laquelle  le  Conseil  d'Etat 
de  Vaud  a  revendiqué  le  droit  exclusif  et  absolu  des  autorités 
supérieures  cantonales  de  statuer  l'imposition  des  immeubles 
situés  sur  le  territoire  vaudois;  elle  a  ainsi  implicitement  re- 
connu la  justesse  de  ce  point  de  vue. 

La  dite  commune  valaisanne,  en  actionnant,  le  10  janvier  1877, 
la  commune  de  Bex  en  dommages-intérêts  ensuite  de  la  non- 
exécution  des  clauses  de  la  transaction  du  24  avril  1787 ,  paraît 
avoir  renoncé  à  se  prévaloir  dorénavant  des  droits  que  cet  acte 
lui  conférait  en  matière  d'imposition  d'immeubles  sur  les  fonds 
dits  de  la  Vieille  Maxe  sis  à  Bex.  En  effet,  il  serait  contradic- 
toire que  la  commune  de  St-Maurice  puisse  prétendre  à  la  fois 
à  percevoir  les  impôts  sur  ces  fonds,  et  à  des  dommages-intérêts 
du  chef  de  la  cessation  de  cette  perception. 
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Les  droits  de  la  dite  commune  demeurent,  d'ailleurs,  expres- 
sément réservés"  au  jugement  des  tribunaux  compétents. 

S"  Le  recours  étant  fondé,  et  la  nullité  du  jugement  du  tribu- 
nal valaisan  du  contentieux  de  Tadministration  devant  être 
prononcée ,  il  y  a  lieu  d'accorder  aux  frères  Schœffler  leur  troi- 
sième conclusion,  tendant  h  Tallocation  des  frais  du  procès 
soutenu  par  eux  devant  cette  autorité. 

En  revanche,  et  vu  la  règle  formulée  à  Tart.  62  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale,  il  n'est  pas  entré  en  matière 
sur  la  quatrième  et  dernière  conclusion  des  recourants. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  : 

1"  Le  recours  est  fondé,  et  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal 
valaisan  du  contentieux  de  l'administration,  le  4  janvier  1878, 
déclaré  nul  et  de  nul  effet. 

2"  La  commune  de  St-Maurice  est  tenue,  en  outre,  de  rembour- 
ser aux  dits  recourants  le  montant  des  frais  faits  par  eux  dans 
le  procès  qu'ils  ont  soutenu  devant  le  Tribunal  du  contentieux 
de  l'administration,  et  ce  selon  liste  réglée  par  l'autorité  compé- 
tente du  canton  du  Valais. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  12  novembre  1878. 


Il  y  a  recours  au  Tribuncd  cantonal  contre  la  décision  d'un  président  par 
famtelle  ce  magistrat  se  déclare  incompétent  pour  régler  les  listes  de  frais. 
jLtes  entrepreneurs  chargés  ensuite  d'ordonnance  de  mesures  prov%siott^ 
nélles  de  reconstruire  un  mur  sous  la  suiH)^Uance  d'un  ingénieur  et  l'in- 
génieur chargé  de  cette  surveillance  sont  fondés  à  requérir  du  président  du 
tribunal  qui  les  a  désignés  le  règlement  des  frais  ae  reconstruction  et  de 
ceux  de  surveillance  de  celle-ci. 


Le  13  juin  1877,  veuve  de  Loës,  aujourd'hui  dame  Gysperger, 
a  obtenu  par  mesures  provisionnelles,  du  président  du  tribunal 
de  Lausanne,  l'autorisation  de  faire  reconstruire  le  mur  de  sou* 
tènement  de  sa  terrasse ,  par  les  soins  des  entrepreneurs  Conod 
et  Fontenelle.  L'ingénieur  Laurent  a  été  chargé  de  déterminer, 
au  point  de  vue  des  dimensions  et  des  matériaux  à  employer, 
les  conditions  qui  lui  paraîtront  les  plus  convenables  pour  la 
reconstruction  du  mur ,  de  conclure,  au  nom  de  dame  de  Loës, 
une  convention  déterminant  le  prix  et  autres  conditions  d'usage, 
de  surveiller  les  travaux  des  entrepreneurs ,  tenir  un  journal 
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pour  autant  qu'il  l'estimerait  nécessaire ,  dresser  procès-verbal 
à  la  fin  de  ses  opérations,  répondre  comme  expert  aux  questions 
qui  pourraient  lui  être  posées  en  cours  des  travaux  par  les  par- 
ti es,  vérifier  et  régler  les  comptes. 

Par  arrêt  du  Tribunal  cantonal  en  date  des  23  et  25  janvier 
1878,  Maget  et  Challand,  architectes,  et  la  masse  en  discussion 
de  l'entrepreneur  Wenger ,  premiers  constructeurs  du  mur  en 
litige,  ont  été  condamnés  à  payer  à  dame  Gysperger ,  sous  dé- 
duction de  1000  fr. ,  le  coût  total  du  mur  reconstruit  sous  la  di- 
rection de  l'expert  Laurent,  y  compris  tous  accessoires,  coût  dont 
la  demanderesse  a  dû  faire  l'avanôe  (voir  Journal  des  Tribu- 
naux, n"  10,  p.  151). 

Les  travaux  de  reconstruction  du  mur  étant  aujourd'hui  ter- 
minés, l'ingénieur  Laurent  s'est  adressé  au  président  du  tribu- 
nal de  Lausanne  pour  lui  demander  de  régler  la  note  des  hono- 
raires qui  lui  sont  dus  pour  direction  comme  expert,  ainsi  que 
la  note  des  travaux  des  entrepreneurs  Conod  et  Fontenelle. 

Par  décision  du  18  septembre,  le  président  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Lausanne  s'est  déclaré  incompétent  pour  régler  les  dites 
notes,  se  fondant  sur  ce  qu'elles  ne  rentrent  pas  dans  les  frais 
de  procès,  qui  seuls  peuvent  être  soumis  à  la  modération. 

Dame  Gysperger  et  l'ingénieur  Laurent  ont  recouru  contre 
cette  décision  dont  ils  demandent  la  réforme ,  en  ce  sens  que  le 
président  du  tribunal  de  Lausanne  soit  reconnu  compétent  pour 
régler  les  frais  de  reconstruction  du  mur  de  la  terrasse  de  Loës, 
soit  pour  approuver  la  note  de  ces  frais  telle  que  cette  note  est 
arrêtée  par  l'expert  dont  les  honoraires  ne  peuvent  également 
êti'e  fixés  que  par  le  magistrat  qui  l'a  nommé. 

Dans  son  mémoire,  l'architecte  Maget  a  soulevé  les  quatre  ex- 
ceptions préjudicielles  suivantes  : 

1**  Il  n'y  a  pas  lieu  à  examiner  le  recours ,  puisqu'il  est  sous- 
crit par  dame  Gysperger  et  par  Laurent,  qui  n'ont  pas  qualité 
pour  le  signer. 

2'  Le  recours  est  dirigé  contre  des  adversaires  qui  n'ont  été 
ni  appelés,  ni  entendus. 

3*  La  décision  sollicitée  du  président  du  tribunal  ne  relève 
pas  de  la  compétence  de  ce  magistrat. 

4'  La  loi  n'autorise  aucun  recours  en  pareille  matière. 

Le  Tribunal  cantonal,  après  avoir  écarté  les  quatre  exceptions 
préjudicielles  soulevées,  a  admis  le  recours. 
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Motifs. 

Considérant  qu'à  l'audience  du  13  juin  1877,  le  président  du 
tribunal  de  Lausanne  a  désigné  les  entrepreneurs  Conod  et  Fon- 
tenelle  pour  reconstruire  le  mur  en  litige  et  l'ingénieur  Laurent 
pour  surveiller  l'exécution  de  ces  travaux. 

Considérant  que  cette  désignation  des  entrepreneurs  et  ingé- 
nieur a  eu  lieu  ensuite  de  l'ordonnance  de  mesures  provision- 
nelles rendue  par  le  président  du  tribunal,  dans  sa  compétence, 

Considérant  que  c'est  avec  raison  que  l'ingénieur  Laurent  a 
présenté  sa  note,  ainsi  que  £elle  des  entrepreneurs  Conod  et 
Fontenelle,  au  magistrat  compétent  qui  les  avait  nommés  et  qui 
avait  ordonné  le  travail  exécuté  aujourd'hui  par  eux. 

Considérant  que  le  président  du  tribunal,  qui  était  compétent 
pour  ordonner  des  mesures  provisionnelles  ou  nommer  des  per- 
sonnes chargées' de  construire  et  de  surveiller,  est  également 
compétent  pour  régler  les  notes  d'honoraires  et  frais  de  ces  per- 
sonnes. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  réforme  la  décision  du 
président  du  tribunal  de  Lausanne,  en  ce  sens  que  ce  magistrat 
est  déclaré  compétent  pour  régler  les  frais  de  reconstruction  du 
mur  de  la  terrasse  Gysperger-de  Loës,  soit  pour  approuver  la 
note  de  ces  frais  telle  que  cette  note  est  arrêtée  par  l'expert  Lau- 
rent, ainsi  que  les  honoraires  de  celui-ci  ;  met  les  dépens  de  Tri- 
bunal cantonal  à  la  chai'ge  de  l'architecte  Maget. 


Séance  du  12  novembre  1878. 


Un  juge  de  paix  ne  saurait  refuser  son  sceau  à  un  exploit  de  saisie  dirigé 
contre  une  femme,  par  le  motif  que  la  débitrice  ne  serait  pas  séparée  de 
biens.  Un  tel  moyen  appartient  à  la  débitrice  elle-même,  qui  peut  le  soule- 
ver, mais  non  à  V  office. 

Le  25  avril  1878,  Hortense  G.  a  signé,  comme  endosseur,  un 
billet  à  ordre  de  150  fr.  souscrit  par  S.  B.  Ce  billet  ayant  été 
protesté,  la  Banque  cantonale  a  présenté  au  juge  de  paix  du 
cercle  du  Chenit  un  exploit  de  saisie  mobilière  au  préjudice  de 
Hortense  G.  et  un  exploit  d'avis  de  la  saisie  à  notifier  au  débi- 
teur S.  B.  Le  juge  de  paix  a  refusé  son  sceau  à  ces  deux  ex- 
ploits, par  le  motif  que  Hortense  G.  n'est  pas  séparée  de  biens 
d'avec  son  mari  et  qu'elle  vit  avec  lui. 
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La  Banque  a  recouru  contre  ces  refus  de  sceau  ;  elle  estime 
que  le  juge  n'est  pas  autorisé  à  refuser  son  sceau,  en  se  fondant 
sur  des  moyens  qui  appartiennent  seulement  au  débiteur  saisi. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  ordonné  le  sceau  : 

Considérant  qu'en  effet  le  juge  de  paix  du  Chenit  ne  pouvait 
refuser  son  sceau  aux  exploits  du  4  octobre  1878  par  le  motif 
que  la  débitrice  G.  n'est  pas  séparée  de  biens. 

Attendu  que  ce  moyen  appartient  à  la  débitrice  elle-même, 
qui  pourra  le  soulever,  si  elle  le  juge  convenable,  mais  qui  ne 
peut  l'être  d'oftice,  aucune  disposition  de  la  procédure  n'en  don- 
nant le  droit  au  juge  de  paix. 


Séance  du  19  novembre  1878. 


Lorsque  le  procès  verbal  ne  constate  pas  que  le  jugement  ait  été  raj^porié  en 
séance  publique  et  jue  les  parties  en  aient  eu  connaissance  le  fOur  où  t7 
a  été  rendu,  te  délai  de  recours  fie  part  que  du  jour  oii  U  est  étcmi  que  les 
parties  ont  été  avisées  du  jugement  rendu. 

Le  TribuTial  cantonal  ne  peut  prendre  en  considération  les  pièces  qui 
n'ont  pas  été  soumises  au  juge  de  première  instance  lors  de  Vinstruetton 
delà  cause. 

Par  exploit  du  27  avril,  E.  Huser  a  ouvert  action  à  F.  Gonthier 
pour  faire  prononcer  que  ce  dernier  est  son  débiteur  de  50  fr. 
pour  solde  du  prix  du  bail  de  l'établissement  du  château  de 
Ste-Croix,  au  31  juillet  1877.  La  réclamation  de  Huser  est  fon- 
dée sur  le  fait  qu'il  avait  loué,  le  1"  juillet  1871 ,  à  F.  Gonthier 
sa  propriété  du  château  à  Ste-Croix  pour  le  prix  de  775  fr.  par 
an;  que  Gonthier,  qui  en  a  joui  jusqu'au  31  juillet  1877,  devrait 
ainsi  4650  fr.  sur  lesquels  Huser  a  reconnu  avoir  reçu  4600  fr. 

A  l'audience  du  juge  de  paix  du  25  septembre,  Gonthier  a  ad- 
mis devoir  les  50  fr.  réclamés  par  Huser ,  mais  a  dit  les  avoir 
payés  par  des  travaux  dont  il  a  donné  les  notes  au  demandeur 
lors  de  la  construction  de  la  maison  qu'il  habitait  a  Ste-Croix. 

E.  Huser  a  alors  déclaré  n'avoir  donné  aucun  ordre  à  Gon- 
thier de  régler  ou  de  faire  exécuter  des  travaux  en  son  nom;  il 
avait  un  entrepreneur  chargé  de  tous  les  travaux. 

Par  sentence  du  25  septembre,  le  juge  de  paix  du  cercle  de 
Ste-Croix  a  condamné  Gonthier  à  payer  à  Huser  50  fr.,  plus  les 
frais  d'office ,  par  le  motif  que  Gonthier  n'avait  aucun  ordre 
pour  s'occuper  soit  de  travaux,  soit  de  règlement  pour  le  compte 
de  Huser. 
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F.  Gonthier  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement.  Il 
estime  que  Huser  n'a  fait  aucune  preuve  de  son  allégué,  disant 
qu'il  lui  était  redû  50  fr.  pour  solde  de  loyer ,  et  le  juge  n'a  pu 
le  considérer  comme  prouvé  qu'en  divisant  l'aveu  indivisible  de 
Gonthier.  En  outre,  il  apparaît  des  lettres  que  le  demandeur  a 
produites ,  que  celui-ci  a  reconnu  son  obligation  de  payer  les  50 
francs  de  travaux  faits  à  sa  maison  et  qu'il  a  porté  en  compte 
cette  déduction  au  défendeur.  —  De  plus,  le  recourant  a  déclaré 
que  si  la  lettre  qu'il  a  reçue  du  juge  le  1"  octobre ,  lui  annon- 
çant que  le  jugement  était  rendu ,  ne  suffisait  pas  pour  faire 
courir  le  délai  de  recours  jusqu'au  11  octobre,  il  s'inscrivait 
dors  et  déjà  en  faux  contre  la  mention  faite  au  pied  du  juge- 
ment disant  qu'il  a  été  prononcé  le  25  septembre,  tandis  que 
ce  n'est  que  le  12  octobre  qu'il  a  été  prononcé  et  rendu  public. 

£•  Huser  a  aussi  recouru  contre  ce  jugement,  mais  en  ce  qui 
concerne  les  dépens  seulement.  Il  estime  que  le  juge  ne  devait 
pas  condamner  Gonthier  simplement  aux  frais  d'office,  mais  en- 
core à  des  dépens. 

Dans  son  mémoire ,  Huser  a  soulevé  une  exception  préjudi- 
cielle ,  consistant  à  dire  que  le  recours  de  Gonthier  ayant  été 
déposé  au  greffe  de  paix  de  Ste-Croix  le  10  octobre  1878  est 
tardif,  le  jugement  ayant  été  rendu  le  25  septembre. 

£.  Huser  a,  en  outre,  demandé  le  retranchement  du  dossier 
de  deux  lettres  en  date  du  22  juillet  1873  et  15  juin  1874  que 
Gonthier  a  produites  avec  son  recours ,  ces  pièces  n'ayant  pas 
été  soumises  au  juge  de  paix. 

Le  Tribunal  cantonal  examinant  l'exception  préjudicielle  de 
Huser  et  : 

Considérant  que  le  jugement  dont  est  recours  a  bien  été  rendu 
le  25  septembre  1878. 

Mais  attendu  que  l'on  ne  voit  nulle  part ,  dans  le  procès-ver- 
bal, qu'il  ait  été  rapporté  en  séance  publique  et  que  les  parties 
en  aient  eu  connaissance  ce  jour-là. 

Qu'il  paraît,  au  contraire,  résulter  de  la  lettre  que  le  juge  de 
paix  a  adressée  à  Gonthier  le  l^'  octobre  1878,  que  ce  n'est  qu'à 
cette  date  que  le  recourant  a  été  avisé  de  la  reddition  du  juge- 
ment. 

Que  le  recours  de  Gonthier  en  date  du  10  octobre  n'est  dès 
lors  pas  tardif. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  l'exception  préjudicielle  de  Huser 
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et  dit  que  Tinscriptiou  de  faux  soulevée  par  Gontbier  étant  dès 
lors  sans  objet,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  occuper. 

Quant  à  la  demande  de  Huser  tendant  au  retranchement  des 
lettres  des  22  juillet  1873  et  14  juin  1874. 

Considérant  que  ces  pièces  ont  été  produites  par  Gontbier 
avec  son  recours. 

Qu'elles  n'ont  ainsi  pas  été  soumises  au  juge  de  première  ins- 
tance lors  de  l'instruction  de  la  cause, 

Le  Tribunal  cantonal  retranche  les  dites  lettres  du  dossier. 

Examinant  ensuite  le  recours  de  Gontbier  : 

Considérant  que,  par  la  production  de  son  bail,  Huser  a 
prouvé  les  allégués  de  son  exploit ,  lesquels  n'ont  point  été  con- 
testés par  Gontbier  qui  a  prétendu  seulement  avoir  payé  le  solde 
de  50  fr.  par  des  travaux  exécutés  à  la  maison  de  Huser. 

Considérant  que  le  défendeur  n'a  entrepris  aucune  preuve  au 
sujet  du  payement  de  cette  somme  de  50  fr. 

Considérant,  au  surplus,  que  si  Gontbier  a  payé  des  travaux 
pour  Huser,  il  n'en  avait  nullement  le  droit,  Huser  ne  lui  ayant 
donné  aucun  ordre  à  cet  effet. 

Considérant  que  c'est ,  dès  lors ,  avec  raison  que  le  juge  de 
paix  a  accordé  au  demandeur  les  conclusions  de  son  exploit, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  de  Gontbier. 

Quant  au  pourvoi  de  Huser  sur  les  dépens  : 

Considérant  que  la  sentence  dont  est  recours  condamne  le  dé- 
fendeur à  payer  les  frais  d'office. 

Considérant  que  le  juge  de  paix  parait  avoir  entendu  établir 
par  son  prononcé  une  compensation  des  dépens,  en  ce  sens  que 
chaque  partie  garderait  ses  frais,  attendu  qu'il  y  avait  des  mo- 
tifs d'équité  pour  le  faire , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  le  recours  de  Huser. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD. 
Séance  du  13  novembre  1878. 


Le  détenteur  d'un  jeu  de  billard  qui  ne  demande  pas  le  renouvéUement  du 
permis  avant  Vexpiration  de  celui-ci,  tout  en  continuant  à  tenir  le  billard 
depuis  cette  expiration  y  commet  une  contravention  aux  prescriptions  de 
la  loi  de  1824  sur  les  billards. 

Cette  contravention  est  néanmoins  couverte  par  le  fait  que  Vadminis- 
tration  a  perçu,  depuis  V échéance  du  permis,  Vimpôt  sur  le  billard,  comme 
si  le  détenteur  avait  demandé  et  obtenu  le  renouvellement  du  permis. 
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L'Etat  n'a,  dès  lois,  que  le  droit  de  réclamer  la  finance  de  renouvellement 
du  permis,  et  le  détenteur  ne  peut  être  condamné  pour  n'avoir  pas  renou- 
velé son  permis. 

M.  le  Substitut  du  Procureur  général  a  préavisé. . 

Sous  date  du  9  octobre ,  le  préfet  du  district  de  Vevey  a  con- 
damné 10  détenteurs  ou  propriétaires  d*hôtels  et  de  cafés  chacun 
à  une  amende  de  75  fr.  pour  n'avoir  pas  renouvelé  leurs  paten- 
tes de  billards,  conformément  à  Tart.  3  de  la  loi  du  3  juin  1824 
sur  les  jeux  de  billard. 

Les  dix  condamnés  ont  recouru  au  Tribunal  de  police  de  Ve- 
vey contre  ce  prononcé,  en  invoquant  les  motifs  suivants  : 

L'art.  5  de  la  loi  précitée  frappe  d'une  amende  de  50  fr.  an- 
ciens les  personnes  qui  tiennent  chez  elles  des  jeux  de  billard 
avant  d'avoir  obtenu  le  permis,  tandis  que  le  préfet  a  condamné 
les  recourants  pour  n'avoir  pas  renouvelé  leurs  patentes  (permis). 
En  offet ,  ces  derniers  avaient  obtenu  des  permis  et  le  seul  grief 
que  l'Etat  puisse  leur  faire  est  d'avoir  oublié  la  pure  formalité 
du  renouvellement.  Cet  oubli  n'offrait  aucun  danger  pour  TEtat, 
au  point  de  vue  du  fisc ,  puisque  l'existence  des  billards  était 
connue  de  lui.  Il  en  est  tout  différemment  lorsqu'un  détenteur 
de  café  ou  une  personne  quelconque  tiendrait  chez  lui  un  bil- 
lard sans  l'avoir  annoncé  au  préfet. 

L'art.  4  de  la  loi ,  qui  fixe  pour  le  permis  une  finance  d'en- 
trée de  24  fr.  anciens,  ne  dit  pas  que  cette  finance  soit  due  tous 
les  cinq  ans;  il  semble  plutôt  que  ce  soit  la  remise  de  la  patente 
seule,  et  non  son  renouvellement,  qui  doive  acquitter  ce  droit. 

Enfin,  l'Etat  n'a  pas  ignoré  et  a  même  admis  le  renouvelle- 
ment de  fait  de  la  patente  ;  en  effet,  depuis  l'expiration  du  terme 
de  cinq  ans ,  les  recourants  ont  continué  de  payer  à  l'Etat  l'im- 
pôt sur  les  billards,  ce  qui  démontre  et  leur  bonne  foi  et  le  peu 
d'importance  que  l'Etat  attache  à  la  formalité  du  renouvelle- 
ment. 

Le  tribunal  de  police ,  n'estimant  pas  que  les  art.  3  et  5  de  la 
loi  de  1824  soient  applicables  aux  recourants ,  les  a  libérés  de 
l'amende  prononcée  contre  eux  par  le  préfet. 

Le  Procureur  de  la  république ,  estimant  que  D.  et  consorts 
ont  contrevenu  d'une  manière  formelle  à  la  loi  précitée ,  a  re- 
couru en  réforme  contre  le  jugement  de  police,  en  vertu  des 
art.  491  et  487  Cpp. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours. 
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Motifs  : 

Considérant  que  la  loi  du  3  juin  1824  statue  : 

u  Art.  !•'.  Aucun  nouveau  billard  public,  de  cercle  ou  de  so- 
ciété ,  ne  pourra  être  établi  dans  le  canton  sans  un  permis  spé- 
cial du  Conseil  d'Etat. 

0  Art.  2.  Les  teneurs  de  billards,  actuellement  établis,  rece- 
vront gratuitement  un  permis  pour  ceux  qu'ils  possèdent  et  cela 
pour  le  terme  de  cinq  ans ,  au  bout  desquels  ils  seront  soumis 
aux  dispositions  des  trois  articles  suivants. 

»  Le  Conseil  d'Etat  pourra  toutefois  supprimer  les  billards 
qui  existent,  en  cas  de  plainte  fondée  ou  d'abus  reconnus. 

»  Art.  3.  Les  demandes  de  permis  seront  faites  à  la  municipalité 
du  lieu ,  qui  les  transmettra  avec  son  préavis  au  Conseil  d'Etat 

))  Le  permis,  s'il  est  accordé,  sera  délivré  pour  le  terme  de 
cinq  ans,  sauf  à  être  renouvelé  plus  outre,  s'il  y  a  lieu.  Il  pourra 
toujours  être  retiré  en  cas  de  plainte  fondée  ou  d'abus  reconnus. 

»  Art.  4.  Il  sera  payé  pour  ce  permis  une  finance  d'entrée  de 
24  fr.  au  moment  de  la  réception  du  permis,  indépendamment 
de  la  finance  fixée  par  la  loi  sur  Timpôt  annuel. 

»  Art.  5.  A  dater  du  1"  octobre  prochain,  il  est  défendu  de 
tenir  aucun  billard  public,  de  cercle  ou  de  société,  avant  que 
d'avoir  obtenu  le  permis  susmentionné,  et  cela  sous  peine  d'une 
amende  de  cinquante  francs  ou  de  la  suppression  du  billard.  « 

Considérant  que  D.  et  consorts  ont  commis  une  contravention 
aux  prescriptions  ci-dessus ,  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  demandé  le 
renouvellement  du  permis  avant  l'expiration  de  celui-ci,  tout  en 
continuant  à  tenir  leurs  billards  depuis  cette  expiration. 

Mais ,  considérant  que  cette  contravention  est  couverte  par  le 
fait  que  l'administration  a  perçu ,  depuis  l'échéance  du  permis 
précédent,  l'impôt  sur  les  billards  des  intimés. 

Attendu,  en  efl'et,  que  le  paiement  de  l'impôt  suppose  l'exis- 
tence d'une  patente  et  qu'il  n'était  dû  aucune  contribution  tant 
que  le  détenteur  n'avait  pas  demandé  et  obtenu  le  renouvelle- 
ment de  sa  patente. 

Considérant  qu'en  recevant  ainsi  le  dit  impôt ,  l'Etat  a  tacite- 
ment consenti  au  renouvellement  et  que  les  contrevenants  ne 
sauraient,  dès  lors,  être  frappés  de  l'amende. 

Considérant  que  l'Etat  à,  d'ailleurs,  le  droit  de  réclamer  à  ces 
derniers  la  finance  fixée  à  l'art.  4  pour  renouvellement  de  la 
patente. 
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Séance  du  19  novembre  1878. 


La  cUation  à  paraître  comme  prévenu  devant  le  tribunal  de  police  notifiée 
Je  4  pour  paraître  le  8  n'est  pas  conforme  à  l'art,  431  de  la  procédure.  Le 
prévenu  qui  comparaît  néanmoins  devant  le  tribunal^  sans  se  prévaloir  de 
%' informalité  et  sans  formuler  dans  ce  but  une  réquisition  devant  le  tribu- 
nal, ne  saurait  ^ en  faire  un  moyen  de  nullité;  V article  490  n'étant  d'ail- 
leurs pas  applicable  au  cas. 

En  matière  de  prévention  d'escroquerie  ensuite  de  tenue  d'un  jeu  de 
hasard,  le  tribunal  doit  spécifier  en  quoi  consiste  l'escroquerie  et  quelles 
sont  les  manoeuvres  employées ,  le  jeu  de  hasard  n'étant  pas  puni  en  lui- 
même,  mais  seulement  le  délit  commis  dara  le  jeu.  Si  les  faits  sont  incom- 
plets^ Uy  a  lieu  à  nullité  pour  qu'il  intervienne  un  nouveau  jugement. 


Le  Substitut  du  Procureur  général  a  préavisé. 

Après  l'instruction  de  la  cause ,  le  tribunal  de  police  a  admis 
comme  constant  :  a  Que ,  dans  la  journée  du  4  septembre  passé, 
»  jour  de  foire  à  Oron,  J.-L.  Livert,  en  faisant  naître  des  espé- 
»  rances  chimériques  de  gain,  au  moyen  d'un  jeu  de  hasard  (les 
»  trois  plaques),  s'est  fait  remettre  par  Jean  Cherpillod ,  de  Lu- 
»  cens,  une  somme  de  120  fr.  Que  Livert,  quoique  porteur  d'une 
»  patente  d'artisan  ambulant  (tournants  et  jeux  de  boules),  se 
»  servait  en  outre  d'un  jeu  pour  lequel  il  n'était  pas  autorisé  et 
»  qui  est  de  pur  hasard  ;  qu'il  s'est  ainsi  rendu  coupable  envers 
»  Cherpillod  du  délit  d'escroquerie;  qu'il  est,  en  outre,  en  état 
»  de  deuxième  récidive.  » 

En  conséquence,  le  tribunal,  faisant  application  des  art.  282  6, 
68,  310  et  69  du  code  pénal ,  a  condamné  le  dit  prévenu  à  trois 
mois  de  réclusion,  cinq  ans  de  privation  des  droits  civiques,  à  la 
restitution  de  la  valeur  escroquée  par  120  fr.  et  à  tous  les  frais. 

Livert  a  recouru  en  nullité  et  en  réforme  contre  ce  jugement. 

Nullité.  Le  mandat  de  comparution  en  police  ne  lui  a  pas  été 
notifié  dans  le  délai  fixé  à  Tart.  431  Cpp.  Il  en  est  résulté  qu'il 
lui  a  été  impossible  de  préparer  sa  défense  et  de  faire  entendre 
aux  débats  des  témoins  dont  l'audition  avait  pour  lui  le  plus 
grand  intérêt  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  que  l'exploit  de  compa- 
rution a  été  notifié  au  domicile  de  Livert,  à  Lausanne,  le  4  ne- 
vembre. 

Considérant  que  cette  citation ,  qui  portait  au  8  novembre, 
n'était  point  conforme  à  l'art.  431  Cpp.,  lequel  prescrit  qu'elle 
doit  être  donnée  quatre  jours  à  l'avance. 
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Mais ,  attendu  que  ce  grief  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  de 
nullité  spécifiés  à  l'art.  490. 

Que,  d'ailleurs,  si  Livert  voulait  se  prévaloir  de  la  dite  irré- 
gularité ,  il  aurait  dû  formuler  dans  ce  but  une  réquisition  de- 
vant le  tribunal,  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 

Qu'il  a  demandé  aux  débats  de  pouvoir  faire  entendre  un  cer- 
tain témoin,  ce  à  quoi  il  a  été  fait  droit,  mais  qu'il  n'a  pas  requis 
l'audition  d'autres  personnes ,  de  sorte  que  son  allégué  consis- 
tant à  dire  qu'il  a  été  privé  de  ses  moyens  de  défense  est  dénué 
de  fondement, 

La  Cour  écarte  le  moyen  de  nullité. 

Béforme.  Le  recourant  estime  que  le  fait  constaté  à  sa  charge 
par  la  sentence  ne  constitue  point  un  délit  et  qu'il  doit,  dès  lors, 
être  libéré  de  toute  peine  : 

Considérant  que  le  jugement  n'indique  pas  clairement  en  quoi 
a  consisté  l'escroquerie  et  quelles  sont  les  manœuvres  que  Livert 
a  employées  pour  se  faire  remettre  les  120  fr. 

Que  l'on  ne  sait  pas  si  le  tribunal  a  peut-être  vu  le  délit  d'escro- 
querie dans  le  fait  seul  du  jeu  proposé  par  Livert  à  Cherpillod. 

Qu'une  telle  appréciation,  si  elle  existait,  serait  erronée  et 
inadmissible,  la  loi  pénale  ne  punissant  point  le  jeu  lui-même, 
de  hasard  ou  autre,  mais  seulement  les  délits  qui  peuvent  être 
commis  dans  le  jeu. 

Considérant  que  les  faits  mentionnés  dans  la  sentence  ne  sont 
donc  pas  complets. 

Vu  l'art.  524  2»  Cpp., 

La  Cour  de  cassation  pénale  annule  le  jugement  du  8  novem- 
bre, renvoie  la  cause  au  tribunal  de  police  du  district  de  Moudon 
pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau. 

Notariat. 


Gknève.  —  Le  Conseil  (PEtat  du  canton  de  Genève  vient  de  faire  quatre 
nominations  de  notaires.  Ce  sont  : 
MM.  Page^  juge  de  paix. 

Gay,  avocat  et  associé  j usa u'ici  de  M*  Friedrich,  avocat. 
Maquemer,  premier  clerc  cnez  MM.  Audéoud  et  Cramer,  notaires. 
Lasserre^  avocat,  premier  clerc  chez  M.  Gampert,  notaire. 
MM.  Maquemer  et  Lasserre  avaient  fait  antérieurement  des  examens 
professionnels  qui  avaient  été  jugés  très  satisfaisants.  MM.  Page  et  Gay 
ont  été  nommés  sans  examen. 

Ch.  BovBN,  not.,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  L.  COKBAZ  &  Compi 
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ParaissftDt  à  LaasanDe  one  Tois  par  semaine,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
l'imprimerie  L.  Corbaz  et  O^  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

Sommaire.  —  Avis  à  nos  abonnés.  —  Tribunal  fédéral  :  Compaffnie  géné- 
rale de  navigation  c.  Stadelmann  ;  quasi-délit  ;  question  d^élection  de 
domicile.  —  Zurich.  Cour  d'appel  :  âchubert  c.  Compagnie  Nord-Est 
suisse;  responsabilité  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  envers  leurs 
ouvriers  et  employés.  —  Vacd.  Tribunal  cantonal  :  Léchaire  c.  Jotte- 
rand  ;  conclusions  reconventionnelles  excédant  la  compétence  du  juge 
de  paix  ;  jugement  réformé.  —  Tribunal  civH  d'Aigle  :  Pittet  c.  Com- 
mune d'isérables;  billet  à  ordre:  caution  libérée  pour  défaut  de  protêt. 
—  Tribunal  civil  de  Lausanne  :  Barraud  c.  Champod  ;  vente.  —  Kohler  ; 
séparation  de  corps.  —  Cassation  pénale  :  Séchaud  :  pêche  ;  confusion  de 
noms;  jugement  annulé.—  Tribunal  de  police  de  Lausanne  :  Correvon 
c.  Gazette  de  Lausanne;  contravention  de  presse.  —  P.;  vente  de  viande 
d'un  porc  péri.  -—  Bibliographie,  —  Assemblée  fédérale  :  Recours  en 
grâce.  —  Nominations. 


A  nos  abonné». 


Malgré  les  sacrifices  que  lui  impose  la  loi  fédérale,  qui 
frappe  d'une  surtaxe  de  25  7o  '^s  frais  d'expédition  des  jour- 
naux ,  mesure  qui  a  motivé  une  augmentation  du  prix  de  la 
plupart  d'entre  eux,  le  Journal  des  Tribunaux  a  décidé  de 
maintenir  son  tarif  d'abonnement. 

Le  nombre  de  nos  abonnés  nous  permet  de  conserver  les 
prix  actuels  ;  nous  espérons  qu'ils  nous  en  sauront  gré,  et 
nous  les  prions  de  renouveler  leur  abonnement  au  plus  tôt. 

Nous  avons  en  perspective  plusieurs  questions  intéressantes 
qui  seront  publiées  dans  le  mois  de  janvier. 

Nous  adressons  à  tous  nos  abonnés  nos  meilleurs  vœux  de 
nouvelle  année. 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  16  novembre  1878. 


Quasi-délit.  —  Eleetion  de  domioile.  —  Déolinatoire.  —  Art.  1^ 
de  la  loi  genevoise  dû  14  Juin  1878.  ~  Art.  58  et  59  de  la 
Constitution  fédérale.         

Compagnie  générale  de  navigation  sur  le  lac  Léman  c.  dame  Stadelmann. 


Le  30  août  1877 ,  dame  veuve  Stadelmann ,  domiciliée  à  Gre- 
nève,  s'est  embarquée  dans  cette  ville  à  destination  de  Tougues 
(Savoie),  à  bord  du  bateau  à  vapeur  le  Rhône,  appartenant  à  la 
Compagnie  générale  de  navigation  sur  le  lac  Léman.  Le  soir  du 
dit  jour,  au  moment  où  dame  Stadelmann  allait  monter,  au  dé- 
barcadère de  Tougues ,  sur  le  bateau  retournant  à  Genève ,  elle 
fut  précipitée  dans  le  lac,  avec  le  pont  volant  destiné  à  relier  le 
bateau  à  l'embarcadère.  Retirée  de  Teau  aussitôt,  la  dame  Sta- 
delmann dut  passer  la  nuit  à  Tougues,  et  rentra  à  Genève  le 
lendemain. 

La  dame  Stadelmann  ayant  assigné  la  Compagnie  devant  les 
tribunaux  genevois  en  paiement  de  500  fr.  de  dommages-inté- 
rêts, le  tribunal  de  première  instance  s'est  déclaré  compétent 
par  jugement  du  8  mars  1878. 

La  Compagnie  ayant  appelé  de  ce  jugement,  la  Cour  de  justice 
civile  l'a  confirmé  par  arrêt  du  27  mai  suivant. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  la  Compagnie  générale  de  naviga- 
tion a  recouru,  le  15  juin  1878,  au  Tribunal  fédéral.  Elle  articule 
en  résumé  :  qu'il  n'est  point  établi  que  dame  Stadelmann  ait 
pris  son  billet  d'aller  et  retour  de  Genève  à  Tougues;  que  Télec- 
tion  de  domicile  à  Genève  imposée  à  la  Compagnie  par  l'art  1*' 
de  la  loi  du  14  juin  1873,  et  dont  le  texte  même  lui  a  été  dicté, 
ne  comporte  pas  une  élection  de  domicile  générale  pour  toutes 
actions  qui  peuvent  lui  être  intentées  ;  qu'elle  doit  être  interpré- 
tée restrictivement,  puisqu'elle  n'est  pas  volontaire,  et  en  ce  sens 
seulement  que  les  tribunaux  genevois  ne  sont  pas  compétents 
pour  connaître  des  délits  et  quasi-délits  accomplis  en  dehors  des 
eaux  genevoises. 

La  recourante  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral 
déclarer  le  recours  fondé  et  dire,  en  conséquence,  que  les  Tribu- 
naux genevois  ont  fait  dans  l'espèce  une  fausse  application  de 
la  loi;  qu'ils  sont  incompétents  pour  connaître  de  l'action  inten- 
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tée  par  darae  Stadelmann  cootre  la  Compagnie  générale  de  na- 
vigation, et  qu'à  teneur  des  art.  58  et  59  de  la  Constitution  fé- 
dérale, la  dite  action  doit  être  portée  devant  les  juges  de  Lau- 
sanne, domicile  réel  et  siège  social  de  cette  compagnie. 

Dans  sa  réponse  du  3  juillet  1878,  la  dame  Stadelmann,  —  at- 
tendu que  l'élection  de  domicile  faite  à  Genève  parla  Compagnie 
à  la  suite  de  la  loi  de  1873  est  générale  et  ne  comporte  point  d'ex- 
ception ,  attendu  qu'il  s'agit  d'une  action  civile  intentée  par  un 
particulier  à  l'occasioû  d'un  quasi-délit  qui  s'est  commis  à  la 
suite  d'un  contrat  passé  à  Genève,  —  conclut  à  ce  qii'il  plaise  au 
Tribunal  fédéral  déclarer  le  recours  mal  fondé ,  le  rejeter,  dire 
en  conséquence  que  les  Tribunaux  genevois  ont  fait  une  saine 
application  de  la  loi  et  qu'ils  étaient  compétents  pour  connaître 
de  l'action  civile  intentée  à  la  Compagnie. 
Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 
lo  L'art.  1"  de  la  loi  genevoise  du  14  juin  1873  sur  la  navi- 
gation à  vapeur  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  personne  ou  toute  so- 
^^  ciété  qui  voudra  faire  un  service  public  de  navigation  à  vapeur 
y)  sur  les  eaux  genevoises  du  lac  Léman  et  se  servir  des  débar- 
)>  cadères  publics,  devra  élire  domicile  à  Genève,  w 

L*art.  1"  du  règlement  de  police  sur  les  bateaux  à  vapeur  et 
les  barques,  du  27  février  1877,  reproduit  textuellement  cette  dis- 
position, et  ajoute  que  «  cette  élection  de  domicile  sera  consignée 
»  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet  par  le  département  de  justice 
y^  et  police.  » 

La  constitutionnalité  de  ces  dispositions  n'a  point  été  contestée 
par  la  Compagnie  de  navigation,  qui  s'y  est,  au  contraire,  for- 
mellement conformée  en  élisant,  sur  le  registre  à  ce  destiné,  un 
domicile  à  Genève,  place  dés  Alpes,  2,  chez  M.  Filliettaz,  pour 
«  toutes  les  significations,  demandes  et  poursuites,  relatives  à  la 
)>  dite  Compagnie,  w 

La  Compagnie  a  donc  renoncé ,  dans  la  mesure  déterminée 
par  les  articles  précités,  au  bénéfice  du  for  de  son  domicile  prin- 
cipal, garanti  à  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale. 

2"  La  circonstance  que  l'élection  de  domicile  de  la  Compagnie 
à  Genève  a  été  non  point  spontanée,  mais  la  suite  d'une  exigence 
de  la  loi ,  ne  saurait  modifier  les  conséquences  qu'elle  doit  en- 
traîner, au  point  de  vue  du  for,  à  teneur  de  l'art.  60  §  2  de  la  loi 
genevoise  du  5  décembre  1832  sur  l'organisation  judiciaire,  sta- 
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tuant,  d'une  manière  toute  générale  et  sans  distinction,  que  les 
personnes  qui  auront  élu  domicile  dans  le  canton  seront  justi- 
ciables des  Tribunaux  du  dit  canton, 

3*  La  question  posée  par  le  recours  est  celle  de  savoir  si. 
dans  cette  position ,  une  personne  domiciliée  à  Genève  est  en 
droit  d'intenter  à  Genève,  contre  la  Compagnie  recourante,  une 
action  en  dommages-intérêts  fondée  sur  la  non-exécution  d'un 
contrat,  ou  sur  un  quasi-délit  commis  par  les  agents  de  cette 
Compagnie  sur  territoire  français. 

4*  Cette  question  doit  recevoir  une  solution  affirmative. 

En  ce  qui  concerne  l'action  en  dommages-intérêts  pour  la 
non- exécution  d'un  contrat  lié  entre  parties  sur  territoire  gene- 
vois, l'arrêt  de  la  Cour  civile  reconnaît  avec  raison  qu'une  pa- 
reille réclamation  rentre  au  premier  chef  dans  la  catégorie  des 
«  demandes  et  poursuites  »  pour  lesquelles  la  Compagnie  a  élu 
domicile  à  Genève  (Code  civil  art.  111). 

A  supposer  même  que,  contrairement  aux  énonciations  de 
l'arrêt  dont  est  recours ,  il  ne  soit  pas  établi,  comme  le  recours 
l'affirme,  que  la  dame  Stadelmann  ait  contracté  avec  la  Compa- 
gnie en  prenant  sur  territoire  genevois  un  billet  d'aller  et  retour 
à  destination  de  Tougues,  la  compétence  des  tribunaux  genevois 
n'en  devrait  pas  moins  être  admise  pour  statuer  en  l'espèce  sar 
la  responsabilité  de  la  dite  Compagnie ,  au  point  de  vue  d'un 
quasi-délit  commis  par  ses  employés  dans  les  eaux  françaises 
du  lac  Léman  au  préjudice  d'une  personne  qui,  venant  de  Ge- 
nève, devait  être  de  nouveau  transportée  à  son  domicile  dans 
cette  ville.  En  effet  : 

a)  L'art.  1*'  de  la  loi  de  1873  susvisée  prescrit  d'une  manière 
générale  et  sans  restriction  que  toute  société  entreprenant  un 
service  public  de  navigation  à  vapeur  sur  les  eaux  genevoises  du 
lac  Léman,  devra  élire  domicile  à  Genève,  Il  en  résulte  que  la 
Compagnie  est  recherchable  à  Genève  pour  toutes  les  réclama- 
tions personnelles  qui  peuvent  lui  être  faites  de  la  part  d'indi- 
vidus domiciliés  dans  ce  canton;  ni  la  lettre,  ni  l'esprit  de  cette 
disposition  ne  peuvent  laisser  admettre  que  le  législateur  ait 
voulu  restreindre  ce  for  aux  actions  intentées  à  cette  Compagnie 
ensuite  de  quasi-délits  commis  dans  les  eaux  genevoises.  Cette 
interprétation  se  trouve  d'ailleurs  corroborée  jusqu'à  l'évidence 
par  le  fait  que  la  Compagnie  a  consigné  son  élection  de  domi- 
cile à  Genève,  dans  le  registre  ouvert  à  cet  effet  «  pour  toutes 
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les  significations,  demandes  et  poursuites,  relatives  à  son  entre- 
prise. 

h)  Une  interprétation  restrictive  de  l'art.  1"  susvisé  dans  le 
sens  du  recours  ne  serait  pas  compatible  avec  le  but  même  de  la 
loi,  qui  a  été  évidemment  d'assurer  à  tous  les  ressortissants  ou 
domiciliés  genevois  la  possibilité  de  rechercher  au  for  de  Genève 
la  Compagnie  pour  toutes  les  réclamations  ayant  trait  à  des 
transports  par  eau  en  connexion  avec  le  territoire  de  ce  canton. 

Il  n'est  pas  admissible  de  supposer  que  l'intention  du  législa- 
teur ait  été  de  distinguer  entre  les  quasi-délits  commis  dans  les 
eaux  genevoises  et  ceux  perpétrés  dans  les  eaux  françaises  du 
lac,  puisqu'il  serait  certainement,  dans  la  pratique,  impossible 
de  déterminer  toujours  avec  certitude  si  le  fait  à  la  base  de  la 
réclamation  s'est  produit  sur  territoire  suisse  ou  sur  territoire 
français. 

5*  A  l'appui  de  l'interprétation  qui  précède,  il  n'est  point 
hors  de  propos  de  rappeler  l'art.  8  de  la  loi  fédérale  du  23  dé- 
cembre 1872  concernant  la  disposition  analogue  suivante  rela- 
tive aux  compagnies  de  chemins  de  fer ,  assimilées  aux  entre- 
prises de  bateaux  à  vapeur  par  la  loi  fédérale  du  1"  juillet  1875 
sur  la  responsabilité  de  ces  entreprises ,  en  cas  d'accidents  en- 
traînant mort  d'hommes  ou  lésions  corporelles  : 

tt  Les  sociétés  auront  à  élire  domicile  dans  chacun  des  can- 
w  tons  dont  leurs  entreprises  empruntent  le  territoire,  afin 
))  qu'elles  puissent  y  être  actionnées  par  les  habitants  de  ce 
)>  canton,  )> 

6"  L'art.  34  du  règlement  de  police  du  27  février  1877,  invo- 
qué par  la  recourante,  en  statuant  que  «  toute  contravention 
n  aux  dispositions  de  la  section  I ,  si  elle  a  été  commise  dans 
»  une  station  genevoise  ou  dans  les  eaux  du  canton  de  Genève, 
»  peut  donner  lieu  à  une  plainte  ou  à  une  dénonciation  faite  au 
»  département  de  justice  et  police,  »  n'infirme  point  ce  qui  vient 
d'être  dit  au  sujet  des  actions  civiles  exercées  par  suite  d'un 
quasi-délit  (v.  même  règlement  art.  36). 

7*'  Il  ressort  de  tout  ce  qui  précède  qu'en  interprétant  comme 
elle  l'a  fait  l'art.  1"  de  la  loi  de  1873 ,  la  Cour  de  justice  de  Ge- 
nève n'a  point  violé,  au  préjudice  de  la  Compagnie  de  navigation 
à  vapeur  sur  le  lac  Léman ,  les  dispositions  des  art.  58  et  59  de 
la  constitution  fédérale. 
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COUR  D'APPEL  DU  CANTON  DE  ZUEICH 

Arrêt  du  15  janvier  1878. 


De  la  responsabilité  des  compagnies  de  chemins  de  fer  envers 
leurs  ouvriers  et  employés.— Interprétation  de  la  loi  fédérale 
du  l^'^  juillet  1875  et  des  principes  du  droit  commun. 


L'affaire  à  laquelle  se  rapporte  l'arrêt  zurichois  du  15  janvier 
1878  est  intéressante  à  divers  égards.  Les  conditions  et  la  me- 
sure de  la  responsabilité  des  compagnies  de  chemins  de  fer  en- 
vers leur  nombreux  personnel  ne  sont  encore  bien  déterminées 
ni  par  la  théorie,  ni  par  la  jurisprudence.  La  loi  fédérale  du  1" 
juillet  1875,  en  particulier,  a  soulevé  bien  des  controverses,  en 
tant  qu'elle  s'applique  spécialement  aux  accidents  survenus  pen- 
dant la  construction  ou  l'exploitation  des  lignes.  Que  faut-il  en- 
tendre par  exploitation?  Faut-il  s'en  tenir  à  Tacceptation  gram- 
maticale et  directe  de  ce  mot?  Ou  bien  doit -on  rattacher  à 
l'exploitation  tous  les  services  accessoires  qui  la  préparent  et 
qui  la  facilitent,  sans  y  rentrer  directement?  Toutes  ces  questions 
se  posent  journellement  devant  les  tribunaux.  Nous  croyons  donc 
bien  faire  de  résumer  ici  les  solutions  qu'elles  peuvent  recevoir 
dans  les  diverses  parties  de  la  Suisse.  L'arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Zurich  est  extrêmement  long;  avec  l'analyse  détaillée  des  faits 
et  de  la  procédure,  il  remplirait  au  moins  deux  numéros  de  notre 
journal.  Nous  sommes  forcé  de  n'en  donner  que  la  substance, 
les  parties  intéressantes  au  point  de  vue  juridique,  en  laissant 
de  côté  les  incidents  de  procédure  et  les  nomVcuses  répliques 
ou  dupliques  qui  l'ont  précédé.  \ 

Voici,  en  quelques  mots,  les  faits  :  Le  16  mars  1^77,  M.  le  pro- 
fesseur Sternberg,  de  Carlsruhe,  chargé  par  le  minière  public 
du  canton  de  Zurich  de  faire  un  rapport  sur  les  causesde  la  ca- 
tastrophe qui  se  produisit  lors  de  la  course  d'essai  sui^  ^^^ 
de  Wâdensweil-Einsiedeln,  se  rendit  dans  l'atelier  des  md|^^^ 
de  la  compagnie  du  Nord-Est,  à  la  gare  de  Zurich,  afin  à'f^^' 
miner  certaines  pièces  de  tôle  qu'il  avait  besoin  de  voir,  en  T 
de  son  rapport.  Il  était  accompagné  par  M.  Holzenbein ,  adjo-^ 
de  l'ingénieur  en  chef  des  machines ,  et  celui-ci  donna  aux  o" 
vriers  présents  Tordre  d'aller  chercher  les  pièces  en  questicS» 
en  ajoutant  que  u  cela  pressait.  »  Le  monteur  Schubert  se  rendi 
aussitôt  à  l'étage  supérieur  ou ,  pour  mieux  dire,  à  la  soupente i 
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assez  obscure  où  se  trouvaient  les  fers  ;  pour  éviter  un  détour  et 
aller  plus  vite ,  il  posa  le  pied  sur  une  trappe  que  recouvrait  un 
couvercle  métallique;  mais  ce  couvercle  était  mal  fixé,  et  à  peine 
Schubert  s'était-il  appuyé  dessus  qu'il  bascula,  de  sorte  que  le 
malheureux  fut  précipité  à  Tétage  inférieur.  Douze  jours  après, 
il  mourait  à  l'hôpital,  laissant  une  veuve  et  quatre  petits  en- 
fants. 

Peu  après  ce  triste  dénouement,  le  frère  de  Schubert  proposa 
à  la  compagnie  de  s'entendre  avec  lui  en  vue  de  la  fixation 
amiable  d'une  indemnité.  La  compagnie  donna  par  à-comptes  un 
secours  total  de  500  fr. ,  mais  déclara  que,  quant  à  l'indemnité 
proprement  dite,  le  règlement  en  concernait  la  compagnie  d'as- 
surances auprès  de  laquelle  tout  son  personnel  était  assuré, 
qu'elle  avait  mis  celle-ci  en  demeure  de  faire  droit  à  la  requête, 
que  toutefois  l'assureur  avait  décliné  toute  responsabilité,  et 
qu'en  conséquence  il  ne  restait  à  la  famille  Schubert  d'autre  re- 
cours que  les  tribunaux. 

La  veuve  obtint,  à  cet  effet,  l'assistance  judiciaire  et,  se  fon- 
dant sur  le  chiffre  des  salaires  de  son  mari  défunt,  réclama 
25,000  fr.  de  dommages-intérêts,  sauf  à  imputer  sur  cette  somme 
le  secours  de  500  fr.  précédemment  alloué. 

Elle  fit  valoir,  notamment,  qu'aucun  article  du  règlement  in- 
térieur ne  défendait  aux  ouvriers  de  passer  par  dessus  les  trap- 
pes; que,  depuis  l'accident,  le  couvercle  avait  été  convenable- 
ment ajusté,  et  que  sa  confection  défectueuse  antérieure  engage 
la  responsabilité  de  la  compagnie  ou  de  ses  préposés;  que  l'obli- 
gation pour  la  compagnie  de  payer  une  indemnité  découle  de 
l'art.  2  de  la  loi  fédérale  de  1875  ;  qu'au  surplus  la  compagnie 
l'avait  implicitement  reconnue,  «n  allouant  volontairement  une 
série  d'à-comptes,  s'élevantà  500  fr. 

La  compagnie  contesta  qu'elle  eût  aucune  obligation  envers  la 
veuve  et  les  orphelins.  Elle  soutint  en  fait:  P  Qu'un  monteur 
comme  tel  a  un  travail  dépourvu  de  tout  danger  et  sans  nul  rap- 
port avec  l'exploitation  proprement  dite  de  la  ligne ,  puisqu'il 
n'est  occupé  qu'à  la  réparation  de  machines  au  repos  ;  2°  que 
Schubert  était  allé  chercher  les  tôles  sans  en  avoir  pei-sonnelle- 
ment  reçu  l'ordre  et  alors  qu'il  y  avait  dans  l'atelier  plusieurs 
ouvriers  à  qui  l'invitation  de  l'ingénieur  s'adressait  bien  plus 
directement  qu'à  lui,  monteur;  3°  qu'il  connaissait  à  merveille 
l'existence  de  la  trappe  et  n'avait  qu'à  s'imputer  à  lui-même  d'y 
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avoir  mis  le  pied  imprudemment  et  sans  s'assui^er  que  le  cou- 
vercle fût  bien  à  sa  place;  4**  enfin,  qu'il  n'était  pas  prouvé  que 
l'accident  fût  la  cause  même  de  la  mort,  attendu  que,  les  pre- 
miers jours ,  il  avait  paru  assez  peu  grave  pour  que  la  compa- 
gnie fît  son  rapport  aux  assureurs  dans  le  sens  d'une  simple  lé- 
sion temporaire. 

Au  point  de  vue  juridique ,  la  compagnie  fit  valoir  :  1"  Que 
l'hypothèse  en  question  ne  tombait  pas  sous  le  coup  de  l'art  2 
de  la  loi  de  1875,  attendu  que  le  travail  d'un  monteur  ne  rentre 
pas  dans  Vexploitaiion  et  ne  présente  aucun  des  risques  excep- 
tionnels en  vue  desquels  la  responsabilité  des  compagnies  a  été 
aggravée,  et  que,  d'autre  part,  Schubert  avait  été  blessé  non 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ordinaires,  mais  dans  une  cir- 
constance où  il  avait,  au  contraire,  quitté  sa  besogne  volontaire- 
ment et  sans  mandat,  pour  faire  une  chose  qui  ne  le  regardait 
pas;  2°  qu'il  ne  pouvait  imputer  l'accident  qu'à  sa  propre  im- 
prudence, —  ce  qu'elle  offrait  de  prouver  par  témoins  ou  par 
experts  ;  —  3"  que,  s'il  n'y  a  pas  eu  faute  de  la  part  de  Schubert, 
il  y  avait  un  simple  cas  fortuit;  4"  que  la  relation  de  cause  à 
effet  entre  l'accident  et  la  mort  n'était  rien  moins  que  prouvée 
et,  subsidiâirement,  qu'en  tout  état  de  cause  l'indemnité  réclamée 
était  fort  exagérée;  5"  qu'elle  n'avait  jamais  reconnu  l'obligation 
qu'elle  contestait  actuellement  et  que  les  secours  successifs  par 
elle  alloués  l'avaient  été  par  pure  commisération,  et  toute  ques- 
tion de  droit  mise  à  part. 

De  son  côté,  la  compagnie  d'assurances  contre  les  accidents, 
également  mise  en  cause,  répondit  que,  d'après  son  contrat 
avec  la  compagnie  du  Nord-Est,  elle  n'avait  à  couvrir  celle-ci 
que  des  risques  spéciaux  découlant  pour  eUe  des  dispositions 
exceptionnellement  rigoureuses  de  la  loi  fédérale  de  1875;  que 
la  demande  de  la  famille  Schubert,  en  tant  que  s'appuyant  sur 
cette  loi ,  ne  pouvait  être  accueillie  ;  qu'en  conséquence ,  et  du 
moment  que  l'accident  ne  provenait  pas  des  circonstances  péiil- 
Icuses  inséparables  de  l'exploitation  même  des  chemins  de  fer 
ou  bateaux  à  vapeur ,  la  compagnie  d'assurances  n'avait  pas  à 
y  pourvoir  ;  qu'en  fait  le  travail  de  monteur  n'était  pas  plus  dan- 
gereux dans  les  ateliers  appartenant  au  Nord-Est  que  dans  n'im- 
porte quel  autre  établissement  de  construction  de  machines  et 
que  la  circonstance  même  qui  avait  causé  l'accident  n'avait  pas 
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emprunté  .une  gravité  particulière  au  fait  que  Tatelier  ou  le  ma- 
gasin aux  tôles  dépendait  d'un  chemin  de  fer. 

Dans  sa  réplique,  la  plaignante  chercha  naturellement  à  dé- 
montrer: P  Que,  malgré  son  caractère  spécial,  Tatelier  de  mon- 
tage était  indispensable  à  V exploitation  de  la  ligne,  —  la  question 
ayant  été  examinée  à  fond  par  les  juges,  nous  ne  nous  y  arrê- 
terons pas  plus  longuement  pour  le  moment;  —  2**  que  Schubert, 
en  allant  faire  la  fatale  commission ,  n'avait  fait  qu'obéir  à  l'in- 
vitation pressante  adressée,  par  l'ingénieur,  collectivement  aux 
quelques  ouvriers  présents;  3*  que  Texcuse  de  force  majeure  ou 
de  cas  fortuit  n'était  pas  soutenable  ;  4"  qu'il  lui  serait  facile  d'é- 
tablir le  rapport  de  causalité  existant  entre  l'accident  et  le  décès 
de  Schubert ,  mais  que  du  moment  que  la  compagnie  le  niait 
elle  avait,  elle-même,  tout  d'abord  à  prouver  par  quelle  autre 
cause  le  décès  avait  pu  être  provoqué. 

Après  une  duplique  présentée  au  nom  du  Nord-Est ,  l'affaire 
parut  devant  le  tribunal  de  1"  instance;  celui-ci  rejeta  la  de- 
mande de  la  veuve  et  des  orphelins  Schubert ,  le  7  novembre 
1877,  par  un  jugement  longuement  motivé,  dont  nous  extrayons 
les  considérants  les  plus  importants  au  point  de  vue  des  prin- 
cipes. 

a  ...  2"  Les  demandeurs  invoquent,  tout  d'abord,  à  Tappui  de 
leur  réclamation,  la  reconnaissance  que  la  compagnie  défende- 
resse elle-même  aurait  faite  de  sa  responsabilité ,  en  leur  payant 
des  escomptes  successifs.  La  compagnie  ne  conteste  pas  ses  verse- 
ments, mais  bien  la  portée  qu'y  attachent  les  demandeurs.  Pour 
que  la  compagnie  puisse  être  considérée  comme  ayant  reconnu 
sa  dette,  il  ne  suffit  manifestement  pas  que  la  demanderesse, 
dans  les  reçus  qu'elle  remettait  au  caissier,  ait  inscrit  qu'elle  ac- 
ceptait l'argent  a  à  titre  d'avance  ;  »  il  est  donc  inutile  d'ordon- 
ner la  production  des  dits  reçus  en  justice,  car  en  supposant 
même  que  le  caissier  se  soit  formellement  prêté  à  un  semblable 
libellé. des  reçus  et  ait  cru  personnellement  à  la  responsabilité 
de  la  compagnie,  il  resterait  encore  à  démontrer,  pour  que  celle- 
ci  fiit  liée ,  que  la  direction  avait  chargé  ou  autorisé  le  caissier 
de  prendre  un  engagement  quelconque  au  nom  de  la  compagnie. 
D'ailleurs ,  la  direction  eût-elle  même  adhéré  expressément  au 
libellé  qu'invoque  la  demanderesse,  il  ne  résulterait  point  de  ce 
libellé,  tel  qu'il  est,  que  la  compagnie  ait  directement  reconnu 
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vis-à-yis  de  celle-ci  son  obligation  de  supporter  les  conséquences 
de  l'accident  dont  il  s'agit. 

j)  3°  La  compagnie  ne  pourrait  être  réputée  avoir  reconnu  son 
obligation,  que  si  son  seul  organe  compétent,  savoir  la  direction, 
avait  fait  dans  ce  sens  une  déclaration  officielle  vis-à-vis  des 
demandeurs  actuellement  en  cause,  en  réponse  à  une  démarche 
expresse  de  ceux-ci  à  l'effet  de  lui  faire  accepter  sa  responsabi- 
lité.  Or,  non-seulement  les  demandeurs  ne  peuvent  justifier  d'une 
semblable  déclaration ,  mais  encore  la  ferme  volonté,  de  la  part 
de  la  compagnie,  de  décliner  toute  responsabilité,  ressort  avec 
évidence  de  la  réponse  faite  au  beau-frère  de  la  demanderesse, 
lorsqu'il  s'adressa  par  écrit  à  la  direction  pour  lui  proposer  un 
règlement  amiable  de  l'indemnité  qu'il  estimait  due  ;  on  lui  ré- 
pondit qu'il  eût  à  nantir  les  tribunaux  de  sa  réclamation.  La 
compagnie  a  donc  encore  actuellement  le  droit  de  contester 
qu'elle  soit  tenue  à  indemnité. 

fi  4**  En  ce  qui  regarde  les  circonstances  de  fait  dans  lesquelles 
l'accident  a  eu  lieu,  il  est  incontestable  que  Schubert,  à  ce  mo- 
ment ,  n'agissait  pas  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  régulières. 
Toutefois,  il  n'est  pas  douteux  non  plus  que  son  supérieur ,  l'in- 
génieur Hôlzenbein,  avait  qualité  pour  le  charger  d'aider  à  trou- 
ver les  tôles  et  que  Schubert  n'aurait  pas  pu  se  refuser  à  lui 
obéir,  à  peine  de  risquer  d'être  renvoyé  ou  puni  disciplinaire- 
ment.  En  conséquence,  la  preuve  offerte  par  les  demandeurs  que 
Schubert  était  allé  chercher  les  tôles  sur  l'ordre  de  son  supé- 
rieur, serait  relevante.  Du  reste,  Schubert  eût-il  pris  part  à  la 
recherche  prescrite,  même  sans  un  ordre  formel  et  personnel,  la 
compagnie  n'en  devrait  pas  moins  être  considérée  comme  res- 
ponsable, s'il  n'y  a  pas  d'autres  raisons  pour  la  libérer;  en  effet, 
Schubert  aurait  agi,  dans  cette  hypothèse ,  par  complaisance  ou 
dans  l'intention  de  remplir  consciencieusement  son  devoir;  or, 
d'après  la  jurisprudence  du  tribunal  supérieur  de  commerce  alle- 
mand, citée  par  les  demandeurs  (t.  X,  p.  414),  les  victimes  d'un 
accident  ou  leurs  héritiers  peuvent  invoquer  cette  circonstance, 
à  l'effet  de  faire  appliquer  la  loi  sur  la  responsabilité,  aussi  bien 
que  si  l'accident  avait  eu  lieu  dans  l'exercice  des  fonctions  habi- 
tuelles et  réglementaires  de  la  victime.  Il  n'y  a  donc  aucune  dif- 
férence à  faire  entre  les  accidents  survenus  à  l'occasion  du  ser- 
vice ou  dans  d'autres  conjonctures;  juridiquement,  il  convient 
de  les  placer  sur  la  même  ligne. 
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»  5.  Mais  la  compagnie  défenderesse  objecte ,  en  ^seconde  li- 
gne, qu'à  raison  de  la  nature  de  l'emploi  occupé  par  Schubert, 
il  ne  saurait  être  question  d'appliquer  au  cas  présent  )a  loi  de 
1875  sur  la  responsabilité,  art.  2...  Pour  apprécier  ce  point,  il 
est  nécessaire  d'examiner  de  plus  près  et  de  préciser  le  but  et 
le  sens  des  mots  a  dans  l'exploitation  d'une  entreprise  de  chemin 
de  fer,  )>  dont  s'est  servi  le  législateur.  Ces  mots  en  eux-mêmes 
sont  si  généraux  et  si  compréhensifs  qu'on  pourrait  être  tenté 
de  faire  tomber  sous  le  coup  de  Tart.  2  tout  accident  se  trouvant 
dans  une  relation  quelconque,  si  éloignée  qu'on  le  suppose,  avec 
l'exploitation  de  la  ligne,  alors  même  que  cet  accident  n'aurait 
pas  été  l'un  de  ceux  auxquels  expose  tout  particulièrement  ce 
genre  d'industrie.  Toutefois ,  cette  interprétation  extensive  irait 
manifestement  au-delà  de  ce  qu'a  voulu  le  législateur  (suit  une 
longue  démonstration  des  intentions  du  législateur ,  fondée  sur 
les  écrits  de  M.  le  professeur  Fick,  et  sur  le  commentaire  de 
la  loi  allenjande  sur  la  responsabilité .  par  le  D'  Eger)...  D'a- 
près les  explications  données  au  Reichstag  allemand  par  les 
commissaires  du  gouvernement,  la  loi  ne  s'applique  qu'aux 
accidents  survenus  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  sont  indis- 
pensables à  la  préparation  ou  à  l'accomplissement  de  la  marche 
des  trains  sur  la  voie  ferrée,  ou,  en  d'autres  termes,  à  ce  qui 
est  le  propre  de  cette  industrie,  savoir  le  transport  des  personnes 
et  des  marchandises. 

))  6.  En  tant  qu'à  l'industrie  proprement  dite  du  transport 
viennent  s'ajouter  d'autres  industries  accessoires,  qui,  sans  être 
absolument  nécessaires  à  son  exercice,  y  sont  rattachées  par  des 
considérations  d'économie  ou  d'amélioration  du  service,  les  ac- 
cidents qui  surviennent  dans  l'exploitation  de  ces  industries 
annexes  ne  sont  pas  au  bénéfice  des  dispositions  spécialement 
rigoureuses  imposées  aux  compagnies  par  l'art.  2  de  la  loi  de 
1875.  Car  ces  industries  ne  se  rattachent  au  chemin  de  fer  en 
lui-même  que  par  le  lien  d'une  direction  et  d'une  comptabilité 
communes;  elles  pourraient  être  exercées  séparément  ou  être 
supprimées,  sans  que  l'industrie  principale  cessât  d'avoir  son 
caractère  propre  d'industrie  de  transports.  D'autre  part ,  elles 
se  distinguent  essentiellemeni  de  celle-ci,  en  ce  que  leur  exploi- 
tation n'est  pas  subordonnée  aux  mêmes  dangers  spéciaux. 
Parmi  ces  industries  accessoires ,  il  convient  de  ranger  toutes 
celles  qui  ont  rapport  à  la  production ,  à  la  conservation  et  à 
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l'entretien  du  matériel  roulant,  les  ateliers  de  construction  et  de 
réparation  des  machines  et  wagons,  etc...  Le  fait  que  de  sem- 
blables travaux  de  construction  et  de  réparation  sont  effectués 
dans  des  ateliers  appartenant  à  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  ne  les  rend  pas  plus  dangereux  que  s'ils  Tétaient  dans 
n'importe  quelle  autre  usine  indépendante. 

»  ...  9.  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  loi  de  1875 
est  inapplicable  en  l'espèce,  par  la  raison  que  le  service  de  Schu- 
bert n'avait  aucun  rapport  avec  l'exploitation  proprement  dite 
et  ne  l'exposait  pas  aux  dangers  particuliers  inhérents  à  celle-ci. 

»  10.  Eventuellement,  les  demandeurs  cherchent  à  faire  dé- 
couler la  responsabilité  de  la  compagnie  d'une  faute  qui  lui  se- 
rait imputable  en  ce  qu'elle  n'aurait  pas  fait  suffisamment  con- 
solider le  couvercle  de  la  trappe  au  travers  de  laquelle  Schubert 
est  tombé.  Or,  d'une  part,  ils  n'ont  fourni  et  offert  aucune  preuve 
à  cet  égard,  et,  d'autre  part,  il  s'agirait  d'une  obligation  nais- 
sant d'un  quasi-délit  ;  d'après  une  règle  de  droit  bien  connue, 
une  personne  juridique  ne  peut  point  commettre  elle-même  un 
quasi-délit;  ce  serait  donc,  au  cas  particulier,  non  la  défende- 
resse, mais  ses  agents  qui  devraient  être  actionnés  en  dom- 
mages-intérêts, pour  autant  qu'ils  seraient  responsables  de 
l'accident.  » 

Ce  jugement  a  été  déféré  par  les  demandeurs  à  la  Cour  d'ap- 
pel du  canton;  mais  leur  pourvoi  a  été  rejeté  par  arrêt  du  15 
janvier  1878,  pour  des  motifs  dont  nous  nous  bornerons  égale- 
ment à  reproduire  les  plus  importants  au  point  de  vue  delà  res- 
ponsabilité encourue  par  la  compagnie  soit  d'après  le  droit  com- 
mun, soit  d'après  la  loi  spéciale  de  1875. 

«  ...  2.  Les  appelants  ne  se  sont  plus  prévalus ,  à  l'appui  de 
leur  réclamation,  des  principes  du  code  civil  zuricois.  Il  suffira 
donc  de  rappeler  brièvement  que  la  défenderesse  n'a  pas  été 
actionnée  pour  avoir  elle-même  causé  la  mort  de  Schubert,  mais 
seulement  co;nme  responsable  du  fait  de  ses  préposés.  Elle  est 
donc  recherchée  pour  la  faute  d'autrui  ;  et  si,  sans  doute,  une  per- 
sonne juridique  ne  peut  commettre  un  délit,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi elle  ne  pourrait  pas,  comme  une  personne  physique,  être  ren- 
due civilement  responsable  de  la  faute  commise  par  autrui.  Il  y  a 
donc  lieu  d'examiner  si  le  cas  présent  réunit  les  conditions  pré- 
vues par  l'art.  1873  du  Code  civil,  qui  traite  de  la  responsabilité 
civile  du  fabricant  par  rapport  à  ses  ouvriers.  D'après  cet  arti- 
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de, le  fabricant  n'est  tenu  du  dommage  que  s'il  a  ordonné  l'acte 
dommageable  ou  bien  a  manqué  de  surveillance. 

»  3.  A  ces  deux  points  de  vue,  les  appelants  n'ont  pas  établi 
suffisamment  les  faits.  D'après  leur  plainte,  la  culpa  a  consisté 
en  ce  que  la  trappe  était  mal  close;  probablement  au  moyen 
d'un  couvercle  qui  n'y  appartenait  pas.  Ils  n'ont  pas  allégué  que 
cette  fermeture  défectueuse  ait  été  prescrite  par  les  agents  de 
la  demanderesse ,  et  manifestement  il  n'en  a  pas  été  ainsi.  On 
a  dit  et  offert  de  prouver  qu'il  y  avait  eu ,  de  leur  part,  manque 
de  surveillance,  mais  sans  préciser  d'aucune  manière  comment 
le  couvercle  s'était  trouvé  mal  posé ,  en  quoi  ce  manque  de  sur- 
veillance avait  consisté  ou  quelle  omission  de  la  part  de  la  dé- 
fenderesse avait  pu  engager  sa  responsabilité.  Le  juge  n'a  donc 
pas  à  rechercher  si  une  semblable  omission ,  en  la  supposant 
établie,  équivaudrait  à  un  véritable  manque  de  surveillance.  » 

La  Cour  examina,  enfin,  longuement  si  Tart.  2  de  la  loi  de 
1875  est  applicable  et  conclut  à  la  négative  pour  des  motifs 
semblables  à  ceux  que  nous  avons  déjà  exposés  d'après  le  juge- 
ment de  première  instance.  Elle  rappelle,  en  particulier,  que,  si 
l'on  a  pu  considérer  comme  blessé  à  l'occasion  de  l'exploitation 
le  ramoneur  de  locomotive  dont  le  Journal  des  Tribunmuc  a 
exposé  l'affaire  à  la  page  524  du  présent  volume,  on  ne  saurait 
lui  assimiler  à  ce  point  de  vue  un  monteur  de  machines  :  «  un 
palefrenier,  bien  que  n'étant  ni  cocher,  ni  postillon,  est  un  agent 
nécessaire  dans  une  entreprise  de  transport  par  chevaux;  il  en 
serait  autrement  d'un  ouvrier  carrossier  qui  se  blesserait  en 
raccommodant  une  voiture.  »  Le  fait  que  ce  monteur  travaille 
pour  le  compte  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  suffit  pas 
pour  le  mettre  au  bénéfice  des  dispositions  spéciales  motivées 
par  les  risques  inhérents  à  ce  système  de  transports. 

Nous  sommes,  sur  ce  dernier  point,  parfaitement  d'accord 
avec  la  Cour  de  Zurich.  La  loi  de  1875  a  été  faite  en  vue  de  cir- 
constances particulières,  et  l'on  ne  doit  pas  en  étendre  arbitrai- 
rement les  dispositions  rigoureuses  à  des  cas  où  ne  se  rencon- 
trent pas  les  mêmes  caractères  juridiques.  Le  métier  de  monteur, 
exercé  par  Schubert,  ne  présentait  évidemment  pas  les  dangers 
en  vue  desquels  le  législateur  fédéral  a  aggravé  la  responsabilité 
des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Mais  en  résulte-t-il  que  la 
compagnie  ait  été  légitimement  exonérée  de  toute  indemnité, 
non  pas  seulement  comme  entreprise  de  transports,  mais  encore 
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comme  propriétaii*e  de  fabrique  et  en  vertu  des  principes  du 
droit  commun  ?  Il  est  possible  que  les  demandeurs  n'aient  pas 
fourni  à  temps  tous  les  éclaircissements  voulus  et  qu'au  point 
de  vue  des  exigences  de  la  procédure  ils  aient  été  déboutés  à 
bon  droit.  Mais  nous  ne  saurions  admettre  en  principe  qu'un 
fabricant  qui  fait  ou  laisse  subsister  dans  ses  ateliers  des  instal- 
lations dangereuses  pour  ses  ouvriers  ou  qui ,  pour  nous  servir 
des  termes  de  la  loi  zuricoise,  «  manque  de  surveillance  *  »  et  ne 
s'assure  pas  constamment  que  les  précautions  voulues  sont  bien 
prises,  puisse,  en  cas  d'accident,  secouer  toute  responsabilité,  en 
prétendant  que  c'est  aux  victimes  à  prouver  en  quoi  il  a  man- 
qué. Les  faits  négatifs  ne  se  prouvent  pas.  La  preuve  que  le  pro- 
priétaire de  l'atelier  n'a  pas  surveillé  sui'fisamment,  c'est  qu'un 
accident  s'est  produit  qui  aurait  été  évité  si  le  trappon  avait 
été  solidement  fixé.  Nous  estimons  que,  la  preuve  de  la  culpa 
résultant  de  l'accident  même ,  ce  serait  au  propriétaire  à  justi- 
fier son  exception,  à  savoir  qu'il  a,  malgré  les  apparences,  fait 
tout  ce  que  l'on  pouvait  raisonnablement  exiger  de  lui  et  que 
l'accident  est  le  résultat  d'une  négligence  qui  défiait  toute  sur- 
veillance et  ne  saurait  lui  être  imputée.  Dans  l'espèce ,  la  res- 
ponsabilité de  la  compagnie  était  d'autant  plus  évidente,  à  nos 
yeux ,  en  vertu  du  droit  commun ,  que  Schubert  s'était  renda  â 
l'étage  supérieur  sur  un  ordre  pressant  d'un  de  ses  supérieurs 
et  dans  des  conditions  oii,  en  se  dépêchant,  il  faisait  acte  de 
bonne  volonté  et  d'obéissance.  E.  L. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  21  novembre  1878. 


Longue  le  demandeur  a  ouvert  action  dans  la  eow^^étence  du  juge  de  paix^ 
le  défendeur  n'a  pas  le  droit  de  faire  prononcer  le  didmatoire  du  juge  sur 
cette  action  en  prenant  des  conclusions  reconventionneOes  qui  eaocéàaiA  la 
compétence  du  juge  nanti. 

Par  exploit  du  3  septembre,  Marie  Léchaire  a  sommé  Louis 
Jotterand  de  lui  restituer ,  dans  les  24  heures,  divers  objets  mo- 

*  Art.  1872  du  Code  zarichois,  déclaré  tiar  Fart  1878  applicable  aux 
relations  entre  fabricants  et  ouvriers  :  «  Ms  er  es  an  der  gèhùrigen  Auf* 
êidêt,..  fehlen  hess,  » 
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biliers  qu'il  détient  sans  droit  et,  à  défaut  d'obtempérer  à  Cette 
sommation ,  Marie  Léchaire  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
contre  Jotterand  :  1*  Que  c'est  sans  droit  qu'il  détient  les  objets 
mobiliers  déposés  chez  lui  et  qu'il  doit  les  restituer  dans  les  24 
heures  dès  le  jour  oii  le  jugement  qui  interviendra  sera  devenu 
exécutoire.  2"  Subsidiairement,  pour  le  cas  où  il  ne  pourrait  lés 
représenter,  qu'il  doit  lui  en  payer  le  prix,  par  105  fr. 

A  l'audience  du  juge  de  paix  du  23  septembre,  Jotterand, 
après  avoir  fait  plusieurs  offres,  a  conclu  à  libération  et  pris  des 
conclusions  reconventionnelles  supérieures  à  150  fr. 

Ensuite  des  conclusions  reconventionnelles,  le  défendeur  Jot- 
terand a  soulevé  le  déclinatoire  et  a  conclu  à  ce  que  le  juge  de 
paix  de  Bex  se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur  la  cause  et 
se  borne  à  tenter  la  conciliation  entre  parties. 

Marie  Léchaire  a  alors  conclu  :  a;  à  ce  que  le  juge  de  paix  se 
déclare  incompétent  pour  statuer  sur  les  conclusions  reconven- 
tionnelles de  Jotterand  et  ce  en  vertu  de  l'art.  166  du  Cpc.  ;  b)  à 
ce  qu'il  soit  donné  suite ,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  et  spécialement  aux  art.  324  et  suivants  du  Cpc,  à  son  action 
pour  rinstruction  de  la  cause,  jugement  cas  échéant,  et  ce  vu 
que  le  défendeur  ne  s'est  pas  déterminé  sur  les  faits  de  la  cause 
comme  le  veut  le  dit  art.  324. 

Par  sentence  du  23  septembre,  le  juge  de  paix  a  admis  les  con- 
clusions en  déclinatoire  de  L.  Jotterand.  Marie  Léchaire  ayant 
recouru,  le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  Marie  Léchaire  a  ouvert  à  Jotterand,  dans  la 
compétence  de  juge  de  paix ,  une  action  en  restitution  d'objets 
mobiliers. 

Considérant  que  Jotterand  a  pris  des  conclusions  reconven- 
tionnelles  dépassant  la  compétence  du  juge  de  paix  et  a  requis 
le  déclinatoire  à  raison  de  ses  propres  conclusions. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  166  Cpc,  les  conclusioiis 
reconventionnelles  peuvent  donner  lieu  au  déclinatoire  de  la 
part  du  demandeur  lorsqu'elles  sortent  de  la  compétence. 

Considérant  que  le  défendeur  n'a  ainsi  nullement  le  droit  de 
faire  prononcer  le  déclinatoire  sur  une  action  qui  lui  est  intentée 
dans  la  compétence  du  juge  de  paix,  en  prenant.des  conclusions 
reconventionnelles  qui  excèdent  cette  compétence. 

Considérant  que  le  juge  devait  ainsi  statuer  sur  les  conclu- 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  804  — 

sions  de  la  demanderesse  et  se  déclarer  incompétent  sur  celles 
du  défendeur,  ainsi  que  Marie  Léchaire  l'avait  requis , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  réforme  la  sentence 
du  23  septembre  1878,  en  ce  sens  que  le  juge  de  paix  de  Bex  est 
déclaré  compétent  pour  statuer  sur  les  conclusions  de  Marie  Lé- 
chaire seulement;  met  à  la  chai'ge  de  Jotterand  tous  les  dépens. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  D'AIGLE 

Séance  du  20  novembre  1878. 
Présidence  de  M.  Greyloz. 


Billet  à  ordre.  —  Question  de  novation.  —  Caution.  —  DéfiBtut 
de  protêt.  —  Libération  de  la  caution. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Pellis,  à  Lausanne,  pour  F.  Pittet,  à  Lavey,  demandeur. 
SouTTER,  à  Vevey,  pour  commune  d'Isérables,  défenderesse. 

Le  billet  à  ordre  qui  a  fait  l'objet  de  ce  procès  est  ainsi  conçu  : 

«  Sion,  le  4  mars  1876.  Au  20  avril  1876,  je  paierai  à  la  com- 
»  mune  disérables  ou  à  son  ordre  la  somme  de  mille  six  cent 
»  vingt  francs,  valeur  reçue  en  bois. 

»  Bon  pour  mille  six  cent  vingt  francs.  D'  de  Cocatrix. 

»  Bon  pour  mille  six  cent  vingt  francs.  F.  Pittet,  caution.  » 

Au  dos  de  ce  billet  figure  les  inscriptions  suivantes  :  «  Payé  à- 
»  compte  de  ce  billet  ci-dessus  non  négociable  le  montant  de 
))  francs  cinq  cents.  Sion,  le  15  avril  1876,  D'  de  Cocatrix.  —  Je 
»  soussigné  s'engage  à  payer  l'intérêt  au  cinq  pour  cent  jusqu'à 
D  final  paiement,  à  laquelle  clause  le  président  consent.  D'  de 
»  Cocatrix.  Gilloz,  Jean-Laurent.  )> 

Ce  billet  n'a  été  ni  protesté ,  ni  signifié  à  la  caution  F.  Pittet. 

Le  débiteur  est  décédé  en  novembre  1876;  ses  biens  n'ont  pas 
été  discutés  juridiquement. 

Pour  se  payer  du  billet  dont  il  s'agit,  la  commune  d'Isérables 
a  signifié  une  saisie  à  F.  Pittet. 

Par  exploit  du  27  mai  1878,  F.  Pittet  a  fait  opposition  et  con- 
clu à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  1"  Que  la  saisie  du  25/29  avril  est 
nulle  et  de  nul  effet;  2"  subsidiairement,  que  cette  saisie  est 
réduite  de  tous  les  intérêts. 
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La  commune  d'Isérables  a  conclu  à  libération  des  conclusions 
du  demandeur  et  au  maintien  de  sa  saisie,  sauf  réduction  de  la 
réclamation  d'intérêts ,  la  saisie  ne  devant  avoir  pour  effet  que 
le  paiement  de  1120  fr.,  solde  du  billet  du  à  mars  1876,  et  les  in- 
térêts à  5  Vo  dès  le  29  avril  1878. 

Le  Tribunal  civil  du  district  d'Aigle  a  rendu  le  jugement 
suivant  : 

i*'  moyen  d'opposition.  Au  billet  à  ordre  commercial  et  négo- 
ciable du  4  mars  1876,  il  a  été  substitué  par  le  créancier,  d'ac- 
cord avec  le  débiteur  principal,  mais  sans  la  participation  de  la 
caution ,  une  cédule  civile  non  commerciale  et  non  négociable  ; 
il  est  dès  lors  survenu  une  novation  de  la  dette  à  l'égard  du  dé- 
biteur principal,  novation  qui  a  pour  effet  de  libérer  la  caution. 

Considérant  qu'il  ne  résulte  nullement  du  texte  de  la  conven- 
tion, du  15  avril  1876 ,  que  les  parties  aient  substitué  une  nou- 
velle dette  au  billet  du  4  mars  de  la  même  année  créé  pour  prix 
d'une  vente  de  bois;  que  l'intention  contraire  résulte  plutôt  de 
cette  convention. 

Que  les  clauses  de  la  dite  convention  ne  sont  qu'une  annexe 
du  billet  du  4  mars,  sur  lequel  elles  sont  écrites,  et  ne  sauraient 
être  envisagées  comme  constituant  en  elles-mêmes  une  conven- 
tion nouvelle  et  distincte  qui  serait  substituée  à  Tancienne. 

Que  la  cause  de  la  dette  contractée  le  4  mars  a  subsisté 
liprès  le  15  avril;  que  les  personnes  réciproquement  engagées 
n'ont  pas  changé  non  plus. 

Considérant  que  la  novation  ne  se  présente  point  ;  qu'il  faut 
que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte. 

Vu  les  art.  951  et  952  du  Ce,  le  Tribunal  rejette  ce  moyen. 

2*  moyen,  Pittet  ne  peut  être  en  tout  cas  considéré  que  comme 
caution  simple ,  attendu  que  la  solidarité  n'a  pas  été  convenue 
et  que  le  titre  souscrit  par  lui  n'est  pas  actuellement  un  effet  de 
commerce  ;  que,  dès  lors,  il  ne  peut  être  obligé  à  payer  puisque  le 
débiteur  principal  n'a  pas  été  préalablement  discuté  dans  ses 
biens. 

Considérant  que  Pittet  a  signé  un  billet  à  ordre  et  que  tous 
ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé  un  billet  à  ordre  sont 
tenus  à  la  garantie  solidaire  envers  le  porteur  (loi  du  4  juin 
1829,  art.  31). 

Que  le  fait  qu'il  n'a  signé  que  a  caution  »  est  insuffisant  pour 
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le  libérer  de  la  solidarité;  celle-ci  découlant  d'une  présomption 
de  la  loi. 

Que  le  fait  que  le  billet  commercial ,  par  lui  souscrit ,  aurait 
été  transformé  en  titre  civil  ne  saurait  l'en  libérer  non  plus ,  at- 
tendu que  la  conyention  passée  le  15  avril  1876  lui  est  étran- 
gère, qu'elle  ne  saurait  lui  profiter  ni  lui  nuire  et  qu'elle  ne  mo- 
difie en  rien  la  position  juridique  qu'il  a  acceptée  le  4  mars  (Ce», 
art.  865). 

Mais  considérant  que  le  billet  du  4  mars  étant  demeuré  pour 
lui  un  titre  commercial. 

Que  le  protêt  n'en  ayant  pas  été  dressé  et  ne  lui  ayant  pas  été 
notifié,  le  porteur  est  déchu,  pour  ce  motif,  du  droit  d'exercer 
contre  lui  son  action  en  garantie,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

Que  Pittet  ne  peut  être,  en  conséquence,  envisage  ni  comme 
caution  solidaire,  ni  comme  caution  simple. 

Considérant,  d'un  autre  côté,  qu'à  supposer  que  Pittet  ne  fut 
que  caution  simple ,  le  porteur  du  billet  ne  pouvait  agir  contre 
lui,  le  souscripteur  de  Cocatrix  n'ayant  pas  été,  à  l'époque  de  la 
saisie,  discuté  dans  ses  biens  (Ce,  art.  150B), 

Le  Tribunal  admet  ce  moyen. 

S*  moyen.  L'hypothèse  étant  admise  que  le  billet  du  4  mars 
1876  est  un  titre  commercial,  celui-ci  n'a  pas  été  protesté;  or  le 
défaut  de  protêt  enlève  au  porteur  du  billet  ses  droits  contre 
Pittet  qui ,  étant  un  donneur  d'aval ,  doit  être  traité  comme  un 
endosseur. 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  de  l'engagement  de  Pittet 
que  celui-ci  est  un  donneur  d'aval. 

Que  le  donneur  d'aval,  dans  une  lettre  de  change,  est  tenu 
solidairement  et  par  les  mêmes  voies  que  les  tireurs  et  endos- 
seurs ,  sauf  les  conventions  différentes  des  parties  (loi  du  4  juin 
1829,  art.  33). 

Qu'en  l'absence  de  convention. spéciale,  François  Pittet,  don- 
neur d'aval,  devait  être  traité  comme  un  endosseur. 

Considérant  que  le  billet  du  4  mars  au  20  avril  1876  n'a  pas 
été  protesté,  et  qu'à  teneur  de  l'art.  58  de  la  loi  précitée  le  dé- 
faut de  protêt  enlève  au  porteur  les  droits  contre  l'endosseur,  et 
par  conséquent,  contre  le  donneur  d'aval. 

Que  l'art.  86  de  la  même  loi  assimile  les  billets  à  ordre  aux 
lettres  de  change,  quant  aux  protêts, 

Le  Tribunal  admet  ce  moyen. 
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i"  moyen.  Le  protêt,  &  supposer  qu'il  ait  été  dressé ,  u^a  pas 
été  notifié  à  F.  Pittet,  donneur  d'aval  ;  cette  négligence  entraine 
la  perte  du  droit  de  recours  de  la  commune  d'Isérables  contre 
ce  dernier. 

Considérant  que  le  protêt  n'ayant  pas  été  dressé ,  n'a  pu  être 
notifié  ^t  qu'en  négligeant  cette  formalité,  la  commune  d'Iséra- 
bles a  perdu  son  droit  de  recours  contre  F.  Pittet  (loi ,  art.  64), 

Le  Tribunal  admet  ce  moyen. 

5^  moifen.  La  saisie  est  entachée  de  plus-pétition,  même  si  le 
titre  avait  une  valeur  contre  la  caution,  soit  l'aval. 

Considérant  que  le  titre  ne  stipule  aucun  intérêt  et  que  l'in- 
térêt commercial  ne  court  que  dès  le  jour  du  protêt  (loi,  art.  81), 

Le  Tribunal  admet  également  ce  moyen. 

En  conséquence,  le  Tribunal  accorde  au  demandeur  ses  con- 
clusions, avec  dépens,  et  écarte  celles  de  la  défenderesse. 


Le  jugement  que  nous  publions  ci-dessus  a  une  très  grande 
importance  et  intéressera  tout  particulièrement  les  maisons  de 
banque,  les  banquiers  et  les  hommes  d'affaires. 

Les  jurisconsultes  sont  loin  d'être  d'accord.  La  question  de 
savoir  si  le  donneur  d'aval  doit  être  assimilé  à  l'endosseur  a 
déjà  reçu  une  solution  négative  par  le  Tribunal  civil  de  Lau- 
sanne, dans  une  affaire  Bron  contre  Arnaud  &  C*  (voy.  Journal 
des  Tribunatix  de  1872,  page  251),  tandis  que  le  Tribunal  d'Aigle 
a  admi^,  au  contraire,  que  l'aval  doit  être  traité  comme  l'endos- 
sement. 

Il  eût  été  désirable  que  la  Cour  supérieure  fût  nantie,  pour 
trancher  enfin  une  question  qui  se  présente  journellement  et  qui 
n'a  été  jugée  que  deux  fois,  à  notre  connaissance,  par  les  tribu- 
naux vaudois ,  d'une  manière  si  différente. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 

Séance  du  18/19  novembre  1878. 

Présidence  de  M.  Dïïmua. 


Vente  d^immeubles.  —  Brlotion.  —  Demande  en  dommages-inté- 
rètB.  —  AdmiMion  de  moyenB  exceptionnels  tirée  de  la  préma^ 
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turité  de  Taotion  et  du  défaut  de  garantie  quant  aux  servi- 
tudea. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  VAN  MuYDEN,  lie.  en  droit,  pour  J.-E.  Barraud,  demandeur. 
Fauquex,  pour  Georges  Ghampod,  défendeur. 


Par  acte  du  22  septembre  1876,  G.  Champod  a,  en  exécution 
d'une  promesse  du  10  juin  même  année ,  vendu  à  J.-EL  Barraud 
la  maison  qu'il  avait  acquise  le  20  août  1875  de  l'hoirie  Heury. 
A  l'époque  de  cette  vente ,  G.  Champod  était  en  procès  avec  la 
veuve  Gandin  au  sujet  de  la  propriété  du  mur  à  occident  qui  le 
séparait  de  la  maison  de  celle-ci. 

Cette  contestation  a  pris  fin  par  un  jugement  arbitral,  déposé 
le  4  juin  1877,  qui  constate,  entr'autres,  qu'en  exhaussant  le  mur 
mitoyen ,  Champod  a  empiété  sur  la  propriété  voisine  et  a  im- 
posé à  celle-ci  certaines  obligations  en  réparation  du  tort  occa- 
sionné par  cet  empiétement.  Diverses  expertises  furent  faites. 

J.-E.  Barraud,  s'estimant  lésé  soit  par  l'ignorance  où  il  aurait 
été  laissé  par  son  vendeur,  soit  par  le  prononcé  du  jugement  ar- 
bitral, a  ouvert  action  à  G.  Champod  et  conclu  : 

lo  Que,  vu  la  perte  de  l'éviction  que  Barraud  subit  et  dont  il 
est  menacé  par  suite  du  jugement  arbitral  rendu  contre  Cham- 
pod en  faveur  de  Henriette  Gaudin,  et  d'ailleurs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts résultant  du  préjudice  que  Champod  lui  a  causé 
par  son  fait,  par  sa  faute  et  par  sa  négligence,  en  lui  laissant 
ignorer,  lors  de  la  vente  qu'il  lui  a  faite,  les  réclamations  qui 
étaient  formulées  contre  lui  par  M"""  Gaudin,  il  doit  faire  à  Bar- 
raud immédiate  restitution  de  15,000  fr.  sur  le  piix  de  vente. 

2<>  Qu'en  conséquence,  l'acte  de  revers  souscrit  par  Barraud 
en  faveur  de  Champod,  le  22  septembre  1876,  est  réduit  à 
15,000  fr. 

G.  Champod  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à 
libération.  Subsidiairement,  il  conclut,  pour  le  cas  oii,  contre 
toute  attente,  il  serait  reconnu  qu'il  est  astreint  à  payer  une  in- 
demnité, à  ce  qu'elle  soit  arrêtée  au  chiffre  de  2400  fr.  Les  trois 
moyens  exceptionnels  soulevés  par  Champod  consistent  à  dire  : 

V  Que  la  demande  de  Barraud  est  prématurée,  celui-ci  n'ayant 
éprouvé,  pour  le  moment  du  moins,  aucun  dommage,  ni  aucune 
éviction  totale  ou  partielle. 

2"  Que  Barraud  n'ayant  pas  participé  au  jugement  arbitral 
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du  4  juin  1877,  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  jugement  contre 
Ghampod. 

3*  Que  les  divers  griefs  invoqués  par  Barraud  peuvent  être 
rangés  parmi  les  servitudes  et  que  Champod,  ayant  vendu  son 
immeuble  sans  garantie  quant  aux  servitudes ,  ne  peut  être  re- 
cherché par  Barraud. 

Le  Tribunal  civil  de  Lausanne  a  admis  ces  trois  moyens  ex- 
ceptionnels et  débouté  J.-E.  Barraud  de  ses  conclusions. 

Motifs. 

Sur  le  premier  moyen  exceptionnel  :  Considérant  que  Barraud 
n'a  point  établi  que  la  veuve  Gaudin  ait  élevé  jusqu'à  présent 
des  prétentions  sur  la  maison  qu'il  a  acquise  de  Ghampod,  ni 
surtout  que  cette  veuve  ait  des  droits  sérieux  à  faire  valoir  sur 
cet  immeuble  ; 

Qu'à  supposer  que  le  jugement  rendu  le  4  juin  1877  entre 
veuve  Gaudin  et  Ghampod  fût  opposable  à  Barraud,  ce  jugement 
ne  prévoit,  sauf  certains  détails  dont  Tun  est  insignifiant  et 
l'autre  erroné,  que  l'exécution  de  travaux  futurs  et  éventuels; 

Qu'aucune  démarche  n'a  été  faite  jusqu'à  aujourd'hui  en  vue 
de  l'exécution  de  ce  jugement,  et  que,  dès  lors,  Barraud  ne  sau- 
rait utilement  se  plaindre  d'une  action  quelconque  ; 

Que  les  appréhensions  qu'il  peut  avoir  relativement  à  des  con- 
flits futurs  ne  sont  pas  suffisantes  pour  faire  naître  actuellement 
un  droit  d'action  contre  son  vendeur  ; 

Qu'ainsi  l'action  de  Barraud  est  prématurée , 

Le  Tribunal  admet  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen  exceptionnel:  Gonsidérant  que  le  juge- 
ment arbitral  du  4  juin  1877  d'où  Barraud  voudrait  faire  dé- 
couler son  droit  à  une  indemnité  est  le  résultat  d'un  compromis 
consenti  entre  Ghampod  et  veuve  Gaudin ,  compromis  auquel 
Barraud  est  resté  complètement  étranger  ; 

Que  Barraud  n'a  pas  été  appelé  en  cause  dans  ce  procès,  dont 
l'instruction  s'est  faite  en  dehors  de  toute  participation  de  sa 
part  ; 

Que ,  d'ailleurs ,  ce  jugement  a  été  rendu  plus  de  huit  mois 
après  le  moment  oii  Barraud  est  devenu  propriétaire  et  unique- 
ment contre  Ghampod; 

Que ,  dans  ces  circonstances ,  il  n'est  pas  admissible  que  la 
veuve  Gaudin  puisse  faire  valoir  ce  jugement  contre  Barraud,  ni 
en  demander  l'exécution  sur  l'immeuble  de  ce  dernier , 
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Le  Tribunal  admet  également  cette  exception. 

Sur  le  troisième  moyen  exceptionnel:  Considérant  que  la  qqes- 
tion  qui  se  soulève  au  fond  entre  Champod  et  Barraud  et  qui 
pourrait  naître,  cas  échéant,  entre  ce  dernier  et  la  veuve  Uaudin, 
est  celle  de  sayoir  si  Texhaussement  d'un  mur  mitoyen  a  eu  lieu 
dans  des  circonstances  normales  ou  si,  au  contraire,  Champod 
aurait  méconnu  quelques  prescriptions  de  la  loi  à  l'occasion  de 
l'eicécution  de  ces  travaux  ; 

Que  ce  genre  de  contestation  rentrerait  bien  en  soi  dans  le 
cadre  des  servitudes  prévues  aux  articles  446  et  suivants  du 
Code  civil  ; 

Que,  d'ailleurs,  si  cette  question  pouvait,  à  un  certain  point 
de  vue,  être  considérée  à  l'origine  comme  se  rattachant  à  la  notion 
de  propriété  plutôt  qu'à  celle  de  servitude,  le  jugement  arbitral 
du  4  juin  a  attribué  le  caractère  de  véritables  servitudes  aux 
obligations  que  Barraud  prétend  lui  incomber  par  suite  de  ce 
jugement; 

Considérant  qu'en  acquérant  sa  propriété,  Barraud  a  formel- 
lement accepté  les  servitudes  actives  ou  passives ,  apparentes  et 
non  apparentes  qui  pouvaient  grever  l'immeuble  Champod  et 
renoncé  par  là  à  se  prévaloir  des  conditions  défectueuses  dans 
lesquelles  cet  exhaussement  pourrait  avoir  eu  lieu , 

Le  Tribunal  admet  aussi  ce  troisième  moyen. 

Qimnt  au  fond  :  Considérant  qu'il  résulte  des  expertises  que 
le  faîte  du  mur  mitoyen,  avant  son  exhaussement,  était  en  grande 
partie  sur  la  propriété  Gandin  par  suite  de  circonstances  igno- 
rées par  le  Tribunal  ; 

Que  ce  fait,  à  lui  seul,  ne  peut  avoir  eu  pour  effet  de  priver 
Champod  du  droit  incontestable  qu'il  avait,  en  qualité  de  co- 
propriétaire, de  relever  le  mur  mitoyen,  moyennant  que  ce  mur 
fût  en  état  de  supporter  l'exhaussement  ; 

Considérant  qu'en  pareille  matière,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
de  l'ancienne  disposition  des  lieux  et  qu'il  n'est  pas  de  r^le  ab- 
solue que  la  limite  de  deux  propriétés  séparées  par  un  mur  mi- 
toyen soit  nécessairement  fixée  par  un  plan  vertical  ; 

Considérant,  d'un  autre  côté,  qu'il  ne  résulte  pas  des  débats 
qu'avant  d'entreprendre  ses  travaux  d'exhaussement,  Champod 
ait  fait  les  démarches  nécessaires  pour  déterminer,  vis-à-vis  de 
son  voisin,  les  conditions  dans  lesquelles  le  mur  nouveau  pou* 
vait  être  construit  ; 
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Que,  surtout,  il  est  constaté  par  les  expertises  qu'il  n'a  pas 
utilisé  le  sommet  du  mur  comme  il  eût  pu  le  faire,  mais  a  cher- 
ché au  contraire  à  rejeter  sa  construction  autant  qu'il  le  pouvait 
du  côté  de  la  propriété  Gaudin  ; 

Que,  cela  faisant,  Champod  a  outrepassé  son  droit  et  qu'il  se- 
rait dès  lors  passible  des  dommages-intérêts  que  le  TVibunal 
fixe  à  2300  fr.  ; 

Mais,  considérant  que  l'admission  des  trois  moyens  exception- 
nels présentés  par  Champod  a  pour  effet  de  le  libérer  de  toute 
responsabilité  à  cet  égard , 

Le  Tribunal  déboute  J.-E.  Barraud  des  deux  chefs  de  conclu- 
sions de  sa  demande  et  adjuge  à  G.  Champod  ses  conclusions 
libératoires,  avec  dépens. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 


Séance  du  4  décembre  1878. 
Présidence  de  M.  Dumur. 


Demande  en  séparation  de  corps.  —  Exception.  —  Bcdet  de  la 
demande.  —  Art.  48,  46  &  et  47  de  la  loi  fédérale  sur  l'état 
dvil  et  le  marlagre.  

Avocats  des  parties  : 
MM.  RoGiER,  pour  J.-J.  Eohler,  demandeur  à  l'exception. 

Pellis,  pour  Jeanne-Marie  Eohler,  défenderesse  à  l'exception. 


Le  17  septembre,  Jeanne-Marie  Kohler  a  déposé  une  demande 
dans  laquelle  elle  conclut  à  la  séparation  de  corps  d'avec  son 
mari,  en  se  fondant  sur  les  art.  46  lettre  b  et  47  de  la  loi  fédé- 
rale du  24  décembre  1874  sur  l'état  civil  et  le  mariage. 

L'époux  J.-J.  Kohler  a  conclu  à  ce  que  cette  demande  soit  écar- 
tée par  voie  exceptionnelle,  comme  contraire  à  l'esprit  de  la  loi 
fédérale  de  1874.  Jeanne-Marie  Kohler  a  conclu  à  libération  de 
l'exception. 

L'officier  du  ministère  public  est  intervenu  dans  cette  affaire 
et  a  préavisé  pour  l'admission  de  l'exception. 

Le  Tribunal  civil  de  Lausanne,  dans  sa  séance  du  4  décembre, 
a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Cîonsidérant  que  l'art.  46  de  la  prédite  loi  ne  prévoit  que  des 
cas  dans  lesquels  le  tribunal  doit  prononcer  le  divorce  et  qu'en 
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tout  cas  c'est  à  tort  que^  la  femme  Kohler  invoque  cet  article  à 
l'appui  de  sa  demande  en  séparation  de  corps. 

Considérant  que  des  termes  de  Part.  47  de  la  même  loi,  il  ré- 
sulte que  le  législateur  n'a  pas  entendu  douner  aux  parties  le 
droit  d'opter  entre  le  divorce  et  la  séparation  de  corps,  mais 
qu'au  contraire  cette  faculté  est  laissée  au  tribunal  comme  me- 
sure temporaire ,  acheminant  au  divorce  et  dans  le  cas  seulement 
où  il  a  été  nanti  d'une  action  dans  ce  sens. 

Que  cette  manière  de  voir  est  corroborée  par  l'art.  43  qui  ne 
parle  que  des  actions  en  divorce  et  en  nullité  de  mariage. 

Considérant,  dès  lors,  que  des  conclusions  principales  en  sé- 
paration de  corps  ne  sauraient  être  admises. 

Le  tribunal  admet  le  moyen  exceptionnel  présenté  par  J.-J. 
Kohler  et  prononce  le  mis  de  côté  de  la  demande  en  séparation 
de  corps  déposée  par  Jeanne-Marie  Kohler. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 


COUR  DE  CASSATION  PENALE  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  3  décembre  1878. 


Il  y  a  lieu  à  nuUitè,  en  vertu  de  VarHde  524  de  la  procédure^  du  jugement 
de  police  qui  renferme  des  erreurs  et  fait  des  confusions  de  noms,  et  qui 
nHndique  pas  clairetnent  qui  a  été  condamné. 


M.  le  Substitut  du  Procureur  général  a  préavisé. 


Trois  rapports  ont  été  faits  contre  F.  Séchaud  pour  avoir  pé- 
ché à  une  distance  de  l'embouchure  de  l'Aubonne  interdite  par 
l'arrêté  du  16  décembre  1870.  A  l'audience  du  préfet  de  Morges, 
Séchaud  a  prétendu  que  ces  rapports  ne  le  concernaient  pas, 
mais  regardaient  son  père ,  propriétaii-e  des  filets.  A  une  au- 
dience suivante ,  le  père  Séchaud  a  dit  ne  pas  accepter  les  rap- 
ports, ajoutant  que  les  filets  sont  marqués  L.-F.  Séchaiâd, 

Les  dénonciateurs  ont  déclaré  maintenir  leurs  rapports  contre 
François  Séchaud,  trois  des  filets  portant  sa  marque. 

Faisant  application  de  l'art.  37  c  de  Tarrêté  ci-dessus,  le  pré- 
fet a,  le  19  octobre  1878,  condamné  F.  Séchaud  à  une  amende 
de  90  francs. 
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F.  Séchaud  a  recouru  au  Tribunal  de  police  du  district  de 
Morges  contre  ce  prononcé.  Il  estime  que  les  filets  n'étaient  pas 
dans  la  zone  interdite. 

Par  exploit  en  date  du  2  novemhre^  François  SéchaudFÈRE 
(qui  s'appelle  Louis-Félix  et  non  François  Séchaud)  a  été  cité 
en  Tribunal  de  police  pour  le  8  novembre.  La  notification  a  bien 
été  faite  au  père  Séchaud  et  non  au  fils. 

A  l'audience  du  8  novembre ,  Louis-Félix  Séchaud  s'est  pré- 
senté comme  partie  accusée,  estimant  que  c'était  lui  qui  était 
en  cause  et  non  son  fils.  Il  a  requis  une  inspection  locale  qui  a 
eu  lieu.  F.  "Séchaud  fils  a  été  entendu  comme  témoin. 

Passant  au  jugement,  le  Tribunal,  confirmant  le  prononcé  du 
préfet,  a  condamné  Louis-Frcmçois  Séchaud  à  90  fr.  d'amende 
et  mis  les  frais  à  la  charge  du  recourant  Séchaud. 

F.  Séchaud  fils  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement,  en 
ce  sens  que  celui-ci  soit  déclaré  non  avenu  en  ce  qui  le  concerne. 
Il  se  fonde  sur  l'art.  8  du  Cpp.  et  dit  que  la  condamnation  qui 
paraît  le  frapper  ne  pouvait  être  prononcée  contre  lui ,  attendu 
qu'il  n'a  été  ni  cité  ni  entendu  comme  accusé.  Il  ajoute  qu'elle 
ne  pouvait  l'être  davantage  contre  son  père  Louis-Félix  Séchaud, 
qui  n'est  point  mentionné  comme  condamné,  et  contre  lequel 
aucun  prononcé  du  préfet  n'a  été  rendu. 

La  Cour  de  cassation  :  Considérant  qu'il  résulte  de  l'exposé 
de  faits  qui  précède  que  le  jugement  de  police  renferme  des  er- 
reurs et  fait  des  confusions  de  noms  ;  que  l'on  ne  voit  pas  qui  il 
a  voulu  condamner,  si  c'est  le  fils  François  Séchaud ,  lequel  n'a 
été  entendu  qu'à  titre  de  témoin,  ou  bien  le  père  Louis-Félix  Sé- 
chaud qui  n'avait  point  recouru  en  police,  le  prononcé  du  préfet 
n'ayant  pas  été  rendu  contre  lui  ;  qu'en  outre  la  sentence  n'in- 
dique pas  quel  était  le  véritable  propriétaire  des  filets. 

Vu  l'art.  524  2^  Cpp. ,  la  Cour  de  cassation  pénale  annule  le 
jugement  du  Tribunal  de  police  de  Morges;  renvoie  la  cause  au 
même  Tribunal,  pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau. 
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TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 

Séance  du  13  décembre  1878. 

Présidence  de  M.  Dumur. 


DifCunation  par  la  voie  de  la  presse. 


M.  G.  CoRREYON,  avocat,  ancien  substitut  du  Procureur  général,  contre 
Gazette  de  Lausanne,  soit  MM.  E.  Fehr,  éditeur,  et  £.  Secretan,  rédacteur 
du  dit  journal. 

M.  le  Procureur  de  la  République  pour  le2«  arrondissement  est  intervenu. 


Dans  son  numéro  du  4  novembre  1878,  la  Gasette  de  Lau- 
sanne a  inséré  un  article  intitulé  :  a  Les  élections  dTverdon  j»  et 
renfermant,  entr'autres,  les  lignes  suivantes  : 

tt  Plus  tard  encore,  c'est  un  de  ses  enfants  qui,  dans  un  acte 
»  d'accusation ,  —  vrai  monument  de  haine  et  de  passion  poli- 
»  tique ,  —  nous  dépeint  sa  ville  natale  comme  une  sentine  de 
»  vices,  en  fait  un  membre  gangrené  de  la  famille  vaudoise,  plaie 
»  honteuse  sur  laquelle  il  importe  de  promener  un  fer  rouge.  ^ 

M.  Correvon  a  porté  plainte  contre  la  Gazette  de  Lausanne 
et  a  conclu  de  la  manière  suivante  : 

d  En  ma  qualité  de  partie  civile  dans  le  procès  en  diffamatioiv 
contre  la  Gazette  de  Lawsanwe,  j'ai  Thonneur  de  demander  qu'il 
plaise  au  tribunal  de  condamner  lés  accusés,  s'ils  sont  reconnus 
coupables,  à  me  payer  solidairement  la  somme  de  250  fr.  qui  se- 
ront destinés  à  payer  l'insertion  du  jugement  de  condamnation, 
s'il  intervient,  dans  certains  journaux,  ou  les  frais  de  toute  pu- 
blication que  j'estimerai  utile  pour  effacer  dans  le  public  vau- 
dois  les  conséquences  des  accusations  de  la  Gazette  de  Lausanne 
contre  mon  honneur  au  sujet  de  ma  conduite  comme  magistrat 
dans  l'affaire  du  procès  d'Echallens  pour  brigue  électorale.  » 

L'officier  du  ministère  public ,  entendu  sur  ces  conclusions ,  a 
conclu  à  leur  admission. 

Le  tribunal  de  police  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Considérant  que  E.-H.  Secretan,  auteur  de  l'article,  reconnaît 
avoir  fait  allusion  dans  ce  passage  à  G.  Correvon  et  à  l'acte  d'ac- 
cusation rédigé  par  lui  en  sa  qualité  de  substitut  du  procureur 
général ,  dans  une  cause  de  brigue  portée  par  devant  le  tribunal 
criminel  d'Echallens. 

Que  cet  article  renferme,  en  réalité,  l'imputation  d'un  fait  qui 
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porte  atteinte  à  l'honueur  ou  à  la  considération  de  G.  Cœrrevon 
en  sa  qualité  de  substitut  du  procureur  général  et  constitue  une 
diffamation. 

Qu'ainsi  E.-H.  Secretan,  auteur  de  l'article,  et  E.  Fehr,  comme 
.  éditeur  responsable  de  la  Gaaette  de  Lausoâtne^  sont  coupables 
d'avoir  contrevenu  aux  dispositions  des  art.  10  et  16  de  la  loi  du 
26  décembre  1832  sur  la  presse. 

En  application  de  ces  articles  et  des  art.  25  et  55  de  la  dite 
loi,  le  tribunal  condamne  E.-H.  Secretan  à  cent  francs  d'amende 
et  E.  Fehr  à  cinquante  francs  d'amende,  les  deux  solidairement 
aux  frais. 

Statuant  sur  les  conclusions  civiles ,  le  tribunal  condamne 
E.-H.  Secretan  et  E.  Fehr  à  payer  solidairement  au  plaignant 
Correvon  la  somme  de  200  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 


Le  tribunal  de  police  du  district  de  Lausanne  a  condamné  par 
contumace  un  marchand  de  bétail,  Giacomo  P.,  à  300  fr. 
d'amende  et  aux  frais ,  pour  avoir,  au  mois  dernier,  vendu  la 
viande  d'un  porc  péri.  Le  tribunal  a  prononcé,  en  outre,  la  con- 
fiscation et  la  destruction  de  la  viande  que  le  plaignant  pouvait 
encore  avoir  en  sa  possession. 

Le  condamné  a  demandé  le  relief  de  ce  jugement. 


Bibliographie. 


Anîvuairede  V Institut  de  droit  internationcdj  P*  année,  1877;  II«  année, 
1878.  2  vol.  in-8«>,  Gand,  Berlin  et  Paris. 


Nous  avons  sous  les  yeux  les  deux  premiers  volumes  d'un 
Anmtaire  qui  se  recommande ,  à  plusieurs  égards ,  à  l'attention 
particulière  des  jurisconsultes  de  la  Suisse  romande.  L'Institut 
de  Droit  international ,  auquel  il  sert  d'organe ,  est,  sinon  une 
société  savante  suisse ,  —  son  nom  même  indique  qu'elle  a  un 
caractère  universel,  —  du  moins  une  société  à  la  création  de  la- 
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quelle  la  Suisse  a  eu  Thonneur  dé  prendre  une  part  considéra- 
ble et  aux  utiles  travaux  de  laquelle  elle  coopère  activement  par 
la  parole  et  la  plume  de  ses  juristes  les  plus  autorisés.  L'idée 
première  de  l'Institut  appaiiient  pour  moitié ,  si  nous  ne  nous 
trompons,  à  M.  Rolin-Jaequemyns ,  alors  directeur  à  Gand  de  la 
Revue  de  Droit  international^  aujourd'hui  ministre  de  l'intérieur 
à  Bruxelles ,  et  à  un  Suisse  éminent  dont  le,  nom  se  rattache  à 
plusieurs  des  plus  belles  institutions  d'utilité  publique  de  la  se- 
conde moitié  de  notre  siècle  :  nous  avons  nommé  M.  Gustave 
Moynier,  le  promoteur  de  l'œuvre  de  la  Croix-Rouge  et  le  prési- 
dent actuel  du  comité  international  de  secours  aux  blessés  mi- 
litaires. Parmi  les  membres  et  les  collaborateurs  les  plus  actifs 
de  l'Institut,  nous  trouvons  les  A.  Rivier,  les  Brocher,  les  Kœnig, 
les  Bluntschli,  les  Hornung,  c'est-à-dire  la  plupart  des  savants 
et  des  professeurs  de  droit  marquants  de  notre  pays. 

Dès  l'époque  de  la  guerre  franco-allemande,  une  série  d'hom- 
mes distingués  s'étaient  préoccupés  individuellement  de  voir 
les  notions  du  droit  international ,  tant  privé  que  public,  aban- 
données en  quelque  sorte  à  l'arbitraire,  sans  principe  univer- 
sellement posé,  sans  règle  universellement  acceptée.  Tandis 
que  tous  les  peuples  civilisés  ont  des  codes  pour  leurs  re^ 
sertissants ,  la  situation  des  étrangers ,  soit  en  temps  de  paix, 
soit  en  temps  de  guerre ,  est  encore ,  à  défaut  de  traités  for- 
mels, déterminée  sans  aucune  vue  d'ensemble  d'après  des 
traditions  locales ,  plus  ou  moins  libérales,  plus  ou  moins 
rétrogrades,  dépourvues  de  toute  stabilité,  et  n'oflfrant  au- 
cune espèce  de  garanties.  La  science  du  droit  international  est 
encore  à  faire  ;  et,  quand  elle  sera  faite,  il  faudra  en  faire  accep- 
ter les  conclusions  par  les  gouvernements.  Pour  atteindre  ce 
double  but,  il  convenait,  ainsi  que  l'écrivait  M.  Rolin-Jaeque- 
myns, en  mars  1873,  dans  une  Note  confidentielle  adressée  à  un 
certain  nombre  de  savants  et  d'hommes  d'Etat,  d'examiner  «  la 
yt  nécessité  et  l'opportunité  de  donner  corps  et  vie ,  à  côté  de 
))  V action  diplomatique  et  de  V action  scientifique  individuelle ,  à 
))  un  nouveau  et  troisième  facteur  du  droit  international,  savoir 
))  à  V action  scientifiqu^e  collective.  »  Ce  qu'il  proposait,  en  con- 
séquence, «  c'était  la  réunion  intime  d'un  groupe  restreint 
))  d'hommes  déjà  connus  dans  la  science  du  droit  international 
1»  par  leurs  écrits  ou  par  leurs  actes  et  appartenant,  autant  que 
»  possible,  aux  pays  les  plus  divers.  »  Cette  réunion,  cette  aca- 
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demie  ou  institut  du  droit  des  gens,  devait,  selon  M.  Rolin , 
a  servir  d'organe  à  l'opinion  juridique  du  monde  civilisé  en  ma- 
»  tière  de  droit  international.  »  La  proposition  que  M.  Bolin 
formulait,  d'accord  avec  MM.  G.  Moynier  et  A.  Rivier,  en  mars 
1873,  trouva  de  Técho  dans  tous  les  pays.  Les  savants,  les  ma- 
gistrats, les  hommes  d'Etat  qui  en  furent  saisis  s'empressèrent 
d'y  donner  une  chaleureuse  adhésion  ;  et,  quelques  mois  après , 
en  septembre  1873,  l'Institut  de  droit  international  était  créé  à 
Gand ,  avec  le  concours  de  MM.  Asser,  pour  les  Pays-Bas  ;  de 
Laveleye,  pour  la  Belgique  ;  HeflFter,  Bluntschli,  Goldschmidt  et 
Holtzendorf,  pour  1* Allemagne;  Lorimer,  Westlake,  Vernon 
Harcourt,  etc.,  pour  l'Angleterre;  Field,  pour  les  Etats-Unis; 
Cauchy,  Drouyn  de  Lhuys,  de  Parieu,  Vergé,  etc.,  pour  la  France  ; 
Besobrasof ,  pour  la  Russie  ;  Mancini,  Pierantoni ,  Sclopis ,  etc., 
pour  l'Italie;  d'Olivecrona  et  Naumann,  pour  la  Suède;  Calvo, 
pour  l'Amérique  du  Sud,  etc.,  etc. 

Nous  ne  voulons  pas  reproduire  ni  même  analyser  ici  les  sta- 
tuts de  la  société ,  qui  sont  fort  longs  ;  nous  nous  contenterons 
de  transcrire  l'article  1",  qui  indique  nettement  dans  quelle 
sphère  toute  sereine  elle  entend  se  mouvoir,  en  dehors  de  toute 
attache  officielle  ou  nationale  : 

(1  Llnstitut  de  droit  international  est  une  association  exclusi- 
vement scientifique  et  sans  caractère  officiel. 

)>  Il  a  pour  but  : 

T>  V  De  favoriser  le  progrès  du  droit  international,  en  s'efiFor- 
çant  de  devenir  l'organe  de  la  conscience  juridique  du  monde 
civilisé; 

»  2"  De  formuler  les  principes  généraux  de  la  science,  ainsi 
que  les  règles  qui  en  dérivent,  et  d'en  répandre  la  connaissance; 

»  3^  De  donner  son  concours  à  toute  tentative  sérieuse  de 
codification  graduelle  et  progressive  du  droit  international; 

yt  4"  De  poursuivre  la  consécration  officielle  des  principes  qui 
auront  été  reconnus  comme  étant  en  harmonie  avec  les  besoins 
des  sociétés  modernes  ; 

»  5°  De  travailler,  dans  les  limites  de  sa  compétence,  soit  au 
maintien  de  la  paix,  soit  à  l'observation  des  lois  de  la  guerre; 

D  6*  D'examiner  les  difficultés  qui  viendraient  à  se  produire 
dans  l'interprétation  ou  l'application  du  droit,  et  d'émettre,  au 
besoin,  des  avis  juridiques  motivés  dans  les  cas  douteux  ou  con- 
troversés ; 
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»  7"  De  contribuer,  par  des  publications ,  par  l'enseignement 
public  et  par  tous  autres  moyens ,  au  triomphe  des  principes  de 
justice  et  d'humanité  qui  doivent  régir  les  relations  des  peuples 
entre  eux.  » 

Afin  de  garantir  l'indépendance  de  l'Institut,  les  statuts  en 
excluent  les  diplomates  en  service  actif;  et,  pour  en  sauvegarder 
le  caractère  international  et  absolument  neutre,  ils  prescrivent 
que  les  ressortissants  d  un  même  Etat  ne  pourront  jamais  rem- 
plir plus  du  cinquième  des  places  de  membre  effectif  réellement 
occupées.  Le  nombre  maximum  de  ces  places  est  fixé  à  cinquante 
en  tout;  mais  il  peut  n'être  pas  atteint,  et  nous  croyons  qu'en 
fait  il  ne  Ta  pas  encore  été.  Le  recrutement  se  fait  par  coopta- 
tion. A  côté  des  membres  effectifs ,  il  y  a  des  associés ,  dont  le 
chiffre  n'est  pas  limité  ;  mais  l'Institut  ne  prodigue  pas  ce  titre, 
qui  donne  le  droit  de  prendre  part  à  ses  travaux  avec  voix  con- 
sultative. L'an  dernier,  il  n'y  avait  que  17  associés,  pour  46  titu- 
laires; la  proportion  doit  être  restée  à  peu  près  la  même. 

Les  annuaires  se  composent  de  six  parties, 

La  première  reproduit,  chaque  année,  les  statuts  votés  en  1873, 
et  le  règlement  pour  les  élections  de  nouveaux  membres,  adopté 
en  1874. 

La  seconde  partie  est  réservée  aux  notices  et  documents  rela- 
tifs à  rinstitut  lui-même ,  spécialement  aux  procès-verbaux  de 
ses  sessions  annuelles  et  à  des  articles  biographiques  et  biblio- 
graphiques sur  ses  membres ,  c'est-à-dire  sur  les  maîtres  con- 
temporains de  la  science  du  droit  international  dans  les  diverses 
parties  du  monde.  L'Institut  a  tenu  ses  assises  d'abord  à  Gand, 
résidence  de  son  fondateur  M.  Rolin-Jaequemyns,  puis  à  Genève, 
à  La  Haye ,  à  Zurich  et  à  Paris.  Il  a  eu  successivement  pour 
présidents  MM.  Mancini,  de  Rome;  Bluntschli,  de  Heidelberg; 
de  Parieu,  de  Paris. 

La  troisième  partie  contient  un  tableau  chronologique  des 
faits  les  plus  importants  relatifs  à  l'histoire  de  la  législation  et 
du  droit  public,  national  et  international,  c'est-à-dire  des  évé- 
nements ayant  un  caractère  constitutionnel,  des  principales  lois 
de  chaque  pays  et  des  conventions  internationales  les  plus  saillan- 
tes. Dans  le  1*'  volume,  tous  ces  faits  sont  classés  uniquement  par 
ordre  de  date,  sans  nul  égard  au  pays  intéressé.  On  a  trouvé  avec 
raison  que  les  recherches  étaient  un  peu  difficiles,  et,  dans  VAn- 
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nuaire  de  1878 ,  on  a  classé  à  la  fois  par  pays  et  par  ordre  de 
date  les  événements  d'un  intérêt  purement  national  ;  c'est  là  une 
très  réelle  amélioration.  Ce  mémorial  juridique  est  extrême- 
ment précieux  pour  les  avocats ,  les  professeurs  de  droit  et  les 
hommes  politiques ,  pour  tous  ceux ,  en  tin  mot ,  qui  ont  besoin 
de  citer  avec  précision  les  faits  dont  ils  parlent  et  d'en  retrouver 
l'époque  exacte. 

La  quatrième  partie  donne  le  texte  des  traités  et  actes  inter- 
nationaux les  plus  importants,  et  comble  ainsi  une  lacune  que  les 
travailleurs  avaient  bien  souvent  déploré  dans  la  littérature  ju- 
ridique. Nous  trouvons  notamment,  dans  ces  deux  volumes,  le 
protocole  final  de  la  conférence  réunie  à  Bruxelles  en  1874,  sur 
la  demande  de  la  Russie,  pour  fixer  les  lois  et  coutumes  de  la 
guerre  ;  les  traités  établissant  l'union  postale  et  un  bureau  in- 
ternational des  poids  et  mesures;  deux  décisions  arbitrales, 
rendues  par  l'empereur  du  Brésil  et  le  président  de  la  républi- 
que française;  la  convention  télégraphique  internationale  de 
1875  ;  les  conventions  anglo-égyptiennes  sur  la  réforme  judiciaire 
et  sur  l'achat  des  actions  du  canal  de  Suez  ;  les  résolutions  de 
la  conférence  géographique  de  Bruxelles  pour  l'exploration  et 
la  civilisation  de  l'Afrique  centrale  ;  la  constitution  ottomane  de 
1876,  etc.,  etc. 

La  cinquième  partie,  essentiellement  bibliographique,  indique, 
sous  une  douzaine  de  rubriques  diiBférentes ,  tous  les  ouvrages , 
recueils ,  articles  de  revues  ou  de  journaux ,  relatifs  au  droit  in- 
ternational public  ou  privé,  les  travaux  théoriques ,  les  collec- 
tions de  traités,  les  articles  de  discussion  ou  de  critique,  les  do- 
cuments sur  la  statistique  internationale ,  puis  les  principales 
pièces  publiées  à  propos  de  l'une  ou  l'autre  des  questions  liti- 
gieuses du  moment  (question  d'Orient,  réformes  égyptiennes, 
Schleswig-Nord,  affaire  Bauffremont,  etc.). 

Enfin,  la  sixième  partie ,  introduite  dans  V Annuaire  de  1878 , 
fait  connaître  Tétat  actuel  de  l'enseignement  du  droit  interna- 
tional en  divers  pays  ;  tableau  assez  satisfaisant  pour  le  droit 
des  gens  proprement  dit ,  mais  encore  à  peu  près  négatif  pour 
le  droit  international  privé;  à  peine  commence-t-on  à  enseigner 
dans  quelques  universités  le  droit  comparé ,  qui  en  est  comme 
l'introduction. 

VAnntMire  de  Vlnstittd  de  droit  international  a  sa  place  mar- 
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quée  dans  toute  bibliothèque  de  juriste  à  côté  de  celui  de  la  So- 
ciété de  législation  comparée  de  Paris.  Il  est,  dans  son  genre, 
tout  aussi  indispensable,  et  il  est  extrêmement  bienfait. 

E.  L. 


ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE 
Beoours  en  gr&oe. 

V Assemblée  fédérale  s'est  réunie  jeudi  pour  s'occuper  des 
recours  en  grâce  suivants  : 

Jean  Meserwitzhy,  de  Blankensee,  Prusse,  condamné  pour 
vol.  Sur  la  proposition  de  la  commission,  il  lui  est  fait  grâce  des 
7  mois  dé  prison  qu'il  aurait  encore  à  faire. 

Charles  J&cAer,  à  Genève,  ex-sergent  au  bataillon  n*  11,  con- 
damné à  un  an  de  prison,  à  la  dégradation  et  à  la  privation  des 
droits  civiques  pendant  5  ans,  pour  insubordination.  Le  recours 
est  écarté. 

François  jBwcAcH,  de  Schwarzenberg  (Lucerne),  ex-sergent, 
condamné  pour  vol  à  18  mois  de  prison.  11  n'est  pas  entré  en 
matière  pour  le  moment  sur  ce  recours. 

Henri  Baumaniif  condamné  pour  outrage  à  la  pudeur  commis 
au  service  militaire  à  2  mois  de  prison.  Le  recours  est  rejeté. 

Jacques  Meyer,  de  Steiïïsbourg  (Berne),  ancien  brosseur  à  la 
caserne  de  Thoune ,  condamné  pour  vol  à  3  ans  de  travaux  for- 
cés. Le  recours  est  écarté  pour  le  moment. 


Nominations. 


Genève.  —  Dans  sa  séance  du  18  couTant,  le  Grand  Conseil  a  élu  juge  de 
paix  M.  Etienne  OUramare,  avocat  à  Genève. 

Vaud.  —  Le  Tiibunal  cantonal  a  nommé  : 

Le  10  décembre,  Assesseur  de  paix  de  la  Section  de  Combremont,  M. 
Jean-Pierre  Bettex,  municipal  à  Combremont-le-Petit.  Greffier  de  paix  du 
cercle  de  Montreux,  M.  Marc  Monod,  greffier-substitut,  à  Vemex. 

Le  17  décembre,  Assesseurs  des  justices  de  paix  des  cercles  de  Ville- 
neuve  et  Ballens,  MM.  Pierre-David  Niccïet'Dumusquej  à  Villeneuve,  et 
Marc  Canvers,  à  Ballens.  Greffier  de  paix  du  cercle  de  Mézières,  M.  Jean- 
Henri  Lavanàhy,  à  Montpreveyres. 


Ch.  BovEK,  not.,  rédacteur. 


Lausanne.  — Imp.  L.  GORBAZ  &  Gompi 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCES  FÉDÉRALE  &  CAMOmE 
Paraissant  à  LansaDoe  une  Tois  par  semaine,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnemenl  :  15  fr.  par  an ,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
êlre  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
rimprimerie  L.  Corbaz  et  O®  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 


Nous  publions,  coninie  d'habitude,  le  Répertoire  des  arrêts 
rendus  en  1878  par  le  Tribunal  cantonal  de  Vaud  et  ses  diffé- 
rentes Sections.  Nos  lecteurs  savent  que  nous  devons  ce  tra- 
vail important  à  M.  le  Juge  cantonal  Bippert,  à  Lausanne, 
dont  le  dévouement  bien  connu  pour  tout  ce  qui  intéresse  la 
pratique  judiciaire,  mérite  la  juste  reconnaissance  du  public. 

Ce  Recueil  fait  suite  au  volume  que  nous  avons  publié  à  la 
fin  de  l'année  dernière ,  et ,  dans  le  but  de  satisfaire  aux  de- 
mandes qui  nous  seraient  adressées,  nous  en  faisons  un  tirage 
spécial,  que  les  souscripteurs  au  Bépefioire  pourront  annexer 
à  cet  ouvrage.  La  Rédaction. 


EXPLICATION    DS8   ABRÉVIATIONS 


CP. 

veut  dire  Cassation  Pénale. 

TC. 

» 

Tribunal  Cantonal. 

Ce. 

» 

Code  civil. 

Cp. 

> 

Code  pénal. 

Cr. 

» 

Code  rural. 

Cpc. 

» 

Code  de  procédure  civile. 

Cpp. 

» 

Code  de  procédure  pénale. 

Cf. 

» 

Codé  forestier. 

P. 

» 

Page  du  J,  des  Tribunaux  de  1878. 
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RÉPERTOIRE  DES  ARRÊTS 


RENDUS 


par  le  Tribunal  eantoDal  et  la  Coor  de  cassatloD  pénale 
dn  cantoD  de  Vaad. 


ARRÊTS    CIVILS 


Action.  Celui  qui  est  au  bénéfice  d'une  gardance  de  dams  et  d'un 
retrait  et,  en  vertu  de  ces  actes,  en  possession  d'immeubles,  a 
le  droit  d'être  maintenu  au  bénéfice  de  ces  actes,  tant  qu'ils 
n'ont  pas  été  annulés  ensuite  d'une  action  directe  dirigée 
contre  eux. 

TC,  4  juillet  1878.  Banque  —  Mingard.  P.  518. 

Allégué.  Le  demandeur  au  fond  est  en  droit  de  conclure  au 
retranchement  par  voie  incidente  des  allégués  du  défendeur 
qui  ne  portent  ni  sur  le  principal,  ni  sur  l'accessoire  du  pro- 
cès intenté  par  le  demandeur  et  qui  concernent  une  afl&ii-e 
difiFérente  (art  166  Cpc). 

TC,  8  août  1878.  Jaquier  —  Hoffmann.  P.  545. 

Arbitrage.  Lorsque  dans  un  bail  les  parties  conviennent  que 
les  difficultés  quelconques  qui  pourraient  s'élever  entr'elles  au 
sujet  du  bail  seront  jugées  par  des  arbitres  et  ne  seront  en 
aucun  cas  portées  devant  les  Juges  ordinaires,  les  arbitres  sont 
compétents  pour  tous  les  litiges  relatifs  au  bail,  dont  la  con- 
naissance ne  leur  est  pas  interdite  par  l'art.  333  de  la  procé- 
dure. Spécialement,  ils  sont  appelés  à  connaître  de  l'action 
ensuite  du  séquestre  pratiqué  par  le  bailleur  en  vertu  du  bail. 
TC,  13  mars  1878.  Kunzi  —  Messerli.  P.  230. 

Assigfhotion.  L'absence  du  procès-verbal  de  notification  d'un  ex- 
ploit de  citation  sur  l'exploit  lui-même  remis  au  cité  n'est  pas 
suffisante  pour  en  conclure  que  l'assignation  a  été  irrégubère 
et  que  le  jugement  par  démut  rendu  sur  cette  citation  doit 
être  annulé,  alors  qu  il  résulte  des  pièces  que  la  partie  a  bien 
été  citée  pour  le  jour  indiqué. 

TC,  15  janvier  1878.  Schbrzer  —  Marforio.. 
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Assignation,  Il  faut  gue  la  partie  ait  été  régulièrement  citée 
pour  que  le  juge  puisse  la  condamner  par  défaut.  On  ne  sau- 
rait envisager  comme  constituant  une  assignation  régulière 
une  simple  lettre  du  juge  ne  contenant  pas  même  la  commina- 
tion  en  cas  de  non  comparution. 

TC,  11  juin  1878.  Kerstan  -r  Staub.  P.  429. 

Assignation.  La  difficulté  portant  sur  l'irrégularité  d*une  noti- 
fication est  une  difficulté  de  l'instruction.  Dès  lors,  la  partie 
qui  veut  se  prévaloir  du  fait  qu'elle  n'aurait  pas  été  assignée 
régulièrement  à  l'audience  du  président  doit  soulever  un  mci- 
dent  à  l'audience  du  tribunal,  lorsqu'elle  y  est  assignée  pour 
les  débats  et  le  jugement.  Elle  ne  saurait  justifier  son  défaut 
devant  le  tribunal  par  le  motif  que  bien  qu'assignée  régulière- 
ment devant  le  tribunal,  elle  aurait  été  mal  assignée  à  l'au- 
dience précédente  devant  le  président. 

TC,  14  août  1878.  Cullaz  —  Nordmann.  P.  589. 

Assurance  du  droit  La  femme  mariée  a  le  domicile  légal  de  son 
mari,  lors  même  qu'elle  réside  dans  un  autre  endroit.  En  con- 
séquence, si  elle  intente  une  action  eu  changement  de  réponse 
à  son  intervention  dans  la  discussion  des  oiens  de  son  mari 
traitée  dans  le  canton,  elle  ne  saurait  être  tenue  à  foui'nir  un 
cautionnement  comme  demanderesse ,  parce  qu'elle  résiderait 
hors  du  canton. 

TC,  21  août  1878.  Mkter  —  Masse  Meyer.  P.  616. 

Autorisation.  La  femme  ne  peut  plaider  au  civil  c(mtre  son  mari 
que  dans  les  cas  spécialement  prévus  par  la  loi.  L'action  in- 
tentée par  la  femme  à  son  man  tendant  à  le  faire  condamner 
à  lui  payer  une  pension  alimentaire  ne  rentre  pas  dans  ces  cas. 
Dès  lors,  la  femme  ne  peut  contraindre,  par  un  procès  civil,  son 
mari  à  l'entretenir  ;  le  seul  droit  qu'elle  ait ,  c'est  de  porter 
plainte  pour  abandon  de  famille,  ou  di?  demander  son  divorce. 
TC,  20  février  1878.  Wentzel  —  Wentzel.  P.  172. 


Bail.  Lorsque  le  preneur  d'une  ferme  a  pris  dans  le  bail  l'enga- 
gement de  ne  pas  distraire  les  fourrages,  mais  de  les  consom- 
mer sur  place,  la  vente  qu'il  en  ferait  à  un  tiers  ne  saurait 
nuire  au  droit  du  bailleur  d'empêcher  la  sortie  des  fourrages 
de  la  ferme. 

TC,  18  juin  1878.  Camps  et  Cheminon  —  Moisy.  P.  474. 

Bénéfice  d'inventaire.  La  disposition  de  l'art.  928  de  la  procé- 
dure ,  d'après  laquelle  la  demande  du  bénéfice  d'inventaire 
suspend  toute  poursuite  et  toute  action  contre  la  masse,  s'ap- 
plique à  tous  bénéfices  d'inventaire  de  successions  non  accep- 
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tée8  d'avance,  qu'ils  soient  ouverts  dans  le  canton,  ou  au  de- 
hors. 

TC,  6  août  1878.  Voichot  —  Perrenqud.  P.  541. 

BiUet  à  ordre.  Le  défaut  de  nrotêt  a  seulement  pour  conséquence 
de  priver  le  porteur  du  oillet  à  ordre  de  tout  recours  contre 
l'endosseur,  mais  il  n'infirme  en  quoi  (jue  ce  soit  la  valeur  du 
billet  à  regard  de  celui  qui  l'a  souscrit. 

TC,  4  septembre  1878.  Fiaux  —  Erlenbusch.  P.  623. 
Boissons,  Le  défendeur  qui  déclare  devant  leiuge  s'en  tenir  à  la 
loi  en  ce  qui  concerne  la  réclamation  que  lui  adresse  un  au- 
bergiste pour  vin  vendu  présente  valablement  le  moyen  excep- 
tionnel tiré  de  la  disposition  de  l'art.  21  de  la  loi  sur  les  bois- 
sons de  1868. 

La  fourniture  de  comestibles  et  de  vin  non  consommé  dans 
l'établissement  ne  rentrent  pas  sous  l'application  de  cet  ar- 
ticle. 

TC,  1"  octobre  1878.  Vernier  —  Deppek.  P.  745. 

Bornage.  Lorsque,  nonobstant  l'opposition  d'une  partie,  le  juge 
procède  à  la  nomination  d'une  '2'^*  commission  de  bornage, 
alors  qu'une  première  est  déjà  constituée,  la  partie  opposante 
est  fondée  à  recourir  contre  le  prononcé  du  juge  assimilé  à  un 
jugement. 

—  Lorsqu'une  commission  de  bornage  a  été  constituée,  on  ne 
peut  en  demander  la  nomination  d'une  seconde  en  alléguant 
que  la  première  n'aurait  pas  déposé  son  procès-verbal. 
TC,  2  avril  1878.  Allcard  —  Capré.  P.  268. 

V.  Conclusions  reconventionnelles. 


Cautionnement.  Pour  que  la  caution  soit  déchargée,  à  forme  de 
l'art.  1517  du  code  civil,  il  faut  que  le  créancier  ait  fait  un 
procédé,  ou  commis  une  négligence  qui  ait  compromis  les 
droits  de  la  caution.  Tel  ne  saurait  être  le  cas  lorsque  le  créan- 
cier a  opéré  lui-même  un  retrait  sur  les  immeubles  du  débi- 
teur et  a  tiré  des  immeubles  tout  le  parti  possible 

La  loi  n'oblige  ^as  le  créancier  d'appliquer  toute  sa  créance 
au  retrait,  ni  d'aviser  la  caution  du  retrait,  du  moment  qu'il 
l'opère  lui-même. 

TC,  21  mars  1878.  Gakières  —  Solliard.  P.  266. 

Chemin  de  fer.  L'obligation  imposée  à  la  Suisse  Occidentale  de 
clôturer  sa  voie  ferrée  existe  aussi  bien  dans  l'intérêt  des  per- 
sonnes et  du  public  que  de  la  compagnie  elle-même.  Dès  lors 
chaque  citoyen  lésé  par  le  fait  que  la  compagnie  aurait  né- 
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gligé  d'exécuter  cette  obligation  légale  est  en  droit  de  récla- 
mer de  celle-ci  la  réparation  du  dommage  que  cette  négligence 
lui  a  causé. 

TC,  8  août  1878.  Suisse  OccrosNTALE  —  Chappitis.  P.  600. 

Chemin  de  fer.  Si  l'art.  4  de  la  loi  du  5  décembre  1854  prescrit 
que  tout  chemin  de  fer  soit  clos  des  deux  côtés  de  la  voie,  il  y 
a  été  dérogé  en  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  d'Echallens, 
par  le  cahier  des  charges  de  cette  Compagnie ,  ratifié  par  les 
autorités  compétentes. 

Si  l'art.  7  de  l'ordonnance  fédérale  du  9  août  1854  prescrit 
que  toute  construction  ou  objet  fixe  placé  aux  abords  des  voies 
ordinaires  doivent  être  distants  d'au  moins  6  pieds  5  pouces 
de  l'axe  de  la  voie ,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
chemins  de  fer  à  voie  étroite,  tel  que  celui  d'Echallens;  elle 
n'est  pas  d'ailleurs  applicable  au  mur  de  clôture,  la  loi  canto- 
nale du  5  décembre  1854  excluant  le  mur  de  clôture  de  la 
limite  prescrite. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Echallens  ne  saurait  être 
tenue  d'établir  un  fossé  là  où  il  n'existait  pas,  lorsque  la  con- 
cession lui  a  été  accordée.  La  largeur  de  la  route,  prescrite  par 
le  cahier  tîes  charges  de  cette  compagnie  à  18  pieds,  doit  s  en- 
tendre de  la  voie  routière  proprement  dite ,  fossés  non  com- 
pris. 

TC.  12  décembre  1878.  Pachb— Chemin  de  fer  d'Echallens. 

Commerçant,  Doit  être  envisagé  comme  un  commerçant,  Cpc. 
1071,  celui  qui  achète  des  matières  premières  pour  les  reven- 
dre après  les  avoir  transformées  et  qui  achète  des  appareils 
pour  les  revendre  après  les  avoir  ajustés. 

TC,  26  février  1878.  Rbichenbach.  P.  198. 

Commerçant.  Doit  être  envisagé  comme  un  commerçant  celui 
qui,  s'intitulant  représentant  de  commerce,  a  ouvert  un  bu- 
reau d'achats  et  de  ventes  à  la  commission ,  a  fait  en  peu  de 
temps  des  affaires  pour  un  chiffre  élevé  et  souscrit  des  billets 
à  ordre  et  accepté  des  effets  de  commerce. 
TC,  28  août  1878.  Bohy.  P.  610. 

Commerçant  Doit  être  envisagé  comme  un  commerçant  et  peut 
dès  lors  être  déclaré  en  faillite,  celui  qui  pratique  l'escompte, 
le  réescompte  de  billets  et  autres  opérations  de  banque. 
TC,  8  octobre  1878.  Fuux.  P.  750. 

Compétence.  La  compétence  est  déterminée  non  point  par  le 
solde  réclamé,  mais  par  l'entier  de  la  prétention  qui  est  en 
litige. 

TC,  19  décembre  1878.  Louis  —  Berger. 
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Conclusion,  Le  juge  ne  peut  condamner  une  partie  à  payer  une 
valeur  qui  n'est  réclamée  par  aucune  conclusion. 
TC,  27  août  1878.  Steigkr  —  QcAizre. 

Condmians  reconventionnelles.  Le  demandeur  étranger  au  can- 
ton qui  ouvre  action  dans  le  canton ,  ne  saurait  décliner  la 
compétence  des  tribunaux  du  canton  en  vertu  de  Tart.  59  de 
la  Constitution  fédérale,  pour  juger  sur  les  conclusions  recon- 
ventionnelles prises  par  le  défendeur,  alors  que  ces  conclusions 
sont  connexes  avec  celles  de  la  demande. 

ÏC,  12  mars  1878.  ScHiEPFER  —  Aufbot.  P.  201. 

Conclusions  reconventionnelles.  Lorsque  l'un  des  intéressés  au 
bornage  critique  le  procès- verbal  du  bornage  et  conclut  à  sa 
nullité,  la  partie  adverse  ne  saurait  conclure  en  outre  du  main- 
tien du  bornage  par  voie  reconventionnelle  à  être  reconnu 
propriétaire  de  parcelles  de  terrain.  Une  telle  conclusion  doit 
être  envisagée  comme  changeant  la  nature  de  la  question  en 
litige. 

TC,  7  mai  1878.  Juriens  —  Allaz.  P.  367. 

Conclusions  reconventionnellcs.  Aucune  disposition  de  procédure 
n'autorise  le  demandeur  à  prendre  des  conclusions  reconven- 
tîonnelles. 

TC,  2  juillet  1878.  Deleysin  —  Ginier.  P.  538. 

Contrôle  des  charges  immobilières.  C'est  au  procureur-juré  qui  a 
fait  inscrire  une  saisie  au  contrôle  des  charges  im mobilières  â 
en  faire  opérer  la  radiation,  lorsqu'elle  est  tombée  en  nullité, 
à  teneur  de  l'art.  725  de  la  procédure.  S'il  ne  le  fait  pas,  il  est 

l  ^responsable  des  conséquences  de  l'absence  de  radiation  et  des 
dommages  qu'elle  peut  avoir  occasionnés. 

TC,  8  mai  1878.  Dutoit— Niess.  P.  408. 


Date  certaine,  La  date  certaine  d'un  titre  ne  peut  être  acquise 
ensuite  d'une  preuve  testimoniale.  Elle  ne  peut  résulter  davan- 
tage d'un  billet  à  ordre  mentionnant  ce  titre,  un  billet  à  ordre 
ne  constituant  point  un  titre  authentique. 

TC,  6  février  1878.  Union  du  crédit  —  Chabod.  P.  124. 
Date  certaine.  L'art.  985  du  code  civil  parle  d'un  acte  écrit  cous- 
in tatant  l'obligation.  Il  n'est  pas  applicable,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  convention  verbale.  Dès  lors ,  on  peut  prouver  par  té- 
moin la  date  d'une  convention  verbale,  lorsque  la  valeur  de 
celle-ci  n'excède  pas  800  fr.  anciens. 

TC,  26  mars  1878.  Moisy  —  Camps  et  Cheminon.  P.  248. 
Date  certaine.  Le  créancier  subrogé  aux  droits  de  son  débiteur 
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ne  saurait  prétendre  à  des  droits  plus  étendus  que  ceux  ao- 
partenant  a  son  débiteur  qu'il  représente  par  le  fait  de  la 
subrogation,  comme  son  droU  aycmL  Dès  lors,  le  cohéritier 
ne  pouvant  opposer  à  ses  co-indivis  l'absence  de  date  certaine 
d'un  titre  dû  par  lui  à  la  succession,  le  subrogé  ne  le  peut  da- 
vantage, n'étant  pas  un  tiers  comme  l'entend  1  art.  985  du  code 
civil. 

TC,  11  avril  1878.  Peter  —  Droquet.  P.  283. 

Date  certaine.  La  date  de  la  cession  d'un  acte  sous  seing-privé 
ne  peut  être  prouvée  par  témoins. 

TC,  17  septembre  1878.  Henry  —  Mbioniez.  P.  674. 

Béclinatoire.  Le  Juge  de  paix  ne  peut  décliner  d'office  sa  corn- 

t^ètence  en  dehors  des  cas  spécialement  prévus  à  l'art.  89  de 
a  procédure. 

TC,  19  février  1878.  Briqueterie  de  Lentignt.  P.  195. 
10  septembre  1878.  Zumbrunmen  —  Dulex.  P.  640. 

DécUncUoire.  La  conclusion  en  paiement  d'une  pension  alimen- 
taire ne  peut  être  envisagée  comme  concernant  l'état  civil  des 
époux.  l5ès  lors,  les  tribunaux  vaudois  ne  peuvent  d'office 
décliner  leur  compétence  pour  statuer  sur  une  telle  conclu- 
sion prise  par  une  femme  de  nationalité  allemande  contre 
son  mari. 

—  Le  défendeur  qui  veut  opposer,  à  une  action  en  paiement 
d'une  pension  alimentaire,  le  déclinatoire  des  tribunaux  vau- 
dois, doit  présenter  son  déclinatoire  séparément  de  toute  autre 
question  exceptionnelle  ou  de  fond.  S'il  cumule  son  moyen  de 
déclinatoire  avec  d'autres  moyens,  le  demandeur  est  fondé  à 
le  faire  écarter  du  procès. 

TC,  20  février  1878.  Wentzel  —  Wentzel.  P.  172. 

Déclinatoire.  Si  l'art.  90  de  la  procédure  prescrit  que  le  défen- 
deur qui  oppose  le  déclinatoire  doit  procéder  par  exception 
dilatoire  avant  toute  réponse  au  fond,  l'art.  422  déroge  à  cette 
disposition  en  ce  qui  concerne  la  procédure  spéciale  relative 
à  1  action  ensuite  ae  séquestre ,  en  statuant  que,  dans  ce  cas, 
le  défendeur  doit  cumuler  ses  moyens  exceptionnels  avec  le 
fond. 

TC,  13  mars  1878.  Kukzi  —  Messerli.  P.  230. 

Déclinatoire.  Les  tribunaux  vaudois  ne  sont  pas  compétents 
pour  statuer  sur  la  validité  d'un  testament  fait  à  l'étranger 
par  un  étranger,  décédé  à  l'étranger  et  n'ayant  jamais  eu  de 
domicile,  ni  ae  résidence  dans  le  canton. 

TC,  26  mars  1878.  de  Coppet  —  de  Coppet.  P.  237. 

Déclinatoire.  Lorsque  le  demandeur  a  ouvert  action  dans  la 
compétence  du  Juge  de  paix,  le  défendeur  n'a  pas  le  droit  de 
faire  prononcer  le  déclinatoire  du  juge  sur  cette  action  en  pre- 
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nant  des  conclusions  reconventionnelles  qui  excèdent  la  cîoin- 
pétence  du  juge  nanti. 

TC,  21  novembre  1878.  Léchairs  —  Jottbrànd.  P.  802. 

Délivrance.  Lorsqu'un  acheteur  a  désigné  expressément  à  son 

g^*vendeur  le  lieu  où  la  marchandise  doit  être  envoyée  et  que 
l'expédition  en  a  été  faite  conformément  à  Tordre  donné,  c'est 

J^dans  ce  lieu  que  doivent  se  faire  la  reconnaissance  et ,  cas 
échéant,  la  constatation  des  défauts  dont  la  marchandise  peut 
être  entachée.  —  Si  l'acheteur,  sans  la  vérifier  dans  le  lieu 
d'arrivée ,  a  donné  l'ordre  au  chef  de  gare  de  la  réexpédier 

j    dans  un  autre  endroit,  le  premier  vendeur  ayant  d'ailleurs 
ignoré  (jue  le  lieu  désigné  ne  fut  qu'une  destination  provisoire, 
il  est  réçuté  avoir  pris  livraison  et  est  dès  lors  privé  du  droit 
de  se  prévaloir  du  mauvais  état  de  la  marchandise. 
TC,  8  avril  1878.  Ruepf  et  frère  —  Fournier.  P.  269. 

Dépens.  L'art.  286  Cpc.  permet  au  juge,  en  cas  de  réduction  des 
fe.  conclusions ,  de  n'allouer  les  dépens  qu'en  partie.  La  com- 

Ïensation  des  dépens  doit  être  envisagée  comme  un  mode 
'allocation  partielle. 

TC,  11  septembre  1878.  Bonny  —  Villa rzel.  P.  703. 

Discussion.  L'homologation  du  concordat  conserve  à  chacun  des 
créanciers  des  cinq  premières  classes  l'intégralité  de  leurs 
droits.  Dès  lors,  le  créancier  hypothécaire  qui,  postérieure- 
ment au  concordat,  a  subhasté  les  immeubles  hypothéqués  a 
recours  sur  les  biens  mobiliers  rentrés  en  possession  du  dis- 
cutant par  le  concordat,  pour  se  couvrir  du  solde  impayé  de 
sa  créance  hypothécaire. 

TC,  17  janvier  1878.  Roberti,  etc.  —  De  Raheru.  P.  90. 

Discussion.  Lorsque  le  liquidateur  d'une  discussion  de  biens  a 
donné  sa  réponse  à  une  intervention  et  que  le  délai  accordé 
par  la  loi  aux  commissaires  et  aux  créanciers  s'est  écoulé 
sans  opposition ,  la  réponse  est  irrévocable  et  le  liquidatetu: 
ne  peut  revenir  sur  elle,  le  droit  à  la  répétition  de  l'indu  étant 
d'ailleurs  réservé. 

TC,  20  novembre  1878.  Foretay  —  Berger. 

Divorce.  Les  art.  46  et  47  de  la  loi  fédérale  du  24  décembre 
1874  sur  le  divorce,  sont  exclusivement  applicables  au  cas  où 

f  le  divorce  est  demandé  par  un  seul  des  époux,  tandis  que  l'ap- 
plication de  l'art.  45  est  réservée  au  cas  où  les  deux  époux 
sont  demandeurs. 

L'art.  46  §  &  paraît  avoir  pour  but  de  protéger  l'époux  de- 
mandeur contre  les  violences  ou  les  iniures  de  son  conjoint  et 
ne  pas  s'appliquer  au  cas  où  ces  violences  et  ces  injures  se- 
raient le  fait  des  deux  époux.  Dans  ce  cas,  l'art.  47  permet  de 
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prononcer  le  divorce ,  lorsque  le  lien  conjugal  est  profondé- 
ment atteint. 

TC,  13  juin  1877.  Hugonket  —  HuoonireT.  P.  471. 

Domestiques.  —  Le  billet  de  congé ,  prçscrit  par  l'art.  10  de  la 
loi  de  1825  sur  les  domestiques,  est  exigé  du  domestique  pour 
entrer  dans  un  nouveau  service,  mais  non  pour  quitter  pure- 
ment et  simplement  son  maître. 

Te.,  29  janvier  1878.  Paquier  —  Bovay.  P.  111. 

Domestiquées.  Le  cuisinier  du  détenteur  d'une  inaison  de  pen- 
sion peut  être  envisagé  comme  rendant  des  services  person- 
nels à  ce  détenteur  et,  en  conséquence,  comme  étant  un  domes- 
tique. Le  fait  oue  ce  cuisinier  n'habiterait  pas  la  maison  de 
pension  ne  suffit  pas  pour  en  déduire  qu'il  ne  revêtirait  pas 
la  qualité  de  domestique. 

TC,  31  janvier  1878.  Herbstritt  —  Bressok.  P.  188. 

Dommages.  Le  propriétaire  qui  est  entré  en  pourparlers  pour 
la  vente  de  son  immeuble  et  qui,  sur  la  demande  de  Taspirant 
acquéreur,  a  fait  des  courses  et  des  démarches  devenues  inuti- 
les par  suite  du  refus  de  celui-ci  de  donner  suite  aux  pourpar- 
lers de  vente,  est  en  droit,  en  vertu  de  Part.  1037  Ce,  de 
réclamer  le  paiement  d'une  somme  d'argent  représentant  le 
tort  qui  lui  a  été  causé  en  l'obligeant  à  ces  courses  et  démar- 
ches mutiles. 

TC,  16  avril  1878.  Brolliet  —  Curtok.  P.  298. 


Econduction  d'instance.  L'article  86  de  la  procédure  n'exige  pas 
que  la  partie  soit  assignée  à  l'audience  du  juge.  Le  défendeur 
qui  a  fait  constater,  au  jour  fixé ,  que  le  demandeur  n'a  pas 
fourni  le  cautionnement  voulu ,  mais  n'a  pas  requis  en  même 
temps  le  prononcé  d'éconduction  d'instance ,  est  à  tard  pour 
la  demander ,  lorsque  dans  l'intervalle  le  demandeur  a  dé- 
posé le  cautionnement  auquel  il  était  tenu. 

TC,  5  décembre  1878.  Berger  —  Qu^hone. 

Evocation  en  garantie.  L'évocation  en  garantie  de  la  part  du 
défendeur  doit  être  requise  dans  le  délai  déterminé  par  le  pré- 
sident pour  la  production  de  la  réponse. 

Si  elle  est  requise  après  ce  délai,  la  partie  adverse  est  fon- 
dée à  en  demander  l'écart. 

TC,  25  juin  1878.  Rinsoz  —  Granwean.  P.  492. 
Expertise.  Le  juge  de  paix  est  fondé  à  refuser  de  nommer  des 
experts  pour  constater  un  fait,  alors  que  le  requérant  n'allè- 
gue aucun  motif  pour  justifier  sa  réquisition. 

TC,  20  mars  1878.  Gbiobr  —  Assikare  et  Widmer.  P.  286. 
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Expertise,  Lorsqu'une  partie  a  demandé  à  prouver  par  exper- 
tise l'état  d'aliénation  mentale  d'un  testateur,  la  partie  ad- 
verse a  le  droit  de  participer  à  cette  preuve  par  Taudition  de 
témoins. 
TC^  10  septembre  1878.  Gowthorpe  —  AsUiS  des  aveugles.  P.  625. 

Expertise,  Lorsqu'il  s'agit  d'expertises  des  livres  de  commerce 
existant  en  Amérique  et  d'apprécier  des  dommages  prétendus 
subis  dans  ce  pays,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  l'expertise  doit 
avoir  lieu  dans  ce  pays-là,  le  président  du  Tribunal  vaudois 
n'étant  d'ailleurs  pas  limité  dans  le  choix  des  experts  et  Tas- 
sermentation  de  ceux-ci  pouvant  avoir  lieu  par  le  ma^strat 
compétent  de  New- York  sur  commission  rogatoire  du  président 
vaudois. 

TC,  26  novembre  1878.  Astié  —  Nestlé. 


Faits.  L'audition  des  parties  ne  constituant  pas  un  des  moyens 
de  preuve  admis  par  la  procédure  ne  saurait  être  assimilée  à 
celle  de  témoins.  Dès  lors,  le  tribunal  n'a  pas  de  décision  de 
fait  à  rendre  sur  cette  audition. 

TC,  10  janvier  1878.  Dissard  —  Levaillakt.  P.  87. 

Faits.  Lorsqu'une  partie  a  entrepris  par  témoins  la  preuve  d'un 
fait  et  que  des  témoins  ont  été  entendus,  le  Juge  ce  paix  doit, 
en  conformité  des  art.  283  et  436  §  c  de  la  procédure,  rendre 
sa  décision  sur  le  point  de  fait,  objet  de  la  preuve,  et  ne  pas 
se  borner  à  ténoriser  la  déposition  des  témoins. 
TC,  29  janvier  1878.  Imhop  —  Déruz. 

Faits,  Lorsque  le  juge  se  borne  à  transcrire  dans  son  procès- 
verbal  les  dépositions  des  témoins  sans  décider  les  points  de 
faits  qui  en  résultent,  il  y  a  lieu  à  nullité  de  son  jugement 
TC,  3  décembre  1878.  Ropraz  —  Cavin. 

Femme.  V.  Autorisation. 

Fériés,  La  circonstance  qu'un  iugement  arbitral  a  été  rendu  un 
jour  férié  n'en  entraîne  pas  la  nullité. 

TC,  2  octobre  1878.  Porchet  —  Corcelles.  P.  752^ 

Fériés,  L'ordonnance  de  mise  en  faillite  n'est  pas  un  acte  de  la 
poursuite  pour  dettes.  Dès  lors,  l'art.  481  de  la  procédure,  qui 
détermine  les  fériés  en  ce  qui  concerne  la  poursuite  pour  det- 
tes, ne  lui  est  pas  applicable. 

TC,  3  octobre  1878.  Bosshardx.  P.  747. 

For.  L'art.  4  de  la  loi  fédérale  du  20  novembre  1850,  statuant 
sur  le  for  des  actions  intentées  contre  la  Confédération,  doit 
s'entendre  des  procès  qui  sont  intentés  à  la  Confédération  di- 
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rectement  en  qualité  de  défenderesse.  Cette  disposition  n'ex- 
clut pas  la  possibilité  d'évoquer  en  garantie  la  Confédération 
devant  d'autres  tribunaux  que  ceux  de  son  domicile.  Dès  lors, 
la  Confédération  évoquée  ne  peut  décliner  le  for  du  procès 
au  fond. 
TC,  13  août  1878.  Banque  cantonale  —  Postes  de  Lausanne.  P.  568. 

Frais.  Le  prononcé  du  Président  du  Tribunal  cantonal  sur  re- 
cours concernant  le  règlement  d'un  état  de  frais  opéré  par  un 
juçe  de  paix  est  définitif.  La  loi  ne  prévoit  aucun  recours  au 
Tribunal  cantonal  contre  le  prononcé  de  son  président  dans 
un  cas  pareil. 

TC,  15  janvier  1878.  Mottier  —  Ormonts- Dessous.  P.  76. 

Frais,  Il  v  a  recours  au  Tribunal  cantonal  contre  la  décision 
d'un  président  par  laquelle  ce  magistrat  se  déclare  incompé- 
tent pour  régler  des  listes  de  frais. 

—  Les  entrepreneurs  chargés,  ensuite  d'ordonnance  de  me- 
sure provisionnelle,  de  reconstruire  un  mur  sous  la  surveil- 
lance d'un  ingénieur  et  l'ingénieur  chargé  de  cette  surveillance 
sont  fondés  à  requérir  du  rrésident  du  tribunal  qui  les  a  dé- 
signés ,  le  règlement  des  frais  de  reconstruction  et  de  ceux  de 
surveillance  de  celle-ci. 

TC,  12  novembre  1878.  Laurent  —  Maget.  P.  779. 

FratAde.  Le  créancier  qui  attaque  comme  fait  en  fraude  de  ses 
droits  un  titre  qu'on  lui  oppose  doit  avoir  un  intérêt  né  à 
l'époque  de  la  création  du  titre.  Mais  s'il  s'agit  d'en  établir 
la  simulation,  il  peut  toujours  démontrer  le  défaut  de  cause 
du  titre. 

TC,  11  avril  1878.  Peter  —  Droou et.  P.283. 


que.  Pour  qu'une  hypothèque  soit  valablement  consti- 
tuée, u  faut  que  l'immeuble  hypothéqué  soit  mentionné  dans 
l'acte  par  ses  désignations  cadastrales,  ou  que,  s'il  n'est  pas 
au  caaastre,  l'acte  énonce  le  nom  local,  la  nature  du  sol, les 
limites  et  la  contenance  de  l'immeuble  que  l'on  veut  hypothé- 
quer. 
TC,  15  janvier  1878.  Masse  Nicod  —  Cuénod-Churchill.  P.  118. 


If^armalité.  Le  dépôt  d'une  demande  ensuite  d'opposition  à 
saisie  entre  les  mains  du  Président  du  tribunal  au  lieu  du 

Keffe,  constitue  une  irrégularité  sans  intérêt  réel,  alors  ^ue 
.vis  du  dépôt  a  été  notifié  dans  le  délai  légal  et  qu'il  n  est 
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résulté  pour  la  partie  adverse  aucun  préjudice  de  cette  irré- 
gularité. 

TC,  6  février  1878.  Union  du  crédit  —  Chabod.  P.  124. 

Informaliié,  Lorsqu'un  exploit  d'opposition ,  citant  en  concilia- 
tion, porte  assignation  au  lundi  iô  novembre  i877,  tandis  que 
le  16  novembre  1877  est  un  vendredi  et  non  un  lundi,  on  ne 
saurait  envisager  une  telle  irrégularité  comme  étant  sans  in- 
térêt, puisque  la  tentative  de  conciliation  n'a  pu  ainsi  avoir 
lieu,  lors  surtout  que  le  créancier  a  affirmé  sous  serment  qu'il 
ne  savait  pas  que  l'audience  devait  avoir  lieu  le  vendredi. 
TC,  28  mars  1878.  Perrolwi—  Delarui.  P.  252. 

Inddent,  La  partie  qui  estime  que  les  témoins  désignés  par  sa 
partie  adverse  sont  plutôt  des  experts  que  des  témoins ,  doit 
soulever  un  incident  à  l'audience  présidentielle  et  ne  pas  se 
borner  à  déclarer  qu'elle  discutera  devant  le  tribunal  la  va- 
leur de  la  preuve.  Elle  est  à  tard  pour  s'en  prévaloir  ultérieu- 
rement. 

TC,  6  juin  1878.  Delmatto  —  Blanchod.  P.  491. 

Interdiction.  Lorsqu'il  s'agit  de  constater  l'état  mental  d'un  dé- 
noncé en  interdiction,  le  président  n'est  pas  tenu  à  nommer 
plusieui-s  experts;  d'après  l'art.  266  de  la  procédure,  il  peut 
confier  l'expertise  à  un  seul  expert. 

TC,  17  avril  1878.  Regamey.  P.  816. 

Interdiction,  Est  dans  le  cas  d'être  interdit  pour  cause  de  pro- 
digalité celui  qui  diminue  considérablement  son  patrimoine, 
vend  des  immeubles  sans  pouvoir  justifier  de  l'emploi  du  pro- 
duit de  la  vente  et  laisse  sa  famille  dans  le  besoin  et  le  dé- 
nuement. 

TC,  24  avril  1878.  Guichoud.  P.  317. 

Interdiction.  Lorsque  le  Tribunal  de  jugement  a  décidé  en  fait 
que  le  dénoncé  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité  et  se 
livre  à  des  actes  de  prodigalité  qui  compromettent  sa  fortune, 
une  telle  décision  constitue  une  appréciation  juridique  sur  le 
fond  de  la  cause,  que  le  Tribunal  cantonal  peut  revoir,  lors 
surtout  que  des  experts  ont  été  entendus  sur  la  question  d'im- 
bécillité. 

TC,  21  août  1878.  Sachot— Commitne  de  Luins.  P.  605. 

Interprétation.  Le  Tribunal  cantonal  ne  saurait  examiner  un 
recours  qui  tendrait  à  demander  l'interprétation  d'un  juge- 


par  ( 
prêter. 

TC,  18  février  1878.  Cavin— Giovanni. 


Digitized  by 


Google 


-  833  — 


Jugement,  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement,  lorsque  le  juge  se 
borne  à  consigner  les  dépositions  des  témoins,  sans  rendre  sa 
décision  sur  chacun  des  points  de  fait  dont  la  preuye  a  été 
entreprise  par  témoins. 

TC. ,  2  juillet  1878.  Recobdon— Laurbht.  P.  479. 

Jugement  Le  fait  que  le  Tribunal  de  jugement  n'aurait  pas  sta- 
tué sur  les  moyens  exceptionnels  présentés  par  le  déiendeur 
ne  rentre  dans  aucun  des  cas  de  nullité  énumérés  à  l'art.  436 
de  la  procédure. 

TC,  3  juillet  1878.  Widmer  &  Gerber-^Sigrist.  P.  585. 

Jugement.  Le  juge  de  paix  doit  prononcer  tant  sur  le  fond  que 
sur  l'exception  présentée.  S'il  se  borne  à  juger  l'exception,  il 
y  a  lieu  à  lui  renvoyer  son  prononcé,  pour  qu'il  le  complète  en 
jugeant  le  fond. 

TC.!,  17  septembre  1878.  Henry— Dizerens.  P.  674. 

Jugement  arbitral.  Le  droit  de  recours  est  d'ordre  public  et  il 
ne  peut  y  être  déroeé  par  une  convention  particulière.  On  ne 
peut  spécialement,  dans  un  compromis  arbitral,  renoncer  à  la 
taculté  de  recourir  dans  les  cas  prévus  à  l'art.  434  de  la  pro- 
cédure. 

—  Renferme  un  vice  de  nature  à  le  faire  annuler  le  jugement 
arbitral  qui  porte  sur  d'autres  objets  que  ceux  déterminés  par 
le  compromis. 

TC. ,  13  décembre  1877.  Dupraz- Wadews.  P.  26  du  /.  des  Trib.  de  1878. 

Jugement  arbitral.  Les  cas  d'arbitrage  ordonnés  par  la  loi  sont 
nettement  et  expressément  déterminés  par  la  législation.  L'ar- 
bitrage qui  résulterait  du  règlement  prévu  à  l'art.  137  du  Code 
rural  ne  saurait  être  envisagé  comme  un  arbitrage  légal,  mais 
comme  une  convention  intervenue  entre  les  parties  et  approu- 
vée par  le  Conseil  d'Etat.  Dès  lors,  un  jugement  arbitral  rendu 
sur  un  tel  arbitrage  ne  peut  être  porté  au  Tribunal  cantonal 
qu'au  point  de  vue  de  la  nullité  (Upc,  434). 

TC,  19  décembre  1877.  Taverkey— Peter.  P.  68  du  J.  des  Trib.  de  1878. 

Juaement  arbitral.  Le  fait  au'un  jugement  arbitral  n'est  pas 
aéposé  au  greffe  dans  le  délai  de  10  jours  dès  sa  date,  prescrit 
par  l'art.  348  de  la  procédure,  ne  constitue  pas  une  violation 
des  formes  essentielles  de  tout  jugement  en  entraînant  la 
nullité. 

TC,  18  septembre  1678.  liit^ULB^MASBONiiST. 

Jugement  arbitral.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  arbitral 

rendu  sans  que  les  parties  aient  été  entendues,  ou  appelées. 

TC,  3  octobre  1878.  Matola— Distbbtti. 
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Jugement  par  défaut.  L'absence  du  procès-verbal  de  la  notifi- 
cation d'an  exploit  de  citation  sur  l'original  remis  au  cité  n'est 
pas  un  motif  de  nullité  du  jugement  par  défaut  intervenu  sur 
cette  citation,  alors  que  le  cité  défaillant  ne  conteste  pas  avoir 
reçu  l'exploit. 

TC. ,  4  décembre  1877.  Scherzer—  Cosandey.  P.  856  de  1877. 

Jugement  par  défaut.  Le  jugement  par  défaut  doit  être  signifié 
(art.  329)  dans  les  20  jours  sous  peine  de  nullité.  Un  tel  juge- 
ment non  signifié  doit  être  envisagé  comme  n'existant  pas  ; 
dès  lors ,  on  ne  peut  en  demander  la  réforme. 
TC,  12 février  1878.  Rosset— Wahl. 

Jugement  par  défaut.  Est  nul  le  jugement  par  défaut  rendu 
sans  que  la  partie  condanmée  ait  été  assignée. 

TC. ,  16  avi-il  1878.  Chablaix— Dupertuis.  P.  296. 

Jugement  par  défaut.  L'art.  289  Cpc. ,  qui  dit  que  les  faits  allé- 
gués par  la  partie  présente  sont  censés  vrais,  n'est  relatif  qu'au 
cas  ou  l'autre  partie  fait  défaut  à  l'audience  du  Tribunal  et 
non  à  celui  où  elle  a  fait  seulement  défaut  à  l'audience  du 
président,  mais  est  présente  devant  le  Tribunal. 

TC,  29  août  1878.  Marlétaz— Croptier.  P.  620. 


Livre-journal,  Les  livres  du  marchand  qui  ne  sont  pas  tenus 
suivant  le  prescrit  de  l'article  1019  du  Code  civil  et  qui  en 
conséquence  ne  peuvent  faire  preuve  en  sa  faveur ,  ne  sau- 
raient pas  valoir  davantage  en  sa  faveur  à  titre  ^'indices. 
TC,  4  décembre  1878.  Dklmatto  —  Blanchod. 

M 

Mandat,  Une  procuration,  postérieure  en  date  au  dépôt  d'un 
recours,  n'est  pas  suffisante  pour  justifier  la  vocation  de  celui 
qui  a  signé  le  recours  comme  mandataire. 

TC,  26  février  1878.  Bollb— Gredel.  P.  194. 

Mandai,  Le  mandat  conféré  en  blanc  donne  à  celui  qui  en  est 
revêtu  les  pouvoirs  les  plus  étendus  et,  par  conséquent,  le  pou- 
voir de  plaider  pour  le  commettant. 

TC,  14  août  1678.  Cullaz— Nordmahn.  P.  589. 

10  septembre  1878.  Zumbrunken— Dulex.  P.  640. 

Mandat,  La  demande  de  justification  de  pouvoirs  doit  être  pré- 
«entée  devant  le  juge  de  !'•  instance^  lors  de  l'instruction  ae  la 
cause.  C'est  à  la  partie  et  non  à  l'oûice  qu'il  incombe  de  criti- 
quer la  vocation  de  celui  qui  agit. 

TC ,  10  septembre  1878.  Zombrunnek— Dulex.  P.  640. 
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Mandat.  Celui  qui  agit  comme  mandataire  d'une  commune  doit 
produire  une  procuration  et  une  autorisation  conformes  au 
prescrit  des  art.  72  et  75  de  la  procédure. 

—  L'art.  73  de  la  procédure  doit  être  entendu  en  ce  sens  que 
le  procureur-juré  doit  justifier  sa  vocation  de  mandataire 
avant  le  moment  où  il  comparait  devant  le  Tribunal  réuni 
pour  procéder  aux  débats  et  au  jugement. 

TC. ,  1"  octobre  1878,  Favre— Emery.  P.  765. 

Marûzge.  Ni  la  loi  fédérale  du  24  décembre  1874  sur  l'état  civil, 
ni  la  loi  vaudoise  ne  disant  quelles  sont  les  personnes  qui  ont 
droit  d'opposer  à  un  mariage,  on  doit  en  conclure  que  ce  droit 
appartient  à  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt,  ainsi  à  la  commune 
de  celui  qui  veut  contracter  mariage. 

TC,  21  août  1878.  Sachot— Commune  de  Luins.  P.  607. 

Mitoyenneté.  Aux  termes  de  l'art.  450  du  code  civil ,  l'un  des 
voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  d'un  mur  mitoyen 
aucun  enfoncement,  ni  y  appuyer  ou  appliquer  aucun  ouvrage, 
sans  le  consentement  de  l'autre  ou  sans  avoir  fait  régler  par 
experts  les  movens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne 
soit  pas  nuisible. 

Des  lors ,  le  voisin  qui  pratique  des  ouvrages  dans  le  mur 
mitoyen,  sans  observer  le  prédit  article,  est  responsable  des 
frais  de  l'expertise  que  requiert  l'autre  voisin  pour  constater 
en  quoi  consistent  ces  ouvrages,  alors  qu'il  ne  peut  savoir  s'ils 
sont  inoifensifs  ou  lui  causent  un  préjudice. 

TC,  5  mars  1878.  Chanson  —  Matile.  P.  202. 

Moyens.  L'argument  d'une  partie  tiré  de  ce  que  son  engagement 
constituerait  un  cautionnement  simple ,  n'est  pas  une  excep- 
tion, mais  un  moyen  de  droit  que  la  partie  peut  toujours  pré- 
senter. 

TC,  29  janvier  1878.  Potterat  —  Deusle.  P.  122. 

Notaire.  V.  Timbre. 


Opposition.  Le  dépôt  d'une  demande  ensuite  d'opposition  à  saisie 
entre  les  mains  du  Président  du  tribunal  au  lieu  du  greffe, 
constitue  une  irrégularité  sans  intérêt  réel,  alors  que  l'avis  du 
dépôt  a  été  notifié  dans  le  délai  légal  et  qu'il  n'est  résidté  pour 
la  partie  adverse  aucun  préjudice  de  cette  irrégularité. 
TC,  6  février  1878.  Union  du  Cr^it  —  Chabod.  P.  124. 

Opposition.  Le  tiers  opposant  qui  a  donné  citation  en  concilia- 
tion et  qui  n'a  pas  comj)aru  par  suite  d'une  confusion  de  da- 
tes est  fondé  à  opposer  à  nouveau ,  s'il  est  dans  le  délai  légal, 
et  le  Juge  de  paix  ne  peut  lui  refuser  son  sceau  à  ce  nouvel 
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exploit  d'opposition,  en  alléguant  que  la  première  opposition 
aurait  été  abandonnée.  L'abandon  doit  résulter  de  Tinten- 
tion,  soit  d'un  fait  volontaire  de  l'opposant. 

TC,  25  juin  187$.  Baldï  —  Pottebat.  P.  496. 

Opjpôsition.  L'abandon  d'une  opposition  doit  résulter  de  l'inten- 
tibn  de  l'opposant.  De  la  circonstance  que  Top^posant  a  fait 
défaut  à  l'audience  fixée,  on  ne  peut  inférer  qu'il  ait  eu  l'in- 
tention d'abandonner  son  opposition,  lorsque  dans  le  délai 
légal  il  a  requis  et  obtenu  le  sceau  d'un  nouvel  exploit  d'op- 
position. 

TC,  8  octobre  1878.  Pochon.  P.  706. 


Pièces,  Le  Tribunal  cantonal  ne  peut  prendre  en  considération 
une  pièce  qui  n'a  pas  été  produite  devant  le  juge  de  premier 
jugement. 

TC,  6  août  1878.  Messaz  —  Nevu^le  LàimEKCB.  P.  540. 

Pièces,  Le  Tribunal  cantonal  ne  peut  prendre  en  considêmtjon 
des  pièces  produites  avec  le  recours  et  qui  n'ont  pas  été  sou- 
mises au  juge  de  première  instance. 

TC,  1"  octobre  1878.  Favre  —  Emery.  P.  765. 

Pièces.  Le  Tribunal  cantonal  ne  peut  prendre  en  considération 
les  pièces  qui  n'ont  pas  été  soumises  au  juge  de  première 
instance  lors  de  l'instruction  de  la  cause. 

TC,  19  novembre  1878.  Gonthier  —  Huber.  P.  782. 

Prescription.  Lorsque  le  débiteur  invoque  la  prescription  et  ^[u'à 
teneur  de  l'art.  1671  du  code  civil  le  serment  lui  est  défère,  ce 
serment  ne  peut  porter  que  sur  le  fait  du  paiement  de  la  dette, 
sans  que  le  juge  ait  à  lui  poser  d'autres  (questions  et  à  se 
préoccuper  delà  source  où  le  débiteur  qui  prête  serment  a 
puisé  sa  conviction. 

TC,  16  janvier  1878.  Tirturier  —  Etat.  P.  76. 

Privilège.  Le  privilège  du  bailleur  sur  les  objets  garnissant  les 
lieux  loués  appartient  au  bailleur  seul;  le  liquidateur  de  la 
masse  du  locataire  n'a  pas  vocation  pour  ouvrir  une  action 
en  réintégration  de  ces  objets  vendus  avant  la  discussion  par 
le  locataire  à  un  tiers.  Le  seul  droit  qu'ait  le  liquidateur  c  est 
d'exercer  l'action  prévue  à  l'art.  866  du  code  civil  et  d'atta- 
quer la  vente  comme  faite  en  fraude  des  droits  des  créan- 
ciers. 

TC,  8  octobre  1878.  Foktannaz  —  Masse  Gxunder.  P.  747. 

JPreuve.  Aucune  disposition  de  loi  n'interdit  d'ajouter  la  preuve 
par  témoins  à  la  preuve  par  expertise ,  celle-ci  ne  valant  qu'à 
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titre  d'indice.  Dès  lors ,  la  partie  qui  a  demandé  à  faire  la 
preuve  de  certains  faits  par  expertise  peut,  par  la  voie  de  la 
réforme,  entreprendre  cette  preuve  par  témoins,  lors  même  que 
Tart.  307  de  la  procédure  statue  qu'en  cas  de  réforme  les 
procès-verbaux  d  expertise  subsistent  au  procès. 

TC,  22  janvier  1878.  Lausahke  —  Hôtel  Suisse.  P.  94. 

Preuve.  C'est  à  la  partie  qui  prouve  son  allégué  de  fait  par  la 
production  d'un  titre  dont  la  partie  adverse  ignore  la  signa- 
ture à  entreprendre  la  preuve  de  la  vérité  de  son.  titre,  confor- 
mément aux  art.  208  et  suivants  de  la  procédure. 

Le  juge  n'a  pas  vocation  à  procéder  d'office  en  lieu  et  place 
de  la  partie  à  cet  égard. 

TC,  19  février  1878.  Blanc  —  Héritiers  Monod.  P.  169. 

Preuve,  Doit  succomber  dans  sa  demande  en  paiement  d'ouvra- 
ges celui  qui  ne  prouve  pas  le  bien-fondé  de  sa  réclamation. 
TC,  16  avril  1878.  Chablaix  —  Dopertuis.  P.  296. 

Preuve.  Aucune  disposition  de  loi  n'interdit  de  cumuler  la  preuve 
par  témoins  avec  l'inspection  locale. 

TC,  2  juillet  1878.  Mulleh  —  Emmerluîo.  P.  477. 
Preuve.  Aucune  disposition  de  la  procédure  ne  s'oppose  à  ce  que 
le  même  allégué  de  chacune  des  parties  fasse  l'objet  à  la  fois 
d'une  preuve  testimoniale  et  d'une  expertise. 

TC,  26  novembre  1878.  Asti^  —  Nestlé. 

Preuve  par  témoins.  Une  partie  ne  saurait  être  admise  à  prou- 
ver par  témoins  que  l'endossement  d'un  effet  de  commerce 
par  elle  souscrit  auprès  de  la  Banque  cantonale  ne  serait  pas 
en  réalité  un  endossement,  mais  un  cautionnement.  Une  telle 
preuve  attaque  directement  le  contenu  du  titre  et  tend  à  prou-- 
ver  une  simulation. 

TC,  19  mars  1878.  Banqite  Cantonale  —  Minoard.  P.  234. 

Preuve  par  témoins.  Il  ne  résulte  pas  des  dispositions  du  code 
civil,  qui  prescrivent  que  le  cautionnement  et  la  solidarité 
(897  et  1497)  ne  se  présument  pas ,  mais  doivent  être  expres- 
sément stipulés,  qu'on  ne  puisse  prouver  un  cautionnement 
solidaire  par  témoins,  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  inférieure 
à  800  fr.  anciens. 

TC,  20  août  1878.  Sghbmkel  -  Wuttrich.  P.  603. 

Preuve  par  témoins.  On  ne  peut  s'opposer  à  une  preuve  par  té- 
moins en  invoquant  le  moyen  de  la  prescription.  Un  tel  moyen 
concerne  le  fond  de  la  cause  et  son  examen  doit  être  réserré 
au  Tribunal  de  jugement. 

TC,  18  décembre  1878.  Page  —  Fagues. 

V.  Date  certaine. 
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Preuve  par  titre.  Pour  exiger  la  production  d'un  titre  dans  un 
procès,  il  faut  que  ce  titre  soit  commun  aux  deux  parties  en 
cause. 

TC,  26  novembre  1878.  AsTrf  —  Nestlé. 

Prise  à  partie.  L'erreur  de  droit  qu'un  juge  peut  avoir  com- 
mise de  bonne  foi  ne  saurait  être  assimilée  au  dol  ou  à  la 
faute  qui  autorisent  à  prendre  à  partie  le  juge. 
TC,  8  décembre  1878.  Delarîje. 

Procureur-juré,  V.  Contrôle  des  charges  immobilières. 

Promesse  de  vente.  Lorsque  dans  les  conditions  de  vente  d'im- 
meubles ,  il  a  été  stipule  que  Pacte  définitif  serait  passé  dans 
les  quatre  mois  dès  le  jour  de  l'adjudication  définitive ,  cette 
clause  n*a  pas  pour  effet  de  restreindre  à  ce  délai  les  effets  de 
la  promesse  de  vente  et  de  supprimer  la  durée  légale  de  six 
mois  fixée  à  l'art.  1116  Ce. 

TC ,  28  août  1878.  Chamot  —  Forbtiy.  P.  691. 


Recours.  Est  irrégulièrement  interjeté  le  recours  contre  la  sen- 
tence d'un  Juge  de  paix  dépose  en  mains  du  juge  et  non  au 
greffe  de  paix. 

TC,  12  mare  1878.  Benoit  —  Du perret. 

Recours,  Il  y  à  lieu  à  rejet  du  recours  en  nullité,  qui  n'énonce 
pas  séparément  les  moyens  qui  doivent  entraîner  la  nullité  et 
qui  se  borne  à  demander  la  nullité  du  jugement  en  vertu  de 
divers  paragraphes  de  Tart.  436,  sans  spécifier  en  quoi  la  nul- 
lité serait  encourue. 

TC,  15  mai  1878.  Burnens  —  Bcrnens. 

Recours.  On  ne  saurait  écarter  un  recours  par  le  motif  aue  la 
copie  de  cette  pièce  adressée  à  la  partie  adverse  ne  renferme- 
rait pas  la  copie  de  l'inscription,  soit  visa,  attestant  le  dépôt 
du  recours. 

TC,  4  juin  1878.  Rot  —  Reichehbach.  P.  415. 

Recours,  Le  recours  contre  un  Jugement  rendu  par  un  Juge  de 
paix  adressé  directement  au  Tribunal  cantonal  au  lieu  aêtre 
déposé  au  greffe  de  paix,  comme  la  procédure  le  prescrit,  ne 
saurait  être  examine  par  le  Tribunal  cantonal. 

TC,  18  juin  187a  Rôthlisberoer  —  CHRiSTnŒT.  P.  491. 

Recours.  La  partie  ne  peut,  dans  un  recours  au  Tribunal  canto- 
nal, se  prévaloir  d^n'égularités  commises  par  la  partie  adverse 
dont  elle  ne  s'est  pas  prévalue  à  Taudieuce  de  1"  instance. 
TC,  25  juin  1878.  Rmsoz  ~  Grahdjeak.  P.  492. 

Recours.  La  partie  défaillante  ne  peut  recourir  en  réforme  con- 
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tre  le  jugement  qui  la  condamne.  Elle  ne  peut  recourir  qu'en 
nullité;  elle  doit  préciser  ses  moyens  de  nullité  dans  la  forme 
voulue  par  Tart.  444  et  ne  pas  se  borner  à  dire  que  la  nullité 
pourrait  aussi  être  prononcée. 

TC,  3  septembre  1878.  Renaud  —  Perrenûud.  P.  622. 

Recours.  Le  recours  contre  un  jugement  incident  doit  être  an- 
noncé à  Taudience. 

TC,  1"  octobre  1878.  Favre  —  Embry.  P.  766. 

Recours.  Le  Tribunal  cantonal  nanti  d'un  recours  en  nullité 
examine  si  la  procédure  autorise  la  nullité  demandée ,  sans 
être  lié  par  l'accord  des  parties. 

ÏC,  2  octobre  1878.  Porchet  —  Corcelles.  P.  752. 

Recours,  Le  recours  au  Tribunal  cantonal  déposé  en  mains  du 
préfet  et  non  visé  par  le  greffier  est  irrégulièrement  interjeté 
et  doit  être  écarté. 

TC,  12  novembre  1878.  Baudin  —  Gaithey. 

Recours,  Lorsque  le  procès-verbal  ne  constate  pas  que  le  juge- 
ment ait  été  rapporté  en  séance  publique  et  que  les  parties  en 
aient  eu  connaissance  le  jour  où  il  a  été  rendu,  le  délai  de  re- 
cours ne  part  que  du  jour  où  il  est  établi  que  les  parties  ont 
été  avisées  du  jugement  rendu. 

TC,  19  novembre  1878.  Gonthier  —  Huser.  P.  782. 

JRefus  de  sceau.  Un  Juge  de  çaix  ne  saurait  refuser  son  sceau 
à  un  exploit  de  saisie  dirigé  contre  une  femme,  par  le  motif 
que  la  débitrice  ne  serait  pas  séparée  de  biens.  Un  tel  moyen 
appartient  à  la  débitrice  elle-même  qui  peut  le  soulever,  mais 
non  à  rofBce. 

TC,  12  novembre  1878.  Banque  Cantonale  —  Gonthier.  P.  781. 

Refu^  de  sceau.  Le  juge  de  paix  est  fondé  à  refuser  son  sceau  à 
toute  opposition  faite  après  les  30  iours  et  ne  portant  pas  sur 
les  irrégularités  de  la  saisie  réelle,  ou  de  la  vente,  que  la 
cause  naissant  de  l'opposition  soit  dans  la  compétence  de  ce 
magistrat  ou  hors  de  sa  compétence. 

TC,  27  novembre  1878.  Lassueur  —  Goret. 

Renonciation.  En  édictant  les  art.  626  et  659  de  la  procédure, 
l'intention  du  législateur  a  été  de  mettre  sur  le  mêm«  pied 
l'acte  de  renonciation  à  la  mise  en  possession  et  celui  de 
réemption ,  en  ce  sens  que  le  créancier  qui  veut  renoncer  à  la 
mise  en  possession  doit  observer  les  mêmes  formalités  que  le 
débiteur  qui  veut  réemptionner.  Serait  dès  lors  iirégulier 
l'acte  de  renonciation  du  créancier  fait  sans  le  concours  du 
débiteur,  sans  règlement  de  compte  entr'eux,  etc. 

TC,  30  janvier  1878.  Masse  Dutoit  —  Masse  Jaques.  P.  138. 

Responsabilité,  Le  mur  de  soutènement  d'une  terrasse,  construit 
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à  raison  de  tant  le  mètre  cube  par  un  entrepreneur  sons  la 
surveillance  et  la  direction  d'architectes,  doit  être  envisagé 
comme  construit  à  prix  fait;  dès  lors,  l'art.  1277  du  code  civil, 


s'est  écroulé  ensuite  de  vices  de  construction  imputables  tant 

à  l'entrepreneur  qu'à  Tarcbitecte,  ceux-ci  sont  responsables 

du  dommage,  en  conformité  des  art.  1037  et  1038  du  code 

civil. 

TC,  23  janvier  1878.  Magbt,  Challaiid  et  Wenoer  —  de  Loês.  P.  151. 

Bespofisabilité.  Lorsque  l'article  2  de  la  loi  fédérale  du  1*'  juil- 
let 1875  sur  la  responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de 
fer  et  de  bateaux  a  vapeur  impose  à  ces  entreprises  la  respon- 
sabilité pour  le  dommage  résultant  des  accidents  survenus 
dans  r exploitation f  etc.,  cette  responsabilité  doit  être  limitée 
aux  accidents  qui  sont  la  conséquence  de  la  marche  des  trains, 
sans  pouvoir  être  étendue  aux  accidents  résultant  de  travaux 
accessoires  exécutés  dans  les  gares,  ou  sur  la  voie,  en  dehoi-s 
de  toute  opération  de  transport. 

En  parlant  de  force  majet^re,  cet  article  n'a  pas  exclu  Tidée 
du  cas  fortuit  et  comprend  les  accidents  qui  peuvent  se  pro- 
duire indépendamment  de  la  volonté  de  l'homme  et  que  ce- 
lui-ci ne  peut  prévoir,  ni  empêcher. 

TC,  6  mars  1878.  Chaubert—Suisse  Occtdentale.  P.  199  et  325. 

BesponsabilUé.  Aux  termes  de  l'article  1277  du  Gode  civil,  l'en- 
trepreneur est  aussi  bien  responsable  aue  l'architecte  des 
vices  du  sol  et  de  la  construction.  Il  est  du  devoir  de  l'entre- 
preneur d'aviser  le  propriétaire,  ou  son  architecte,  de  la  mau- 
vaise qualité  du  terrain  sur  lequel  la  construction  doit  être 
élevée. 

TC,  6  juitt  1878.  Delmatto— Blakchod.  P.  491. 

Responsabilité.  Le  constructeur  qui  ne  prend  pas,  avant  de  com- 
mencer ses  ti*avaux  et  dans  l'exécution  do  ceux-ci,  toutes  les 
mesures  de  précaution  qu'exigeaient  les  circonstances,  commet 
une  faute ,  une  imprudence,  ou  une  négligence  qui  engage  sa 
responsabilité. 

n  ne  saurait  se  prétendre  exonéré  de  sa  responsabilité  en 
invoquant  la  force  majeure,  alors  qu'il  est  établi  que  le  dom- 
mage ne  provient  pas  de  la  puissance  seule  de  la  nature,  mais 
a  été  provoqué  par  le  fait  même  des  travaux  qu'il  a  entrepris. 

Il  ne  saurait  davantage  se  prétendre  déchargé  en  alléguant 
qu'il  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  de  propriété,  sans  mécon- 
naître aucune  disposition  de  loi,  attendu  que  le  propriétaire 
qui  use  de  sa  chose  est  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  de 
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précaution  voulues  pour  que  les  travaux  auxquels  il  se  livre 
ne  nuisent  pas  à  autrui. 

TC,  22  à  24  août  1878.  Lausanne  —  Chemin  de  fer  d'Oucht. 

S 

Saisie.  Lorsqu'une  première  saisie  est  suffisante  pour  désinté- 
resser le  créancier,  le  débiteur  est  fondé  à  recourir  au  Tribu- 
nal cantonal  contre  le  sceau  accordé  par  le  juge  à  une  saisie 
cumulative. 

TC,  4 décembre  1877.  Bochet  —  Blatter.  P.  854  de  1877. 

Saisie.  Dans  les  cas  de  saisie  d'objets  nécessaires  à  l'entretien 
du  débiteur  ou  de  sa  famille,  ou  d'outils  de  sa  profession, 

f^  ^  et  t  de  l'article  552  de  la  procédure,  c'est  l'huissier  qui 
ëtermine  les  quantités,  sauf  recours,  non  pas  au  Tribunal 
cantonal,  mais  seulement  au  juge  de  paix,  à  teneur  de  l'arti- 
cle 553. 

TC,  5  février  1878.  Union  du  Crédit— Bourgeois.  P.  141. 

Saisie.  En  cas  de  diverses  saisies-arrêts  sur  les  droits  du  débi- 
teur à  une  succession  échue  (Cpc.  601),  la  préférence  doit  être 
accordée  à  la  priorité  de  la  notification  des  saisies,  sans  qu'il 
y  ait  à  tenir  compte  de  la  circonstance  qu'une  ou  plusieurs  de 
ces  saisies-arrêts  auraient  désigné  spécialement  des  immeu- 
bles comme  atteints  par  la  saisie. 

TC ,  26  février  1878.  Salpisbero.  P.  197. 

Saisie.  En  cas  de  concours  de  saisie,  le  juge  chargé  de  dresser 
le  tableau  de  répartition  des  valeurs  provenant  de  la  pour- 
suite doit,  avant  toute  répartition,  déduire  les  frais  de  la  pour- 
suite poursuivie  dans  l'intérêt  des  créanciers  en  concours. 
TC. ,  4  juin  1878.  Roy— Reiceenbach.  P.  415. 

Saisie,  Le  droit  de  saisir  des  immeubles  déjà  saisis  n'appartient 
qu'au  créancier  privilégié,  ou  hypothécaire.  Dès  lors,  un  créan- 
cier chirographaire  ne  saurait  saisir  un  immeuble  dont  un 
créancier  privilégié,  ou  hypothécaire,  a  obtenu  la  mise  en 
possession  ensuite  d'otage. 

TC. ,  6  août  1878.  Mayor— Menétret.  P.  543. 

Saisie.  La  partie  qui  veut  critiquer  un  tableau  de  répartition 
établi  par  le  juge  de  paix  en  matière  de.  saisie  doit  procéder 
par  recours  au  Tribunal  cantonal ,  conformément  à  l'art.  710 
de  la  procédure,  et  non  par  voie  d'une  action  directe. 
TC,  20  août  1878.  Piouet-Pigdet.  P.  619. 

Saisie.  Lorsque  le  juçe ,  après  avoir  accordé  son  sceau  à  une 
saisie  mobuiôre,  puis  à  une  saisie  immobilière  cumulative,  a 
ordonné  la  suspension  de  la  première,  estimant  la  cumulation 
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sans  intérêt,  le  créancier  qui  veut  user  du  droit  de  recours  au 
Tribunal  cantonal  doit  établir  que  la  cumulation  avait  de 
l'intérêt. 

TC. ,  27  août  1878.  Akdbiê— Curchod.  P.  617. 

Saisie.  Le  tiers  saisi  n'a  pas  le  droit  de  recourir  contre  l'ordon- 
nance de  subrogation  rendue  par  le  juge;  le  droit  de  recours 
n'appartient  qu'au  créancier  et  non  au  tiers.  Le  tiers  peut 
faire  valoir  les  droits  de  propriété  qu'il  estimerait  avoir,  fors- 
que  le  créancier  lui  ouvre  l'action  prescrite  par  l'art.  718  Cpc. 
TC. ,  10  septembre  1878.  Cuany— Buchs  &  Givel.  P.  626. 

Saisie.  En  cas  de  concours  de  saisies,  le  créancier  privilégié  doit 
être  payé  préférablement  et  intégralement ,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  prélever  de  quoi  payer  les  frais  des  créanciers  subsé- 
quents en  concours. 

TC. ,  24  septembre  1878.  Albertino.  P.  744. 

Saisie,  Lorsque  plusieurs  saisies  en  concours  ont  été  pratiquées, 
le  juge  doit  dresser  un  tableau  de  répartition  entre  les  divers 
créanciers. 

TC,  10  décembre  1878.  Jatok  —  Mieusset. 

Saisie.  Le  juge  de  paix  ne  peut  suspendre  une  poursuite  en  vertu 
de  l'art.  564  de  la  procédure  qu'après  que  la  notification  de 
l'exploit  de  saisie  a  été  opérée. 

TC.  18  décembre  1878.  Directions. 

Santé.  L'article  34  de  la  loi  sanitaire  du  l"  février  1850,  qui  pré- 
voit un  recours  au  Conseil  de  santé  en  cas  de  réclamation  sur 
la  note  d'honoraire  d'un  médecin,  peut  être  invoqué  par  chaque 
intéressé. 

Si  aucune  partie  n'use  de  la.faculté  que  cet  article  accorde 
et  si  le  médecin  n'entreprend  devant  le  juge  de  paix  aucune 
preuve  à  l'appui  de  sa  réclamation  tendfant  au  paiement  de 
ses  honoraires,  le  juge  est  fondé  à  repousser  cette  réclama- 
tion et  on  ne  saurait  lui  reprocher  de  n'avoir  pas ,  d'office  et 
en  l'absence  de  réquisition,  soumis  la  note  d'honoraire  au 
Conseil  de  santé. 

TC,  20  août  1878.  Hatmoz-^Rossiek.  P.  572. 

Sceau.  Lorsque  le  débiteur  a  laissé  écouler  le  délai  légal  sans 
opposer  à  l'exploit  de  saisie,  il  ne  peut  plus  opposer  que  sur 
les  irrégularités  concernant  la  saisie  réelle  et  les  opérations 
relatives  à  la  vente.  Si,  néanmoins,  il  oppose  sur  le  fond  de  la 
saisie  après  ce  délai ,  le  créancier  est  en  droit  de  recourir  au 
Tribunal  cantonal  contre  le  sceau  accordé  par  le  jug\e  à  cette 
opposition. 

TC,  19  février  1878.  Cdekdet.  P.  193. 

Sceau.  L'opposant  ^ui  laisse  écouler  le  délai  de  trente  jours  sans 
opposer  a  la  saisie,  ne  peut  plus  opposer,  après  ce  délai, 
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qu'aux  irrégularités  concernant  la  saisie  réelle  ou  la  vente.  Si 
néanmoins  le  juge  de  paix  accorde  son  sceau  aune  opposition 
à  la  saisie  après  ce  délai,  la  partie  citée  est  fondée  à  recourir 
en  révocation  du  sceau. 

TC,  26  mars  1878.  Dûrr— Oyex.  P.  268. 

Sceau.  Le  tiers  qui  oppose  à  un  séquestre  et  assigne  en  conci- 
liation devant  le  juge ,  revendiquant  la  propriété  des  objets 
séquestrés,  et  qui  ne  comparaît  pas  à  Taudience  fixée,  est  ré- 
puté avoir  abandonné  son  opposition  et  déchu  du  droit  d'en 
formuler  une  nouvelle. 

11  y  a  lieu  dès  lors  à  révocation  du  sceau  accordé  à  cette 
nouvelle  opposition. 

TC,  4 juin  1878.  Staub—Barraud.  P.  401. 

Sceau.  Lorsque  le  débiteur  a  laissé  écouler  le  délai  de  trente 
jours  sans  opposer  à  l'exploit  de  saisie,  il  ne  peut  plus  opposer 
que  sur  des  irrégularités  concernant  la  saisie  réelle  et  les  opé- 
rations relatives  à  la  vente.  Si ,  nonobstant ,  il  oppose  sur  le 
fond  après  le  délai,  le  créancier  est  fondé  à  recourir  contre  le 
sceau  accordé  par  le  juge  à  cette  opposition. 

TC,  27  août  1878.  André—Ctrchod.  P.  618. 

Sceau.  Aucune  disposition  de  procédure  n'autorise  un  juge  de 
paix  à  exiger  d'une  partie  la  production  de  pièces  à  l'appui  du 
sceau  qu'elle  requiert  de  lui  pour  un  exploit. 

TC,  6  septembre  1878.  Gutllard.  P.  639. 

Sceau.  Est  fondé  le  recours  exercé  contre  le  sceau  accordé  par 
un  juge  de  paix  à  un  exploit  d'opposition  à  la  saisie  interjetée 

Sostérieurement  au  délai  de  trente  jours  accordé  par  la  loi  au 
ébiteur  pour  opposer. 

TC ,  8  octobre  1878.  Crédit  mctpkl— Longchamp.  P.  751. 

Sceau.  Le  Juge  doit  refuser  son  sceau  à  l'exploit  d'opposition  à 
la  saisie  postérieure  aux  trente  jours  accordés  par  la  procédure 
au  débiteur  pour  opposer  sur  le  fond. 

TC,  12  décembre  1878.  Union  du  Crédit— Lassuedb. 
17  décembre  1878.  Barbezat— Jaccard. 

Servitude.  Le  droit  du  créancier  d'une  servitude,  qui  prétend 
que  le  propriétaire  du  fonds  asservi  a  fait  des  travaux  qui 
modifient  l'état  des  lieux  et  portent  atteinte  à  sa  servitude, 
n'est  pas  de  demander  de  changer  lui-même  aussi  l'état  des 
lieux,  mais  de  le  faire  rétablir  en  son  état  primitif. 
TC  19  décembre  1878.  Fontaine  de  Vers-chez-le-Maître— Meylan. 

Séquestre.  Le  propriétaire  a  le  droit  de  séquestrer  les  meubles 
qui  garnissent  les  lieux  loués  pour  être  payé  du  loyer  qui  lui 
est  dû,  par  le  seul  fait  du  non-paiement  du  loyer  et  sans  qu'il 
soit  tenu  à  une  sommation  préalable  de  payer. 

TC ,  8  août  1878.  Thévbnaz— Guidet.  P.  559. 
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Séquestre.  La  séparation  de  biens  ne  peut  être  enyisagée  comme 
équivalant  à  un  acte  de  défaut  de  oiens  justifiant  le  procédé 
du  séquestre. 

Un  acte  de  défaut  de  biens  postérieur  au  séquestre  ne  peut 
justifier  celui-ci. 

TG. ,  10  décembre  1878.  Burnahd— Despoxds. 

Signification.  Les  frais  de  signification  d'un  titre  aux  héritiers 
d'un  débiteur,  conformément  à  l'article  792  du  Code  civil,  sont 
à  la  charge  du  créancier. 

TC. ,  14  mai  1878.  Metlah— Plawque.  P.  414. 

Société  commerciale.  La  qualité  d'associé  solidaire  d'une  société 
commerciale  en  nom  collectif  entraîne  celle  de  commerçant 
Dès  lors,  l'associé  qui  refuse  de  payer  une  dette  dûment  cons- 
tatée peut  être  déclaré  en  faillite. 
TC. ,  5  décembre  1877.  Racine  &  fils— Ducret.  P.  821  de  1877. 

Sociétés  commerciales.  Dans  l'actif  d'une  discussion  de  société 
en  nom  collectif,  il  faut  ranger  les  apports  que  les  associés 
s'étaient  engagés  à  effectuer  et  qu'ils  n'ont  pas  versé  dans  la 
société  avant  la  faillite.  Dès  lors,  le  liquidateur  d'une  société 
en  nom  collectif  est  fondé  à  réclamer  le  versement  par  l'un 
des  associés  du  solde  des  apports  dont  il  serait  débiteur. 
TC,  12  juin  1878.  Masse  Meigniez  et  O  —  Masse  Dépassel.  P.  480. 

Société  commerciale.  On  doit  envisager  comme  constituant  une 
société  commerciale  l'association  formée  entre  deux  personnes, 
ayant  pour  objet  des  opérations  dont  elles  partagent  les  béné- 
fices et  les  pertes  et  s'occupant  de  prêts  d'argent  sur  effets  de 
commerce,  de  l'escompte,  du  réescompte  et  autres  opérations 
de  banque. 

Le  défaut  de  publicité  de  cette  association  ne  saurait  pro- 
fiter à  l'un  des  associés  pour  échapper  à  la  mise  en  faillite  de 
la  société. 

TC,  4  septembre  1878.  Fuux  et  Dufpat  P.  052. 


Témoin.  Le  Tribunal  apprécie  la  déposition  du  témoin  non  as- 
sermenté de  la  même  manière  qu'il  apprécie  celle  du  témoin 
assermenté ,  par  la  voie  d'une  décision  de  fait. 

TC,  6  juin  1878.  Delmatti  —  Blakohod.  P.  491. 

Témoin.  Un  témoin  non  assermenté  et  entendu  à  titre  de  ren- 
seignement doit  être  envisagé  comme  tout  autre  témoin  au 
point  de  vue  de  la  preuve  entreprise  par  ce  moyen.  La  dépo- 
sition de  ce  témoin  appelle  une  décision  du  juge  qui  est  défi- 
nitive. 

TC,  24  septembre  1878.  Mabgot  —  Reichler.  P.  763. 
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Témoin.  Le  porteur  d'une  action  nominative  d'une  société  ano- 
nyme peut,  suivant  les  circonstances,  être  envisagé  non  comme 
un  simple  actionnaire,  mais  comme  un  sociétaire,  qui  ne  saurait 
être  entendu  comme  témoin  dans  le  procès  que  soutient  la 
Société. 

TC,  26  novembre  1878.  Astié  —  Nestlé. 

TUre.  Des  lettres  et  reçus  n'émanant  pas  de  la  partie,  mais  de 
tierces  personnes ,  ne  sont  pas  des  titres  dans  le  sens  légal  du 
mot  et  ne  font  dès  lors  pas  preuve  par  eux-mêmes  ;  ils  peuvent 
être  envisagés  comme  des  indices  dont  Tappréciation  appar- 
tient au  premier  juge,  puis  au  Tribunal  cantonal. 
TC.  27  novembre  1878.  Monthoux— Jotteraud. 

u 

Usufruit.  Un  héritier  ne  peut  faire  condamner  la  veuve  du  dé- 
funt, bénéficiaire  de  moitié  acquêts,  à  donner  caution  pour 
son  usufruit,  à  teneur  de  l'art.  889  du  Code  civil,  alors  que 
aucun  partage  n'est  intervenu,  que  la  communauté  des  ac- 
quêts n'est  pas  liquidée  et  qu'il  est  impossible  de  savoir  quelle 
est  la  force  de  la  succession  et  l'étendue  de  l'usufruit. 
TC,  7  février  1878.  Schindler  —  Veuve  Rossier.  P.  168. 

V 

Vente.  L'acheteur  qui,  immédiatement  après  avoir  dégusté  le  vin 
vendu,  avise  son  vendeur  que  le  vin  n'est  gas  de  même  qualité 
que  celui  livré  précédemment  et  qui  devait  servir  d'échantil- 
lon ,  est  fondé  à  demander  la  résiliation  du  marché,  alors  que 
le  défaut  de  conformité  de  la  marchandise  avec  la  commande 
est  établi. 

TC,  6  août  1878.  Messaz  —  Neville  Laurence.  P.  540. 

Vices  redhibitoires.  Lorsque  deux  chevaux  ont  été  échangés  con- 
tre un  et  que  l'un  des  deux  chevaux  échangés  se  trouve  atteint 
d'un  vice  redhibitoire,  le  contrat  n'est  pas  nécessairement 
rompu  dans  sa  totalité.  Le  propriétaire  du  cheval  atteint  du 
vice  doit  le  reprendre  au  prix  de  son  estimation,  sans  pouvoir 
s'y  refuser  par  le  motif  que  l'autre  cheval  par  lui  remis  en 
échange  et  sain  ne  lui  serait  pas  remis  en  même  temps. 
TC,  10  janvier  1878.  Dissard  —  Levaillant.  P;  87. 

Vocation.  Le  tiers  ac(]uéreur  de  récoltes  existant  sur  un  do- 
maine n'a  pas  vocation  à  critiquer  le  séquestre  que  le  proprié- 
taire du  domaine  a  pratiqué  contre  son  preneur,  eu  préten- 
dant qu'il  serait  tombé  en  nullité,  par  le  motif  que  le  proprié- 
taire n'aurait  pas  ouvert  son  action  ensuite  de  séquestre 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi. 

TC,  18  juin  1878.  Camps  et  Chemînon  —  Mowt.  P.  474. 
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ARRÊTS  RENDUS  PAR  LA  COUR  DE  CASSATION  PÉNALE 


Auteur,  Les  délits  et  contraventions  sont  essentiellement  per- 
sonnels et  n'engagent  au  pénal  ^ue  leur  auteur,  à  moins  d  une 
disposition  expresse  de  la  loi.  Des  lors,  on  ne  saurait  condam- 
ner un  usinier,  en  vertu  des  articles  39  et  10  de  l'arrêté  du 
16  décembre  1870  sur  la  police  de  la  pêche,  alors  qu'il  est 
établi  que  la  contravention  consistant  dans  la  mise  à  sec  d'un 
bief  est  le  fait  d'un  domestique  de  l'usinier,  lequel  a  agi  sans 
ordre  et  à  Tinsu  de  son  maître. 

OP.,  28  février  1878.  Rbdard.  P.  175. 


Billard.  Le  détenteur  d'un  jeu  de  billard  qui  ne  demande  jpas 
le  renouvellement  du  permis  avant  l'expiration  de  celui-ci, 
tout  en  continuant  à  tenir  le  billard  depuis  cette  expiratioo, 
commet  une  contravention  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1824 
sur  les  billards.  Cette  contravention  est  néanmoins  couverte 
par  le  fait  que  l'administi'ation  a  perçu  depuis  l'échéance  du 
permis  l'impôt  sur  le  billard,  comme  si  le  détenteur  avait  de- 
mandé et  obtenu  le  renouvellement  du  permis. 

L'Etat  n'a,  dès  lors,  que  le  droit  de  réclamer  la  finance  de 
renouvellement  du  permis ,  et  le  détenteur  ne  peut  être  con- 
damné pour  n'avoir  pas  renouvelé  son  permis. 

CP.,  13  novembre  1878.  Ministère  public  —  Divers.  P.  784. 


Circonstance  aggravante.  En  matière  de  délit  de  voies  de  fait, 
les  circonstances  de  réunion  et  d'incapacité  de  travail  sont 
des  circonstances  aggravantes  du  délit.  Dès  lors,  les  questions 
qui  sont  posées  sur  ces  circonstances  sont  résolues  à  la  majo- 
rité absolue,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  majorité  des  deux 
tiers,  art.  396. 

CP.,  13  mars  1878.  BoVard.  P.  206. 
Citation,  La  citation  à  paraître  comme  prévenu  devant  un  tri- 
.    bunal  de  police,  notifiée  le  4  pour  paraître  le  8,  n'est  pas  con- 
forme à  l'art  431  de  la  procédure;  le  prévenu  qui  comparaît 
néanmoins  devant  le  Tribunal  sans  se  prévaloir  de  1  informalité 
et  sans  formuler  dans  ce  but  une  réquisition  devant  le  Tribu- 
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nal  ne  saurait  s'en  faire  un  moyen  de  nullité ,  l'art.  490  n'é- 
tant d'ailleurs  pas  applicable  au  cas. 

CP.,  19  novembre  1878.  Livert.  P.  787. 

Compétence.  Le  Tribunal  de  police  nanti  exceptionnellement  en 
vertu  de  l'art.  578  de  la  procédure  rie  peut  excéder  les  limites 
de  sa  compétence,  la  peine  principale  ne  pouvant  excéder  100 
jours,  récidive  réservée. 

CF.,  4  juillet  1878.  Jaccard,  etc.  P.  498. 

Compétence.  Le  Tribunal  de  police ,  nanti  d'un  délit  de  vol  en 
cinquième  récidive,  peut,  en  vertu  des  articles  69  du  Code  pé- 
nal et  30  de  la  procédure,  prononcer  une  peine  de  300  jours, 
portée  à  un  an  en  vertu  de  l'art.  311  moaifié  du  Code  pénal. 
CP.,  26  juillet  1878.  Sudan.  P.  547. 

Compétence.  Le  Tribunal  de  police ,  nanti  en  vertu  de  l'art.  578 
de  la  procédure ,  sans  récidive ,  ne  peut  prononcer  une  peine 
de  réclusion  excédant  100  jours. 

CP.,  25  octobre  1878.  Jan.  P.  707. 

Compétence.  Le  prévenu  renvoyé  en  police  qui  n'a  pas  recouru 
au  Tribunal  d'accusation  contre  l'ordonnance  de  renvoi  et  n'a 
pas  contesté  devant  le  Tribunal  de  police  la  compétence  de  ce 
tribunal  ne  saurait  recourir  par  le  motif  que  le  délit  ressorti- 
rait de  la  coçapétence  du  Tribunal  correctionnel,  alors  d'ail- 
leurs que  le  Tribunal  de  police  n'a  pas  excédé  sa  compétence. 
CP.,  10  décembre  1878.  Hasler. 


Escroquerie.  Voyez  Jugement, 

Etablissement  de  travail.  Tant  que  l'Etat  n'a  pas  organisé  d^é- 
tablissement  de  travail  pour  les  femmes ,  un  Tribunal  de  po- 
lice ne  saurait  condamner  une  femme,  pour  cause  d'abandon 
de  famille ,  à  l'internement  dans  une  colonie  agricole.  Il  y  a 
dès  lors  lieu  à  modification  de  son  jugement  et  à  transforma- 
tion de  la  peine  prononcée  en  celle  de  la  réclusion. 

655. 


Faux.  L'usage  que  fait  la  Cour  pénale  de  la  faculté  de  diminuer 
la  peine  en  cas  de  non  imitation  d'écriture  n'est  pas  suscepti- 
ble de  recours. 

—  Le  dol  est  un  des  éléments  constitutifs  du  délit  de  faux 
en  écriture.  D  n'est  dès  lors  pas  nécessaire  d'en  faire  l'objet 
d'une  question  séparée. 

CP.,  26  septembre  1878.  Delessert.  P.  643. 
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Faux  en  écf-iiure.  Poilr  qu'il  y  ait  lieu  à  application  d'une  peine 

i)our  fabrication  d'un  acte  faux,  il  faut  qu'il  soit  constaté  que 
e  faux  a  eu  lieu  avec  doL  Mais,  si  Taccusé  est  reconnu  en 
outre  être  coupable  d'avoir  fait  usage  d'un  acte  qu'il  savait 
faux ,  il  y  a  lieu  à  application  de  l'art.  180  du  Code  pénal. 
CP.,  25  octobre  1878.  Jan.  P.  707. 

Faux  en  écriture.  Si  la  loi  exige  pour  le  délit  de  fabrication 
d'un  acte  faux  l'existence  du  aol,  il  suffit,  pour  constater  le 
délit  d'usage  d'un  acte  faux ,  qu'il  soit  établi  que  celui  qui  a 
fait  usage  d'un  acte  faux  savait  que  cet  acte  était  faux,  l'in- 
tention dolosive  résultant  nécessairement  de  l'usage  fait  avec 
cette  connaissance. 

La  circonstance  atténuante  de  la  non  imitation  d'écriture 
s'applique  aussi  bien  à  l'usage  qu'à  la  fabrication  de  l'acte  faux. 
CP.,  8  novembre  1878.  Pahtjd.  P.  769. 

Fonctionnaire  public.  Un  instituteur  primaire  doit  être  envisagé 
comme  un  fonctionnaire  public ,  ou  tout  au  moins  comme  un 
agent,  ou  délégué  des  autorités  constituées. 

CP.,  IB  août  1878.  Ministère  public  —  Gitillakd.  P.  562. 

Fonctionnaire  public.  Le  fonctionnaire  ou  l'employé  doit  être 
institué  par  la  loi  pour  être  protégé ,  ou  puni  en  vertu  d'une 
législation  spéciale. 
Aucune  disposition  légale  ne  créant  Toftice  de  secrétaire  du 

f)réfet  et  n'en  déterminant  les  fonctions,  ce  secrétaire  n'a  pas 
e  caractère  d'employé  ou  de  fonctionnaire  public. 
CP.,  !•'  octobre  1878.  Grobétt.  P.  653. 

France.  Aucune  disposition  du  traité  de  1869  entre  la  Suisse  et 
la  France  ne  s'oppose  à  ce  que  le  tribunal  pénal  vaudois,  nanti 
de  la  répression  d'un  délit  commis  dans  le  canton,  statue  en 
même  temps  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  la  partie 
civile  comme  réparation  du  tort  à  elle  causé  par  le  délit. 
CP.,  V^  novembre  1878.  Chuvalley  —  Fornay.  P.  753. 


Indemnités.  Lorsque  deux  personnes  ont  été  traduites  en  police 
pour  batterie,  le  Tribunal  peut  refuser  des  indemnités,  soit 
dommages-intérêts,  au  prévenu  libéré,  vu  les  blessures  gu'il  a 
reçues ,  en  se  fondant  sur  sa  part  de  tort  dans  la  batterie. 
CP.,  17  décembre  1878.  Pensetrbs. 


Jeu  de  hasard.  Voyez  Jugement. 

Jugement.  Le  fait  de  la  culpabilité  n'est  pas  suffisamment  éta- 
bli, lorsque  le  tribunal  de  police  se  borne  à  dire  qu'il  résulte 
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des  circonstances  qu'il  énumère  gue  ce  ne  peut  être  que  le  pré- 
venu qui  puisse  être  l'auteur  du  délit.  Dans  un  tel  cas,  il  y  a  lieu 
à  nullité,  afin  qu'il  intervienne  un  jugement  plus  complet 
CF.,  19  février  1878.  Ministère  public  —  Desxeules.  P.  127. 

Jugement  Lorsqu'un  prévenu  a  été  traduit  en  police  sous  pré- 
vention du  délit  d'outrage  à  un  fonctionnaire  dans  l'exercice 
et  à  l'occasion  de  ses  fonctions  et  que  le  tribunal  de  police  a 
omis  de  trancher  la  question  de  savoir  si  les  outrages  ont  eu 
lieu  dans  l'exercice  et  à  l'occasion  des  fonctions  du  lésé,  le 
jugement  est  incomplet  et  il  y  a  lieu  à  l'annuler. 
CP.,  6  juillet  1878.  Gcillard.  P.  498. 

Jugement,  Renferme  un  vice  de  nature  à  le  faire  annuler  comme 
incomplet,  en  application  de  l'art.  524  Cpp.,  le  jugement  de 
police  qui  ne  renferme  aucune  déclaration  ae  culpabilité,  qui 
n'indique  pas  en  quoi  a  consisté  la  contravention  reprochée  et 
se  borne  à  dire  que  le  prévenu  n'a  pas  observé  les  devoirs  de 
sa  charge  (aiguilleur  de  chemin  de  fer),  sans  mentionner  de 
quelle  manière  cette  inobservation  a  eu  lieu  et  comment  il  a 
mis  en  danger  un  train  de  marchandises. 

CP.,  17  septembre  1878.  Borbœn.  P.  611. 

Jugement,  En  matière  de  prévention  d'escroquerie  ensuite  de 
tenue  d'un  jeu  de  hasard,  le  tribunal  doit  spécifier  en  quoi 
consiste  l'escroquerie  et  quelles  sont  les  manœuvres  em- 
ployées, le  jeu  de  hasard  n'étant  pas  puni  en  lui-même,  mais 
seulement  le  délit  commis  dans  le  jeu.  Si  les  faits  sont  incom- 
plets ,  il  y  a  lieu  à  nullité  pour  qu'il  intervienne  un  nouveau 
jugement. 

CP ,  19  novembre  1878.  Ltvert.  P.  787. 

Jugement.  Il  y  a  lieu  à  nullité,  en  vertu  de  l'art.  524  de  la  pro- 
cédure, du  jugement  de  police  qui  renferme  des  erreurs  et  fait 
des  confusions  de  noms,  et  qui  n'indique  pas  clairement  qui  a 
été  condamné. 

CP.,  3  décembre  1878.  Séchaud.  P.  812. 


Presse.  Aucune  disposition  de  la  loi  de  1832  sur  la  presse  ne  fixe 
un  délai  déterminé  dans  lequel  la  réponse  à  un  article  paru 
doive  être  remise  au  journal. 

L'obligation  pour  le  journal  d'insérer  la  réponse  est  abso- 
lue et  n'est  soumise  à  aucune  condition  quelconque.  L'éditeur 
n'a  pas  le  droit  de  refuser  l'insertion  de  la  réponse  en  préten- 
dant qu'elle  serait  injurieuse  pour  des  tiers  ;  l'auteur  de  la  ré- 
ponse est  seul  responsable  de  son  contenu. 
CP.,  11  juin  1878.  Revue.  P.  402. 

Presse.  L'art.  19  de  la  loi  de  1832  sur  la  presse  a  pour  but  de 
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protéger  la  vie  intérieure  et  domestique  contre  toute  indiscré- 
tion malveillante,  mais  ne  saurait  s'appliquer  à  la  divulgation 
d'actes  extérieurs,  apparents  et  produits  en  public,  divulga- 
tion dont  la  malveillance  n'est  pas  même  constatée  par  le  tri- 
bunal de  police. 

CP.,  18  octobre  1878.  Feuille  d*avis.  P.  691. 

Frivation  des  droits  civiques.  Le  délit  forestier  prévu  et  puni 
par  l'art.  239  §  c  de  la  loi  sur  les  forêts  de  1873  compoi-te  né- 
cessairement 1  application  de  la  privation  générale  des  droits 
civiques. 
CP.,  27  décembre  1877.  Dangler.  P.  28  du  J.desTrib.  de  187a 

Privation  des  droits  civiques.  L'art.  141  Cp.  modifié  par  le  dé- 
cret du  21  janvier  1875  punît  le  délit  de  vagabondage  de  la 
peine  de  l'internement  et  en  outre  de  la  privation  des  droits 
civiques. 

CP.,  27  décembre  1877..  Girard.  P.  12  du  /.  des  Trib.  de  1878. 

Privation  des  droits  civiques.  Le  délit  de  vol  prévu  à  l'art.  271 
§  a  du  code  pénal  étant  p'acé  dans  la  compétence  du  tribunal 
de  police  par  l'art.  14  de  la  loi  du  23  décembre  1843 ,  n'em- 
porte pas  avec  lui  la  peine  de  la  privation  des  droits  civi- 
ques. 

CP.,  6  février  1878.  Ministère  public  —  Comte. 

Privation  des  droits  civiques.  La  peine  de  la  privation  des 
droits  civiques  ne  peut  être  appliquée ,  lorsque  le  délimjuant 
n'est  condamné  pour  usage  d'un  acte  faux  qu'à  six  mois  de 
réclusion. 

CP..  8  novembre  1878.  Pahud.  P.  769. 


Recours.  Lorsqu'un  titre  a  été  soumis  à  un  tribunal  criminel, 
ensuite  d'inscription  de  faux,  en  vertu  de  l'art.  113  de  la  pro- 
cédure pénale,  pour  ju^er  de  sa  fausseté,  le  tribunal  nanti 
apprécie  définitivement  la  question  qui  lui  est  soumise,  sans 
que  les  parties  puissent  recourir  à  la  Cour  de  cassation  pénale 
pour  fausse  appréciation  des  pièces. 

CP.,  6  décembre  1877.  Briand  —  Barrât.  P.  834  de  1877. 

Recours.  Le  plaignant  qui  ne  s'est  pas  porté  partie  civile  ne  peut 
recourir  contre  le  jugement. 

CP.,  6  mars  1878.  Bosshardt. 

Responsabilité.  La  responsabilité  civile  du  dommage  résultant 
d'un  vol  et  du  recèlement  des  objets  volés  doit  peser  collecti- 
vement et  solidairement  sur  les  auteurs  de  ces  délits  con- 
nexes. 

CP.,  26  juin  1878.  Chatelaw.  P.  480. 
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Tifhbre,  La  disposition  de  l'art.  13  de  la  loi  sur  le  timbre,  du  21 
mai  1872  n'est  applicable  qu'aux  effets  de  commerce  tirés  de 
rétranger  sur  le  canton  ;  elle  ne  saurait  s'appliquer  extensive- 
ment  et  par  analogie  aux  effets  tirés  de  l'étranger  sur  l'étran- 
ger, bien  que  présentés  dans  ce  canton  pour  y  être  payés. 
CP,,  27  février  1878.  Banque  cantonale  fribourgboise.  P.  142. 

Timbre.  L'exception  prévue  à  l'art.  15  §  a  de  la  loi  sur  le  timbre, 
du  21  mai  1872 ,  s'applique  à  toutes  les  expéditions  d'un  no* 
taire,  pour  des  objets  ou  des  sommes  n'excédant  pas  cent 
francs.  N'est,  dès  lors,  pas  soumise  au  timbre  l'expédition  du 
protêt  d'un  billet  à  ordre  inférieur  à  cent  francs. 

CP ,  27  décembre  1878.  Ministère  public  —  Boven. 


Vol,  On  doit  envisager  comme  un  vol  d'objet  confié  à  la  foi  pu- 
blique par  nécessité  le  vol  d'objets  renfermés  dans  un  wagon 
stationnant  sur  la  voie  ferrée. 

CP.,  11  décembre  1678.  Duport. 


ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE 


Commune  de  Delémont  contre  sœurs  Schacher.  —  Droit  d'acca- 
parement. 


Dans  notre  numéro  51,  p.  826,  de  l'année  dernière,  nous  avons 
reproduit  la  décision  du  Conseil  fédéral  admettant  un  recours 
interjeté  par  les  sœurs  Schacher  contre  la  condamnation  à  8  fr. 
d'amende  prononcée  par  le  juge  de  police  de  Delémont  contre 
deux  revendeuses  j  pour  accaparement.  Nous  annoncions  que  le 
Conseil  communal  de  Delémont  avait  recouru  à  l'Assemblée  fé- 
dérale. 

Cette  affaire  a  donné  lieu  au  sein  de  cette  haute  autorité  à  une 
discussion  fort  intéressante  :  le  Conseil  national  et  le  Conseil 
des  Etats  ayant  pris  deux  décisions  opposées,  la  question  reste 
en  l'état,  c'est-à-dire  que  l'arrêté  par  lequel  le  Conseil  fédéral 
avait  cassé  le  prononcé  municipal,  qui  punissait  les  sœuris 
Schacher  d'une  amende ,  déploie  ses  effets  :  l'autorité  delémon- 
taise  est  désavouée  au  nom  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie (art.  31  de  la  Constitution  fédérale)  et  les  revendeuses 
triomphent. 
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Fribourg.  —  Nous  avons  le  regret  d'enregistrer  le  décès  de 
M.  le  D'  Frohlicher  j  Procureur  général  à  Fribourg,  survenu  le 
20  décembre. 

Vaud.  —  Dans  sa  séance  du  27  courant,  le  Tribunal  cantonal 
s'est  constitué  comme  suit  jusqu'au  renouvellement  intégral  en 
mai  1879  : 

Président  :  M.  Cossy. 

Vice-Président  :  M.  V'errey. 

Juge  rapporteur  :  M.  Bippert. 

Cour  de  modération  :  MAI.  Cossy^  Bippert  et  Chausson. 

Cour  de  jugèDflent  :  MM.  Cossy,  Verrey,  Dumartheray,  Lecoul- 
tre,  Jaccard,  Guisan  et  Borgognon. 

Le  Tribunal  d'accusation  reste  composé  de  MM.  Chausson, 
Bippert  et  Dumartheray. 

Cour  de  cassation  criminelle  et  correctionnelle  :  MM.  Cossy, 
Verrey,  Lecoultre,  Jaccard  et  Guisan. 

Cour  de  cassation  de  police  :  MM.  Cossv,  Verrey,  Lecoultre. 

Inspecteur  de  salle  et  bibliothécaire  :  M.  Chausson. 


Dans  sa  séance  du  21  courant,  après  cinq  jours  de  débats,  le 
Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne  a  rendu  son  jugement 
dans  le  procès  important  intenté  à  la  Commune  de  Lausanne 
par  la  Société  anonyme  de  THôtel-Suisse.  (Voir  Journal  des 
Tribunaux,  N"  6,  page  94.) 

La  Commune  a  été  condamnée  à  payer  à  la  Société  demande- 
resse une  somme  de  60,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec 
intérêts  au  5  7o  dès  le  jour  de  la  demande  juridique  (mars  1875). 

La  Commune  de  Lausanne  payera,  en  outre,  à  la  Société,  la 
raQitié  des  frais  faits  par  celle-ci  en  vue  du  procès. 

La  Cour  a,  par  conséquent,  reconnu  qu'il  y  avait  une  faute  à 
la  charge  de  la  Commune,  mais,  d'autre  part,  en  n'allouant  à  la 
Société  demanderesse  que  60,000  fr.  au  lieu  des  200,000  fr. 
qu'elle  réclamait,  elle  a  estimé  que  celle-ci  avait  élevé  ses  cons- 
tructions prématurément  et  sans  avoir  suffisamment  reconnu  le 
terrain. 

Ch.  Bov£N,  not.,  rédacteur. 


OFFICE  DE  RENSEIGNEMENTS 

ET    BUREAU    D'aFFAIRES 

E.  BORGEAUD-GONOD 

*  rue  Centrale,  n'*  1,  Lausanne. 
Renseignements  de  toute  nature. 


Lausanne.  — Imp.  L.  CORBAZ  &  Compi 
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